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LISTE  DES  DOCUMENTS  DE  L/V  SESSION 


CLASSÉS  PAR  ORDRE  NUMÉRIQUE  ET  PAR  VOLUME. 


No.  !.. 
No.  2.. 


No.  3. 

No.  4.. 


No.    5. 
No.  6. 


MATIÈRES  DU  VOLUME  A. 

Recensement  :  —  Rapport  du   recensement  des  provinces   d'Ontario,    Québec,   Nouveau- 
Brunswick  et  Nouvelle-Ecosse,  pris  dans  le  mois  d'avril  1871  ;  vol.  I. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  1. 

Diverses  Statistiques  "sue  le  Canada  pour  l'année  1870-71.    Partie  1.     Rapports  munici- 
paux, Ontario. 

Comptes  publics  du  Canada  :  —  Pour  l'année  fiscale  expirée  le  30  juin  1872. 

Budget:  —  Sommes  requises  pour  le  service  du  Canada, pour  l'année  expirée  le  30  juin  1874. 

Supplémentaire  :  —  Pour  l'année  expirée  le  30  juin  1873. 

pour  l'année  expirée  le  30  juin  1874. 

Pour  l'année  expirée  le  30  juin  1874. 

Pour  l'année  expirée  le  30  juin  1874. 


7.. 


: Message    recommandant   un    crédit    à    même  les   fonds 

consolidés  de  revenu  n'excédant  pas  cinq  mille  piastres  en  toutj  qui  pour- 
rontêtre  nécessaires  pour  mettre  toute  personne  ayant  droit  d'interjeter  appel  à  SaMajesté 
en  censeil  au  sujet  des  actes  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick,  et  désirant  instituer  tel 
appel,  en  état  de  subvenir  aux  frais  du  dit  appel  ;  et  de  telles  sommes  n'excédant  pas  en 
tout  cinq  mille  piastres,  qui  pourront  être  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  l'envoi 
de  fabricants  habiles  du  Canada  à  l'Exposition  de  Vienne. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  2. 

Commerce  et  Navigation  du  Canada:  —  Tableaux  du,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1872. 

Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada  :  —  Rapport,  états  et  statistique  du,  pour  l'année  expi- 
rée le  30  juin  1872. 

MATIÈRE  DU  VOLUME  No.  3. 

Maître  général  des  Postes  :  —  Rapport  du,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1872. 

Travaux  publics  :  —  Rapport  du  ministre  des  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1872. 

1 — Rapport  supplémentaire  comprenant  le  rapport  de  M.  Samuel  Keefer,  I.  C, 

ea  date  du  18  février  1873,  sur  le  canal  de  la  baie  Verte,  précédé  d'une  lettre  M.  C.  S. 
Gzowski,  l'approuvant. 

Secrétaire  d'État  tour  le  Canada  :  —  Rappcrb  du,  pour  l'anné3  expirée  le  30  juin  1872. 
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Marine  et  Pêcheries 
le  30  juin  1872. 


MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  4.  . 

Rapport  annuel  du  département  de  la,  pour  l'année  expirée 


•Liste  de  documents  pour  le  département  :  — 

■  État  de  la  dépense  faite  par  le  département  de  la  Marine  et  des 


Pêcheries  pour  la  construction  et  reconstruction  des  phares,  bateaux- phares  et  sifflets 
d'alarme,  pour  l'année  fiscale  expirée  le  30  juin  .1 872. 

-État  de  la  recette  et  dépense  relatives  à  la  police  de  rade  à  Québec 


et  à  Montréal,  pour  l'année  fiscale  expirée  le  30  juin  1872. 
Ébat  de  la  recette  pour  le  Fonds  des  marins  malades. 


État  de  la  dépense  de  la  Maison  de  la  Trinité  de  Montréal,'  pour 

l'année  fiscale  expirée  le  30  juin  1872  ;  et  état  du  Fonds  des  pilotes  invalides,  pour  l'année 
expirée  le  31  décembre  1872. 


. État  des  sommes  reçues  et  payées  par  la  Maison  de  la  Trinité  de 

Québec,  pour  le  compte  du  Fonds  des  pilotes  invalides  de  Québec,  pendant  l'année  1872 
(Pas  imprimé.  ) 


No.  9.. 
No.  10. 
No.  11. 


No.  12. 
No.  13. 


MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  5. 

[Milice  :  —  Rapport  de  la,  du  Canada,  pour  l'année  1872. 

j Bibliothèque  du  Parlement  :  —  Rapport  du  bibliothécaire  sur  l'état  de  la. 

Banques  :  —  Liste  des  actionnaires  des  différentes  banqnes  du  Canada,  conformément  à 
l'Acte  34  Victoria,  chap.  5,  section  12. 

Compagnie  de  Crédit  Foncier  du  Canada  :  —  Conformément  à  l'Acte  34  Victoria,  cha- 
pitre 7,  section  37. 

Baptêmes,  Mariages  et  Sépultures  :-État  général  des,  pour  certains  districts  de  la  pro- 
vince de  Québec.  {Pas  imprimé.  ) 

Chemin  du  Pacifique  : — Message  communiqtiant  copie  d'une  charte  accordée  à  une  compa- 
i  gnie  de  capitalistes  canadiens  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique, 
|         avec  les  documents  et  la  correspondance  relatifs  à  ce  sujet. 


Copie  de  la  correspondance  au  sujet  du  plan  de  M.  William  Kerste- 


man,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique 


No.  14. 


No.  15. 


No.  16. 


' Réponse  (en  partie)  à  une  adresse.     Pouvoirs  de  procureur  dont  se 

sont  servis  J.  A.  Macdonald,  J.  J.  C.  Abbott,  H.  N.  Nathan,  jr.,  et  D.  et  Wm,  Smith, 
au  nom  de  F.  Cumberland,  D.  Mclnnes,  J.  B.  Beaudry,  jr.,  J.  S.  Helmchen,  et 
Andrew  McDermot,  relativement  au  chemin  du  Pacifique,  etc. 

Articles  de  la  convention  conclue  entre  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 


d'une  part,  et  plusieurs  personnes,  d'autre  part 

Manufactures  Canadiennes  : — Rapport  de  la  liste  des  articles  employés  comme  matières 
brutes  dans  les  manufactures  canadiennes,  qui  sont  placées  sur  la  liste  des  articles  admis 
libres  de  droits,  en  vertu  de  l'Acte  34  Victoria,  ch.  10,  sect.  3. 

Fonds  de  Retraite  : — État  de  toutes  les  allocations  et  gratifications  accordées  en  vertu 
de  l'Acte  33  Victoria,  ch.  4,  accompagné  d'un  état  des  cas  où  des  additions  ont  été 
faites  au  nombre  réel  d'années  des  personnes  employées  dans  le  service  civil  qui  ont  été 
mises  à  la  retraite. 

Steamers  Océaniques  :  —Contrat  conclu  le  1er  février  1873,  entre  Sir  Hugh  Allan,  de  la 
cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec,  dans  la  Puissance  du  Canada,  propriétaire 
de  navires,  et  l'Hon.  Alexander  Campbell,  maitre  général  des  Postes  de  la  dite  Puis- 
sance. 

•  5 


36  Yictoria. 


Liste  des  Documents  de  la  Session. 


A,  1873. 


No.  17. 

No.  18. 

No.  19, 


No.  20... 


No.  21. 


Statuts  :— État  officiel  de  la  distribution  des  statuts  de  la  Puissance  du  Canada,  35  Victoria 
5me  session  du  1er  Parlement,  187-2,  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  31  Victoria' 
ch.  1,  sect.  14.  (Pas  imprimé.)  ' 

Recettes  et  Paiements  :— État  des  recettes  et  paiements  de  la  Puissance  du  Canada  pour 
le  semestre  expiré  le  31  décembre  1872.  '  1 

Recensement  : — Rapport  des  procédés  et 
.1870.  (Pas  imprimé.) 


dépenses  requis  par  l'Acte  du  recensement  de 


-  Réponse  a  une  adresse,  Etat  détaillé,  avec  copies  des  reçus  et  pièces  justifica- 

tives, des  sommes  payées  par  le  gouvernement  fédéral  à  M.  Jacques  Oliva,  du  village  de 
Montmagny,  pour  ses  services  et  dépenses  comme  commissaire  du  recensement  de  1871 
et  ceux  de  ses  énumérateurs  pour  le  district  No.   1G3,  Montmaenv.     (  Pa*  imnrivnA  \ 


pour 
Dépenses    IMPREVUES    : — Etat    des     deniers 

;>1  ih 
en  vertu  d'ordres  en  conseil. 


},  Montmagny.     (Pas  imprimé.) 


payés     à    même    le    crédit    pour    dépenses 
imprévues,  du   1er  juillet  au  31  décembre  1872,  en  vertu  de  l'Acte  35  Victoria,  ch.  3,  et 


Chemin  de  fer  Intercolonial  :— Rapport  des  commissaires  du. 


No.  22... 


-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  pour  un 
des  matériaux  sur  la  sectiou  No.  5  du  chemin  de  fer  Interco- 


état  indiquant  l'évaluation  des  matériaux  sur  la  section  No.  5  du  chemin  de  fer  Interco- 
lonial, suivant  les  plans  primitifs  d'après  lesquels  les  soumissions  ont  été  demandées. 


; Message  transmettant  le  rapport  des  commissaires  pour  la 

construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  la  minute  en  conseil  du  19  juin  1872, 
relatives  aux  réclamations  par  les  premiers  entrepreneurs  des  sections  Nos.  1  à  7  de' 
cette  ligne. 


Réponse  à  une  adresse  indiquant  le  nombre  de  trains  spé- 
ciaux sur  le  chemin  de  fer  dit  'TEuropean  and  N.  American  railway,  "  et  la  partie  de 
l' Intercolonial  qui  va  jusqu'à  Amherst,  etc.  ;  indiquant  aussi  le  nom  et  le  nombre  de 
personnes  qui  ont  voyagé  gratis  sur  ces  chemins.    (Pas  imprimé.) 

McDougall,  HON.  Wm  :—  Réponse  à  une  adresse.  Correspondance  entre  le  gouvernement 
de  la  Puissance  et  l'Hon.  \\  ni.  McDougall,  depuis  le  1er  juin  1872,  au  sujet  de  la  nomi- 
nation de  ce  dernier  à  toute  charge  ou  emploi  sous  le  gouvernement. 


No.  23. 


Réponse  à  une  adresse.  Etat  détaillé  indiquant  les  dates  aux- 
quelles des  sommes  d'argent  ont  été  payées  à  l'Hon.  Win.  McDougall,  depuis  le  1er  juin 
1872,  pour  des  services  rendus  ou  à  rendre  par  lui  au  gouvernement,  ou  pour  des  dépenses 
ou  allocations  se  rattachant  à  ces  services.    (Pas  imprimé.) 

Sauvac.es  :— Rapport  annuel  sur  les  affaires  des,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1872. 

Réponse  à  une  adresse.    Communications  des   sauvages  et  autres  dans  la  province 

de  Manitoba  avec  le   gouvernement  au    sujet    du   mécontentement   existant  parmi  les 

de3  traités  ont  été  fait3  dans  Manitoba  et  le  ter- 


chefs,  sous-chefs  et  sauvages  avec  qui 
ritoire  adjacent,  dans  l'année  1871. 


Réponse  à  une  adresse.     Rapport  du  surintenda  ires  des  sauvages  pour  la 

Colombie-Britannique,  pour  1872-73,  avec  copie  de  toute  la  correspondance  subséquente 
concernant  les  affaires  des  sauvages  de  la  dite  province. 

-Réponse. à  une  adresse  indiquant  le  nombre  de  sauvages  dans  les  différents   comtés 


No.  24. 


de  la  Puissance  en  faveur  desquels  des  lettres  patente*  ont  été  émises,  leur  accordant 
un  droit  à  vie  sur  les  terres  à  eux  accordées,  indiquant  le  nombre  d'acres  distribués  à 
chacun.    [Pas  i 

Réponse  à  une  adresse.  Correspondance  entre  le  Département  du  Secrétaire  d'é- 
tat (division  des  affaires  des  sauvages)  et  le  Département  des  terres  de  la  Couronne 
du  Nouveau-Rrunswiek,  et  copie  de  tous  autres  doeuments  en  la  possession  du  dit  Dé- 
partement touchant  cette  partie  de  la  réserve  des  sauvages  Tobiques,  dans  Victoria, 
Neuveau-Brunswick,  sur  laquelle  des  colons  blancs  résident.   [Pas  imprimée.} 

Canal  St.  Pierre  : — R-éponse  à  une  adresse.  Correspondance  avee  les  ingénieurs  locaux, 
au  sujet  de  l'élargissement  du  canal  St.  Pierre.  [Pas  im^mée.] 
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Réponse  à  une  adresse.    Ordres  en  conseil  relatifs  au  prélèvement  de  droits  sur  les 

navires  et  embarcations  passant  par  le, canal  St.  Pierre. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  6. 


No.  25. 


Can 


al  Welland  : — Réponse  conformément  à  l'ordre  de  la  Chambre.  Copie  des  soumissions 
pour  des  travaux  sur  le  cauxl  Weliaa  1,  avec  indication  d3?  soumissions  qui  ont  été  re- 
tirées du  consentement  du  Département,  ainsi  qu'avec  les  noms  des  cautions,  et  toute 
correspondance  se  ratachant  à  ces  soumissions. 

-Réponse  à  une  adresse.     Rapport  des  ci-devant*  commissaires  chargés   d'examiner 


No.  26.. 

No,.  27.. 

No.  28.. 
No.  29.  J 
No.  30..." 

No.  31... 

No.  32... 

No.  SS- 


les  différantes  routes  pour  l'élargissement  du  canal  Welland,  ainsi  que  celui   de  l'ingé- 
nieur en  chef  sur  ce  sujet. 

Agriculture  : — Rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  du  Canada,  pour  l'année  1872. 

iRylaxjd,  Gr.  H.  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toute  correspondance  et  de 
tous  documents  relatifs  aux  réclamations  de  M.  G.  H.  Ryland,  qui  peuvent  avoir  été 
échangées  entre  ce  monsieur  et  le  gouvernement,  depuis  le  1er  septembre  1868,  avec  aussi 
la  dernière  dépêche  du  duc  de  Buckingham  sur  le  même  sujet.  [Pas  imprimée.] 

!  Assurance  : — Etat  fait  par  les  compagnies  d'assurance,  conformément  à  l'Acte  31  Victoria, 
chap.  48,  sect.   14. 

'Cours  d'eau  navigables  :-*-Réponse  à  une  adresse  demandant  le  rapport  de  la  commission 
nommée  pour  s'enquérir  de  l'état  des  cours  d'eau  navigables. 

Compagnie  hydraulique  de  St.  Louis  : — Réponse  à  une  adresse,  demandant  copie  des  rap- 
ports des  ingénieurs  du  gouvernement  sur  les  travaux  que  se  proposait  d'entreprendre- 
la  Compagnie  hydraulique  de  St.  Louis,  entre  l'Isle-au-Héron,  dans  le  fleuve  St.  Laurent, 
au  pied  des  rapides  St.  Louis,  et  la  rive  nord  du  fleuve  St.  Laurent.  [Pas  imprimée.] 

Canal  des  Cascades  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toutes  pétitions  (  avec 
les  noms  des  pétitionnaires  apposés  sur  chaque  pétition  )  qui  ont  été  adressées  à  Son 
Excellence,  demandant  la  sanction  de  la  construction  d'un  canal  depuis  les  Cascades 
jusqu'à  Coteau  Landing,sur  la  rive  nord  du  St.  Laurent. 

Adjudants  Généraux  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  un  état   indiquant  les  occa-. 
sions  dans  lesquelles  il  a  été   accordé  des  congés  à  des  députés-adjudants  généraux  de 
la  milice  et  autres  officiers  salariés  de  l' état-major  de  la  milice,  depuis  le  1er  oct.  1868, 
et  la  durée  de  l'absence  dans  ces  occasions. 


No.  34. 


No.  35. 


Terres  du  lac  Supérieur  : — Réponse,  conformément  à  l'ordre  de  la  Chambre,  indiquant 
le  nombre  de  demandes  faites  au  gouvernement  pour  des  terres  dans  le  territoire  récla- 
mé par  la  province  d'Ontario,  situé  à  l'ouest  et  au  nord  du  lac  Supérieur;  les  noms  et 
la  résidence  des  personnes  qui  ont  fait  ces  demandes,  la  quantité  de  terres  demandée 
par  chaque  personne  ou  compagnie,  le  montant  des  deniers  déposés  par  chaque  person  - 
sonne  ou  compagnie,  les  cas  où  ces  demandes  ont  été  accompagnées  de  plans  et  d'ar- 
pentages, et  une  désignation  des  terres  qu'on  a  ainsi  demandées. 

Juge  Bossé  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de.la  correspondance  échangée  entre 
le  gouvernement  de  la  Puissance  et  celui  de  Québec,  depuis  le  10  juin  1872,  ainsi  que 
celle  échangée  entre  ces  deux  gouvernements  et  l'honorable  Joseph  Noël  Bossé,  juge  de 
la  Cour  supérieure  de  la  province  de  Québec  pour  les  districts  de  Montmagny  et  de 
Beauce,  au  sujet  de  la  résidence  qui  lui  a  été  assignée  dans  l'un  des  dits  districts,  et 
aussi  copie  de  tous  ordres  en  conseil  des  deux  gouvernements  pour  le  même  sujet.  [Pas 
imprimée.] 

Arbitrage  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toutes  correspondances  qui  ont 
pu  être  échangées  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance,  ou  aucun  de  ses  membres,  et 
les  gouvernements  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  ou  aucun  des  membres  d'iceux, 
au  sujet  de  l'arbitrage  qui  a  eu  lieu  pour  la  division  entre  la  province  d'Ontario  et  celle 
de  Québec  du  surplus  delà  dette  de  la  ci-devant  province  du  C  ma  :1a  au-delà  des 
62,500,000  piastres  pris  à  la  charge  de  la  Puissance  du  Canada  par  Y  Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  ainsi  qu'au  sujet  de  tout  appel  devant  le  Conseil  Privé  de 
la  décision  des  arbritres. 
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No.  17... 

No.  18... 
No.  19,.. 


No.  20. 


SrATUTS  :— Etat  officiel  de  la  distribution  des  statuts  de  la  Puissance  du  Canada,  35  Victoria 
5me  session  du  1  er  Parlement,  187-2,  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  31  Victoria' 
en.  I,  sect.  14.  {Pas  Imprimé.  )  ' 

Recettes  et  Paiements  :— État  des  recettes  et  paiements  de  la  Puissance  du  Canada  nour 
le  semestre  expiré  le  31  décembre  1872. 

Recensement  :— Rapport  des  procédés  et  des  dépenses  requis  par  l'Acte  du  recensement  de 
.18/0.  (Pas  imprimé.) 


! Réponse  à  une  adresse,  Etat  détaillé,  avec  copies  des  reçus  et  pièces  justifica- 
tives, des  sommes  payées  par  le  gouvernement  fédéral  à  M.  Jacques  Oliva,  da  village  do 
Montmagny,  pour  ses  services  et  dépenses  comme  commissaire  du  recensement  de  1871 
et  ceux  de  ses  énumérateurs  pour  le  district  No.   1(33,  Itfontmagny.     (Pas  imprime.) 

Dépenses  IMPREVUES  :— Etat  des  deniers  payés  à  même  le  crédit  pour  dépenses 
imprévues,  du  1er  juillet  au  ;>1  décembre  1872,  en  vertu  de  l'Acte  35  Victoria,  cli.  3,  et 
en  vertu  d'ordres  en  conseil. 


No.  21...  Chemin  de  fer  Intercolonlvl  :— Rapport  des  commissaires  du. 


No.  22. 


No.  23.. 


; — ; — Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  pour  un 

état  indiquant  l'évaluation  des  matériaux  sur  la  section  Xo.  5  du  chemin  de  fer  Interco- 
lonial, suivant  les  plans  primitifs  d'après  lesquels  les  soumissions  ont  été  demandées. 


; Message  transmettant  le  rapport  des  commissaires  pour  la 

construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  la  minute  en  conseil  du  19  juin  1872, 
relatives  aux  réclamations  par  les  premiers  entrepreneurs  des  sections  Nos.  1  à  7  de 
cette  ligne. 


'■ Réponse  à  une  adresse  indiquant  le  nombre  de  trains  spé- 
ciaux sur  le  chemin  de  fer  dit  "l'European  and  N.  American  raihvay,  "  et  la  partie  de 
T Intercolonial  qui  va  jusqu'à  Amherst,  etc.  ;  indiquant  aussi  le  nom  et  le  nombre  do 
personnes  qui  ont  voyagé  gratis  sur  ces  chemins.    {Pas  imprimé.) 

McDoucall,  Hox.  Wm  : — Réponse  à  une  adresse.  Correspondance  entre  le  gouvernement 
de  la  Puissance  et  l'Hon.  Wm.  McDougall,  depuis  le  1er  juin  1872,  au  sujet  de  la  nomi- 
nation de  ce  dernier  à  toute  charge  ou  emploi  sous  le  gouvernement. 


No.  24. 


Réponse  à  une  adresse.  Etat  détaillé  indiquant  les  dates  aux- 
quelles des  sommes  d'argent  ont  été  payées  à  l'Hon.  Wm.  McDougall,  depuis  le  1er  juin 
1872,  pour  des  services  rendus  ou  à  rendre  par  lui  au  gouvernement,  ou  pour  des  dépenses 
ou  allocations  se  rattachant  à  ce3  services.    {Pas  imprimé.) 

Sauvages  : — Rapport  annuel  sur  les  affaires  des,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1872. 

Réponse  à  une  adresse.    Communications  des   sauvages  et  autres  dans  la  province 

de  Manitoba  avec  le  gouvernement  au  sujet  du  mécontentement  existant  parmi  les 
chefs,  sous-chefs  et  sauvages  avec  qui  des  traités  ont  été  fait3  dans  Mamtoba  et  le  ter- 
ritoire adjacent,  dans  l'année  1871. 

Réponse  à  une  adresse.     Rapport  du  surintendanij  des  a ;ï:iircs  des  snuvages  pour  la 

Colombie-Britannique,  pour  1872-73,  avec  copie  de  toute  la  correspondance  subséquente 
concernant  les  affaires  des  sauvages  de  la  dite  province. 

— Réponse  à  une  adresse  indiquant  le  nombre  de  sauvages  dans  les  différents   comtés 

de  la  Puissance  en  faveur  desquels  des  lettres  patente*  ont  été  émises,  leur  accordant 
un  droit  à  vie  sur  les  ten-cs  à  eux  accordées,  indiquant  le  nombre  d'acres  distribués  à 
chacun.     [Pas  i 

Réponse  à  une  adresse.  Correspondance  entre  le  Département  du  Secrétaire  d'é- 
tat (division  des  affaires  des  sauvages)  et  le  Département  des  terres  de  la  Couronne 
du  Nouveau-Brunswiek,  et  copie  de  tous  autres  documents  en  la  possession  du  dit  Dé- 
partement touchant  cette  partie  de  la  réserve  des  sauvages  Tobiques,  dans  Victoria, 
Neuveau-Brunswick,  sur  laquelle  des  colons  blancs  résident.   [Pas  impr'. 

Canal  St.  Pierre  : — Réponse  à  une  adresse.  Correspondance  avec  les  ingénieurs  locaux 
au  sujet  de  l'élargissement  du  canal  8t.  Pierre.  [Pas  im^mée.] 
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Réponse  à  une  adresse.    Ordres  en  conseil  relatifs  au  prélèvement  de  droits  sur  les 

navires  et  embarcations  passant  par  le, canal  St.  Pierre. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  6. 


No.  25. 


No.  26... 

No,  27... 

No.  28... 
No.  29... 
No.  30... 

No.  31.. 

No.  32.. 

No.  33.. 


C  AS  al  WBLLANp  : — Réponse  conformément  à  l'ordre  de  la  Chambre.  Copie  des  soumissions 
pour  des  travaux  sur  le  caail  VVallan  l,  avec  indication  das  soumissions  qui  ont  été  re- 
tirées du  consentement  du  Département,  ainsi  qu'avec  les  noms  des  cautions,  et  toute 
correspondance  se  ratachant  à  ces  soumissions. 

Réponse  à  une  adresse.     Rapport  des  ci-devant*  commissaires  chargés   d'examiner 

les  différantes  routes  pour  l'élargissement  du  canal  Welland,  ainsi  que  celui   de  l'ingé- 
nieur en  chef  sur  ce  sujet. 

Agriculture  : — Rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  du  Canada,  pour  l'année  1872. 

Rtland,  G.  H.  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toute  correspondance  et  de 
tous  documents  relatifs  aux  réclamations  de  M.  G-.  H.  Ryland,  qui  peuvent  avoir  été 
échangées  entre  ce  monsieur  et  le  gouvernement,  depuis  le  1er  septembre  1868,  avec  aussi 
la  dernière  dépêche  du  duc  de  Buckingham  sur  le  même  sujet.  [Pas  imprimée.] 

Assurance  : — Etat  fait  par  les  compagnies  d'assurance,  conformément  à  l'Acte  31  Victoria, 

Ichap.  48,  sect.   14. 
Cours  d'eau  navigables  -.-^-Réponse  à  une  adresse  demandant  le  rapport  de  la  commission 
nommée  pour  s'enquérir  de  l'état  des  cours  d'eau  navigables. 

Compagnie  hydraulique  de  St.  Louis  : — Réponse  à  une  adresse,  demandant  copie  des  rap- 
ports des  ingénieurs  du  gouvernement  sur  les  travaux  que  se  proposait  d'entreprendre- 
la  Compagnie  hydraulique  de  St.  Louis,  entre  l'Isle-au-Héron,  dans  le  fleuve  St.  Laurent, 
au  pied  des  rapides  St.  Louis,  et  la  rive  nord  du  fleuve  St.  Laurent.  [Pas  imprimée.] 

Canal  des  Cascades  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toutes  pétitions  (  avec 
les  noms  des  pétitionnaires  apposés  sur  chaque  pétition  )  qui  ont  été  adressées  à  Son 
Excellence,  demandant  la  sanction  de  la  construction  d'un  canal  depuis  les  Cascades 
jusqu'à  Coteau  Landing,sur  la  rive  nord  du  St.  Laurent. 

Adjudants  Généraux  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  un  état  indiquant  les  occa-. 
sions  dans  lesquelles  il  a  été  accordé  des  congés  à  des  députés-adjudants  généraux  de 
la  milice  et  autres  officiers  salariés  de  l' état-major  de  la  milice,  depuis  le  1er  oct.  1868, 
et  la  durée  de  l'absence  dans  ces  occasions. 

Terres  du  lac  Supérieur  : — Réponse,  conformément  à  l'ordre  de  la  Chambre,  indiquant 
le  nombre  de  demandes  faites  au  gouvernement  pour  des  terres  dans  le  territoire  récla- 
mé par  la  province  d'Ontario,  situé  à  l'ouest  et  au  nord  du  lac  Supérieur;  les  noms  et 
la  résidence  des  personnes  qui  ont  fait  ces  demandes,  la  quantité  de  terres  demandée 
par  chaque  personne  ou  compagnie,  le  montant  des  deniers  déposés  par  chaque  person- 
sonne  ou  eompagnie,  les  cas  où  ces  demandes  ont  été  accompagnées  de  plans  et  d'ar- 
pentages, et  une  désignation  des  terres  qu'on  a  ainsi  demandées. 


No.  34.. 


No.  35. 


Juge  Bossé  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de.la  correspondance  échangée  entre 
le  gouvernement  de  la  Puissance  et  celui  de  Québec,  depuis  le  10  juin  1872,  ainsi  que 
celle  échangée  entre  ces  deux  gouvernements  et  l'honorable  Joseph  Noël  Bossé,  juge  de 
la  Cour  supérieure  de  la  province  de  Québec  pour  les  districts  de  Montmagny  et  de 
Beauce,  au  sujet  de  la  résidence  qui  lui  a  été  assignée  dans  l'un  des  dits  districts,  et 
aussi  copie  de  tous  ordres  en  conseil  des  deux  gouvernements  pour  le  même  sujet.  [Pas 
imprimée.] 

Arbitrage  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toutes  correspondances  qui  ont 
pu  être  échangées  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance,  ou  aucun  de  ses  membres,  et 
les  gouvernements  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  ou  aucun  des  membres  d'iceux, 
au  sujet  de  l'arbitrage  qui  a  eu  lieu  pour  la  division  entre  la  province  d'Ontario  et  celle 
de  Québec  du  surplus  delà  dette  de  la  ci-devant  province  du  Cinala  au-delà  des 
62,500,000  piastres  pris  à  la  charge  de  la  Puissance  du  Canada  par  Y  Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  ainsi  qu'au, sujet  de  tout  appel  devant  le  Conseil  Privé  de 
la  décision  des  arbritres. 
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No.  37... 
No.  38... 

No.  39... 

No.  40. 

No.  41. 
% 

No.  42. 


Impressions  :  —  La  réponse  à  une  adressa  demandant  copie  de  tous  ordres  en  conseil,  de 
toute  correspondance  ou  autres  documents  relatifs  cà  la  poursuite  récemment  intentée 
contre  le  gouvernement,  de  son  consentement,  par  l'imprimeur  du  Parlement  et  du 
gouvernement  ;  aussi  copie  de  tous  ordres  en  conseil,  de  toute  correspondance  ou 
autres  documents  relatifs  à  des  avances  de  deniers  publics  faites  au  dit  imprimeur  avant 
ou  depuis  les  dernières  élections,  avec  un  état  de  la  garantie,  s'il  en  est,  possédée  par 
le  gouverne  aient,  à  l'effet  que  les  dites  avances  soient  remboursées  ;  et  aussi  un  état  de 
toute  somme  qui  peut  avoir  été  payée  par  aucun  département  à  l'entrepreneur  des  im- 
pressions, en  sus  des  prix  portés  au  contrat.  {Pas  imprimée.) 

Rapides  de  la  Culbute  :  —  Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  'de  toutes  explora- 
tions, plans  et  estimations  du  canal  projeté  aux  rapides  de  la  Culbute ,  sur  la  rivière 
des  Outaouais- 

Territoires  du  Nord-Ouest  :  —  Message  transmettant  l'ordre  en  conseil  du  12  février 
1873,  autorisant  le  lieutenant-gouverneur  des  territoires  du  Nord-Ouest  en  conseil  à 
établir  des  dispositions  pour  l'administration  de  la  justice,  et  à  faire  des  lois  et  ordon- 
nances, et  à  établir  des  institutions  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  ces 
territoires. 

Grand-Occidkxt.u.  :  Réponse  à  une  adresse  demandant  toute  correspondance  avec  le 
gouvernement  au  sujet  d'une  prétendue  violation  des  lois  sur  le  revenu  par  la  Compa- 
gnie du  grand  chemin  de  fer  Occidental,  et  copie  de  tous  les  témoignages  pris  à  toute 
enquête  qui  peut  avoir  eu  lieu  à  cet  égard,  avec  un  état  des  réclamations  contre  la  dite 
compagnie  pour  l'obliger  à  rembourser  les  droits.     [Pas  imprimée]. 

Tbaite  de  Réciprocité,  E.  U.  :  —  Réponse  à  une  adosse  entre  le  gouvernement  de  la 
Puissance  et  celui  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  réciprocité  de  commerce  entre  les  deux 
pays,  ou  tous  autres  documents  sur  ce  sujet. 

Police  fédérale  :  —  Etat  en  conformité  de  l'Acte  31  Vict.,  cli.  73,  du  nombre  d'Vommes 
employés  dans  la  police  de  la  Puissance,  durant  chaque  mois  de  l'année  1872,  de  leur 
paye,  de  leurs  frais  de  voyage,  etc. 

Port  de  Saint-Jean,  Collecteur  du  :  —  Réponse  à  une  adressse  demandant  copie  de 
toutes  instructions  données  au  collecteur  du  port  St.  Jean  (Nouveau-Bruswick)  par  le 
ministre  des  douanes,  ou  par  ordre  du  Gouverneur-Général  en  conseil,  depuis  le  1er 
juillet  1867  ; 

Copie  de  toutes  instructions  données  par  le  collecteur  des  douanes  ou  par  son  entremise,  ou 
autrement,  à  J.  Sandall,  commis  ;  à  S.  E.  Gerovv,  préposé  au  débarquement  des  mar- 
chandises, et  à  T.  Bustin,  garde-clefs,  officiers  du  département  des  douanes  au  port  de 
St.  Jean,  N.  B.,  ou  à  aucun  d'eux  ; 

Copie  de  tout  rapport  sur  tout  magasin  d'entrepôt  dans  la  cité  de  St.  Jean,  N.  B.,  fait 
depuis  le  1er  juillet  1867,  par  tout  inspecteur  ou  autre  officier  de  douane  ; 

Un  état  indiquant  la  description,  le  montant  et  la  valeur  des  marchandises  en  entrepôt 
qu'on  prétend  avoir  été  illégalement  enlevées  durant  l'année  1872,  ou  auparavant,  du 
magasin  d'entrepôt,  dans  la  cité  de  St.  Jean,  appartenant  à  John  C.  Brown  ;  le  montant 
des  droits  payables  sur  les  marchandises  ainsi  enlevées  ;  le  montant,  s'il  en  est,  payé  ou 
perçu  après  que  cet  enlèvement  a  été  connu,  et  le  montant  des  droits  sur  ces  marchan- 
dises encore  dû  et  non  payé  ;  copie  de  tout  rapport  fait  touchant  l'enlèvement  illégal  de 
marchandises  en  entrepôt  dans  le  magasin  d'entrepôt  de  la  cité  de  St.  Jean,  apparte- 
nant à  John.  C.  Brown,  et  touchant  la  conduite  du  collecteur  et  des  autres  officiers  de 
douane,  destitués  depuis,  fait  par  l'hon.  S.  L.  Tilley,  alors  ministre  des  douanes,  après 
la  visite  qu'il  fit  à  St.  Jean  dans  le  but,  disait-on,  de  s'enquérir  des  faits  dans  cette 
affaire  ; 

Copie  des  déclarations  de  James  R.  Ruel,  écr.,  collecteur  ;  de  J.  Sandall,  commis  ;  S.  E. 
Gerow,  préposé  au  débarquement  des  marchandises  ;  et  T.  Bustin,  garde-clefs,  officiers 
du  département  des  douanes,  dans  la  cité  de  St.  Jean,  N.  B.,  touchant  l'enlèvement  de 
marchandises  en  entrepôt,  prises  par  écrit  par  James  Johnston,  écr.,  assistant-commis- 
saire des  douanes  ;  copie  de  tout  rapport,  ou  de  tous  rapports,  faite  par  le  dit  M.  John- 
ston concernant  le  dit  enlèvement  illégal  de  marchandises  en  entrepôt,  concernant  la 
conduite  des  officiers  depuis  destitués,  et  les  procédures  subséquemment  prises  ; 

[Copie  de  toute  correspondance  avec  W.  H.  Tuck,  Ecr.  touchant  les  procédures  prises  par 
J.  T.  Kennedy,  épicier,  par  voie  de  replevin,  pour  recouvrer  la  possession    d'une    quan- 

Itité  de  sucre  et  de  mélasse  qu'on  dit  être  une  partie  des  marchandises  en  entrepôt  ainsi 
illégalement  enlevées  et  saisies  au  nom  du  gouvernement  de  la  Puissance,  et  touchant 
la  poursuite  au  criminel  de  John  C.  Brown  ; 
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Copie  de  toute  correspondance  avec  le  dit  W.  H.  Tuck,  ou  toute  autre  personne,  touchant 
tout  arrangement  pour  le  paiement,  par  billet  promissoire  ou  autrement,  d  u  montant 
des  droits  de  douane  payables  sur  toutes  les  marchandises  en  entrepôt  aimi  illégalement 
enlevées  ; 

Copie  de  la  pétition  de  J.  T.  Kennedy,  de  la  cité  de  St.  Jean,  N.-B.,  au  Gouverneur-Géné- 
ral en  conseil,  demandant  que  le  montant  qu'il  a  été  forcé  de  payer  comme  droits  de 
douane  sur  une  partie  des  marchandises  qu'on  dit  avoir  été  illégalement  enlevées  de  la 
maison  d'entrepôt,  appartenant  au  dit  John  C.  Brown,  lui  soit  remboursé  ; 

Copie  de  tous  affidavits,  certificats  ou  autres  papiers  annexés  à  la  dite  pétition  ;  copie  <£e 
toute  correspondance,  de  tous  rapports  et  mémoires  adressés  au  Gouverneur-Général  en- 
conseil,  par  le  ministre  des  douanes  ;  copie  de  toutes  minutes  et  ordres  en  conseil,  et  de- 
tous  autres  papiers  quelconques  relatifs  au  prétendu  enlèvement  illégal  des  marcliaus.- 
dises  du  magasin  d'entrepôt,  appartenant  au  dit  John  C.  Brown.  {Pas  imprimée.) 

Johnson,  F.  G.  : — Réponse  à  une  adresse   demandant  copies  des  document',  suivants  : — 

lo.  La  commission  nommant  l'honnorable  F.  G.    Johnson  comme  l'un    des    juges  de   lav-- 
Cour  Supérieure  de  la  province  de  Québec  ; 

2o.  La  commission  nommant  le  dit  honorable  F.  G. 

3o.  La  commission  nommant  le  dit  honorable  F.  G. 
verneur  de  la  province  de  Manitoba  ; 

4o.  La  révocation  de  sa  commission  eomme  lieutenant-gouverneur  de  Manitoba  ; 

5o.  La  commission  nommant  l'honorable  T.  K.  Ramsay  juge  suppléant  de  la  Cour  Supé- 
rieure de  Québec.   [  Pas  imprimée  ] 

h  (  Ecoles  du  Nouveau-Brunswiok  : — Réponse  à  une  adresse    demandant  copie    de  toute*  cor-- 

respondance  échangée  en  vertu  d'une  résolution  passée  le  30  mai  dernier  (1872)  par  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  entre  le  gouvernement  delà  Puissance,  les  officiers 
en  loi  de  la  Couronne  en  Angleterre,  et  le  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé,  au  sujet 
de  la  loi  passée  en  1871  par  la  législature  locale  du  Nouveau-Brunswick,  relativement 
aux  écoles  communes  de  cette  province,  avec  tous  documents  se  rattachant  à.  tel  sujet, 
et  mis  entre  les  mains  du  gouvernement  de  la  Puissance  depuis  la  passation  de  La.  résc*-- 
lution  susdite. 


Johnson  recorder  de  Manitoba  ■; 
Johnson  au  poste  de  lieutenant-gou- 


Réponse  à  une   adresse    demandant  copie    de  tous  les 

documents  produits,  pièces  de  procédure  et  jugement  dans  une  cause  ex  parte  Renaudr. 
dans  laquelle  jugement  fut  rendu  par  la  cour  suprême  du  Nouveau-Brunswick,  le  12 
féviier  dernier,  sur  la  question  de  constitution  cali+é  de  l'acte  des  écoles  communes  du. 
Nouveau-Brunswiek  passé  par  la  législature  de  cette  province  en  1871. 

— — Message   transmettant   copie  d'une   dépêche  datée  les 

10  avril  1873,  transmise  par  le  Secrétaire-d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  conte- 
nant un  rapport  ultérieur  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  au  sujet  de  la  loi  des  École» 
du  Nouveau-Brunswick. 


No.  45... 'Commissaire  des  terres  a  Manitoba  :— Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  tous 
rapports  du  commissaire  des  terres  à  Manitoba  touchant  la  vente  ou  le  louage  des  terres 
dans  cette  province  ;  copie  de  tous  rapports  du  dit  commissaire  ou  de  toute  autre  par> 
tie,  ou  de  toute  correspondance  avec  eux,  touchant  la  vente  ou  le  louage  des  terres-  dam» 
la  dite  province  ;  aussi  copie  de  la  résignation  de  M.  Canavan,  et  de  toute  correspors- 
dance  entre  M.  Canavan  et  le  gouvernement  ;  aussi  copie  de  toute  correspondance  avee 
le  gouvernement  de  Manitoba  au  sujet  des  plaintes  contre  l'administration  du  bureaœ. 
des  terres  dans  cette  province. 


No.  46. 


No.  47. 


Rivière  Niagara  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toute  correspondance  eo- 
tre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  des  Etats-Unis,  par  l'entremise  du  ministrs 
britannique  à  Washington,  ou  le  conseil  de  la  cité  de  Buffalo,  au  sujet  de  l'obstruetïom 
de  la  navigation  de  la  rivière  Niagara,  par  la  construction  d'un  caisson  au  milieu  du  chenal 
de  la  dite  rivière  pour  servir  à  l'aqueduc  de  Buffalo.   [  Pas  imprimée.] 

Comte  Simcoe,  T>.  N.,  ofeicier-rapporteur  : — Réponse  (en  partie)  à  une  adresse  deman- 
dant un  état  indiquant  la  somme  totale  d'argent  fournie  à  l' officier-rapporteur,  pour  la 
division  nord  du  comté  de  Simcoe  durant  la  dernière  élection  pour  les  Communes,  pour 
faire  face  aux  frais  de  la  dite  élection,  et  à  la  rémunération  des  personnes  nommées 
comme  députés-officiers-rapporteurs  ;  les  noms  de  ces  députés,  en  rapport  avec  les  sub- 
divisions dans  lesquelles  ils  ont  servi,  et  le  montant  de  deniers  payés  à  chaque  député- 
officier-rapporteur  pour  les  dits  services,  et  tous  les  déboursés  nécessaires  dans  l'exécu- 
tion de  ses  devoirs  officiels.  {Pas  imprimée.) 
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.No.  48. 


No.  49. 


No.  50... 


No.  51. 


No.  52. 


No.  53. 


No   54. 


No.  55. 


No.  56. 


Quais,  Brise-Lame,  et«.  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  un  état  indiquant  les  quais, 
brise-lame,  débarcadères,  jetées  qui  appartiennent  au  gouvernement  de  la  Puissance, 
la  position  respective  de  ces  diverses  constructions,  les  droits  de  péage  et  autres  pré- 
levés sur  chacune,  le  montant  que  le  gouvernement  perçoit  aussi  sur  chacune  de  ces 
constructions  sous  forme  de  loyer  ou  autrement,  les  noms  des  locataires  et  occupant!. 
(Pas  imprimée.  ) 

'Havre  du  Port-Stanley  : — réponse  (en  partie)  à  une  adresse,  comprenant  : 

lo. — Copie  de  tous  ordres  en  conseil  relatifs  au  transport,  en  1859,  du  havre  de  Port- 
Stanley  à  un  bureau  de  syndics  pour  être  possédé  en  fidéicornmis,  pour  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  London  et  Port-Stanley  ; 

2o. — Copie  du  cautionnement  donné  par  les  dits  syndics; 

3o. — Etat  des  vacances  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  dit  bureau  de  syndics,  indi- 
quant comment  elles  ont  été  remplies; 

4o. — Etat  de  tous  octrois  faits  par  le  gouvernement  qui  n'avaient  pas  été  dépensé* 
lors  du  transport,  et  de  tous  octrois  faits  depuis  cette  date; 

5o. — Etat  de  toutes  les  recettes  provenant  du  dit  havre,  et  des  dépenses  faites  par 
les  dits  syndics  depuis  la  date  du  transport,  indiquant  les  taux  des  péages  exigés  et  les 
sommes  perçues  chaque  année,  et  les  différents  items  de  dépense,  en  autant  que  ces  dé- 
tails pourront  être  constatés  par  les  documents  en  la  possession  du  gouvernement; 

Go. — Copie  de  toute  la  correspondance  avec  les  dits  syndics  au  sujet  du  dit  havre. 
(Pas  imprimée.) 

Réponse  à  une   adresse   demandant  la  correspondance,  les  rap- 
ports d'ingénieurs,  etc.,  relatifs  à  la  constitution  de  Port-Stanley  en  un  havre  de  refuge. 
(Pas  imprimée.  ) 

Réponse   supplémentaire  à   l'adresse   du   24   mars  (  sur  le  Sème. 

paragraphe  de  cette  adresse)  demandant  un  état  de  toutes  les  recettes  provenant  du  dit 
havre,  et  des  dépenses  faits  par  les  dits  syndics  depuis  la  date  du  transport.  (Pas  im- 
primée.) s* 

Conseils  de  la  Reine: — Réponse  à  une  adresse  demandant  toute  correspondance  entre 
le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  toute  province  au  sujet  de  la  nomination  de 
Conseils  de  la  Reine,  et  copie  de  toute  opinion  donnée  sur  ce  sujet  par  les  officiers  en 
loi  de  la  Couronne  en  Angleterre,  et  qui  peut  avoir  été  communiquée  au  gouvernement. 

Dragueur  le  "  Canada"  : — Réponse  à  une  adresse  du  23  du  courant,  demandant  un  état 
de  tout  l'ouvrage  fait  durant  l'année  1872  par  le  dragueur  à  vapeur  de  la  Puissance,  le 
"  Canada"  ;  aussi  un  état  du  coût  du  "Canada  "  indiquant  le  montant  des  réparations 
qui  y  ont  été  faites  durant  l'année  1872,  et  le3  dépentes  quotidienne  du  "Canada  " 
quand  il  est  employé  et  quand  il  ne  l'est  pas.   (Pas  imprimée.) 

Écluse  de  Saint  Ours  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  la  correspondance  entre  Lévi 
Larue,  surintendant  de  l'écluse  de  Saint-Ours,  et  le  gouvernement,  au  sujet  de  la  rému- 
nération des  personnes  employées  à  la  dite  écluse.  (Pas  imprimée.) 

Boivin  C  A.  et  Roy,  Aimé  ; —  Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  tous  comptes  et 

reçus  des  deniers  payés  à  C.  A.  Boivin  et  Aimé  Roy,  .ricr.,  collecteurs  du    revenu  pour 

les  districts  de  Saint-Hyacinthe  et  Richelieu  pour  contingents  chaqie  année,  depuis  leurs 

nominations  jusqu'à  ce  jour,  et  de  toutes  pièces  justirîcatives  à  l'appui   de  ces  comptes. 

(Pas  imprimer.  ) 

Colombie-Britannique,  département  du  Revenu  de  l'intérieur  -.—Réponse  à  une  adresse 
demandant  copie  du  rapport  de  l'agent  spécial  du  Département  du  revenu  de  l'intérieur 
concernant  la  Colombie  Anglaise.  (Pas  imprimée.) 

Campement  des  volontaires  a  Lévts  : —  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur Général,  le  priant  de  faire  mettre  devant  la  Chambre  copie  du  rapport  du  ju- 
gement et  de  tous  les  procédés  d'une  Cour  d'enquôte  de  division  qui  a  été  tenue  à  Lévis, 
lors  du  campement  des  volontaires  au  dit  endroit,  en  juin  et  juillet  1872. 

Pouvoir  d'eau  de  Gananoque  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copies  : 

lo. — D'une  pétition  de  D.  Ford  Jones,  Écr.,  et  autres,  relatifve  au  pouvoir  d'eau  de 
Gananoque  tel  qu'affecté  par  le  canal  Rideau; 

2o. — D'un  mémoire  deR.  P.  Colton,  relatif  à  la  dite  pétition; 

3o. — Du  rapport  d'ingénieur  et  des  papiers  concernant  la  pétition  de  certains  habitants 
dutownshipjde  Pittsburgh,  demandant  qu'une  place  de  moulin  soit  louéeàBrewers  en  1861  ; 

4o. — Du  rapport  de  W.  Kingsford,  concernant  la  pétition  du  dit  D.  Ford  Jones,  Ecr., 
fait  en  1872.  (Pas  imprimée.) 
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No.  57. 


No.  58. 


No.  59. 


No.  60. 


No.  61 , 


No.  62. 


No.  63. 


No.  64 


No.  65. 


No.  66. 


Atlantic,  Steamship  : — Message  transmettant  à  la  Chambre  des  Communes  des  copies 
d'ordres  en  conseils  et  minutes  des  délibérations  de  la  Cour  d'enquête  relativement  au 
naufrage  du  vapeur  Y  Atlantic.  [  Pas  imprimé.] 

Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toute   correspondance,  de 

tous  papiers,  témoignages  et  rapport  se  rattachant  en  quoi  que  ce  soit  au  naufrage  du 
steamer  Y  Atlantic  sur  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  aux  services  méritoires  du 
Rév.  W.  J.  Ancient  et  autres,  à  l'occasion  de   cette  calamité.  [Pas  imprimée.] 

Chicoine,  Adolphe  J  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  un  état  détaillé  de  toutes  les 
sommes  d'argent  payées  depuis  le  premier  janvier  1868  jusqu'à  ce  jour  par  le  gouverne- 
ment de  la  Puissance  à  J.  Adolphe  Chicoine,  écr.,  avocat  de  la  cité  de  St.  Hyacinthe, 
province  de  Québec,  avec  copie  de  tous  reçus  et  pièces  justificatives  de  tels  paiements 
donnés  parle  dit  Chicoine.     {Pas  imprimée.) 

Actes  locaux,  N.  B  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  tous  actes  passés  par  la 
législature  locale  du  Nouveau-Brunswick  durant  sa  présente  session,  et  sanctionnés 
par  le  lieutenant -gouverneur  de  cette  province,  mardi  le  25  mars  1873.  [Pas  imprimée.] 

Rapports  d'Élection  : — Réponse  en  conformité  de  l'Ordre  de  la  dite  Chambre  demandant 
un  état  indiquant  le  nombre  de  votes  enregistrés  pour  chaque  candidat  dans  les  diffé- 
rents districts  électoraux  durant  la  dernière  élection  générale,  le  nombre  total  de  votes 
sur  les  listes  électorales  de  chaque  tel  district  et  la  population  de  chaque  collège  électo- 
ral telle  qu'indiquée  par  le  dernier  recensement. 

Réponse  à  une  adresse  demandant  un  état  de  toutes  les  sommes  payées 

pour  faire  face  aux  frais  des  dernières  élections  pour  cette  Chambre,  dans  les  différentes 
divisions  électorales  par  toute  la  Puissance,  indiquant  les  officiers  rapporteiirs  et  les  dé- 
putés-officiers-rapporteurs  auxquels  ces  sommes  ont  été  payées,  et  distinguant  les  diffé- 
rents sei  vices  pour  lesquels  les  paiements  ont  été  faits. 

Terres  de  la  Marine  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  un  état  indiquant  la  quantité 
de  terres  réservées  pour  la  marine  dans  la  province  d'Ontario  qui  a  été  transfé- 
rée au  gouvernement  de  la  Puissance  par  les  commissaires  de  l'amirauté,  avec  la  date 
de  chaque  transfert  ;  aussi  un  état  indiquant  en  détail  les  sommes  reçues  jusqu'à  pré- 
sent par  le  gouvernement  de  la  Puissance  comme  loyer  eu  autrement,  pour  l'usage  ou 
l'occupation  de  ces  terres,  etc. 

Glissoires  de  la  rivière  Madawaska  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  cer- 
taines réclamations  contre  le  gouvernement  pour  pertes  encourues  par  la  destruction  des 
estacades  à  l'embouchure  de  la  rivière  Madawaska,  dans  le  printemps  de  1871  ;  et 
copie  de  toutes  parties  des  témoignages  pris  par  les  arbitres  qui  ont  examiné  les  dites 
réclamations,  qui  ont  trait  à  la  conduite  de  John  Harvey,  le  maître  de  glissoire  en  cet 
endroit.  [  Pas  imprimée.  ] 

Privilège  du  foin,  Manitoba  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toutes  instruc- 
tions données  aux  commissaires  nommés  pour  s'enquérir  sur  les  prétentions  au  privilège 
du  foin  dans  Manitoba.  [Pas  imprimée.  ]  ^ 

— Réponse  à  une  adresse  demandant  la  correspondance  échangée  en- 
tre le  gouvernement  fédéral  et  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  au  sujet  du  privilège 
du  foin  dans  Manitoba.   [Pas  imprimée.] 

Rivière  Rouge  :— Réponse  â  une  adresse  demandant  copie  de  toute  communication  adressée 
par  tout  membre  du  gouvernement,  ou  avec  son  autorisation,  à  Louis  Riel,  ou  à  toute 
autre  personne,  touchant  une  amnistie  ou  un  pardon,  ou  toute  mesure  en  faveur  des  as- 
sassins de  Thomas  Scott,  ou  en  faveur  d'aucune  des  personnes  concernées  dans  les  trou- 
bles de  la  Rivières-Rouge. 

Collingwood,  port  d'entrée  de  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  d'une  requête 
qu'on  prétend  venir  de  la  ville  de  Collingwood  demandant  que  le  port  de  Collingwood 
soit  constitué  en  un  port  d'entrée  ;  aussi  copie  de  tous  papiers  et  de  toute  correspon- 
dance, s'il  en  est,  de  la  part  du  gouvernement,  concernant  la  dite  requête.  {Pas 'imprimée.) 

Naturalisation  des  Allemands  : — Réponse  (en  partie)  à  une  adresse  demandant  toute  la 
correspondance  entre  le  gouvernement  Impérial  et  celui  du  Canada  au  sujet  de  la  natu- 
ralisation des  Allemends  ;  aussi  copie  de  toute  correspondance  sur  ce  sujet  entre  lô 
gouvernement  Canadien  et  des  sociétés  allemandes  en  Canada. 
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3îo.  87...  Robertson,  Wm. — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  tous  documents,  lettres,  rap- 
ports, témoignages  et  papiers  concernant  une  enquête  récemment  tenue*  au  sujet  de 
William  Robertson,  écr.,  maître  de  poste  au  village  de  Lanark,  et  concernant  sa  démi- 
sion  comme  tel.  (  Pas  imprimée.  ) 


No.  68. 
No.  69 

No.  70 

No,  71. 
No.  72. 

No.  73. 

No.  74. 

No.  75. 
No.  76. 


Ile  du  Prince-Edouard  :— Message  transmettant,  pour  l'information  de  la  Chambre  des 
Communes,  les  documents  relatifs  à  l'union  projetée  de  l'ile  du  Prince- Edouard  avec  le 
Canada. 

Chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  : — Documents  relatifs  à  la  dette  contractée  par  la 
"  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  "  avec  l'ancienne  province  du 
Canada,  comme  affectant  le  chiffre  de  la  dette  publique  de  cette  province  imputable 
aux  provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 

Tabac: — Réponse  à  une  adresse  demandant  un  état  d<'  taillé,  par  province,  indiquant  la 
quantité  de  tabac  produit  en  Canada  durant  l'aimée  qui  a  précédé  l'imposition  des 
droits  actuels  de  licence  et  d'accise,  ainsi  que  la  quantité  produite  durant  l'année  fiscale 
expirée  le  30  juin  1872,  avec  le  montant  perçu  par  le  gouvernement  et  le  coût  de  la 
perception.   {Pas  imprimée.) 

Farran's  Point,  Maître  de  Poste  de  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  certains  papiers 
concernant  la  démission  du  maître  de  poste  à  Farran's  Point.     {Pas  imprimée.  ) 

Service  Postal,  Indes  Occidentales  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toute 
correspondance  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance  et  les  différents  gouvernements 
des  Indes  Occidentales  anglaises  et  étrangères  au  sujet  d'un  service  postal  entre  ces 
pays  ;  aussi  copies  de  toutes  soumissions  ou  offres  peur  l'accomplissement  de  ce  service. 

Pèche  a  la  ligne  du  Saumon  : — Réponse  à  une  adresse  du  1er  courant  demandant  un  état 
des  rivières  concédées  par  le  gouvernement  dans  la  province  de  Québec  avec  le  privilège 
exclusif  d'y  faire  la  poche  à  la  ligne  du  saumon,  indiquant  le  nom  et  la  situation  de  cha- 
que rivière,  les  noms,  résidences  et  occupations  de  chacun  des  locataires  ou  conces- 
sionnaires des  dites  rivières,  ainsi  que  la  durée  et  le  prix  de  chaque  bail  ou  licence  ainsi 
accordée. 

Seigneurie  de  Min<; an  :— Réponse  à  une  adresse  demandant  la  correspondance  entre  Je 
gouvernement,  ou  quelqu'un  des  ministres,  et  certains  acquéreurs  de  la  seignerie  de 
Mingan,  au  sujet  de  la  concession  qui  leur  a  été  faite  du  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
qui  la  traversent,  ainsi  que  sur  les  eaux  du  golfe  Saint-Laurent  en  face  de  la  dite  sei- 
gneurie ;  aussi  copie  de  tous  ordres  en  conseil  et  de  tous  autres  documents  relatifs  à  la 
dite  concession.    {Pas  imprimée.) 


No.  77. 


PÉNITENCIERS  :- 

pour  1872. 


-Cinquième  rapport   annuel  des   directeurs  des  Pénitenciers    du    Canada, 


No.  78. 


Immigration  : — Réponse  (en  partie)  à  une  adresse  demandant  un  état  indiquant  comment  la 
somme  accordée  aux  gouvernements  locaux  des  provinces  du  Nouveau -Brunswick,  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  de  Québec,  d'Ontario  et  de  la  Colombie- Anglaise,  a  été  dépensée  ; 
aussi  copie  des  règlements  faits  par  le  gouvernement  du  Nouveau -Brunswick  pour  la 
colonisation  des  établissements  d'Hellerup  et  de  Kincardine,  et  de  tous  autres  règle- 
ments relatifs  à  l'immigration  et  à  la  colonisation  faits  par  ce  gouvernement  durant  les 
années  1872  et  1873. 

Iles  dans  le  Saint- Laurent  : — Réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toutes  les 
patentes  émises  pour  les  îles  ou  des  parties  d'Ile  dans  le  Saint-Laurent,  en  front  ou 
formant  partie  du  comté  de  Leeds;  un  état  indiquant  toutes  telles  îles  ou  parties  d'Ile 
vendues,  mais  dont  les  patentes  n'ont  pas  été  émises  en  faveur  des  acheteurs  ;  toutes 
telles  lies  ou  parties  d'île  qui  ont  été  louées  ;  toutes  les  personnes  qui  ont  demandé 
à  acheter,  louer  ou  occuper  aucune  des  dites  îles  ou  parties  d'île  ;  les  dates  et  les 
noms  des  parties  ;  aussi  copie  de  toute  correspondance  depuis  les  dix  dernières  années 
avec  les  personnes  qui  ont  demandé  à  acheter  ou  à  louer  aucune  des  dites  îles  ou  parties 
d'île.   {Pas  imprimée.) 

Réponse  à  l'ordre  de  la  Chambre,  demandant  un  état  indiquant  le  montant  dépensé,  durant 
la  dernière  année  fiscale,  pour  des  annonces  du  gouvernement,  ou  pour  le  service  pu 
blic,    dans  aucun  des  journaux  publics   de  la  Puissance  ;  le  montant  payé    à  chaque 
journal,  et  l'objet  pour   lequel  cet  argent   a   été   payé  ;  aussi  le  montant  payé  pour 
abonnements,  et  pour  quels  journaux. 
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AGRANDISSEMENT  DU  CANAL  WELLAND. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES, 


AUSSI 


RAPPORT  DE    L'INGENIEUR  EN  CHEF  A    CET   EGARD. 


IMPÈ1ME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA  : 

IMPRIMÉ  PAR  I.  B.  TAYLOR,  29,  81  ET  88,  RUE  RIDEÀXT 

1873. 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  25.) 


A.  1878 


EBPOiYSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  demandant  copie  du  rapport  de 

la  ci-devant  commission  nommée  pour  examiner  les  différentes  routes   en 

rapport  avec  l'agrandissement  du  canal  Welland,  aussi  copie  du  rapport  de 

l'ingénieur  en  chel  à  cet  égard. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'EtaU 
Bureau  du  Secrétaire  d'Etat, 

21  avril  1873. 

■  'A-         '   •■  ..-,...■  .  •      '    ■— —      fi  ;  ■      ■  ■ 

No.  19,069.  Suj.  2,986.  Ken.  ?9,858. 

Ottawa,  19  avril  1873. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  de  vous  transmettre  le  rapport  ci-joiut  au  sujet  de  l'élar 

gissement  du  canal  Welland — demandé  par  l'adresse  ci-incluse  de  la  Chambre  ces  Coin-" 

munes,  en  date  du  9  courant. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

F.  BRAUN, 

Secrétaire. 
E.  Parent, 

Sous-Secrétaire  d'Etat. 


LISTE  DES  DOCUMENTS. 

1  Rapport  de  John  Page,  ingénieur  en  chef,  en  date  du  29  avril  1872,  sur  l'élargissement  du  canal 
Welland,  avec  le  rapport  de  l'ingénieur  chargé  de  l'étude,  dans  le  rapport  du  ministre  de*  travaux 
publics,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1872,  depuis  la  page  25  jusqu'à  la  page  59. 

2.  Lettre  du  ministre  des  travaux  publics  à,  MM.  Gzowski  et  Keefer  à  ce  sujet,  en  date  du  3  janvier  1873. 

3.  Rapport  de  MM.  Gzowski,  Keefer  et  Me  Alpine,  en  date  du  14  février  1873,  sur  le  tracé  projeté  de  ce 

canal. 

4.  Rapport  de  John  Page,  ingénieur  en  chef,  sur  le  sujet,  en  date  du  14  mars  1873. 

5.  Lettre  a  MM.  Gzowski  et  Keefer,  pour  demander  leurs  observations  sur  ce  rapport,  en  date  du  22 

mars  1873. 

6.  Réponse  de  MM.  Gzowski  et  Keefer  à  la  précédente,  en  date  du  25  mars  1873. 

7.  Lettres  à  MM.  Gzowski  et  Keefer,  demandant  d'autres  observations,  en  date  du  28  mars  1873. 

8.  Réponse  de  MM.  Gzowski  et  Keefer  à  la  précédente,  en  date  du  31  mars  1873. 

9.  Arrêté  du  Conseil,  en  date  du  10  avril  1873,  approuvant  le  tracé  recommandé  par  l'ingénieur  en  chef. 
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ANNEXE  NO.  y. 

CANAL    WELLAND, — Suite. 

Rajiport  de  l'ingénieur  en   chef  des   Travaux  l'ublics  sur   V agrandissement  du  canil 
Welland  avec  le  rapport  de  V ingénieur  chargé  de  V étude. 

Au  Secrétaire  du  bureau  des  Travaux  publics  : — 


Monsieur, — A  la  réception  de  votre  lettre  No.  7961,  en  date  du  17  août  1870,  et 
relative  au  projet  d'agrandissement  du  canal  Welland,  j'ai  immédiatement  pris  des  mesures 
pour  faire  faire  des  triangulations  convenables  des  diverses  lignes  et  localités  qui  présen- 
taient une  apparence  favorable  ou  avaient  été  signalées  comme  telles  ;  je  us  ensuite 
réunir  toutes  ces  données  afin  que  la  question  fût  immédiatement  mise  devant  le  bureau. 

Les  relevés  et  études  s'é  iou,  et,  dans  certains  cas,  il  a  fallu 

les  faire  tres-minutiéusement,  en  sorte  qu'ils  ont  exigé  un  temps  considérable.  Toutefois, 
les  plans  et   profils,  etc.,  des  différent .  sont  maintenant  prêts,  et  j'ai  l'honneur  de 

soumettre,  sur  la  question,  le  rapport  suivant  : — 

Les' ressources  agricoles  de  la  vaste  région  qui  se  trouve  contiguë  aux  lacs  de  l'ouest 
de  ce  continent  sont  d'une  richesse  sa:  -  on  a  vu  un  développement  aussi 

rapide. 

En  1825,  l'achèvement  du  canal  Erié  vint  offrir  la  première  route  praticable  aux 
immigrants  qui  se  dirigaient  vers  l'ouest  ;  mais  ce  ne  fut  qu'environ  quinze  ans  plus  tard 
que  la  région  intérieure  atteignit  le  degré  de  culture  permettent  l'exportation  du  surplus 
des  produits.  Depuis  cette  époque,  le  commerce  a  pris  un  développement  si  considérable, 
qu'en  1871  la  quantité  de  grains  de  toutes  sortes  importés  aux  différents  ports  sur  les 
lacs  représentait   plus  de  cent  quarante   millions  d'-  boisseaux. 

Ce  chiffre  représente  une  masse  formidable  à  transporter,  mais  il  faut  y  ajouter 
d'autres  produits  agricoles,  d'immenses  quantités  de  bois  de  construction  provenant  des 
forêts  situées  sur  les  côtes  des  lacs  Huron  et  Michigan,  et  les  minéraux  du  lac  Supérieur; 
ce  commerce  recherche  donc  toutes  les  voies  de  communication  disponibles. 

L'établissement  de  voies  de  communication  propres  à  diminuer  les  prix  de  transport 
de  masses  aussi  considérables  est  donc  une  question  qui  s'est  graduellement  imposée  à  la 
considération  publique,  et  a  fourni  un  sujet  inépuisable  d'études  aux  hommes  de  science 
et  aux  membres  des  corporations  qui  représentent  la  richesse  et  l'intelligence  commerciale 
du  pays. 

L'étendue  de  territoire  située  entre  les  régions  de  production  et  les  centres  de  distri- 
bution à  l'est,  soit  pour  la  consommation  locale  ou  l'exportation,  ne  présente  heureusement 
pas  d'obstacles  sérieux  à  l'établissement  de  voies  de  communication  par  terre;  d'autre 
part,  les  grands  lacs  eux-mêmes  forment  une  ligne  de  communication  par  eau  qui,  si  elle 
est  très-contournée  sur  une  partie  de  la  distance  à  parcourir,  n'en  offre  pas  moins  toutes 
les  facilités  désirables. 

Entre  la  tête  du  lac  Michigan  et  l'extrémité  du  lac  Erié  la  distance  par  eau,  est 
d'environ  1,000  milles;  la  distance  par  terre  n'est  que  d'environ  500  milles;  mais, 
malgré  cet  avantage,  la  route  par  terre  ne  saurait  faire  concurrence  à  la  route  pa j  eau  pour 
le  transport  des  articles  pesants  qui  forment  les  principaux  items  d'exportation. 

Il  est  vrai,  cependant,  que  les  farines,  les  viandes  et  autres  espèces  de  fret  qui  deman  - 
dent,  soit  à  être  transportées  rapidement  au  marché,  ou  qui  donnent  le  prix  le  plus  élevé 
pour  leur  transport,  sont  généralement  voiturées  par  les  chemins  de  fer. 

Jf  endant  que  la  navigation  est  arrêtée,  le  transport  qui  se  fait  par  terre  diminue  d'au- 
tant celui  qui  se  fait  par  eau  lorsqu'elle  est  ouverte;  mais  la  production  de  l'ouest  augmente 
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avec  une  telle  rapidité  que  les  moyens  actuels  de  transport  ne  pourront  bientôt  plus  suffire. 

La  forte  concurrence  qui  est  faite  à  ce  vaste  commerce  de  transport  a  porté  l'Etat  de 
New- York  à  diminuer  de  50  pour  100  les  péages  de  ses  canaux,  afin  d'attirer  de  rîouveau 
à  lui  le  grand  trafic  qui  a  pris  une  autre  voie. 

Cette  réduction  a  été  opérée  au  commencement  cle  1870;  mais  quoique  le  trafic  ascen- 
dant du  canal  Erié  ait  considérablement  augmenté  depuis,  il  est  tout  à  fait  probable  qu'une 
large  part  de  cette  augmentation  est  due  à  ce  que  la  partie  de  la  récolte  de  1871  qui  a  été 
exportée,  était  beaucoup  plus  considérable  qu'en  1  870. 

On  fait  maintenant  d'énergiques  efforts  pour  mettre  des  vapeurs  sur  cette  route  afin 
de  diminuer  la  durée  du  trajet  et  le  contraste  que,  sous  ce  rapport,  elle  offrait  avec  les 
chemins  de  fer.  Les  autorités  américaines  ont  récemment  offert  une  forte  prime  pour 
tout  plan  capable  d'amender  ce  résultat. 

La  grande  longueur  et  la  capacité  restreinte  de  ce  canal  ont  fait  que  les  chemins  de 
fer  lui  ont  enlevé  une  partie  du  fret  massif  dont  il  avait  auparavant  le  monopole,  si  bien 
qu'il  est  aujourd'hui  douteux  si  la  complète  abolition  des  taux  de  péage  et  l'emploi  des 
vapeurs  pourraient  faire  plus  que  de  lui  ramener  une  partie  du  trafic  qu'il  a  perdu. 

A  cet  égard,  l'on  peut  faire  remarquer  que  toutes  les  principales  voies  de  communica- 
tion américaine  à  l'est  du  Mississipiet  à  partir  des  régions  productives  de  l'Ouest  jusqu'aux 
bords  de  l'Atlantique,  traversent  la  chaîne  des  Allegbanv,  à  l'exception  du  canal  Erié  et  du 
chemin  de  fer  New-York  Central,  lesquels  passent  sur  une  dépression  de  cette  chaîne  qui 
forme  la  vallée  de  la  rivière  Mohawk. 

Cette  route  étant  la  meilleure  possible  pour  un  canal  dans  cette  direction,  elle  a  un 
avantage  sur  toutes  les  autres  voies  de  communication  par  eau  des  Etats-Unis  pour  le 
commerce  de  l'Ouest  ;  cependant  son  éclusage  n'est  pas  continu  en  rkscen.lant  la  direction 
des  eaux  où  les  marées  se  font  sentir;  à  Rome,  le  grand  bief  est  plus  élevé  que  ceux  à 
l'est  et  à  l'ouest,  et  quoiqu'il  soit  comparativement  peu  profond,  durs  ler;  sécheresses,  il  est 
difficile  de  lui  conserver  le  volume  d'eau  nécessaire. 

Il  est  indubitable  que  la  concurrence  ne  cesse  d'exister  entre  les  voies  ferrées  et  les 
canaux  pour  le  commerce  de  transport  à  l'est  à  partir  du  pied  du  lac  Erié  ;  mais  de  l'ouest 
à  ce  point,  et  quoiqu'elle  ait  deux  fois  la  longueur  de  celle  par  terre,  la  voie  par  eau,  il 
est  probable,  gardera  la  primauté. 

On  peut  sûrement  tirer  cette  conclusion  d'après  le  caractère  de  la  navigation  et  des 
grands  navires,  dont  plusieurs  tirent  12  pieds  et  peuvent  prendre  un  chargement  de  40  à 
50,000  boisseaux  de  blé. 

Cela,  joint  à  la  rapidité  avec  laquelle  les  navires  peuvent  opérer  leur  déchargement 
et  s'en  retourner  et  à  l'attrait  qu'offre  le  port  marchand  de  New- York,  doit  tendre  à  diri- 
ger le  cours  du  trafic  dans  la  direction  de  Buffalo. 

A  l'ouest  de  ce  point  et  jusqu'à  la  tête  des  lacs  Michigan  et  Supérieur,  la  route  est 
commune,  et  c'est  ce  qui  fait  que  la  concurrence  entre  les  canaux  de  l'Etat  de  New- York 
et  ceux  du  Saint- Laurent,  pour  le  commerce  de  transport  jusqu'à  la  mer,  ne  commence,  a 
proprement  parler,  qu'au  pied  du  lac  Erié. 

Si  des  navires  de  la  capacité  ci-dessus  pouvaient  faire  le  voyage  de  descente  sans  être 
obligés  de  rompre  lour  chargement  avant  d'avoir  accosté  les  navires  de  mer,  ce  serait  un 
grand  résultat  d'obtenu  ;  car,  pour  ce  faire,  la  route  établie  pourrait  certainement  défier 
toute  concurrence  sérieuse  dans  le  transport  à  la  fois  rapide  et  peu  coûteux  des  articles 
lourds  et  encombrant  de  provenance  agricole. 

Pendant  plusieurs  années  après  l'ouverture  du  canal  actuel  de  Welland  (1845),  tous 
les  navires  desservant  le  commerce  de  grain  sur  les  lacs  supérieurs  pouvaient  le  franchir; 
mais,  dix  ans  plus  tard,  au  moins  vingt  propulseurs  du  lac  Erié  ne  pouvaient  passer  par 
cette  voie,  et  aujourd'ui  trois  fois  ce  nombre  des  navires  qui  font  le  trafic  jusqu'à  Buffalo 
ne  peuvent  descendre  jusqu'au  lac  Ontario. 

D'après  les  meilleurs  renseignements  obtenus,  il  y  aurait  plus  de  la  moitié  (quelques  au- 
torités compétentes  disent  environ  les  trois  quarts)  des  navires  desservant  le  commerce  de 

3 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  25.)  A.  1873 


l'Ouest  qui  ne  peuvent  descendre  plus  bas  que  le  pied  du  lac  Erié;  or,  tant  que  cet  état  de 
chose  existera,  le  fret  pourra  être  livré  là  à  meilleur  marché  que  sur  tout  autre  point. 

Pour  les  deux  dernières  années,  le  mouvement  du  fret  de  tout  espèce  vers  l'Est  eo  ve- 
nant de  Buffalo  par  le  canal  Erié,  peut  se  composer  comme  suit  : 

Moyenne  du  chargement 
Tonnea.  Nombre  de  navii  es.        de  chaque  navire. 

1870  ....  1,303,394 6790  ....  192  tonnes. 

1871  ....  1,742,157 8795  ....  189   " 

En  18C2,  année  où  la  'somme  de  fret  expédié  de  Buffalo  à  l'Est  a  été  la  plus  considé 
rableà  venir  jusqu'ici, — 1,980,982  tonnes,— -la  moyenne  du  chargement  de  chaque  navire 
était  de  177  tonnes. 

Pour  les  deux  dernières  années,  le  mouvement  en  aval  du  fret  venant  de  Port-Col- 
borne  et  qui  a  passé  par  le  canal  Welland,  a  été  comme  suit  : 

1870 867,085  tonnes. 

1871 962,565       "       ■ 

Dans  le  but  de  rectifier  quelques  états  erronés  traitant  de  la  matière  et  récemment 
publiés,  nous  jugeons  à  propos  de  soumettre  ici  quelques  observations  touchant  la  nationa- 
lité et  le  tonnage  des  navires  qui  ont  passé  par  ce  canal. 

A  venir  jusqu'au  commencement  de  la  saison  de  1871,  la  coutume  était  de  donner  un 
laisser-passer  pour  chaque  voyage  des  remorqueurs  desservant  entre  Port-Colborne  et 
Allanburg. 

Ces  navires  étant  canadiens,  ils  grossissaient  ainsi  le  nombre  des  vapeurs  canadiens 
passant  par  le  eanal.  En  1870,  3.275  laisser-passer  furent  donnés  à  Port-Colborne,  et  de 
ce  nombre  il  en  faudrait  déduire  1,012  que  reçurent  les  remorqueurs  et  150  pour  les  cha- 
lands et  radeaux,  c'est-à-dire  1,162,  ce  qui  réduirait  à  2,113  le  nombre  donné  aux  navires 
réellement  employés  à  la  desserte  du  trafic.  En  1871,  ce  système  fut  abandonné  et  un 
laisser-passer  de  saison  donné  à  chaque  remorqueur.  Le  nombre  donné  à  Port-Colborne 
cette  année  là  s'est  élevé  à  2,767,  dont  105  pour  remorqueurs  et  89  pour  chalands  et  ra- 
deaux, ce  qui,  en  déduisant  ces  deux  derniers  chiffres,  porte  à  2,573  le  nombre  donné  aux 
navires  qui  ont  passé  avec  un  chargement. 

Cela  indique,  pour  l'année  dernière,  une  augmentation  de  460  navires  à  destination  de 
l'Est  et  un  surcroît  de  tonnage  tel  que  ci-dessus  démontré. 

Dans  sa  lettre  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  en  date  du  24  février  1871,  la  commis- 
sion des  canaux  semble  avoir  pris  les  remorqueurs  du  canal  pour  des  navires  portant  un 
chargement,  car  on  y  trouve  ce  qui  suit  à  la  page  36  : — 

"  Il  est  également  remarquable  que  les  vapeurs  américains  qui  fréquentent  le  canal 
"  Welland,  bien  qu'en  nombre  moindre  que  les  vapeurs  canadiens,  sont  d'un  bien  plus  haut 
"  tonnage,  et,  de  fait,  utilisent  toute  la  capacité  du  canal.  Par  exemple,  le  nombre  des 
"  vapeurs  américains  qui  ont  fréquenté  le  canal  en  1870  n'était  que  de  878,  tandis  que  les 
"  vapeurs  canadiens  étaient  au  nombre  de  1,199  ;  mais  le  tonnage  des  premiers  était,  en 
"  somme,  plus  que  le  double  de  celui  des  derniers." 

Un  examen  des  registres  du  transport  en  aval  pour  1871,  —  registres  tenus  à  Port- 
Colborne, — démontre  au  contraire  que  la  moyenne  du  chargement  porté  par  les  vapeurs  et 
barges  à  vapeur  américains  sur  le  canal  est  de  392  tonnes,  et  que  celui  des  vapeurs  cana- 
diens est  de  424  tonnes  au  moins,  tandis  que  la  proportion  des  vapeurs  canadiens  portant 
un  chargement  de  400  à  510  tonnes  excède  de  beaucoup  celle  des  vapeurs  américains. 

Aucun  changement  notable,  sous  ces  rapports,  n'ayant  eu  lieu  dans  les  saisons  de  1870 
ou  1871,  il  est  de  toute  évidence  que  l'affirmation  citée  ne  saurait  être  acceptée  comme  une 
juste  indication  de  la  capacité  relative  de  tonnage  des  navires  canadiens  et  américains  des- 
servant le  commerce. 

On  peut  de  même  faire  remarquer  que  Êpar  des  comparaisons  entre  le  trafic  de 
l'Ouest  sur  le  canal  Erié  et  ce  même  trafic  sur  le  Welland,  l'on  constatera  facilement  qu'il 
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ne  devrait  être  question  que  de  Buffalo  et  de  Port-Colborhe  ;  et  comme  le  commerce  sur  les 
canaux  de  l'Etat  de  New- York  embrasse  tout  le  mouvement  intérieur  de  ce  pays,  il  serait 
évidemment  injuste  de  le  mettre  en  comparaison  avec  le  trafic  en  aval  fait  soit  par  le  canal 
Welland  ou  par  les  canaux  du  Saint-Laurent. 

C'est  en  1868  qu'a  eu  lieu  le  plus  grand  mouvement  sur  les  canaux  de  l'Etat  de  New- 
York;  mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  plus  grande  somme  de  trafic  à  destination  de  l'Est 
et  venant  de  BufFalo,  s'est  faite  en  1862,  tandis  que  le  trafic  par  la  voie  ducanal  Welland 
augmente  toujours  graduellement. 

Le  commerce  et  l'active  concurrence  qu'il  suscite  exigent  impérieusement  que  les  frais 
de  transport  entre  le  producteur  et  le  consommateur  soient  diminués  le  plus  possible,  et 
sur  ce  point,  une  légère  différence  suffirait  bientôt  à  déterminer  le  cours  que  suivrait  la  plus 
grande  partie  du  trafic. 

C'est  une  chose  bien  connue  que  les  grands  navires  j^euvent  transporter  du  fret  avec 
profit  et  à  taux  moins  élevé  que  les  petits  ;  néanmoins,  quoique  les  grands  propulseurs 
puissent  faire  le  voyage  à  Buffajo  avec  plus  de  profit  que  d'autres  de  moindres  dimensions 
ne  pourraient  faire  celui  d'Oswego,  ces  derniers,  cependant,  par  le  fait  qu'ils  peuvent  conti- 
nuer leur  course  environ  170  milles  plus  loin  sans  rompre  leur  chargement,  permettent  au 
port  d'Oswego  de  faire  une  concurrence  presque  égale  à  BufFalo,  même  depuis  que  les 
péages  des  canaux  américains  ont  subi  une  réduction  de  50  pour  100. 

Ce  fait  démontre  par  lui-même,  non-seulement  ce  que  l'on  pourrait  attendre  de 
l'agrandissement  de  la  voie  de  communication  entre  les  lacs  Erié  et  Ontario,  mais  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  de  l'agrandissement  des  canaux  entre  Prescott  et  Montréal. 

Débouché  naturel  cies  grands  lacs,  le  Saint-Laurent  est  aussi  la  route  qui  puisse,  avec 
une  descent»  continue,  les  relier  à  l'Océan,  et  la  disparition  des  obstacles  à  sa  navigation 
dans  tout  son  parcours  devrait  être  un  objet  de  solicitude  pour  les  habitants  du  territoire 
où  il  passe. 

On  a  dit  souvent,  et  non  sans  vérité,  que  les  bénéfices  résultant  du  commerce  avec 
des  nations  étrangères,  ou  même  entre  différentes  parties  d'une  même  contrée,  ne  se  bor- 
naient pas  à  la  vente,  à  l'achat  ou  à  l'échange  des  denrées,  car,  à  part  d'autres  nombreux 
avantages  qui  en  sont  la  conséquence,  le  commerce  de  ti  ansport  compte  aussi  pour  une 
large  et  profitable  part. 

On  ne  saurait  trouver  une  plus  forte  preuve  d'une  complète  adhésion  à  ce  qui  précède 
que  dans  les  arguments  des  promoteurs  du  canal  Erié,  lesquels  n'ont  cessé  d'affirmer  qu'à 
aucun  prix  on  ne  devrait  permettre  au  commerce  de  l'Ouest  de  descendre  jusqu'au  lac 
Ontario.  Avec  une  rare  prévoyance,  ils  concluent  qu'une  fois  rendu  là,  il  prendrait  vrai- 
semblablement la  route  du  Saint-Laui  ent  pour  se  rendre  à  la  mer.  et  que  ni  les  efforts  ni  la 
dépense  ne  devraient  être  épargnés  pour  établir  une  ligne  directe  de  navigation  du  lac  Erié 
à  la  rivière  Hudson. 

Cette  opinion  est  encore  partagée  par  bien  des  hommes  marquants,  et  New- York  a 
constamment  été  opposé  à  tout  projet  de  canal  devant  relier  les  lacs  Erié  et  Ontario,  même 
par  une  route  traversant  le  territoire  des  Etats-Unis. 

Si  ce  commerce  est  jugé  d'une  si  grande  importance  par  un  peuple  intelligent,  pré 
voyant  et  toujours  soigneux  de  ses  intérêts,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  serait  pour  le  moins 
aussi  avantageux  pour  le  Canada  de  s'en  assurer  la  possession  et  le  contrôle. 

Pour  y  arriver,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  qu'il  serait  justifiable  de  faire  la  dé- 
pense voulue  pour  l'amélioration  ultérieure  de  la  route  du  Saint-Laurent,  surtout  quand 
l'on  sait  qu'il  est  possible  de  lui  donner  les  dimensions  qui,  en  toute  probabilité,  la  met- 
traient à  l'abri  de  toute  concurrence  sérieuse. 


En  examinant  la  carte  du  Canada,  on  peut  voir  que  l'extrémité  orientale  du  lac  Erié 
est  tellement  proche  de  l'extrémité  ouest  du  lac  Ontario  qu'il  ne  reste  qu'une  péninsule 
comparativement  étroite  entre  eller,  et  dont  la  largeur,  dans  une  direction  nord  et  sud,  est, 
sur  un  point,  de  22  milles  à  peine 
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La  rivière  Niagara,  qui  forme  le  côté  est  de  cette  péninsule  et  aussi  la  ligne  frontière 
entre  l'Etat  de  New- York  et  le  Canada,  offre  une  descente  d'environ  324  pieds  du  lac  Supé- 
rieeur  au  lac  Inférieur,  cest-à-dire  sur  une  distance  d'à  peu  près  31  milles. 

A  l'est  de  cette  rivière  (du  coté  américain),  l'espace  entre  les  lacs  augmente  rapide- 
ment ;  les  terres  sont  hautes  et  conservent  leur  élévation  sur  une  grande  distance,  dans  une 
direction  nord-est,  sans  qu'il  s'y  rencontre  de  dépressions  ou  de  ravins  d'une  étendue  quelque 
peu  considérable.  Nul  relevé  fait  de  ce  coté  n'a  jusqu'ici  fait  connaître  qu'un  canal  de  la 
capacité  ordinaire  pourrait  y  être  localisé,  et  même  si  l'on  y  trouvait  une  ligne  praticable, 
il  y  a  toute  probabilité  que  les  cicés  de  l'Est,  ainsi  que  Bufïalo,  s'opposeraient  à  ce  qu'elle 
fut  utilisée. 

Le  côté  canadien,  au  contraire,  est,  sous  presque  tous  les  rapports,  avantageusement 
situé  et  offre  toutes  les  facilités  que  l'on  peut  raisonnablement  désirer  pour  la  construction 
d'un  canal,  examen  fait  de  la  nature  et  de  l'éten  aie  de  l'entreprise. 

La  ligne  actuelle  de  correspondance  entre  les  lacs  est  probablement,  vu  les  circons- 
tances, la  plus  courte  qui  aurait  pu  être  chose;  la  largeur  totale  de  la  ligne  principale  étant 
27  milles  -|,  ou  d'environ  25  pour  100  de  plus  que  la  ligne  la  plus  directe. 

Dans  sa  localisation,  la  principale  difficulté  constatée  n'était  pas  autant  l'élévation  à 
racheter  par  l'éclusage  cpic  la  distance  comparativement  courte  sur  laquelle  il  faudrait  faire 
cet  éclusage,  presque  toute  la  montée  devant  inévitablement  se  faire  sur  un  parcours  de 
quelques  milles. 

Dans  le  voisinage,  le  sommet  de  la  soi-disant  montagne  est  à  environ  G  milles  de  la 
rive  du  lac  Ontario.  Cette  configuration  géologique  remarquable  se  retrouve  sur  l'étendue 
de  plusieurs  milles  dans  la  partie  nord  de  l'Etat  de  New-York,  sur  le  côté  de  la  rivière 
Niagara,  à  Queenston,  et  dans  une  direction  ouest,  jusqu'à  Hamilton,  d'où  elle  gagne  au 
nord  jusqu'à  ce  qu'elle  forme  le  promontoire  connu  sous  la  désignation  de  Cabots  Head, 
sur  le  lac  II u ion. 

Là  où  l'escarpement  est  remplacé  par  l'abîme  où  s'encaisse  la  rivière  Niagara,  ou  à 
tout  endroit  où  il  affleure,  on  voit  une  succession  d'assises  de  pierre  calcaire,  de  schiste,  etc. 
La  plus  grande  partie  des  assises  supérieures  fournit  de  l'excellente  pierre  do  construction 
et,  d'une  couche  inférieure,  on  peut  tirer  un  excellent  ciment  hydraulique;  matériaux  qui 
seront  au  moins  aussi  précieux  pour  l'exécution  des  travaux  projetés  qu'on  a  trouvé  qu'ils 
l'étaient  pour  les  constructions  publiques  actuelles. 

Vers  le  lac  Ontario,  le  sol  s'incline  doucement  et  les  cours  d'eau  qui  arrosent  la  région 
environnante  suivent  par  de  nombreux  chenaux  cette  pente.  Le  plus  considérable  d'entre 
eux  est  le  Twclve  Mile  Creek. 

On  a  profité  de  cette  vallée  pour  la  ligne  du  canal  actuel,  et  au  moyen  d'une  digue  et 
d'une  écluse  à  son  entrée,  elle  a  été  convertie  en  un  bassin  profond  et  d'une  grande  étendue 
dont  le  niveau  se  maintient  pendant  3milles  $,  c'est  à  dire  jusqu'à  la  ville  Sainte-Catherine. 

La  ligne  continue  à  suivre  la  vallée  de  coite  rivière  et  le  bras  est  de  cette  dernière 
jusqu'à  la  lOme  écluse,  endroit  où  le  fond  du  canal  est  à  peine  plus  bas  que  la  surface  natu- 
relle du  sol  et  où  ses  bords  sont  principalement  formés  par  des  levées. 

De  ce  point  à  la  21me  écluse,  et  sur  au  moins  la  moitié  de  sa  longueur,  le  canal  s'élève 
en  suivant  uue  ligne  presque  parallèle  à  l'extrémité  nord  des  hautes  terres  qui  forment  le 
plateau  supérieur,  et  d'une  écluse  a  l'autre  la  distance  varie  de  5S6  à  800  pieds. 

Dans  le  vidage  de  Thovo-ld,  la  distance  entre  les  écluses  est  bien  plus  grande,  car  elle 
est  de  1,163  à  1,350  pied^  jusqu'à  la  25me,  qui  &e  trouve  à  au  moins  9  milles  en  aval  de 
l'issue  nor  1  du  canal  A  cet  endroit  le  niveau  de  l'eau  est  à  environ  318  pieds  au-dessus 
du  niveau  moyen  du  lac  Ontario. 

Ce  niveau  se  mainte  t  jusqu'à  Allanburg,  distance  de  3  milles  J,  où  la  grande  éléva- 
tion est  rachetée  par  un:  'cluse  da  15  pieds.  Sur  cet  étendue,  la  largeur  du  fond  du  canal 
varie  de  26  à  40  pieds. 

L'alimentation  actuel  .j  est  tirée  de  la  Grande-Rivière,  dont  le  niveau  a^été  exhaussé 
de  près  de  9  pieds  à  l'aide  d'un.'  digue  qui  la  traverse  à 5  milles  de  son  embouchure     Ordi- 
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nairement  elle  donne  une  profondeur  de   9   pieds  au  coursier  d'alimeniation,  et  au  canal 
un  niveau  d'environ  8  pied.;  au-dessus  du  lac  Erié. 

Ce  coursier  d'alimentation  est  d'au' moins  21  milles  à  partir  de  la  ville  de  Dunville 
jusqu'à  sa  jonction  avec  la  ligne  principale  (environ  G  mille.*  -J  de  Port-Colborne),  et  à 
environ  5  milles  de  son  extrémité  supérieure  un  bras  de  1  mille  §  de  long  va  jusqu'à 
Port-Maitland. 

Alimenté  Ul  qu'il  vient  d'être  dit,  le  point  départage  de  ce  canal  s'étend  d'Allanbrarg 
à  Port-Golborne,  distance  de  près  de  11  milles  \.  A  la  dernière  de  ces  deux  place»  il  y  a 
une  écluse  de  8  pieds.  Dans  la  ville  de  Welland — environ  7  milles  |  de  Port  Colborne — où 
le  canal  traverse  la  rivière  par  un.  aqueduc,  il  y  a  une  autre  écluse  d'environ  17  pieds  jus- 
qu'à la  rivière  Welland. 

Réunis  à  la  ligne  principale,  ces  trois  débouchés  demandent  un  volume  d'eau  auquel 
la  Grande -Rivière,  dans  les  circons  actuelles,  peut  à  feine  suffire  dans  les  temps  de 

sécheresse. 

On  peut  dire  que  ce  canal  a  trois  issues  différentes  sur  le  lac  Erié:  une  à  Port-Col- 
bome,  terminus  supérieur  de  la  ligne  principe  ;  une  autre,  17  milles  à  l'ouest,  à  Port 
Maitland,  où  se  trouve  l'embouchure  de  la  Grande-Rivière  qui  est  réunie  au  canal  principal 

_  i  coursier  d'alimentation  à  environ  6  milles \  de  Port-Golborne;  la  troisième.  18  milles 
.  par  la  rivière  Niagara  jusqu'à  Chippawa,  et  de  là  le  long  de  la  rivière  Welland  jus- 
qu'à Port-Robinson,  lieu  situé  presque  à  mi-chemin  entre  les  lacs. 

Une  des  plus  difficiles  questions  liées  à  cette  entreprise  depuis  qu'elle  a  été  commen- 
cée, c'est  l'instabilité,  des  levées  de  ce  que  l'on  appelle  la  tranchée  profonde  (Deep  Cut), 
excavation  faite  dans  la  partie  la  plus  élevée  de  la  ligne,  près  de  l'extrémité  nord  du  point 
départage.  Sa  longueur  est  d'environ  1  mille  f,  et  actuellement  son  fond,  sur  une  dis- 
ance  considérable,  est  à  au  moins  GO  pieds  au-dessous  du  sommet  des  levées,  mais  la  pro- 
ie ndéur  au-dessous  de  la  surface  ordinaire  du  sol  n'excède  pas  45  pieds;  les  autres  15  pieds 
ont  formés  des  matières  tirées  du  chenal  lorsqu'il  a  été  formé. 

Les  grands  écoulements  et  tassements  qui  eurent  lieu  en  1828  sur  cette  partie  de  la 
ligne  portèrent  la  compagnie  du  canal  Welland  à  abandonner  le  plan  qu'elle  avait  d'abord 
adopté  de  tirer  1 -eau  de  la  rivière  Welland,  et  à  se  servir  de  la  Grande-Rivière  comme 
source  d'aï  i  m  entation . 

En  agissant  ainsi,  on  a  cru  que  le  chenal  ne  serait  plus  exposé  à  être  obstrué  pa.  des 
éboulements  comme  autrefoî  . 

Il  ne  l'a  pas  non  plus  été  pendant  bien  des  années,  mais  lorsqu'on  travaillait  à  lui 
donner  les  dimensions  actuelles  et  à  l'approfondir  pour  le  mettre  plus  de  niveau  avec  le 
lac  Erié,  il  s'esÇ  fait  des  éboulements  sur  plusieurs  points  des  levées  et  ensuite  en  diffé- 
rents temps,  mais  aucun  d'eux  n'a  été  assez  considérable  pour  arrêter  la  navigation.  Les 
derniers  eurent  lieu  en  janvier  1867  et  en  mai  1870.  La  dernière  fois,  ils  étaient  plu? 
considérables  et  plus  nombreux  que  les  précédents.     A  quelques  endroits  ils  ont  eu  lieu, 

ement,  sans  que  l'en  eût  rien  remarqué  qui  les  fît  prévoir.  Là  ou  un  fort  éboulemenï 
a  eu  lieu  il  arrive  rarement  qu'il  y  en  aie  \m  autre  après  que  le  prisme  du  canal  a  été  com- 
plètement déblayé. 

Cela  porte  à  croire  que  lorsque  les  matières  mouvantes  qui  forment  la  partie  inférieure 
de  la  tranchée  seront  déplacées  à  une  profondeur  suffisante  par  l'argile  compacte  des  bords, 
le  tassement  et  le  déplacement  du  fond  et  des  lève'  ont. 

■  Si  l'on  est  sur  qu3  cela  se  passera  ainsi,  l'on  devrait  constamment  tenir  à   portée  un 
dragueur  [ui  pourrait 

survenir. 
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On  pense  que  le  seul  moyen  à  prendre  pour  prévenir  avec  quelque  chance  de  succès 
ces  accidents,  serait  d'alléger  les  deux  levées  de  la  tranchée. 

Si  cela  ne  les  prévenait  pas  entièrement,  ils  seraient  pour  sûr  moins  fréquents.  Il  serait 
aussi  beaucoup  moins  dispendieux  d'enlever  les  matières  qui  forment  le  sommet  que  de 
faire  draguer  les  masses  qui  glissent  jusqu'au  fond. 

D'Allanburg  à  la  tranchée  profonde,  en  aval  du  pont  de  pierre,  la  largeur  du  fond 
du  canal  est  presque  partout  de  50  pieds  au  niveau  des  seuils  de  l'écluse  de  Port-Col  borne, 
et  sur  le  tiers  inférieur  de  cette  distance  la  profondeur  est  d'un  pied  environ  au-dessous 
du  sommet  des  seuils.  Le  fond  des  deux  tiers  supérieurs  est  presque  au  niveau  des  plan- 
chers de  l'écluse. 

De  Port-Col  borne,  sur  une  distance  d'au  moins  1  |  mille,  dans  une  direction  nord,  le 
canal  est  de  0G  à  58  pieds  de  large,  et  le  fond  de  15  à  !  8  pouces  plus  haut  que  le  seuil  d'é- 
cluse. Dans  toute  sa  profondeur,  cette  tranchée  a  été  faite  clans  le  roc  de  l'espèce  la  plus 
dure,  et  il  s'y  trouve  des  crevasses  et  fissures  par  où  l'eau  entre  librement,  et  comme  il 
n'y  a  pas  de  bon  drainage  dans  les  environs,  il  sera  naturellement  très-difficile  d'assécher 
cette  section  des  levées. 

Depuis  1842,  les  sommes  appliquées  à  ces  constructions  s'élèvent  collectivement  à 
$5,0GG,702,  chiffre  qui,  aujourd'hui,  ne  suffirait  pas  aux  trois  cinquièmes  d'une  pareille 
entreprise. 

Cette  description  et  ces  détails  touchant  le  canal  sont  donnés  ici  dans  l'espoir  qu'ils 
pourront  être  de  quelque  utilité  dans  les  décisions  à  prendre  à  l'égard  de  plusieurs  ques- 
tions importantes  à  la  veille  d'être  examinées. 


D'après  les  instructions  à  moi  transmises,  et  datées  du  22  juillet  1871,  l'échelle  de 
l'agrandissement  des  canaux  est  fixée  pour  les  écluses  à  270  pieds  de  long  sur  45  de  large 
et  à  12  pieds  d'eau  sur  les  seuils. 

Ces  dimensions  sont  celles  recommandées  par  la  commission  des  canaux  pour  les 
écluses,  otc,  depuis  le  lac  Supérieur  jusqu'au  point  où.  les  marées  se  font  sentir;  mais 
nous  devons  faire  remarquer  ici  qu'il  y  a  actuellement  trois  vapeurs  (canadiens)  à  aubes — 
dont  deux  construits  en  1871 — qui  naviguent  entre  Collingwood  et  la  tête  du  lac  Supé- 
rieur, qui  ne  pourraient  passer  par  le  canal  du  Sault  Ste.  Marie,  si  on  ne  lui  donnait  que 
les  dimensions  ci  dessus  indiquées. 

On  peut  dire  aussi  qu'à  cet  endroit  et  du  coté  américain,  le  canal  aune  profondeur  de 
12  pieds  sur  les  seuils  ;  mais  il  a  été  fait  récemment  un  relevé  ayant  pour  but  la  construc- 
tion d'une  autre  rangée  d'écluses  de  14  pieds  d'eau  sur  les  seuils. 

Ces  faits  sont  peut-être  peu  importants,  examinés  au  point  de  vue  de  la  navigation 
du  Saint-]  aurent  et  des  lacs  ;  cependant,  si  la  classe  de  navires  desservant  le  commerce 
du  lac  Supérieur  est  nécessaire,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  passer  par  cette  partie 
de  la  route  canadienne. 

La  profondeur  d'eau  que  l'on  se  propose  de  donner  au  canal  Welland  sera  néanmoins 
proportionnée  à  celle  du  fleuve  entre  Montréal  et  Prescott  ;  mais  comme  il  s'agit  de  faire 
que  les  navires,  dont  les  dimensions  reconnues  les  plus  utiles  et  les  plus  profitables  à  la 
navigation  du  fleuve  et  des  lacs  puissent  circuler  sans  entraves,  on  ne  devrait  reculer 
devant  aucun  effort  raisonnable  pour  obtenir  un  résultat  aussi  avantageux. 

Il  est  bien  probable  que  toutes  les  places  importantes  sur  les  lacs,  qui  ne  sont  pas 
assez  profondes  pour  recevoir  aujourd'hui  des  navires  de  ce  tirant,  ne  tarderaient  pas  à 
être  suffisamment  approfondies. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  déjà  fait  un  pas  dans  cette  voie  en  ouvrant  un 
chenal  profond  sur  les  battures  du  lac  Sainte-Claire,  et  les  havres  de  refuge  sur  les  lacs 
Huron  et  Erié,  que  le  gouvernement  canadien  fait  actuellement  construire,  pourront  faci- 
lement recevoir  des  navires  d'un  tel  tirant. 
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Afin,  si  cela  est  possible,  d'éviter  les  redites,  les  principales  matières  relatives  à 
l'agrandissement  de  cette  partie  du  canal  au-dessous  de  Port-Robinson,  seront,  dans  ce 
qui  va  suivre,  traitées  séparément  de  celles  ayant  trait  à  la  partie  en  amont  de  cette  place. 


En  exécutant  les  améliorations  projetées,  il  est  sûr  que  ce  serait  suivre  les  conseils  de 
l'économie  que  d'utiliser  autant  que  possible  les  constructions  actuelles,  c'est-à-dire  autant 
que  le  permettrait  la  nouvelle  échelle  adoptée  pour  la  navigation. 

Cela  se  pourrait  généralement  le  long  des  parties  supérieures  du  canal  ;  mais,  depuis 
longtemps,  il  est  entendu  que  de  Thorold,  en  descendant,  il  faudra,  en  tout  ou  en  partie 
établir  une  nouvelle  ligne. 

La  courte  distance  entre  les  écluses,  connues  sous  le  nom  de  rangée  de  la  Montagne, 
ou  même  à  partir  de  la  lOme  à  la  21  me,  rend  impossible  des  structures  séparées  sur  la 
même  ligne  et  ayant  les  dimensions  propres  au  besoin  actuel  ou  futur  du  trafic. 

Il  est  vrai  que  si  par  intervalle  deux  écluses  ou  plus  étaient  accolées,  un  assez  grand 
espace  pourrait  rester  entre  la  tête  d'une  rangée  d'écluses  et  le  pied  de  l'autre  ;  mais  cette 
disposition,  sur  une  voie  de  navigation  aussi  importante,  offrirait,  croit-on,  assez  d'objec- 
tions pour  justifier  toute  dépense  que  l'on  pourrait  faire  pour  l'éviter. 

Cette  opinion  est  basée,  non-seulement  sur  ce  que  ces  écluses  accolées  retarderaient 
la  marche  des  navires,  mais  aussi  sur  ce  que,  clans  le  cas  où  elles  éprouveraient  des  acci- 
dents, ces  derniers  seraient  probablement  plus  graves  que  si  les  écluses  étaient  à  quelque 
distance  les  unes  des  autres. 

Des  représentations  ayant  été  faites  à  l'effet  qu'une  ligne  avantageuse  aux  améliora- 
tions fût  cherchée  à  l'ouest  du  canal  actuel,  et  bien  qu'un  examen  hâtif  n'ait  pas  obtenu 
ce  résultat,  on  a  néanmoins  jugé  qu'il  valait  mieux  tirer  des  lignes  de  niveau  le  long  de  la 
vallée  de  Twelve  Mile  Creek,  de  Sainte-Catherine  et  en  montant,  et  le  long  des  différents 
affluents  à  l'est  de  ce  cours.  Ces  lignes  de  niveau  ont  été  continuées  jusqu'à  leurs  diffé- 
rents points  d'intersection  avec  le  canal,  et  l'une  a  été  portée  au  moins  un  mille  et  demi  à 
l'est  de  la  ligne  entre  Allanburg  et  Port-Robinson.  Toutes  ont  eu  pour  effet  de  démon- 
trer que  la  chaîne  de  hautes  terres  traversée  par  la  tranchée  profonde,  s'élève  graduelle- 
ment vers  l'ouest  et  conserve  partout  le  même  niveau  dans  une  direction  est,  ce  qui  porte 
à  conclure  que  le  canal  a  été  localisé  aussi  avantageusement  qu'il  pouvait  l'être  dans  ces 
environs. 

Ces  niveaux  démontrent  également  que  l'ascension  vers  le  sud,  depuis  le  bief  de 
Sainte-Catherine  et  par  le  bras  ouest  de  Twelve  Mile  Creek,  est  très-abrupte  sur  quelque 
point  de  toutes  les  lignes,  de  sorte  qu'il  semble  impossible  d'obtenir  une  ligne  praticable 
pour  atteindre  le  sommet  de  ce  côté. 


Eu  1854,  pour  le  compte  du  conseil  de  ville  de  Niagara,  il  a  été  fait  un  relevé  du  so 
situé  à  l'est  du  canal  actuel,  depuis  Thorold  en  descendant,  à  partir  du  pied  de  la  montagne 
et  dans  la  direction  de  la  rivière  Niagara.     Ce  travail  préliminaire  avait  pour  but  l'ouver- 
ture de  ce  que  l'on  appelle  la  tranchée  latérale,  dont  les  principaux   points  de  localisation 
peuvent  se  décrire  brièvement  comme  suit  : — 

La  ligne  du  relevé  se  réunissait  au  canal  actuel  en  amont  (Je  l'écluse  No.  25,  dans  le 
village  de  Thorold,  et  passait  dans  un  ravin  formé  par  la  source  du  Ten  Mile  Creek.  De 
là  à  la  carrière  à  ciment  de  Brown,  elle  continuait,  en  snbissaut  une  succession  de  courbes 
Légères,  jusqu'au  chemin  de  fer  Grand-Occidental,  qu'elle  traversait  un  peu  à  l'est  de 
l'aqueduc  par  où  passe  le  Ten  Mile  Creek.  De  là,  cette  ligne  se  dirigeait  vers  le  nord- 
ouest  et  continuait  directement  sa  course  jusqu'à  la  ville  de  Niagara.  Sa  longueur  totale 
était  de  12J  milles,  avec  une  inclinaisou  de  318  pieds,  que  l'on  comptait  racheter  au  moyen 
de  25  écluses  variant  de  9  à  14  pieds. 
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Le  lieu  choisi  pour  débouché  sur  la  rivière  Niagara  se  trouvait  dans  une  petite  baie 
près  de  i'  mcien  fort  George,  et  où  une  i  d  ;  5")  pieds  devait  êtr  ie  par  qua- 

tre écluses  accolées.     A  Thorold,  où  finit  la  ligne,  il  devait  y  avoii  i  distinctes 

d'écluses  accolées,  dont  deux  se  composeraient  chacune  de  trois  écluses  et  l'autre  de  deux. 
Partout  ailleurs  les  écluses  de  ;e  isolées  et  séparées  par  biefs  d'une  bonne  longueur, 

à  l'exception  des  écluses  11  et  12,  qui  devaient  être  aussi  accolées. 

Sur  cette  route  il  y  avait  donc  cinq  diflfcrem  .;  d'écluses  accolées,  formant  en 

tout  14  écluses,  ou  plus  de  la  moitié  du  nombre  déclaré  nécessaire   pour  racheter  l'incli- 
naison. 

D'après  cette  disposition,  neuf  biefs  ou  réservoirs  auraient  fait  défaut  a  la  hauteur 
voulue  pour  régler  l'alimentation,  et,  naturellement,  un  nombre  égal  de  places  où  les  na- 
vires n'auraient  pu  passer  de  front  entre  les  écluses. 

Cela  lit  reconnaître  qu'il  y  avai  »n  à  cette  localisation,  objection  qu'un  rapport 

sur  le  sujet  dit  s'appliqu  "  à  toute  autre  route  de  Thorold  au  lac.     Il  est  à 

Bupposer  que  l'on  voulait  que  cette  affirmation  s'appliquât  autant  à  la  topographie  du  pays 
qu'à  la  construction  du  canal. 

Du  niveau  de  Thorold.  et  au  moins  jusqu'à  l'endroit  où  elle  traverse  le  chemin  de  fer 
Grand-Occidental,  la  ligne  étant  co  à  toute  autre  route  à  l'est  du  canal  actuel,  et 

comme  elle  a  été  examinée  de  concert  avec  la  ligne  d'essai  menant  à  Port- Dalhou si 
n'en  sera  maintenant  parlé  que  sous  ce  dernier  chef. 

•  débouché  du  canal  projeté  se  trouvant  sur  une  courbe  de  la  rivière  Niagara,  il  y 
a  là  moins  de  courant  qu'aux  autres  pla 

L'eau  profonde  est  tout  près  de  la  rive,  et  à  10$  et  150  pieds  au-delà  les  profondeurs 
constatées  étaient  de  40  et  5*.  pi  ble. 

Un  examen    soie,  I  :  niveaux  pris  sur 

l'espace  que  devront  occu  uire  ià,  portent  à  11 

conclusion  qu'il  serait  i;  san3  encourir  uni 

très-forte  dépense  pour  former  une  une  un  ravin  pi 

du  plateau  et  descendant 

Au  sujet  de  la  ••  un  canal,  on  a  dit,  il  y  a  bien  des  an- 

nées "que  le  courant  é;:,;r  Lr,"  et  qu'en 

"  aval  il  serait  exposé  aux  vagn  :s  du 

La  rivière  est  d'au  b  de  3  à  4  milles 

à  l'heure,  et  à  son  milii  fc  de   70  à  90  pieds.     A  d  ligne  continue 

avec  le  centre  du  cour:..  'environ  2-1  pieds. 

Depuis  le  fort  j  îable  s'étend  dans  une  direction  nord,  et  la  carte 

marine  indique  une  de  12  pieds  sur  ce  ban;  :  tts  de  mille  de  la 

rive,  et  à  environ  1  me  fort,  un  banc  ro  .  indiqué  à  une 

profondeur  de  15  pied  .      ;  '  ge  trouvant  pas  loin  de  la  route  que  suivent  les 

navires  venant,  elles  pourraient  e 

pêtes,  ou  en  temps  d  .  nx  d'un  tirant  de  I . 

la  de  la  i  i  t  hauts  et  à  pi  ien  que  dur- 

vent  d'abri  au  havre,   ih  Lt  un  obstacle  formidable' à  la  foi  ; 

canal  arrivant  à  la  rivi  que  à  angle  droit,  et  là  où   I  I  si  rapide  à  un 

3  de  la  rive. 

Ce  qui  précède  donne  une  idée  générale  de  la  ligne  proposée  en  1854  pour  la  tranché 
latérale  et  pour  son  débouché  sur  le  Niagara.     Dans  une  autre  \  ■  j  il  ser: 

encore  question  du  mena 


Afin  d'obtenir  des  renseignements  exacts  sur  la  possibilité  de  trouver    une  route  qu 
permît  de  placer  les  écluses  assez  éloignées  les  unes  des  autres  pour  que  le:  lu  plu 

fort  tonnage  et  propres  à  la  navigation  pussent  passer  facilement  de  front,  plusieurs  ligna 
d'essai  ont  été  tirées,  et  le  sol  complètement  examiné  à  l'est  du  canal  a  cl  uel,  de  Thorold  à 
Port-Dalhousie 

10 
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De  la  tête  d'une  écluse  à  celle  d'une  autre,  la  distance  la  plus  courte  a  été  portée  à 
1,000  pieds,  et  le  plan  de  la  ligne  la  plus  courte  qui  devait  coûter  le  moins  pour  sa  cons- 
truction a  été  dressé,  ainsi  qu'un  profil. 

Dans  ce  travail,  il  a  fallu  ne  jamais  oublier  que  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Welland 
devait  être  traversée  deux  fois,  et  celle  du  Gradn-Occidental  une  fois,  et  cela  sans  changer 
leur  niveau,  attendu  que  tout  changement  de  ce  genre  aurait  nui  pour  toujours  à  ces  voies 
ferrées. 

Après  un  certain  temps,  on  a  reconnu  qu'en  partant  du  oanal  actuel  à  l'endroit  appelé 
Marlatt's  Pond,  qui  est  à  une  petite  distance  en  amont  du  village  Thorold,  le  chemin  de 
fer  de  Welland  pourrait  être  traversé  à  un  angle  assez  facile,  à  un  endroit  où  la  voie  est 
presque  do  niveau  et  a  environ  9  pieds  au-dessus  de  la  surface  de  l'étang. 

A  partir  de  ce  point,  la  quantité  d'excavations  à  faire  sur  la  ligne  projetée  serait  à  peu 
près  la  même  que  si  elle  était  dirigée  plus  en  aval  et  que  le  canal  lût  élargi  jusque-là. 
On  éviterait  aussi  de  traverser  le  chemin  de  fer  à  un  angle  plus  obique  qu'à  l'ordinaire  et 
sur  une  pente  de  80  à  90  pieds  par  mille.  On  pourrait  de  plus  tirer  l'alimentation  de  la 
nouvelle  ligne  d'une  grande  étendue  d'eau,  avantage  qui,  clans  les  circonstances,  n'est  pas 
à  dédaigner. 

Le  chemin  de  fer  de  Welland,  une  fois  traversé  à  l'endroit  plus  haut  indiqué,  la 
ligne  projetée  gagne  au  nord  et  continue  dans  cette  direction  jusqu'à  ce  qu'elle  passe  dans 
le  profond  et  rocheux  ravin  de  la  Ten  Mile  Creek.  Vu  la  rapide  inclinaison  de  la  surface 
sur  cette  partie  de  la  route,  il  faudra  enlever  une  quantité  beaucoup  plus  grande  de  roc 
pour  laisser  un  assez  grand  espace  entre  les  écluses  que  si  elles  devaient  être  accolées;  mais 
devant  l'avantage  que  trouverait  la  navigation  si  les  écluses  sont  isolées,  tout  excédant  de 
dépense  pour  y  arriver  serait  profitable. 

Dans  ce  ravin,  la  voie  du  chemin  de  fer  devrait  être  éloignée  du  côté  ouest  pour  faire 
passer  le  canal  à  la  place  qu'elle  occupe  maintenant. 

De  là  et  telle  que  tracée,  la  ligne  suit  obliquement  le  terrain  en  pente  en  arrière  de 
la  vieille  église  et  du  cimetière  de  Thorold;  elle  traverse  ensuite  le  Grau  1-Occid entai  à 
environ  2  milles  à  l'est  du  canal  actuel  et  à  près  de  2J  milles  du  point  de  départ. 

Sur  cette  distance,  l'inclinaison  peut  se  racheter  au  moyen  de  huit  écluses  isolées  de 
14  pieds  chacune  et  placées  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  au  moins  1,000  pieds  de  la  tête  de 
l'une  à  celle  de  l'autre. 

Cette  distance  pourrait,  cependant,  être  augmentée  en  reculant  la  ligne  vers  le  front 
de  la  montagne. 

Depuis  le  point  d'intersection  avec  le  chemin  de  fer,  la  ligne  va  droit  jusque  près  de 
l'angle  ouest  du  cimetière  de  Ste.  Catherine,  distance  de  2  milles. 

De  là,  et  pendant  2J  milles,  elle  décrit  une  courbe  dams  une  direction  nord-ouest,  jus- 
qu'au lieu  où  elle  traverse  le  chemin  de  fer  de  Welland  peur  la  deuxième  fois,  et  de  ce 
point  elle  se  dirige  vers  la  tête  d'un  bras  nord  de  la  Twelve  Mile  Creek,  connu  sous  le 
nom  de  ravin  de  May,  ravin  qu'elle  descend  ensuite  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  canal  ac- 
tuel, à  environ  un  clemi-mille  de  l'écluse  de  prise  d'eau  à  Port-Dalhousie. 

Du  point  de  traverse  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Occidental  et  en  descendant  jusqu'à 
son  débouché,  la  distance  de  la  tête  d'une  éclase  à  l'autre  varie  de  1,200  à  7,000  pieds. 

La  principale  difficulté  que  l'on  rencontrera  probablement  à  cette  extrémité  de  la 
route  sera  celle  de  retraverser  le  chemin  de  far  de  Welland,  dont  la  voie,  sur  une  certaine 
distance,  n'est  que  très-peu  plus  élevée  que  le  sel  du  voisinage,  ce  qui  exigera  de  changer, 
coit  le  niveau  de  la  voie  ferrée,  soit  le  tracé  de  ia  ligne,  sinon,  il  faudra  faire  une  tranchée 
profonde  pour  tout  un  long  bief  de  canal- 

Du  lie;;  où  cette  ligne  s'éloigne  du  canal,  en  amont  de  o  rold,  à  l'endroit  où  elle  le 

.  traverse  près  de  Port-Dalhousie,   l'entière   distance  est  de  8|  milles,  ou  d'environ  trois 

quarts  de  mille  moins  longue  que  si  l'on  suivait  le  cours  du  canal  actuel   entre  les  mêmes 
points, 

In 
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En  montant,  la  première  écluse  pourrait  être  placée  sur  le  point  élevée,  immédiate- 
ment à  l'est  du  déversoir  actuel  de  décharge,  là  où  le  chemin  conduisant  à  Ste.  Catherine 
monte  sur  la  levée.  On  pense  qu'à  cet  endroit  et  à  la  profondeur  voulue  on  obtiendrait 
une  bonne  fondation  ;  mais  pour  être  sûr  du  même  résultat  à  tout  autre  place  entre  ce 
point  et  l'écluse  actuelle,  il  est  à  craindre  qu'on  serait  tenu  à  beaucoup  plus  de  travaux 
et  de  dépense. 

Par  l'adoption  de  ce  point  pour  l'écluse,  la  ligne  serait  plus  droite  que  tout  autre  qui 
pourrait  être  choisie,  et  l'on  pourrait  utiliser  comme  partie  du  havre  l'espace  actuellement 
couvert  d'eau  entre  l'extrémité  intérieure  des  jetées  et  le  déversoir  de  décharge. 


Une  route  pour  l'agrandissement  a  été  aussi  soigneusement  examinée  le  long  d'un 
bras  est  du  Twelve  Mile  Creek  jusqu'au  point  où  elle  débouche  dans  le  canal  actuel,  à  l'en- 
droit appelé  Collier's  Bend,  situé  à  une  petite  distance  en  aval  de  la  cinquième  écluse. 
L'extrémité  supérieure  de  ce  bras  se  trouve  près  du  lieu  ou  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite 
passe  à  l'angle  ouesc  du  cimitière  Ste.  Catherine,  et  de  ce  point  au  canal,  la  distance  est  de 
7,100  pieds.  La  différence  de  niveau  entre  le  bief  voisin,  sur  la  ligne  d'essai  de  Port-Dal- 
housie,  et  celui  en  aval  do  la  cinquième  écluse  du  canal  actuel  est  de  7,479   pieds. 

Cette  élévation  pourrait  être  rachetée  par  six  écluses,  entre  la  tête  desquelles  il  y  au- 
rait au  moins  1,100  pieds. 

Près  de  sa  jonction  avec  le  canal,  la  ravin  esc  d'environ  50  pieds  de  large  au  fond, 
de  400  au  sommet,  et  ses  bords  sour,  de  plus  de  50  pieds  de  haut. 

11  suit  une  direction  sud-es*  pendant  1,600  pieds  du  canal,  et  sur  environ  les  deux 
tiers  de  cette  distance,  le  cours  d'eau  qui  y  passe  est  de  même  niveau  que  la  surface  du 
canal.  Du  point  ci-dessus  mentionné,  il  gagne  lest  sur  une  distance  de  800  pieds  ;  de  là 
il  continue  dans  une  direction  sud-est  et  diminue  graduellement  en  largeur  et  en  profon- 
deur jusqu'à  son  issue  à  l'endroit  indiqué  plus  haut. 

L'excavation  pour  le  canal  et  le  chenal  latéraj  nécessaire  au  passage  de  la  quantité 
d'eau  voulue  pour  maintenir  les  différents  oivea'  x,  sera  d'une  moyenne  de  160  pieds  ail 
fond,  et  à  l'extrémité  inférieure  la  profondeur  sera  d'au  moins  52  pieds. 

On  dit  que  la  nature  du  sol  est  làimpr<  re  o  :x  constructions  ou  à  la  formation  des 
levées  du  prisme  du  canal. 

Le  canal  actuel  est  à  environ  800  pieds  Je  l'endroit  ou  cette  ligne  s'y  relie,  fait  une 
courbe,  et  suit  une  direction  sud-ouest  jusqu'à  environ  500  pieds  en  aval  de  la  quatrième 
écluse.  De  là,  et  pendant  à  peu  près  000  pieds,  sa  direction  est  presque  ouest;  elle  tourne 
ensuite  subitement  presque  franc  sud  où  elle  se  dirige  pendant  1,500  pieds,  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Twelve  Mile  Creek. 

La  troisième  écluse  est  sur  cette  étendue  et  sa  ligne  est  telle  qu'un  navire  qui  la  fran- 
chit en  descendant  suit  une  direction  opposée  à  celle  conduisant  tout  dioit  au  havre  de 
Port-Dalhousie. 

De  l'embouchure  du  Twelve  Mile  Creek  et  sur  une  distance  de  2,100  pieds,  le  cana  | 
regagne  encore  vers  l'ouest  ;  -le  là,  il  suit  une  direction  nord-ouest  pendant  1,700  pieds,  1 
ensuite  il  va  plus  à  l'ouest  et  continue  dans  cette  direction  pendant  près  d'un  demi-mille,  il 
ou  jusqu'à  environ  900  pieds  eu  val  de  la  deuxième  écluse,  point  d'où  la  ligne  conduit  ;. 
généralement  vers  le  débouché  sur  le  lac  Ontario. 

Port-Dalhousie  étant  situé  à  l'ouest  de  la  quatrième  écluse,  il  est  visible,  d'après  les  | 
données  ci-dessus,  que  le  canal  doit  être  extrêmement  tortueux  lorsqu'il  passe  dans  Sainte- 1 
Catherine. 

Les  bords  du  ravin  que  longe  cette  ligne  sont  presque  au  même  niveau,  à  l'extrémité  1 
ouest  de  Ste.  Catherine,  que  i  ■  plateau  à  Collier's  Bend,  mais  l'inclinaison  des  deux  écluses  i 
sur  la  distance  intermédiaire  fait  qu'au  premier  endroit  ils  ont  au  moins  70  pieds  au-dessus  I 
de  la  surface  de  l'eau. 

Entre  les  cinquième  et  quatrième  écluses,  le  bief  est  d'une  bonne  largeur  ;  de  là  le  i 
chenal  est  étroit  à  bien  des  places  en  descendant,  et  les  levées  sont  sujettes  aux  éboulements.  jj 
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Quelques  années  après  l'ouverture  du  canal  actuel,  le  mur  nord  de  la  troisième  écluse  a 
fté  tellement  forcé  par  la  levée  de  ce  côté  qu'une  partie  a  dû  être  jetée  à  terre  et  reconstruite. 

Il  est  est  en  conséquence  à  craindre  que  là  où  les  levées  nuiront  le  plus  à  l'élargisse- 
ment nécessaire,  elles  seront  encore  plus  exposées  aux  ébouleinents  une  fois  le  déblai  fait. 
L'approfondissement  de  deux  pieds  augmentera  sans  doute  ce  danger,  et  en  élevant  le 
liveau  de  l'eau  pour  donner  la  profondeur  voulue,  les  propriétés  particulières  auraient  à 
souffrir  de  grands  dommages. 

Les  écluses  quatrième  et  troisième  pourraient  cependant  être  élargies  du  côté  sud,  mais 
jela  ne  diminuerait  pas  la  courbe  actuelle  qui,  à  certaines  places,  est  tellement  prononcée 
m'il  est  diilicile  pour  les  navires  maintenant  en  usage  de  franchir  librement  une  écluse. 
Dun  autre  côté,  cette  amélioration  détruirait  le  bassin  de  radoub  à  la  troisième  écluse. 

Si  on  faisait  des  travaux  de  la  dimension  projetée — c'est-à-dire  ayant  presque  le  double 
le  la  longueur  et  de  la  largeur  de  ceux  qui  existent  maintenant — soit  à  la  place  où  se  trou- 
vent aujourd'hui  les  écluses,  ou  même  dans  le  voisinage  ou  à  tout  autre  place  qui  pourrait 
itre  choisie  entre  la  cinquième  écluse  et  l'embouchure  du  Twelve  Mile  Creek,  il  y  a  tout  lieu 
ie  croire  qu'ils  ne  conviendraient  pas  à  la  classe  de  navires  que  l'on  avait  en  vue  lorsqu'il  s'est 
igi  de  l'agrandissement,  et  que,  dans  une  certaine  mesure,  ils  n'offriraient  qu'un  passage 
lifficile  à  ceux  desservant  aujourd'hui  le  commerce. 

Il  est  donc  douteux  qu'une  bonne  ligne  de  navigation  de  l'échelle  voulue  puisse  être 
formée  avec  succès  le  long  de  la  vallée  d'un  ra,vin  profond,  comparativement  étroit  et  tor- 
tueux, où  s'écoulent  les  eaax  d'une  grande  étendue  de  pays,  et  qui,  en  certaines  saisons,  se 
forme  en  toruents  qui  charient  parfois  de  grandes  quantités  de  détritus  qui  finiraient  éven- 
iuellement  par  se  déposer  dans  le  canal. 

D'un  autre  côté,  durant  les  fortes  crues,  la  grande  masse  d'eau  qu'elles  apportent  sou- 
lainement  menace  quelquefois  de  détruire  les  constructions,  et  il  est  parfois  très-difficile 
l'en  contrôler  le  cours. 

Quant  le  canal  fut  construit  et  ensuite  élargi,  il  était  sans  doute  nécessaire  de  suivre 
e  ravin  sur  la  ligne  adoptée  ;  mais  de  ce  que  cela  était  judicieux,  il  ne  s'en  suit  pas  que  la 
aême  route  soit  adaptée  à  une  ligne  de  navigation  d'après  l'échelle  aujourd'hui  sous  con- 
Ldération. 


A  partir  du  point  où  la  ligne  d'essai  traverse  le  canal  actuel  en  amont  de  Thorold, 
3  long  de  la  route  de  Collier's  Bend,  y  compris  le  canal  actuel  jusqu'à  Port-Dalhousie,  la 
istance  est  de  lOf  milles,  et  le  prix  de  revient  de  la  construction  est  estimé  à  $5, 350,000. 

En  suivant  la  route  la  plus  directe  (précédemment  décrite)  entre  les  mêmes  points,  la 
iistance  est  de  8|  milles  ;  et  le  coût  probable  des  travaux,  etc.,  se  rattachant  à  la  construc- 
ion  du  canal,  est  estimé  à  $5,180,000. 

Les  deux  devis  estimatifs  sont  dressés  sur  la  même  base,  et  à  des  prix  que  l'on  croit 
eprésenter  la  juste  valeur  des  constructions,  avec  une  allocation  proportionnelle  dans  les 
.eux  cas  pour  les  dépenses  imprévues,  le  contrôle,  etc. 

J'ai  supposé  que  l'excavation  nécessaire  pour  approfondir  et  élargir  l'ancien  chenal 
oûterait  33  J  pour  100  de  plus  que  sur  les  autres  sections  de  la  ligne  ;  et  que  l'élargisse- 
aent  des  deuxième,  troisième  et  quatrième  écluses  pendant  l'hiver  entraînerait  au  moins 
utant  de  dépenses  additionnelles  que  la  valeur  des  matériaux  qui  s'y  trouvent  maintenant 
t  qu'on  pourrait  utiliser  pour  la  reconstruction. 

D'après  ce  qui  précède,  il  appert  que  la  ligne  directe  au  Port-Dalhousie  est  bien  de 

milles  au  moins  plus  courte,  et  qu'elle  pourra  être  construite  à  un   coût    moindre   de 

170,000  que  par  la  ligne  "Collier's  Bend"  et  l'ancien  canal  qui  aboutit  à  Port-Dalhousie. 

Je  puis  faire  remarquer  encore  que  ce  dernier  a  plusieurs  inconvénients  qui  sont  iné 
itablès,  à  savoir  qu'il  est  situé  dans  un  ravin  profond,  qui  est  en  quelques  endroits  ex- 
rêmement  sinueux  et  étroit,  où  les  levées  sont  sujettes  à  des  éboulements,  et  qu'il  y  a  à 
ertaines  époques  de  l'année  une  grande  quantité  d'eau  (non  reliée  au  parcours  navigable) 
hargée  de  terre  provenant  de  la  région  environnante,  ce  qui  nuit  aux  constructions  ou  les 
aet  en  danger. 
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Il  y  a  aussi  sur  sa  section  inférieure  beaucoup  plus  d'un  mille  de  sentier  flottant  d3 
lialage,  ce  qui  est  un  inconvénient  pour  le  commerce  et  dont  l'entretien  est  coûteux. 

Bien  que  la  distance  sur  la  ligne  directe  soit  plus  courte,  son  caractère  physique  est  tel 
que  les  écluses  pourraient  être  construites  sur  un  espace  beaucoup  plus  considérable,  et  le 
canal  pourrait  être  fait  sans  être  relié  avec  la  décharge  de  la  région  environnante.  Les  levées 
seraient  en  grande  partie  de  dimensions  telles  qu'elles  pourraient  être  judicieusement  faites  au 
moyen  des  matériaux  extraits  du  prisme  du  canal. 

La  ligne  serait  dans  une  position  telle  à  Port-Dalhousie  qu'on  pourrait  donner  un  plus 
grand  espace  au  havre  qui  serait  formé  et  que  l'on  pourrait  utiliser. 

En  outre,  le  surplus  d'eau  le  long  du  canal  pourrait  être  plus  utile  pour  tins  manufac- 
turières, que  si  le  canal  traversait  une  vallée  étroite  où  l'espace  ne  suffirait  pas  pour  utiliser  le 
pouvoir  d'eau  au  niveau  voulu. 

De  fait,  l'eau  qui  pourrait  se  décharger  du  canal  par  le  ravin  dont  il  a  été  si  souvent 
question,  pourrait  servir  avantageusement  à  nombre  de  moulins  ou  de  manufactures  dans  le 
cas  de  besoin. 

C'est  pourquoi  il  me  semble,  après  avoir  pleinement  considéré  le  sujet  sous  tous  ses 
aspects,  que  quand  bien  même  l'ancien  canal  du  bas  de  "  Colliers  Bend  "  serait  agrandi  selon 
les  dimensions  ci-dessus  désignées,  il  offrirait  néanmoins  tant  d'objections  à  une  route 
navigable  pour  les  navires  du  tonnage  de  ceux  qui  fréquentent  le  canal,  qu'il  y  a  raison  de 
croire  que  les  résultats  seraient  tellement  peu  satisfaisants  qu'ils  entraîneraient,  soit  son  aban- 
don, soit  une  dépense  immense  qui  ne  rendrait  son  utilité  que  limitée. 

D'un  autre  côté,  la  route  qu'on  a  appelée  la  ligne  directe  est  non-seulement  exempte  de 
beaucoup  de  ces  objections,  mais  elle  présente  beaucoup  de  facilités  pour  la  construction 
d'un  canal  da^s  les  dimensions  voulues,  au  coût  mininum,  et  qui  aurait  tous  les  avantages 
que  l'on  peut  raisonnablement  attendre  d'une  ligne  de  navigation  artificielle  de  la  nature  et  de 
l'étendue  projetée. 

Le  port  de  ce  canal  sur  le  lac  Ontario  est  situé  à  la  décharge  naturelle  du  Twelve  Mile 
Creek,  près  du  village  de  Port-Dalhousie.  Son  entrée  est  formée  au  moyen  de  deux  jetées 
parallèles  placées  à  200  pieds  de  distance,  et  avançant  dans  une  direction  nord  et  sud  à  près 
de  2,100  pieds  dans  le  lac.  L'espace  qui  se  trouve  entre  4es  jetées  est  d'environ  9  acresj,  et  la 
profondeur  générale  sur  tout  le  parcours  du  canal  au  niveau  ordinaire  de  l'eau  basse  est  de 
llij  à  12  pieds — au  fond  dans  l'argile  dure.  Entre  l'extrémité  intérieure  des  jetées  de  l'en- 
trée de  la  première  écluse,  le  bassin  a  une  étendue  d'au  moins  7  acres  que  l'on  peut  porter 
à  17  acres  dans  le  cas  de  besoin.  Tous  les  matériaux  que  l'on  devra  enlever  dans  ce  but  sont 
de  la  vase  et  de  l'argile  molle.  Des  constructions  nécessaires  pour  donner  14  pieds  de  profon- 
deur au  chenal  d'entrée  et  13  pied^  au  bassin  à  l'entrée  intérieure  des  jetées,  et  enfin  13  pieds 
à  l'éclase,  sur  une  superficie  d'environ  10  acres,  sont  maintenant  données  à  l'entreprise. 

Le  havre  est  d'un  accès  facile  et  la  sortie  peut  se  mire  par  presque  n'importe  quel  vent. 
On  n'a  à  lutter  contre  aucun  courant  perceptible,  et  l'intérieur  est  bien  protégé  par  la  hauteur 
des  terres  situées  sur  les  côtés  est  et  ouest. 

On  n'a  à  craindre  aucunes  battures  ni  aucuns  récifs  sur  un  parcours  de  plusieurs  milles  à 
l'est  et  l'ouest  de  l'entrée. 

En  amont  de  la  première  écluse,  qui  a  généralement  une  élévation  de  12  à  13  pieds,  un 
-savre  ou  bassin  intérieur  spacieux  a  été  formé  par  le  refoulement  de  l'eau,  sur  une  grande 
hupertbie  dont  la  profondeur  est  de  14  pieds  et  plus. 

Ce  bassin  ou  bief  est  entièrement  à  l'abri  des  tempêtes  qui  soufflent  des  lacs,  étant  com 
plétement  enclavé  dans  les  terres  pour  toutes  fins  pratiques  et  capable  de  donner  un  refuge, 
sûr  à  un  grand  nombre  de  navires. 


Ou  trouvera  dans  les  pages  précédentes  une  esquisse  du  relevé  fait  en  1854,  pour  un  em- 
branchement du  canal  qui  va  de  Thorold  à  la  ville  de  Niagara,  et  les  caractères  principaux 
de  la  décharge  de  la  rivière  à  ce  dernier  endroit  y  sont  aussi  décrits. 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No,  25 J  À.  1873 


Pour  revenir  à  ce  projet,  je  dois  dire  de  suite  que  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Welland  a  produit  des  changements  tels  daus  le  voisinage  de  Thorold,  que  Ton  n'a  pu  adopter 
cette  place  pour  la  ligne  alors  proposée.  , 

Ceci  est  évident  lorsqu'on  se  rappelle  que  le  chemin  de  fer  traverse  le  ravin  de  Twelvo 
Mile  Crcek  avec  une  inclinaison  de  80  à  90  pieds  par  mille  et  que  sa  position  l'obligerait  à 
'être  traversé  par  le  canal,,  ce  qui  serait  impraticable  avec  une  telle  inclinaison. 

Cette  circonstance  a  amené  le  choix  d'un  point  où  l'on  ferait  diverger  le  canal  de  manière 
à  ce  que  le  chemin  de  fer  le  traverse  à  un  endroit  où  la  voie  n'offre  presque  aucune  incli- 
naison, comme  on  l'a  vu  plus  haut. 

Ce  point  est  environ  à  un  demi  mille  plus  haut  que  celui  où  la  ligne  de  la  tranchée 
latérale  se  joint  au  canal  actuel,  mais  depuis  ce  point  sur  un  parcours  d'environ  un  tiers  de 
mille  le  long  de  la  route  projetée  à  travers  "  Marlatt's  Pond.j,"  il  y  a  une  profondeur  d'eau 
d'au  moins  6  pieds;  en  conséquence,  la  formation  de  la  nouvelle  ligne,  quoique  plus  longue, 
n'entraînerait  pas  beaucoup  de  dépense  additionnelle  au  moatantjvoulu  pour  agrandir  le  chenal 
actuel  entre  les  points  menti  urnes. 

Le  montant  évalué  pour  cette  amélioration  est  d'environ  $108,000,  somme  que  Ton 
devrait,  ou  déduire  de  l'élévation  de  la  ligne  d'essai  de  Port-Dalhousie,  ou  ajouter  à  l'évalua- 
tion de  la  ligne  de  la  tranchée  latérale,  dans  le  but  d'étal lir  une  comparaison. 

La  construction  du  canal  projeté,  ainsi  que  les  autres  travaux  et  dépenses  accessoires, 
depuis  le  point  de  départ  à  Thorold  jusqu'à  sa  décharge  dans  la  rivière  Niagara,  étaient 
évaluées  à  cette  époque  à  £989.625,  soit  $4,000,000. 

Telle  étant  la  valeur  de  toutes  les  constructions  nécessaires,  etc.,  en  1854,  il  est  évident 
qu'elle  doit  être  maintenant  d'au  moins  de  40  pour  100  de  plus,  si  l'on  veut  obtenir  une 
juste  évaluation  de  ce  qu'elles  coûteraient  aujourd'hui.  Cela  donnerait  la  somme  de  $5,600,000 
pour  l'évaluation  au  coût  probable,  et  il  y  a  raison  de  croire  que  ce  montant  est  plutôt  infé- 
rieur que  supérieur  au  chiffre  réel. 

Si  l'on  suit  l'extrémité  sud  de  la  ligne  d'essai  de  Port-Dalhousie  pour  la  tranchée  laté- 
rale eu  aval  jusqu'au  point  ou  ces  deux  lignes  se  croisent  (à  3  millesj  du  point  de  départ  en 
amont  de  Thorold),  on  pourrait  substituer  des  écluses  détachées  aux  trois  jeux  supérieurs 
d'écluses  accolées  sur  la  ligne  de  la  tranchée  latérale;  mais  le  coût  serait  augmenté  d'au 
moins  $450,000,  ce  qui  porterait  l'évaluation  à  $6,050,000. 

Pour  se  dispenser  des  deux  autres  rangées  d'écluses  accolées  sur  cette  ligne,  il  faudrait 
encourir  une  dépense  d'au  moins  $450,000  de  plus,  ce  qui  porterait  l'évaluation  totale  approxi- 
mative pour  la  ligne  de  la  tranchée  latérale  avec  des  écluses  détachées  à  $6,500,000,  ou  comme 
i   a  été  dit  plus  haut,  avec  des  écluses  accolées,  à  l'évaluation  actuelle  de  $5.600,000. 

La  ligne  de  Thorold  à  Port-Dalhousie,  avec  des  écluses  séparées  par  des  distances  telles 
le  long  de  la  route  qu'elles  permettraient  aux  navires  de  passer  de  front  dans  les  biefs,  y  corn- 
pris  toutes  les  améliorations  nécessaires  au  havre,  est,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  évaluée  à 
$5,180,000. 

Dans  le  but  d'obtenir  une  comparaison  juste  entre  ces  deux  lignes,  j'ai  cru  qu'il  était  pré- 
férable de  faire  l'évaluation  pour  toutes  les  deux  en  supposant  que  l'on  mette  partout  des 
écluses  isolées,  d'autant  plus  que  sur  une  ligne  de  navigation  comme  celle  projetée  des  écluses 
accolées  offriraient  tellament  d'inconvénients  qu'elles  justifieraient  même,  pour  les  éviter,  une 
dépense  plus  considérable  que  celle  que  dans  les  deux  cas  il  faudrait  faire  pour  des  écluses 
accolées. 

On  observera,  cependant,  que  la  ligne  de  la  tranchée  latérale  avec  cinq  différentes  rangées 
d'écluses  accolées,  coûterait  $420,000  de  plus  que  par  la  ligne  de  Port  Dalhousie,  avec  des 
écluses  détachées  sur  tout  son  parcours. 

Mais,  la  construction  d'écluses  détachées  dans  la  tranchée  latérale  porterait  le  coût  de 
cette  ligne  à  $1,320,000  de  plus  que  le  montant  que  l'on  dépenserait  sur  la  route  de  Port 
Dalhousie. 

On  devra  aussi  se  rappeler  que  la  ligne  de  Port-Dalhousie  est  la  plus  courte  d'environ 
quatre  milles — fait  qui,  en  outre  de  la  question  du  premier  coût  et  de  l'entretien,  est  de  la 
plus  grande  importance  pour  le  commerce,  en  tant  qu'il  augmenterait  nécessairement  la  durée 
du  trajet  sur  tout  le  parcours  du  canal  ainsi  que  les  frais  de  remorquage  des  navires. 
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Après  avoir  attiré  l'attention  sur  quelques  unes  des  questions  principales  qui  ont 
trait  à  ces  lignes,  je  me  propose  maintenant  de  faire  quelques  autres  observations  concer- 
nant les  havres. 

Il  est  sans  doute  bien  vrai  que  l'embouchure  de  la  rivière  Niagara  j  offre  un  espace 
suffisant  pour  une  flotte  nombreuse,  et  par  certains  vents  un  refuge  sûr  •  cependant,  il  y  a 
des  objections  sérieuses  à  ce  qu'elle  soit  choisie  comme  entrée  du  canal  pour  le  passage  de 
navires  d'un  tonnage  tel  que  ceux  qui  le  fréquenteront,  et  voici  quelques-unes  de  ces  ob- 
jections : — 

1°  Il  y  a  un  courant  rapide  dans  la  rivière  (de  3  à  4  milles  à  l'heure),  et  lorsque  les 
vents  du  sud  soufflent  il  serait  très-difficile  à  un  navire  de  s'approcher  du  canal  pour  y 
entrer.  Il  est  vrai  qu'en  se  servant  de  remorqueurs  on  obvierait  dans  une  certaine  me- 
sure à  cet  inconvénient;  mais  on  devra  se  rappeler  que  le  navire  et  le  remorqueur  devront 
traverser  le  courant  pour  y  faire  leur  entrée. 

2°  Lors  de  la  débâcle  sur  le  lac  Erié,  au  printemps,  toute  la  glace  doit  passer  par 
l'embouchure  de  la  rivière  Niagara,  et  tout  ce  qui  s'offre  à  son  passage  est  violemment 
battu  ;  et  lorsque  les  vents  de  l'est  soufflent,  la  glace  est  refoulée  sur  le  côté  ouest  de  la 
rivière,  ce  qui  fait  qu'il  est  presque  impossible  de  maintenir  quelque  jetée  s'avançant 
même  dans  la  rivière. 

Lorsque  les  vents  du  nord  soufflent,  des  masses  considérables  de  glace  flottent  au 
large  longtemps  après  que  les  autres  ports  sur  le  lac  Ontario  en  sont  libres. 

Cet  inconvénient  se  ferait  naturellement  d'autant  plus  sentir  que  le  commerce  serait 
plus  considérable,  et  comme  il  aurait  l'effet  d'abréger  l'effet  de  la  navigation  qui  est  déjà 
comparativement  courte,  on  ne  pourrait  choisir  la  rivière  Niagara  comme  une  route  con- 
duisant au  canal  uont  la  navigation,  au  commencement  de  la  saison  de  chaque  année,  est 
d'une  importance  si  vitale  pour  les  intérêts  commerciaux  du  pays. 

3°  Les  battures  ci-dessus  mentionnées  comme  étant  situées  au  nord  et  au  nord-est  du 
fort  Niagara  offriraient  sans  doute  des  dangers  aux  navires  qui  entrent  dans  la  rivière 
alors  que  le  temps  est  brumeux  et  que  les  vents  du  nord  soufflent,  vu  surtout  qu'elles 
s'étendent  jusqu'au  sillage  qui  serait  suivi,  selon  toute  probabilité,  et  que  les  navires  sui- 
vraient en  se  rendant  aux  ports  situés  à  l'extrémité  inférieure  du  lac,  ou  à  leur  retour. 

Je  n'en  ai  pas  considéré  si  la  barre  à  l'entrée  est  ou  non  permanente. 

4U  Quoique  l'embouchure  de  la  rivière  Niagara  soit  une  rade  comparativement  bien 
abritée,  elle  ne  forme  néanmoins  à  aucun  endroit  un  port  convenable  à  l'entrée  du  canal, 
tandis  que  les  bords  et  le  rivage  sont  très-peu  favorables  pour  la  construction  d'un  canal 
de  la  dimension  et  de  la  position  voulues. 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  de  courant  appréciable  dans  le  havre  de  Port-Dalhousie 
— la  glace  part  de  bonne  heure  au  printemps  et  sans  endommager  aucune  des  construc- 
tions— en  général  avant  la  débâcle  sur  le  lac  Erié  et  toujours  longtemps  avant  que  la  dé- 
charge de  la  rivière  Niagara  soit  libre. 

Il  n'y  a  aucunes  battures  ou  autres  obstructions  au  large,  de  sorte  que  les  navires 
peuvent  voyager  sûrement  d'aucun  point  dans  le  lac  ;  et  de  plus,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
il  y  a  un  port  déjà  formé  à  cette  place  capable  d'admettre  un  nombre  considérable  de 
navires  et  qui  pourrait  être  agrandi  à  peu  de  frais  (inclus  dans  l'évaluation)  de  manière  à 
donner  suffisamment  de  l'espace  pour  le  commerce  du  canal  projeté. 

Ces  faits,  ainsi  que  le  raccourcissement  de  la  route  ci-dessus  décrite,  les  avantages 
qu'elle  possède,  la  somme  moindre  pour  sa  construction  et  la  bonne  position  du  havre, 
tout,  dans  mon  opinion,  me  fait  conclure  que  la  ligne  directe  à  Port-Dalhousie  est  la 
meilleure  que  l'on  pourrait  choisir  pour  l'agrandissement. 


Depuis  la  jonction  de  l'embranchement  de  la  ligne  de  Port-Dalhousie  au  sud,  l'agran- 
dissement peut  être  généralement  fait  le  long  de  la  ligne  du  canal  actuel,  et  dans  le  but 
d'éviter  les  travaux  d'approfondissement  du  bief  en  aval  d'Allanbugh,  je  suggère  d'aug- 
menter le  niveau  de  l'eau  de  2  pieds. 

Je  crois  que  les  dommages  qui  sont  ainsi  causés  aux  terres  seront  peu  élevés  lorsqu'on 
les  comparera  au  coût  de  l'approfondissement  du  chenal,  et  il  deviendra  inutile  de  modifier 
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les  ponts  couverts  si  ce  n'est  en  les  agrandissant  de  manière   à  leur  donner  une  largeur 
suffisante  au  passage  de  l'eau. 

Depuis  le  pont  de  Hurst  jusqu'à  celui  de  Marlatt,  parcours  de  |-  de  mille,  le  chenal 
passe  en  grande  partie  à  travers  un  étang  qui  est,  à  certains  endroits,  d'une  largeur  consi- 
dérable, mais  qui  a  très-peu  de  profondeur. 

Les  vaisseaux  passent  difficilement  ici  lorsque  certains  vents  soufflent;  car  ils  sont 
fréquemment  poussés  sur  la  rive,  où  ils  vont  s'échouer,  et  ils  demeurent  quelquefois  long- 
temps dans  cette  position  avant  de  pouvoir  en  sortir;  autrement  ils  doivent  s'arrêter  com- 
plètement en  amont  ou  en  aval  de  l'étang  jusqu'à  ce  que  le  vent  change. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  devrait  former  une  levée  le  long  du  côté  est,  la- 
quelle aurait  des  ouvertures,  de  sorte  qu'on  pourrait  conserver  tout  le  bénéfice  du  mouil- 
lage de  l'étang. 

On  pourrait  se  servir  de  cette  levée  pour  un  second  sentier  de  halage,  qui  serait  en 
tout  temps  d'une  grande  utilité  à  cause  de  la  direction  particulière  du  vent. 

Depuis  le  pont  Marlatt,  en  amont,  le  canal  sur  un  parcours  d'environ  1.600  pieds  en 
suivant  la  vallée  de  Beaver's  Dam  Creek,  est  formé  principalement  par  des  levées  sous  les 
quelles  l'eau  du  ruisseau  passe  dans  un  ponceau  de  pierre  à  deux  arches. 

Depuis  ce  point,  en  amont,  jusqu'à  Allanburgh,  le  chenal  est  pour  la  plus  grande  partie 
dans  une  tranchée,  et  sa  largeur  au  fond  n'excède  pas  40  pieds  ;  sur  cette  étendue  il  y  a 
un  autre  bras  de  Beaver's  Dams  Creek  qui  passe  sous  le  canal  par  le  ponceau  de  Davis. 

De  Marlatt's-Pond  au  pont  tournant  à  Allanburgh,  la  distance  est  d'environ  2  mil- 
les f — le  chenal  sur  cette  partie  de  la  route  serpente  à  beaucoup  d'endroits,  et  sa  largeur 
au  fond  varie  entre  26  et  40  pieds  ;  mais  les  parties  qui  offrent  le  plus  d'inconvénients  sont 
celles  qui  passent  à  travers  l'étang  ci-haut  mentionné  et  situées  près  d'Allanburgh. 

Le  chenal  est  tellement  sinueux  à  ce  dernier  endroit,  que  les  gros  navires  y  passe- 
raient difficilement,  à  moins  que  la  ligne  ne  soit  améliorée;  et  comme  on  devra  construire 
une  nouvelle  écluse,  l'emplacement  devrait  en  être  choisi  dans  une  position  telle  qu'on 
serait  en  mesure  de  changer  la  ligne  et  qu'on  pourrait  exécuter  l'ouvrage  durant  l'été,  car 
alors  son  coût  serait  moindre  que  si  l'écluse  devait  être  construite  là  où  on  aurait  à  lutter 
contre  l'eau  et  où  la  maçonnerie  devrait  se  faire  en  hiver. 

La  vingt-sixième  écluse  qui  existe  maintenant,  vis-à-vis  le  village  d'Allanburgh,  est 
adaptée  au  niveau  de  la  Grande-Rivière  et  à  une  élévation  de  15  pieds  lorsque  le  bief  est 
maintenu  au  niveau  voulu. 

Une  écluse  de  prise  d'eau  a  été  construite  à  environ  500  pieds  au-dessus  de  l'écluse 
d'ascension  dans  le  but  de  maintenir  l'eau  dans  la  "  Tranchée-Profonde  à  une  hauteur 
uniforme  ;  je  crois  que  cet  arrangement  aura  pour  effet  d'empêcher,  dans  une  certaine 
mesure,  de  nouveaux  éboulements  sur  les  levées. 

Depuis  l'écluse  de  prise  d'eau,  sur  une  distance  de  1,800  pieds  en  allant  au  sud,  la 
largeur  du  fond  est  de  45  à  80  pieds  et  un  peu  au-dessus  du  niveau  du  seuil  de  l'écluse 
de  Port-Colborne. 

La  section  suivante  est  la  tranchée  à  travers  la  plus  haute  terre  sur  la  route,  qu'on 
appelle  la  "  Tranchée-Profonde.  "  Elle  a  plus  de  9,000  pieds  de  long  et  une  largeur 
moyenne  de  50  pieds  au  fond  ;  les  parties  inférieures  du  talus  sont  cependant  quelque  peu 
irrégulières  à  cause  des  éboulements  qui  ont  eu  lieu  et  de  la  nécessité  d'enlever  les  maté- 
riaux pour  le  drao-uage. 

Mon  attention  ayant  été  préalablement  attirée  sur  quelques-uns  des  obstacles  que  l'on 
a  rencontrés  en  diverses  occasions  sur  cette  section  des  travaux,  je  ne  crois  pas  nécessaire, 
dans  un  rapport  général  de  cette  nature,  d'examiner  plus  longtemps  le  sujet. 

Je  puis  néanmoins  vous  dire  qu'on  a  donné  à  l'entreprise  l'ouvrage  pour  enlever  une 
bande  continue  le  long  du  front  de  la  levée  est  de  cette  tranchée  sur  une  longueur  moyenne 
de  50  pieds  et  une  profondeur  de  2  pieds  au-dessous  de  la  surface  ordinaire  de  l'eau. 

Pour  que  le  fond  du  bief  culminant  ait  la  longueur  et  la  profondeur  convenues,  il  sera 
nécessaire  d'alléger  la  levée  ouest  comme  on  a  fait  pour  la  levée  es't. 

Cela  est  d'uutaat  plus  nécessaire  que  la  levée  ouest,  qui  a  bien   résisté  depuis  plusieur 
années,  présente  maintenant  des  indices  de  tassement. 
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jL/epuis  l'extrémité  sud  de  cette  "  tr  nchée  "  jusqu'à  l'écluse  de  prise  d'eau  à  Port- 
Robinson,  la  distance  est  d'environ  2,500  pieds,  et  le  chenal,  qui  a  une  largeur  de  50  à  80 
pieds,  suit  sur  presque  tout  son  parcours  le  côté  ouest  de  ce  qui  est  à  présent  un  étang  consi- 
dérable, dont  l'étendue  sera  toutefois  beaucoup  diminuée  lorsque  l'eau  sera  abaissé  au  niveau 
du  lac  Erié. 

Les  écluses  de  prise  d'eau,  quoique  l'on  s'en  serve  rarement,  sont  maintenant  en  un  très- 
mauvais  état  et  n'ont  pas  une  profondeur  en  rapport  avec  l'agrandissement. 

Pour  que  le  chenal  en  amont  de  cette  place  puiss i  être  mis  à  sec  sans  vider  la  partie 
inférieure,  de  nouvelles  portes  devraient  être  construis  à  l'endroit  le  plus  rapproché  de 
l'extrémité  sud  rie  la  "  Tranchée-Profonde  "  où  l'on  pouvait  obtenir  une  bonne  fondation. 

Un  bras  du  eavil  a  été  formé  sur  le  côté  ouest  de  cet  étang,  ou  bassin,  sur  une  étendue 
d'au  moins  J  de  îuiLio,  lequel  relie  actuellement  la  rivière  Welland  à  la  ligne  principale  par 
une  écluse  haute  de  17  pieds. 

Comme  prolongement  de  cette  ligne,  on  a  fait,  il  y  a  plusieurs  années,  une  tranchée  auj 
près  de  l'embouchure  te  la  rivière  Welland,  afin  de  donner  au  chenal  navigable  une  direction 
ascendante  au  point  où,  dans  le  village  de  Chippawa,  il  se  réunit  au  fort  courant  de  la  rivière 
Niagara. 

Des  vapeurs  ont  fait  le  service  durant  un  certain  nombre  d'années  sur  cette  route  entre 
Port-Robin  sou  et  Buffalo,  via  Chippawa  ;  mais  les  bateaux  transportant  des  passagers  ont 
cessé  de  voyager  entre  ces  localités  depuis  la  construction  des  chemins  de  fer  le  long  de  la 
rivière  Niagara. 

Je  puis  ajouter  que,  quoique  l'écluse  de  Port-Robinson  soit  de  la  même  dimension  que 
les  autres  qui  sont  situées  sur  la  ligne  principale  du  canal,  et  que  les  rivières  Welland  et 
Niagara  forment  une  ligne  de  communicition  à  eau  profonde  avec  le  lac  Erié,  les  navires  qui 
desservent  le  commerce  des  lacs  y  passent  rarement. 

Depuis  Port-Robinson,  en  remontant,  sur  un  parcours  d'au  moins  4  milles,  le  canal  con- 
tinue sur  le  côté  ouest  de  la  rivière  Welland.  Sur  la  grande  partie  de  ce  parcours  il  se  trouve 
complètement  dans  une  tranchée  ;  mais  vers  les  deux  extrémités,  un  côté  du  canal  est  formé 
par  une  levée  d'une  hauteur  (  onsidérable,  qui,  en  certains  endroits,  offre  une  position  tell©  qu'il 
a  fallu  établir  un  pilotis  le  long  du  talus  pour  empêcher  l'empiétement  sur  le  lit  de  la  rivière. 

L'élargissement  du  prisme  du  canal  devait  généralement  avoir  liau  sur  le  côté  ouest,  si 
l'on  excepte  quelques  points  où  les  bords  sont  haut  et  où  la  ligne  pourra  être  améliorée  en 
élargissant  le  côré  est. 

Je  crois  qu'il  est  bon  de  remarquer  que  cette  partie  des  matières  que  l'on  devra  extraire 
à  environ  mi-chemin  de  la  distance  ci  dessus  mentionnée  se  compose  d'argile  extrêmement  dure. 

A  l'extrémité  sud  de  la  section  que  je  viens  de  mentionner,  le  canal  traverse  la  rivière 
Welland  au  moyen  d'un  aqueduc  construit  en  solide  maçonnerie  brute. 

L'ouvrage  a  été  fait  de  telle  sorte  que  le  fond  actuel  du  canal  se  trouve  à  un  pied  au- 
dessous  de  la  surface  ordinaire  de  la  rivière,  et  que  les  cintres  des  parties  centrales  des  arches 
au-dessus  du  cours  d'eau  se  trouvent  à  au  moins  5  pieds  plusbas  que  la  surface  de  la  rivière. 

Il  est  donc  évident  que  c'est  une  sorte  de  digue  à  travers  laquelle  on  a  établi  un  grand 
aqueduc  en  siphon  de  dimensions  convenables  pour  donner  passage  à  un  volume  d'eau  suffisant^ 

Avant  que  l'on  eût  fait  cette  construction,  cette  partie  du  lit  de  la  rivière  que  l'on  va 
utiliser  fut  mise  à  sec  et  un  chenal  fut  fermé  pour  changer  momentanément  le  cours  de  l'eau# 

Les  fondations  turent  m  lors  solidement  appuyées  sur  pilotis,  et  les  travaux  de  maçonnerie 
furent  terminés  avant  qu'on  laissât  rentrer  l'eau. 

L'aqueduc  à  316  pieds  de  longueur  et  45  pieds  de  large  entre  les  murs  latéraux  qu'où 
a  porté  à  une  hauteur  correspondant  au  niveau  de  la  grande  rivière. 

Il  est  soutenu  par  quatre  arches  de  40  pieds  d'ouverture  chacune  et  7  de  pieds  de  hauteur; 

_  |  pieds  de  protondeur,   et  le   remplissage;  sont  en  maçonnerie  et  en 

onnemèot  des  arches.     IA s  poutres  transeivsaies  ont  été  posées  entre  les 

murs  latéraux,  et  sur  ces  poutres  ou  a  établi  fcubtéqutuiment  un  plancher.      8urce  plancher  il 

y  a  une  hauteur  d'eau  de   18J  pied1-  lorsque  le  bief  culminant  est  à  son  niveau  maximum, 

c'estrà-dire  à  20  pieds  au-dessus  du  niveau  du  buse  actuel  de  l'écluse  de  Port-Colborne, 
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Lorsque  le  lac  Erié  formera  la  source  d'alimentation,  le  bief  sera  abaissé  de  8  pieds,  ce 
qui  laissera  seulement  10J  pieds  dans  l'aqueduc  mais  en  enlevant  le  plancher  en  bois  ci-dessus 
mentionné  il  y  aura  la  même  profondeur  que  sur  le  buse  actuel  de  l'écluse  de  Port>Colborne. 

A  l'époque  où  l'eau  est  très-basse  il  y  a  cependant  quelques  fois,  durant  de  courtes 
périodes,  moins  de  12  pieds  sur  les  buses  de  l'écluse  actuelle  de  Port-Colborne.  C'est  pour- 
quoi je  propose  lorsqu'on  donnera  plus  d'étendue  à  cette  construction,  ou  que  l'on  en  érigera 
une  autre,  de  baisser  les  buses  de  1 2  pouces  par  exemple. 

On  pourrait  obtenir  la  profoadeur  voulue  pour  l'aqueduc  en  autant  10  à  12  pouces  au 
sommet  des  arches  sur  un  espace  d'environ  20  pieds  au  centre  du  chenal. 

Cela  pourra  être  fait  sans  nuire  à  la  solidité  de  la  construction  si  l'on  introduit  dans  la 
pierre  de  forts  liens  de  fer  forgés,  pénétrant  jusque  dans  les  assises  des  diverses  arches  et  par- 
tout fixés  solidement  à  la  maçonnerie.  * 

L'espace  sus-mentionné  pourrait  alors  être  couvert,  entre  les  culées,  de  fortes  plaques  de 
fer  bien  assujetties  aux  supports,  de  manière  qu'aucun  accident  ne  puisse  les  déplacer. 

En  agissant  ainsi,  l'aquduc  actuel  sera  en  état  d'offrir  un  passage  aux  navires  du  tirant 
de  ceux  qui  passeront  dans  le  canal  agrandi,  et  l'on  pourra  obvier  de  cette  manière,  à  peu  de 
frais,  à  l'un  des  plus  grands  obstacles  que  l'on  ait  à  surmonter  pour  l'agrandissement  du  canal 
à  ce  point  important. 

On  devra  prendre  des  mesures,  cependant,  pour  que  l'on  puisse  fournir  un  volume  d'eau 
plus  fort  pour  le  service  du  canal  que  celui  qui  passe  qans  l'aqueduc. 

On  devra  former  dans  ce  but,  à  travers  la  rivière,  une  autre  voie  d'eau  qui  pourrait  être 
reliée  au  canal  en  amont  et  en  aval  de  l'aqueduc  actuel. 

11  est  évident,  d'après  les  niveaux  relatifs  de  la  rivière  et  du  canal,  qu'une  construction 
telle  que  celle  qui  existe  maintenant  ne  pourrait  pas  être  faite  à  l'ouest  du  canal  sans  inter- 
rompre la  navigation  ;  on  ne  saurait  donc  songer  à  cette  idée  dans  n'importe  quelle  circons- 
tance. 

La  seule  place  qu'on  pourrait  choisir  pour  un  aqueduc  adapté  au  canal  agrandi  se 
trouve  à  l'est  de  celui  qui  existe  maintenant,  à  l'endroit  où  l'on  pourrait  enanger  momentané- 
ment le  cours  de  la  rivière  et  assécher  le  lit  du  canal  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  bien  posé  les  fon- 
dations et  construit  la  maçonnerie. 

Cela  nécessiterait  la  formation  d'un  canal  autour  de  la  ville  de  Welland,  lequel  traverse- 
rait plusieurs  rues  sur  lesquelles  il  faudrait  jeter  des  ponts, — ce  qui  détruirait  une  quantité 
considérable  de  propriétés  de  valeur  et  nécessiterait  une  très-grande  dépense. 

Pour  éviter  une  telle  dépense,  je  propose  de  former  un  chenal  seulement  pour  faire  passer 
la  quantité  d'eau  nécessaire,  lequel  chenal  pourrait  être  arrangé  de  manière  que  le  foud  se 
trouvât  environ  au  niveau  de  la  surface  de  la  rivière. 

Il  pourrait  être  construit  en  fer  ou  même  en  bois,  et  appuyé  sur  des  culées  en  pierre,  et  au 
centre  sur  des  piliers  qui  nuiraient  très-peu  au  passage  de  l'eau. 

Si  l'on  forme  cette  voie  par  eau  sur  le  côté  oueit,  ou  en  remontant  le  cours  de  l'aqueduc 
l'écluse  qui  donne  sur  la  rivière  Welland  deviendrait  inutile  ;  conséquemment,  s'il  faut  main 
tenir  ce  bras  d'eau  navigable,  on  devra  construire  une  autre  écluse. 

Mais  en  construisant  le  chenal  d'alimentation  sur  le  côté  est,  ou  en  descendant  le  cours  de 
l'eau,  on  nuira  peu  ou  point  aux  constructions  actuelles,  et  l'économie  qu'on  réaliserait  sous 
ce  rapport,  suffirait  pour  payer  les  expropriations,  et  laisserait  en  même  temps  une  somma 
considérable  que  l'on  pourrait  appliquer  à  l'exécution  des  travaux. 


Depuis  l'aqueduc  jusqu'à  la  jonction  du  canal  d'alimentation  avec  la  ligne  principale,  la 
distance  est  d'au  moins  l|  mille,  et  le  fond  a  sur  la  plus  grande  partie  du  parcours  50  pieds 
de  largeur,  mais  en  quelques  endroits  il  en  a  plus  de  100. 

Le  côté  est  du  canal,  entre  les  points  ci-dessus  mentionnés,  est  généralement  formé  par 
une  forte  levée,  de  sorte  que  le  prisme  devra  être  élargi  du  côté  ouest.  En  agissant  ainsi,  une 
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partie  des  levées  de  l'ancien  canal  qui  maintenant  forme  un  coursier  pour  les  moulins  de 
"Welland  devra  être  enlevée,  ce  qui  rendra  nécessaire  un  nouveau  coursier  en  ces  endroits. 
A  peu  de  distance  en  aval  du  pont,  à  la  jonction,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
sud  du  Canada  a  construit  un  pont  tournant  dans  le  but  de  donner  un  passage  à  voie  sur 
le  canaîj  avec  l'entente  distincte  qu'elle  y  substituerait  une  construction  permanente  lors- 
que le  gouvernement  lui  donnera  avis  cle  le  faire. 

Le  coût  cle  l'agrandissement  du  canal, — de  l'exécution  d'une  nouvelle  construction  et 
améliorations, — de  l'achat  et  de  l'assèchement  du  terrain  le  loirg  de  la  ligne  principale,  de- 
puis l'extrémité  supérieure  de  la  route  de  Port-Dalhousie  à  Marlatt's  Pond  jusqu'à  la 
ionuion  du  canal  d'alimentation,  est  estimé  à  $1,840,000. 

TXepuis  la  jonction  vers  le  sud,  sur  un  espace  de  23,500  pieds,  le  canal  est  coupé  dans 
l'argile;  de  là,  sur  un  parcours  de  2,258  pieds,  dans  le  roc,  puis  dans  l'argile  sur  un  espace 
de  2,200  pieds;  à  son  extrémité  sud,  la  principale  tranchée  dans  le  roc  commence  et  conti- 
nue sur  un  parcours  de  G, 347  pieds,  ou  à  460  pieds  au  sud  de  l'écluse  d'entrée. 

La  distance  totale  depuis  la  jonction  jusqu'à  l'extrémité  sud  de  l'écluse  de  Port-Col- 
borne  est  d'environ  6|  milles. 

Le  fond  est  d'argile  sur  cette  partie  de  la  ligne  et  a  une  largeur  de  50  pieds,  et  sur 
une  étendue  de  56  à  58  pieds  elle  passe  dans  le  roc.  la  dernière  est  de  1£  à  ]  J-  pied  au- 
dessus  des  seuils  de  l'écluse  d'entrée. 

Comme  les  bords  de  cette  tranchée  dans  le  roc  seront  tout  à  fait  verticaux,  elle  devrait 
être  au  moins  aussi  large  que  sur  les  autres  parties  de  la  ligne. 

A  l'endroit  où  se  trouve  l'écluse  d'entrée,  les  rues  du  village  de  Port-Colborne  s'avan- 
cent dans  une  direction  parallèle  à  la  ligne  dvi  canal  de  chaque  côté,  et  la  distance  qui  les 
sépare  n'est  pas  de  plus  de  147  pieds. 

Il  sera,  en  conséquence,  indispensable  qu'on  achète  une  étendue  considérable  de 
terrains  de  valeur,  sinon  l'emplacement  de  l'écluse  devrait  être  changé.  Il  y  a  de  bonnes 
raisons  de  croire  que  le  dernier  mode  serait  le  plus  judicieux. 

Pour  que  l'on  soit  en  mesure  de  fournir  une  quantité  suffisante  d'eau  à  l'entrée,  à 
l'époque  où  l'eau  est  basse  dans  le  lac,  les  constructions  devraient  avoir  une  étendue  suffi- 
sante et  être  faites  de  manière  qu'il  y  ait  des  ouvertures  suffisantes,  presque  égales  à  la  sec- 
tion du  canal. 

Comme  je  l'ai  dit  précédemment,  il  y  a  des  époques  où  la  profondeur  sur  les  seuils 
d'écluse  est  de  moins  de  12  pieds.  Ceci,  toutefois,  est  de  courte  durée  et  n'arrive  seule- 
ment que  par  intervalles,  à  l'époque  où  l'eau  est  basse  et  où  les  vents  du  nord  soufflent. 

Pour  faire  face  à  ces  éventualités,  le  fond  de  l'écluse  agrandie,  ou  nouvelle,  devrait 
avoir  12  pouces  de  profondeur  de  plus  que  celle  qui  existe  maintenant. 

Le  chemin  de  fer  de  Buffalo  au  lac  Huron  traverse  le  canal  à  i50  pieds  en  (aval  de 
1  écluse  actuell?  d'entrée,  de  sorte  qu'un  nouveau  pont  tournant  pour  le  passage  de  cette 
ligne  sur  le  chenal  agrandi  devra  être  construit  à  quelque  endroit  du  voisinage. 

L'issue  du  canal  sur  le  lac  Erié  à  Port-Colborne  est  formée  au  moyen  de  jetées  qui 
s'avancent  dans  le  lac,  lesquelles  sont  situées  sur  le  côté  sud,  dans  une  direction  sud-ouest, 
à  1,600  pieds  au-delà  du  rivage,  et  la  jetée  a  sur  le  côté  est  une  direction  sud,  et  sa  lon- 
gueur est  seulement  de  500  pieds. 

Une  distance  de  150  pieds  les  sépare  cle  la  ligne  du  rivage,  et  depuis  ce  point  jusqu'à 
la  tête  de  l'écluse  la  distance  est  de  2,300  pieds.  Le  bassin  actuel  a  une  longueur  de 
1,475  pieds  et  une  largeur  moyenne  de  265  pieds,  il  renferme  une  étendue  d'environ 
9  acres  et  sa  profondeur  est  d'au  moins  un  pied  au-dessous  du  niveau  des  buses  de  l'écluse 
d'entrée. 

La  jetée  ouest,  érigée  principalement  sur  un  roc  plat  qui,  à  environ  1,000  pieds  de  la 
rive,  projette  légèrement  au  delà  de  la  ligne  de  la  jetée  même,  a  2  pieds  au-dessous  du  seuil 
d'écluse,  et  à  cette  profondeur  ce  roc  peut  être  contourné  jusque  vis  à-vis  cette  partie  de 
la  jetée,  qui  gagne  vers  le  sud-ouest,  à  une  distance  de  160  pieds. 

Près  cle  l'angle  dont  il  a  été  question,  sur  un  parcours  de  250  pieds  et-une  largeur  de 
25  pieds  le  long  de  la  jetée,  le  roc  s'élève  à  une  hauteur  de  1  à  2  pieds  au-dessus  du  seuil  de 
Vécluse. 
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Les  travaux  pour  agrandir  le  bassin  de  725  pieds  dans  une  direction  sud,  et  pour 
l'approfondir  de  18  pouces  au-dessous  du  seuil  de  l'écluse,  ainsi  que  pour  creuser  le  chenal 
d'entrée  à  d'autres  endroits  à  au  moins  2  pieds  au-dessous  du  niveau  des  seuils  de  l'écluse, 
sont  maintenant  donnés  à  l'entreprise. 

Lorsque  ces  travaux  seront  terminés,  le  bassin  aura  une  longueur  de  2,200  pieds  et 
un  rayon  de  11 J  acres. 

Le  havre  est  assez  large  à  son  entrée  et  d'un  accès  facile;  on  n'a  à  craindre  aucun  dan- 
gef  en  y  arrivant  du  côté  de  l'ouest  ;  mais  dans  une  direction  sud-est  par  est,  à  800  pieds 
du  phare  qui  se  trouve  à  la  tête  de  la  jetée  ouest,  il  y  a  un  récif  à  l'extrémité  extérieure 
duquel,  à  l'époque  où  l'eau  est  basse  dans  le  lac,  il  y  a  une  profondeur  seulement  de 
8J  pieds. 

Depuis  un  point  sur  le  rivage,  à  1 ,800  pieds  dans  une  direction  est  de  la  jetée  est,  ce 
récif  s'avance  dans  une  direction  sud-ouest  à  2,000  pieds,  où  il  se  termine  au  point  d'abord 
mentionné. 

Je  propose  de  construire  un  brise-lame  à  côté  de  ce  récif  sur  t  ute  sa  longueur,  et  de 
former  par  ce  moyen  un  havre  extérieur  qui  aurait  une  étendue  de  plus  de  40  acres.  Il 
y  a  raison  de  croire  que  ce  bassin,  ainsi  que  le  bassin  intérieur,  suffirait  non-seule  nient 
pour  le  commerce  du  canal  tel  qu'agrandi,  mais  qu'il  donnerait  un  abri  à  tous  les  navires 
qui  pourraient  y  venir  chercher  refuge  dans  le  mauvais  temps.  On  pourrait  placer  le 
phare  principal ,  en  lui  donnant  quelque  marque  distinctive,  à  l'extrémité  extérieure  du 
brise-lame  et  un  autre  plus  petit  pourrait  être  construit  à  la  tête  de  la  jetée  actuelle,  afin 
de  guider  les  vaisseaux  dans  le  havre  durant  la  nuit. 

Le  coût  probable  de  l'agrandissement  du  canal  depuis  la  jonction  au  sud,  y  compris 
es  canaux  souterrains,  l'écluse,  le  coursier  d'alimentation,  le  havre  et  toutes  les  autres 
constructions  accessoires,  est  évalué  à  environ  $2,220,000. 


Comme  il  est  bien  connu  que  l'embouchure  de  la  Grande-Rivière  est  le  seul  havre 
naturel  à  l'extrémité  inférieure  du  lac  Erié,  sur  la  rive  canadienne,  on  a  cru  à  propos  de 
faire  tels  relevés  et  examens  de  manière  qu'on  pût  comparer  une  ligne,  par  la  rive  du  canal 
d'alimentation,  à  cet  endroit,  avec  la  route  de  Port-Colborne. 

Depuis  la  jonction  en  montant,  le  canal  d'alimentation  suit  une  direction  sud-ouest 
sur  un  parcours  de  16J  milles,  jusqu'à  l'endroit  où  il  se  joint  au  bras  de  Broad  Creek,  a 
Port-M  aitland  ;  il  suit  ensuite  une  direction  plus  nord-ouest  et  s'avance  en  serpentant  sut 
un  parcours  de  4^-  milles  jusqu'à  Dunn ville. 

Depuis  vis-à-vis  Stromness  une  ligne  s'avance  le  long  du  lit  de  ce  que  l'on  appellà 
"Broad  Creek,"  jusqu'en  face  d'un  point  rocheux,  sur  le  côté  est;  de  là  elle  traverse  un  mer 
rais  parallèle  au  bras  de  Port-Maitland  jusqu'à  la  Grande-Bivière ,  qu'elle  atteint  à 
7,250  pieds  du  point  de  départ;  ce  qui  donne  une  distance  totale,  depuis  la  jonction  jus- 
qu'à la  Grande- Rivière,  de  17|-  milles. 

Le  canal  d'alimentation,  depuis  la  jonction  en  amont,  traverse  une  région  basse  et 
marécageuse,  dont  la  partie  supérieure,  à  une  profondeur  de  3  à  4  pieds,  se  compose  de 
terre  végétale,  reposant  sur  une  épaisse  couche  d'argile  bleue.  Il  a  été  en  général  formé 
par  une  tranchée  de  6  à  7  pieds  de  profondeur  au-dessous  de  la  surface  naturelle  du  terrain 
et  par  le  dépôt  de  matériaux  extraits  le  long  des  deux  côtés.  Il  avait,  au  printemps  de 
.  1845,  une  largeur  au  fond  de  26  pieds  avec  talus  ayant  une  inclinaison  de  2  pieds  sur  1 
et  une  profondeur  d'au  moins  0  pieds. 

Il  y  avait  un  certain  nombre  çj'endroits  séparés  par  de  faibles  distances,  où  l'on  avait 
donné  au  fond  une  largeurde  de  o-j  à  tO  ffrir  an  pi  au;  navires 

à  l'époque   où  on  avait  Tinterai;  n  de  s'en  servir  com>ne  la  .  m  principale  ; 

mais  les  écoulements,  la  boue  et  autres  e  >  etruedoiis  p  :    ont   fait  ,que  le   chenal   n'a 

plus  ce     ''imensions. 

Le  niveau  de  l'eau,  lorsqu'elle  ir  voulue,  a  8  pieds 'de  plus  qu'on  suppo- 

sait d'abord  au  niveau  à  l'eau  basse  du  lac  Erié;  mais  les  registres  et  la  fluctuation  du  lac 
démontrent  qu'à  certaines  époques  il  subit  une  baisse  de  6  à  10  pouces    au-dessous  de  ce 
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niveau.  On  a,  en  conséquence,  supposé  que  le  fond  du  bief  était  à  22  pieds  au-dessous  de 
la  surface  du  canal  d'alimentation  ou  à  2  pieds  au-dessous  de  la  partie  supérieure  des  seuils 
actuels  de  l'écluse  de  Port-Uolborne. 

peci  donnerait  une  profondeur  moyenne  à  la  tranchée  du  canal  proposé  d'environ  21  pieds* 
depuis  la  jonction  jusqu'au  bras  de  Port-Maitland;  ce  chiffre  peut  s'appliquer  à  la  profondeur 
comme  à  la  largeur  sans  égard  au  canal  actuel,  car  les  matières  du  déblai  ayant  été  jetées  de 
chaque  côté,  on  devra  en  enlever  au  moins  la  moitié,  quelque  soit  le  côté  où  l'agrandissement, 
se  fasse,  et  la  formation  de  fossés  extérieurs,  la  reconstruction  de  l'écluse,  canaux  souterrains, 
etc.,  coûteraient  au  moins  autant  que  l'autre  moitié. 

Les  nombreux  ouvrages  que  l'on  à  exécutés  à  l'extrémité  supérieure  de  la  ligne  dans  le 
ruisseau  et  le  marais,  démontrent  que  les  matières  à  enlever  sont  formées  de  vase  et  d'argile, 
sur  une  profondeur  d'au  moins  14  pieds  de  la  tranchée  à  faire. 

Un  chenal,  depuis  la  jonction  en  amont,  de  dimensions  semblables  à  celles  qui  sont 
évaluées  pour  les  autres  sections  de  la  ligne  avec  écluses,  canaux,  souterrains,  fossés,  etc., 
nécessitera  un  déblai  d'au  moins  10,000,000  de  verges  cubes.  Ces  matières  formeraient  une 
levée  d'une  largeur  d'environ  500  pieds  et  de  6  pieds  de  hauteur,  sur  toute  la  longueur  de  la 
tranchée;  et  il  faudrait  acquérir  au  moins  1,300  acres  de  terre  pour  y  déposer  ce  déblai  et 
pour  d'autres  fins. 

On  aura  à  construire  une  écluse  de  prise  d'eau  à  quelqu'cndroit  près  de  la  Grande-Rivière 
et  on  devra  pourvoir  aux  moyens  d'admettre  et  de  régler  l'eau  d'alimentation  du  canal  ;  une 
écluse  sera  nécessaire  près  de  Stromness,  afin  d'entretenir  la  navigation  du  canal  d'alimenta. 
tion  jusqu'à  Dunnville.  11  faudra  construire  de  nouveaux  canaux  près  de  ceux  qui  passent 
maintenant  sous  le  canal  d'alimentation  ainsi  que  de  nouveaux  ponts.  Il  faudra  aussi  cons- 
truire un  pont  pour  donner  un  passage  à  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Buffalo  au  lac  Huron. 
La  ligne  d'essai  atteint  la  Grande- Rivière  à  environ  un  mille  en  amont  de  la  décharge  du 
bras  actuel  du  canal  et  à  If  mille  en  amont  des  jetées  qui  se  trouvent  à  l'entrée  du  Port- 
Maitland.  Le  cours  d'eau  a,  en  cet  endroit,  une  largeur  d'environ  300  pieds,  sa  profondeur 
de  chaque  côté  est  d'environ  12  pieds  et  au  centre  de  30  pieds;  il  a  les  mêmes  largeur  et 
profendeur  jusqu'à  près  de  l'entrée  du  canal  actuel;  mais  en  face  du  quai  de  Moss,  à  environ 
400  pieds  en  aval,  on  a  trouvé  17  pieds  d'eau  au  centr?  et  400  pieds  plus  loin  ;  la  profondeur 
était  de  15  pieds.  De  ce  point  la  profondeur  du  chenal  diminue  de  12  à  13  pieds  jusque 
vis-à-vis  un  quai  qui  se  trouve  au  centre  du  village,  et  son  cours  est  sur  une  certaine  distance 
à  la  fois  étroit  et  siaueux.  A  l'extérieur  la  profondeur  augmente  graduellement  à  18  pieds 
vis-à-vis  l'extrémité  nord  de  la  jetée  ouest;  de  là,  dans  la  direction  du  lac,  il  y  a  au  centre  du 
chenal  une  profondeur  de  1 9  à  20  pieds. 

L'entrée  est  formée  au  moyen  de  jetées  qui  ont  une  direction  sud-ouest  et  sont  placées 
chacune  à  180  pieds  de  distance,  de  sorte  qu'une  jetée  sur  le  côté  ouest  s'avance  à  400  pieds 
plus  loin  dans  le  lac  que  celle  qui  se  trouve  sur  le  côté  est  ;  la  dernière  a  une  longueur  de 
1,400  pieds,  la  jetée  intérieure  à  1,000  pieds;  elle  s'avance  du  rivage  dans  une  direction  S.  S. 
O.,  et  forme  un  brise-lame  sur  ce  côté. 

La  jetée  ouest  a  une  longueur  de  1,600  pieds  et  les  600  pieds  intérieurs  s'avancent  au 
sud  du  rivage. 

A  l'intérieur  l'espace  est  considérable,  mais  à  1  exception  d'un  chenal  comparativement 
étroit  il  est  peu  profond,  de  sorte  qu'à  présent  on  ne  peut  offrir  d'abri  aux  gros  navires  à  moins 
que  ce  ne  soit  au  nord  de  l'entrée  du  canal  actuel. 

L'embouchure  de  la  Grande-Rivière  est  d'un  accès  facile  du  lac  et  elle  a  l'avantage  d'être 
ouverte  plutôt  au  printemps  que  d'autres  endroits  qui  se  trouvent  plus  à  l'est  sur  le  lac  Erié. 
On  pourrait  en  faire  sans  d~  ^     lu  havre  excelle! rt.  capable  d'abriter  une  flotte. 

Mais  nonobstant  tous  les  avantages  naturels  que  cette  rivière  possède,  il  est  évident  qu'on 
n'agirait  pas  avec  économie  et  conformément  aux  véritables  intérêts  de  la  navigation,  si  on 
la  choisissait  comme  le  terminus  sur  le  lac  Erié  pour  le  canal  dont  l'agrandissement  est 
projeté,  d'autant  plus  qu'elle  entraîne  :it  une  dépense  égale  au  coût  d'un  nouveau  canal  long  de 
17|-  milles,  et  nécessiterait  des  exc^  ations  considérables  qui  seraient  faites  en  pure  perte, 
tandis  qu'il  y  a  déjà  une  li0ne,  longue  seulement  de  G|  milles  ayant  au  moins  la  moitié  des 
dimensions  voulues. 

L'agrandissement  du  canal  le  long  du  coursier  d'alimentation  et  dans  le  marais  jusqu'à 
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la  Grande-Rivière,  ainsi  que  les  autres  constructions  nécessaires:  améliorations  du  havre,  etc., 
coûterait  au  moins  $4,260,000. 

Il  est  toutefois  important  que  le  canal  d'alimentation  soit  entièrement  déblayé,  que  le 
fond  soit  creusé  d'environ  2  pieds,  et  que  l'on  établisse  quelques  autres  passages. 

Je  crois  qu'on  pourra  obtenir  par  ce  moyen  un  plus  gros  volume  d'eau  de  la  Grande- 
Rivière,  alors  que  son  niveau  est  le  moins  élevé,  même  à  l'époque  de  la  sécheresse,  et  l'on  sur- 
montera sans  doute,  dans  une  grande  mesure,  la  difficulté  qu'on  n  iusqu'à  présent  éprouvée 
sous  ce  rapport.  Dans  le  cas  où  l'agrandissement  du  canal  se  ferait  à  la  saison  des  pluies, 
l'approfondissement  au  canal  d'alimentation  offrirait  un  passage  temporaire  au  commerce  par 
cette  route,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  lors  de  la  constru^'-^  du  canal  actuel. 

Il  est  probable  que  par  ce  iroyen  les  travaux  q; . ;.  ont  trait  à  la  tranchée  dans  le  ïoc, 
en  aval  de  Port-Colborne,  au  lieu  de  se  faire  seulement  l'hiver  durant  plusieurs  années,  pour- 
raient s'exécuter  au  moins  un  an  sans  interruption  ;  ce  qui  faciliterait  grandement  les  opéra- 
tions et  permettrait  de  répondre  au  plus  tôt  aux  pressantes  demandes  du  commerce. 

Les  diverses  questions  importantes  qui  se  rattachent  à  l'agrandissement  du  canal  ayant 
été,  je  crois,  exposées  sous  leur  véritable  jour  au  département,  et  d'une  manière  aussi  complète 
que  les  bornes  d'un  rapport  ordinaire  le  permettaient  je  crois  maintenant  utile  de  donner  une 
court  résumé  des  raisons  principales  qui  ont  fait  choisir  la  route  recommandée  : 

lo.  Elle  est  la  route  praticable  la  plus  courte  à  travers  la  péninsule;  elle  n'a  qu'une 
longueur  de  26  J  milles,  et  ce  fait  est  de  la  plus  haute  importance  pour  un  canal  situé  entre 
les  deux  grands  lacs,  car  on  obtiendrait  ainsi  plus  de  rapidité  dans  le  trajet. 

2o.  C'est  la  ligne  de  navigation  la  plus  économique  que  l'on  puisse  former  avec  des  di- 
mensions capables  de  répondre  pleinement  aux  différents  buts  qu'on  veut  atteindre. 

3o.  Les  havres,  aux  deux]  extrémités,  sont  d'un  accès  facile,  à  l'abri  des  glaces,  et  n'ont 
aucun  des  courants,  bancs,  battures,  etc.,  qui  offrent  des  inconvénients,  et  que  l'on  trouve 
presque  toujours  invariablement  aux  havres  situés  près  des  embouchures  des  grandes  rivièreso 
Ils  sont  ouverts  de  bonne  heure  au  printemps,  et  ils  continuent  de  l'être  longtemps  après  la 
clôture  de  la  navigation,  et,  moyennant  une  dépense  raisonnable,  ils  pourraient  être  mis  en 
état  de  répondre  pleinement  au  commerce  du  canal  agrandi. 

Le  coût  probable  des  travaux  projetés  entre   Port-Colborne  et  Thorold, 

ainsi  que  je  l'ai  déjà  établi,  sera  d'environ $4,060,000 

De  Thorold  à  Port-Dalhousie,  via  la  ligne  nouvelle  et  directe  mainte- 
nant recommandée 5,180,000 

Total $9,240,000 

L'exécution  de  cette  colossale  entreprise  prendrait,  en  tout  temps,  trois  à  quatre  ans,  et 
il  n'est  pas  probable  que  cette  période  de  teaips  soit  abrégée  à  cause  de  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre,  à  moins  qu'il  n'arrive  un  grand  nombre  d'artisans  d'autres  pays. 

Il  est  important  que  le  point  de  partage  soit  maintenu  autant  que  possible  à  sa  hauteur 
ordinaire,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  obtienne  la  largeur  additionnelle  ;  on  pourra  alors  l'abais- 
ser à  celui  du  lac  Erié. 

On  pourra  donner  alors  au  canal  toute  la  largeur  voulue,  sans  que  les  opérations  ne 
nuisent  au  passage  des  navires. 

On  pourra,  dans  l'exécution  de  ces  travaux,  employer  un  nombre  suffisant  de  dragueurs, 
afin  que  l'agrandissement  se  fasse  eugsi  rapidement  que  les  circonstances  le  permettront. 

La  nature  et  l'étendue  de  l'entreprise  me  font  croire  qu'elle  pourra  être  exécutée  d'une 
manière  plus  économique  et  plus  satisfaisante  en  adjugeant  l'ouvrage  par  sections  que  partout 
autre  mode  qu'un  pourrait  adopter. 

Il  est  aussi  important  que,  dans  chaque  cas,  l'ouvrage  soit  confié  à  des  entrepreneurs 
parfaitement  compétents  et  à  des  prix  tels  qu'ils  représenteront  réellement  si  valeur.  Si  on 
n'adopte  pas  cette  manière  d'agir,  personne  ne  saurait  bien  établir  le  temps  qu'il  faudra  pour 
mettre  à  exécution  l'agrandissement  projeté. 
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Le  relevé  a  été  con'ié  à  M.  Thomas  Munro,  dont  le  rapport  se  trouve  ci-joint. 
Je  désire  exprimer  à  ce  monsieur  mes  remérciments  pour  là  manière  zélée  et  énergique 
avec  laquelle  il  a  rempli  ses  devoirs,  et  pour  l'assistance  qu'il  m'a  donnée  dans  tout  ce  travail. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
j\]  onsieur , 
Votre  obéissaut  serviteur, 

JOHN  PAGE, 

Ingénieur  en  chef,  Travaux  Publics, 


RAPPORT  DE  L'OFFICIER  CHARGE  DU  RELEVE. 

Ottawa,  23  janvier  1872. 
John  Page,  Ecr., 

Ingénieur  en  chef,  Travaux  Publics, 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions,  j'ai  fait  les  relevés  et  l'examen  des 
diverses  routes  proposées  pour  I  agrandissement  du  canal  Wèïland,  de  manière,  je  l'espère,  à 
pouvoir  en  arriver  à  une  décision  sur  la  meilleure  ligne  à  adopter  pour  l'amélioration  de  cette 
grande  entreprise  publique  ;  &t  J'ai  maintenant  l'honneur  de  soumettre,  jour  votre  information, 
le  résultat  général  de  ces  travaux,  qui  se  trouve  compris  dans  le  rapport  suivant,  dans  les 
plans  et  profils  ci-joints,  etc.,  etc. 

Comme  vous  avez  fréquemment  exprimé  le  dérir,  pendant  le  cours  des  relevés,  que  le 
compte-rendu  de  mes  travaux  fût  aussi  complet  que  possible,  afin  qu'on  obtint  d'une  manière 
exacte  toutes  les  données  nécessaires  pour  discuter  pleinement  les  mérites  relatifs  des  divers 
projets,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  une  liste  des  relevés  et  raesuragés  qui  ont  été  faits  : 

1.  Un  relevé  général  et  une  carte  topographique  de  la  région  située  entre  Thorold  et 
Port-DalhDusie. 

2.  Un  relevé  du  canal  actuel,  entre  Thorold  et  Port-Colborne,  et  des  profils  partageant 
cette  étendue  en  distances  d'environ  500  pieds. 

3.  Les  mesurages,  les  niveaux  et  les  forages  le  long  du  canal  d'alimentation  et  par  le 
Broad  Creek  jusqu'à  Port  Maitland. 

4.  Un  relevé  du  Twelve  idiles  Creek  et  de  ses  affluents  à  l'est,  avec  profils  longitudinaux; 
les  lignes  partent  des  eaux  supérieures  pour  se  relier  au  canal  actuel  près  de   la  ville  de  Wel- 

and. 

5.  Un  examen  et  un  relevé  partiel  de  la  u  Tranchée  Latérale  "  projetée  à  Niagara, 
ainsi  que  les  sondages  de  l'embouchure  de  la  rivière,  etc. 

Conformément  aux  instructions  que  vous  avez  données  dès  le  principe,  les  relevés  ont 
été  faits  dans  le  but  d'obtenir  une  ligne  praticable  pour  l'agrandissement  avec  des  écluses  isolées 
sur  tout  le  parjours.  Alors  que  le  travail  était  fort  avancé,  vous  m'avez  informé  que  l'échelle 
recommandée  par  les  commissaires  des  canaux,  pour  la  navigation  proposée,  était  pour  un 
chenal  de  100  pieds  de  large  au  fond,  avec  pentes  de  deux  à  un  dans  l'argile,  écluse  de  270 
pieds  entre  les  poteaux-tourillons.  45  pieds  oie  large  et  d'une  profondeur  de  12  pieds  sur  Jes 
seuils  d'écluse  ;  profondeur  du  canal,  13  pieds.  Les  quantités  ont  été  estimées  pour  un  canal 
de  cette  dimension. 

1.  Ii  est  évidemment  impossible  d'a<;  ,;  1  actuel,  à  son  extrémité 

uord,  surtout  parce  que  plusieurs  é<  .Jes  les 

unes  des  autres  qu'on  ne  saurai  d'en  emble; 

disposition  qui  serait  Ida  de  sa  f'.  ^.we   ;  â  chercher 

une  nouvelle  ligne  au  moyen  de  laquelle  la   d  >reld  et    .  puisse 

éwe  rachetée  au  nxw  :  que 

des  vaisseaux  d'un  gros  tonnag 

Je  me  suis  dVb-jrd  occu|é  ; ....  importance  vitale  poui  toute  la 

question  ;  et  afin  de  rendre  les  résultats  intelligibles,  je  vais  m'efforcer  brièvement  de  décrire 
les"  caractères  principaux  du  pays  environnant. 
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L'escarpement  du  Niagara  (appelé  ici  montagne)  suit  généralement  une  direction  à  l'ouest 
des  hauteurs  de  Queeqgton  jusqu'à  Hatoiiltoùj  et  à  une  distance  de  6  à  8  milles  de  la  rive  du 
lac  Ontario,  son  sommet  est  de  350  à  360  pieds  au-dessus  du  lac,  près  de  Thorold.  C'est  un 
des  plus  grands  obstacles  qu'il  faudra  surmonter  dans  la  construction  d'un  canal  reliant 
les  lacs  Ontario  et  Erié. 

Bien  qu'en  beaucoup  d'endroits  sa  surface  soit  presque  perpendiculaire,  il  s'y  trouve 
cependant  des  échancrures  qui  détruisent  la  régularité  générale  de  sou  profil  et  dont  la  pente 
est  bien  moins  rapide.  C'est  par  ces  échancrures  que  les  cours  d'eau  qui  arrosent  la  partie 
nord  du  plateau  supérieur  trouvent  leur  issue  dans  la  plaine. 

Pour  le  canal  actuel,  on  a  profité  des  avantages  qu'offrait  le  lit  d'un  de  ces  cours  d'eau. 

Le  Twelve  Mile  Creek,  qui  prend  sa  source  dans  les  coteaux  (Short  hillsj,  vers  le 
milieu  de  la  péninsule  qui  sépare  les  lac  Ontario  et  Erié,  se  jette  dans  le  dernier  de  ces  lacs 
au  village  de  Port  Dalhousie,  où  se  trouve  l'entrée  inférieure  du  canal. 

Par  l'endiguement  de  l'embouchure  de  cette  crique,  ses  eaux  ont  été  refoulées  jusqu'à  la 
seconde  écluse,  dans  la  ville  de  Sainte-Catherine,  c'est-à-dire  à  environ  trois  milles  dans  1  ulté- 
rieur. A  la  troisième  écluse,  le  canal  laisse  le  cours  d'eau  principal  pour  suivre  un  bras  sinueux 
de  ce  cours  jusqu'au  pied  de  la  montagne,  à  laquelle  on  arrive  en  même  temps  qu'à  la  lOme 
écluse  à  partir  du  lac  Ontario.  La  pente  est  alors  rachetée  obliquement  par  une  série  de  six 
écluses  désignées  sous  le  nom  d'écluses  de  la  Montagne,  à  la  tête  desquelles  le  canal  tourne  rapi- 
dement vers  le  sud,  pour  suivre  le  côté  ouest  de  l'inclinaison  jusqu'à  ce  que  le  niveau  de  318 
pieds  au-dessus  du  lac  Inférieur  soit  atteint  à  l'éciuse  No.  25,  dans  le  village  de  Thorold. 

Un  examen  de  cette  partie  de  la  ligne,  entre  Thorold  et  ce  que  l'on  appelle  OoDier's  Beud, 
a  clairement  démontré  que  tout  le  sol  disponible  là  pour  des  fins  d'un  canal  était  occupé  par  le 
canal  actuel,  avec  ses  réservoirs,  emplacements  de  moulins,  etc.,  et  qu'il  était  impossible  d'en 
faire  passer  un  autre  à  côté,  vu  qu'il  a  été  décidé  qu'il  fallait  donner  au  premier  les  dimensions 
voulues  en  l'agrandissant. 

C«  que  voyant,  on  a  dirigé  notre  attention  sur  le  côté  de  la  vallée  de  la  Ten  Mile  Creek 
qui  semblait  offrir  la  descente  la  plus  facile  vers  le  lac  Ontario. 

Cette  crique  prend  sa  source  vers  le  centre  de  la  partie  nord  du  township  de  Stamford  et 
sur  le  plateau  au-dessus  de  la  formation  ue  Niagara.  Son  cours  suit  une  direction  presque 
toujours  ouest  pendant  quatre  milles  environ  jusqu'à  la  ferme  de  Peter  Hoover,  sur  le  lot  15 
du  township  de  Thorold,  et  immédiatement  en  arrière  du  village. 

Ici  le  cours  d'eau,  qui  est  très-petit,  tourne  rapidement  vers  le  nord  à  angle  droit  avec 
sa  première  direction,  et  passant  par  un  ravin  d'à  peu  près  un  demi  mille  de  long,  profondé- 
ment creusé  dans  l'argile,  il  tombe  d'une  falaise  qui  forme  le  bord  de  la  montagne  à  la  Carc 
rière-au-Ciment  de  Brown. 


La  chute  a  lieu  à  l'embouchure  du  ravin,  où  ses- bords  ont  environ  40  pieds  de  autour. 
Le  niveau  du  cours  d'eau,  en  bas,  est  d'environ  80  pieds  au-dessous  de  celui  du  plat."  i.  Cet 
endroit  peut  être  désigné  comme  pointe  sud  d'une  profonde  vallée,  sur  une  partie  d^  **  p^nte 
ouest  de  laquelle  passe  le  canal  actuel,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

A  l'endroit  où  le  ravin  débouche  dans  cette  vallée,  ses  bords,  comme  on  vient  de  le  dire, 
sont  élevés,  et  depuis  là  le  terrain  va  en  baissant  le  long  de  la  base  de  la  falaise,  dans  une 
direction  nord-ouest,  et  laisse  voir  de  plus  en  plus  un  roc  dénudé  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  les 
extrémités  est  de  la  vallée,  point  où  son  élévation  presque  perpenL'caUire  est  de  plus  de  100 
pieds. 

En  suivant  le  pied  de  la  rampe,  l'on  rencontre  le  chemin  de  1er  Grand  OccH^ntd  à  en- 
viron un  mille  et  quart  de  ;'-  tider  la  locali- 
sation du  eau  I 

La  ligue  traverse  le  eau  il  actu  :  c  milles  en  b  ts  de  Tho- 

rold.    E:!j  suit  api  :  '    '  àUj 

traverse  1  ;  Tëti  Mile 

tranchée,  î  esi-rujn  ir.on  ....    .,        |    iu  à  l'ouest.      ...   ! 

est  de  3S-54  pieds  par   mille,  et  dans  la  vallée  de  la  crique  il  y  a  une  courbe  considérable  à 
décrire  dans  une  grande  profondeur. 
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Ainsi,  eu  regardant  au  nord  de  l'embouchure  du  ravin,  à  la  Carrière-au-Ciment,  une 
étendue  de  forme  triangulaire,  formée  par  le  chemin  de  fer  Grand  Occidental,  se  présente 
ainsi  que  les  côtés  est  et  ouest  d'une  profonde  échancrure,  dans  la  ligne  de  la  montagne 
convergeant  au  point  mentionné.  Au  bas  du  centre  da  cet  espace,  le  Ten  Mile  Creek  suit 
une  direction  nord  jusqu'au  lac  et  traverse  le  chemin  de  fer  tel  que  ci-dessus  décrit.  Son 
embouchure  est  à  environ  troio  milles  à  l'est  de  Port  Dalhousie. 

Toute  la  pente  est,  entre  le  ravin  et  le  chemin  de  fer,  a  été  soigneusement  explorée  et  l'on 
en  a  aussi  pris  tous  les  niveaux.  Les  profils  ont  de  même  été  tracés  jusqu'au  nord  du  chemin 
de  fer  jusqu'à  ce  que  le  terrain  cessât  d'offrir  des  difficultés  au  passage  d'un  canal. 

Comme  on  vit  bien  vite  que  le  ravin  décrit  pouvait  être  utilisé,  et  qu'une  route  pourrait- 
être  ouverte  pour  relier  le  canal  actuel  au  village  de  Thorold,  on  a  mesuré  ce  ravin  et  pris  les 
niveaux  sur  tout  son  parcours.  Le  terrain  entre  le  coude  mentionné  sur  la  ferme  Hoover  et 
l'étang  Marlatt  a  aussi  été  profilé  sur  une  étendue  d'environ  f  de  mille  de  long  sur  un  mille 
de  large. 

Ces  opérations  ont  eu  pour  résultat  de  faire  connaître  qu'une  assez  bonne  localisation 
pouvait  être  obtenue  entre  l'étang  Marlatt  et  le  chemin  de  fer  Grand  Occidental,  c'est-à-dire 
sur  la  partie  la  plus  difficile  de  la  route  de  Thorold  au  Port  Dalhousie. 

Je  vais  en  faire  la  description  plus  particulièrement,  tout  en  soumettant  mes  raisons  en 
faveur  de  la  ligne  projetée. 

La  difficulté  de  choisir  une  localisation  divergente  du  canal  actuel  a  été  grandemen 
augmentée  par  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Welland. 

Cette  ligne  suit  le  côté  est  du  canal  de  Port  Colborne  à  Port  Dalhousie.  En  arrière  de 
Thorold,  elle  est  localisée  dans  le  ravin  formé  par  le  Tcn  Mile  Creek  (déjà  décrit),  qui  est  la 
meilleure  route  pour  atteindre  le  niveau  inférieur.  La  pente  du  ravin  est  néanmoins  de  80 
à  90  pieds  par  mille,  inclinaison  qui  se  continue  pendant  près  de  trois  milles.  Il  est  donc 
visible  qu'il  faut  utiliser  le  canal  actuel,  autant,  que  possible,  et  pour  cela  il  faudrait  que  la 
nouvelle  ligne  commençât  aussi  près  que  cela  se  peut  judicieusement  des  écluses  de  la  montagne. 
D'un  autre  côté,  il  est  clair  que  le  ravin  offre  la  meilleure  ligne  pour  l'agrandissement,  vu  la 
grande  somme  de  travaux  d'excavation  que  sou  adoption  éviterait. 

Une  ligne  d'essai  a  été,  en  conséquence,  tirée  divergent  du  milieu  de  la  petite  tranchée 
profonde  et  gagnant  le  ravin  aussi  directement  que  le  permettait  sa  position.  La  ligne  serait 
courte  et  peu  dispendieuse  entre  ces  deux  points. 

Mais  après  mûr  examen,  il  fut  jugé  à  propos  de  ne  pas  l'adopter,  parce  qu'il  fallait  tra- 
verser le  chenzin  de  fer  trop  obliquement — entre  les  bords  d'un  étroit  ravin — et  à  un  point  où 
a  pente  de  la  voie  est  de  80  à  90  pieds  pur  mille. 

Pour  éviter  cela,  il  devint  nécessaire  d'aller  plus  au  sud  que  la  petite  tranchée  profonde  ; 
et  après  une  soigneuse  exploration  du  terrain,  l'étang  Marlatt  nous  parut,  dans  les  circonstances, 
je  lieu  le  plus  propre  à  cette  fin. 

En  continuant  1 1  ligne  générale  du  bief,  au  sud  du  pont  de  Hurst,  à  travers  le  chemin 
conduisant  à  Allanburg  et  le  chemin  dé  fer  Welland,  ce  dernier  peut  être  traversé  à  un  angle 
assez  avantageux  et  là  où  il  est  presque  de  niveau.  La  hauteur  des  rails  se  trouvant  à  envi- 
ron 9  pieds  au-dessus  de  la  suriace  actuelle  de  l'étang,  elle  faciliterait  aussi  la  construction 
d'un  pont  tournant  à  cet  endroit. 

En  outre,  il  y  aurait  un  avantage  évident  à  pouvoir  tirer  d'une  aussi  grande  nappe 
d'eau  que  le  long  bief  en  aval  d'Allanburg,  l'alim  eût ..fcion  du  canal  projeté  de  même  que  celle 
du  canal  actuel. 

Après  avoir  traversé  le  chemin  de  fer,  la  ligne  d'essai  se  dirige  vers  le  nord  par  une 
courbe  d'un  rayon  de  100  pieds  et  entre  dans  le  i  ivia  au  coude  sur  la  ferme  Hoover. 

On  a  profité  d'un  petit  bras  de  l'étang  Marlatt  et  aussi  de  la  conformation  du  terrain, 
pour  diminuer,  -.(tant  que  possible,  les  travaux  d'excavation.  Ils  sont,  cependant,  encore 
considérables,  car  il  faudra  que  la  colline  traversée  par  la  petite  et  profonde  tranchée  soit 
encore  percée.     A  partir  du  point  divergent,  tel  qu'indiqué  depuis  le  lac  Ontario  jusqu'à  la 
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24me  écluse,  la  distance  est  de  5,130  pieds,  dont  environ  2,630  seront  en  tranchée.     Les 
2,500  pieds  restant  passent  par  l'étang  Mariât t,  où  il  y  a  de  5  à  9  pieds  d'eau. 

De  la  24me  écluse  à  l'embouchure  du  ravin,  la  distance  est  de  2,400  pieds.  Il  est  pro- 
posé que  la  ligne  centrale  du  nouveau  canal,  en  descendant  le  ravin,  passe  à  la  place  de  celle 
du  chemin  de  fer,  la  ligne  de  ce  dernier  devant  être  portée  à  environ  120  pieds  à  l'ouest. 

Bien  qu'ici  les  travaux  devront  être  considérables,  et  qu'une  grande  partie  sera  à  faire 
dans  le  roc,  l'on  en  est  pas  moins  convaincu  que  ce  sera  la  meilleure  ligne  qu'il  est  possible 
d'ouvrir  dans  les  circonstances  actuelles.  De  cette  manière,  le  chemin  de  fer  pourra  être  refait 
précisément  sur  le  même  niveau  qu'à  présent,  et  le  changement  de  sa  ligne  peut  se  faire  par 
une  courbe  facile  juste  au  nord  de  la  station  de  Thorold,  la  tangente  en  descendant  le  ravin 
étant,  tel  que  ci-dessus  mentionné,  de  120  pieds  parallèle  à  et  à  l'ouest  de  sa  position  actuelle, 
de  manière  à  rejoindre  la  ligne  existante  à  une  petite  distance  de  la  carrière  de  ciment,  ce 
ce  qui,  à  cette  place,  redresserait  une  partie  de  la  voie  qui  est  maintenant  courbe.  En  un 
mot,  le  changement  projeté  ne  nuirait  aucunement  au  trafic  de  le  ligne. 

L'écluse  No.  21  est  située  sur  la  pente  au  nord  de  l'embouchure  du  ravin,  et  entre  elle 
et  l'écluse  No.  24,  les  biefs  sont  indiqués  comme  étant  de  630  pieds  chacun. 

Dans  la  tranchée,  le  roc  se  composera  des  couches  supérieures  de  pierre  calcaire  de  Nia- 
gara, au  nombre  desquelles  se  trouve  la  pierre  d'où  l'on  tire  le  ciment  bien  connu  de  Thorold. 

De  l'embouchure  du  ravin  à  l'intersection  du  chemin  de  fer  Grand-Occidental,  la  ligne 
suit  graduellement  la  pente  et  passe  près  de  l'extrémité  nord  du  cimetière  de  Thorold  et  près 
de  l'ancienne  église  de  pierre  aujourd'hui  abandonnée.  Au  chemin  de  fer,  la  distance  depuis 
le  point  de  départ  est  de  2.40  milles. 

Quant  aux  écluses  et  biefs,  la  même  disposition,  à  peu  près,  est  conservée  de  l'écluse  No.  24 
à  l'écluse  No.  17,  avec  cette  différence  que  l'on  propose  de  réunir  cette  dernière  aux  culées  du 
pont  tournant  qu'il  faudra  construire  à  l'intersection  du  chemin  de  fer  G:  ad-Oecidental  ; 
car  une  écluse  et  un  bief  embrassant  ensemble  une  largeur  de  1,000  à  1,100  pieds,  déduction 
faite  de  l'écluse,  il  reste  au  bief  une  longueur  de  630  à  730 — cette  longueur  sera  trois  fois 
celle  du  plus  grand  navire  qui  passera  par  le  canal  agrandi.  La  hauteur  uj  toutes  ces  écluses 
est  de  14  pieds  ;  le  niveau  au-dessus  du  No.  24  est  de  320  pieds,  et  au  chemin  de  fer  Grand- 
Occidental,  au-dessous  du  No.  16,  de  260  pieds  au-dessus  de  la  surface  moyenne  du  lac 
Ontario. 

Comme  on  l'a  dit  déjà,  le  soi  le  long  de  la  pente  est  a  été  soigneusement  examiné  et 
mesuré,  afin  que  si  l'on  ne  s'oppose  pas  à  l'adoption  d'écluses  de  16  pieds  de  hauteur,  une 
autre  ligne  puisse  être  facilement  tracée  et  estimée  sur  cette  base.  Dans  ce  cas,  la  longueur 
de  l'écluse  et  du  bief  pourra  être  portée  à  près  de  1,300  pieds.  Une  écluse  pourra  être  ainsi 
retranchée,  la  descente  pouvant  s'opérer  par  sept  écluses  au  lieu  de  huit,  tel  qu'indiqué. 

Même  avec  des  écluses  de  14  pieds  d'élévation,  il  est  possible  d'obtenir  une  plus  grande 
longueur  de  bief  en  portant  la  ligne  plus  près  de  la  montagne  et  en  la  faisant  serpenter  da- 
vantage, avec  la  même  ou  une  moindre  chute,  si  cela  était  nécessaire. 

Comme  le  Graud-Oecidental  monte  vers  l'est  par  une  rampe  de  près  de  40  pieds  par 
mille,  et  que  c'est  dans  cette  direction  qu'il  voiture  son  principal  trafic  (le  fret),  il  est  évident 
que  l'on  ne  pourrait  augmenter  cette  inclinaison.  Le  niveau  des  rails,  cela  va  sans  dire, 
guidera  celui  de  la  surface  de  tout  canal  au  point  d'intersection. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  la.  carte  fera  voir  que  le  plus  près  sera  une  lisjne  de  l'embou- 
chure du  ravin  au  chemin  de  fer  qui  va  jusqu'au  centre  de  la  vallée  du  Ten  Mile  Creek, 
plus  courte  sera  la  distance  entre  ces  points  ;  et,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  le  chemin  de 
fer  s'élevant  rapidement  dans  la  direction  est,  il  faudra  nécessairement  une  plus  grande 
chute,  ou,  en  d'autres  termes,  les  écluses  seront  plus  nombreuses  sur  une  moindre  distance. 

Où  le  chemin  de  fer  traverse  la  crique,  ses  rail*  sont  à  198  pieds  au-dessus  du  niveau 
moyen,  et  au  point  d'ir. tersection  proposé  pour  le  canal  ils  sont  à  216  pieds  au-dessus  du 
même  niveau. 

Cette  partie  de  la  ligne  a  été  particulièrement  décrite  parce  que,  plus  loin,  il  en  sera 
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question  en  même  temps  que  du  projet  de  tranchée  latérale  jusqu'à  Niagara  Le  chemin 
de  fer  franchit,  les  difficultés  de  localisation  no  cessent  pas  pour  cela.  Jusqu'au  nord,  le 
sol  monte  encore  pendant  plus  d'un  mille,  et  il  a  faliu  en  faire  un  examen  soigneux  pour 
s'arrêter  à  une  ligne  praticable. 

Près  de  l'intersection  du  chemin  de  fer,  il  a  été  nécessaire  de  décrire  une  assez  forte 
courbe  vers  l'ouest  afin  d'arriver  aussi  directement  que  possible  au  ravin  de  May,  lequel, 
après  avoir  été  attentivement  examiné  et  mesuré,  a  paru  être  l'endroit  le  plus  avantageux 
pour  descendre  jusqu'au  bief  en  amont  de  l'écluse  No.  1  au  Port-Dalhousie. 

La  position  du  pont  tournant  est  en  conséquence  indiquée  sur  une  courte  tangente 
entre  deux  courbes  se  dirigeant  vers  l'ouest  et  d'un  rayon  de  1,000  pieds  chacune. 

La  ligne  va  ensuite  presque  directement  jusqu'à  3.62  milles,  car  on  a  pris  avantage 
de  hautes  terres  entre  deux  petits  tributaires  du  Ten  Mile  Oreek. 

Cela  évitera  de  faire  passer  le  canal  dans  un  lieu  où  il  y  aurait  à  faire  de  fortes  levées. 
Sur  la  longueur  de  1.22  mille  au-delà  du  chemin  de  fer,  les  écluses  Nos.  16,  15  et  14 
(chacune  de  14  pieds  d'élévation),  l'écluse  No.  13(13  pieds  d'élévation),  et  les  écluses  Nos.  12 
et  11  (chacune  de  10  pieds  d'élévation)  sont  indiquées.  Les  biefs  de  toutes  ces  écluses  sont 
de  630  à  850  pieds. 

La  ligne  d'essai  tourne  ensuite  légèrement  vers  l'ouest,  se  dirige  vers  l'extrémité 
ouest  du  cimetière  de  Sainte -Catherine,  et  traverse  le  Ten  Mile  Creek,  où  ses  bords  sont 
très-bas,  à  3.92  milles. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  le  voisinage  du  Grand- Occidental  les  bords  de  tous  les 
bras  du  Ten  Mile  Creek  sont  élevés  ;  mais  à  environ  trois  quarts  de  mille  au  nord  de  cette 
crique,  ces  vallées  disparaissent  et  les  cours  d'eau  sont  presque  de  niveau  avec  la  contrée 
a  voisinante.  On  a  profité  de  cela  pour  traverser  le  Ten  Mile  Creek  à  un  endroit  avanta- 
geux. 

Le  coin  du  cimetière  est  atteint  au  bout  de  4.56  milles,  et  le  chemin  de  Sainte-Cathe- 
rine à  Homer,  etc.,  est  ici  traversé.  La  ligne  actuelle  est  indiquée  sur  la  carte  comme 
tournant  légèrement  à  l'est  à  l'effet  de  raccourcir  la  tranchée  dans  la  cote  de  gravier  sus- 
laquelle  passe  le  chemin  et  afin  de  traverser  ce  dernier,  autant  que  possible,  à  angles  droit. 

De  cet  endroit,  la  ligne  d'essai  incline'un  peu  à  l'ouest  et  passe  là  où  le  chemin  de 
Niagara  traverse  la  ligne  de  division  des  lots  14  et  15  de  Grantliam.  Il  y  a  cinq  chemins 
qui  se  réunissent  ici  qui  peuvent  être  desservis  par  un  seul  pont.  La  longue  tangente 
indiquée  est  produite  un  peu  plus  loin,  et  ensuite,  par  une  légère  courbe,  la  ligne  d'essai 
traverse  le  chemin  de  fer  de  Weliand  pour  la  deuxième  fois  au  bout  de  7.01  milles  et 
immédiatement  au  sud  de  la  courbe  près  de  l'extrémité  de  la  rampe  jusqu'au  Port-Dalhousie. 

On  remarquera  que  depuis  l'écluse  No.  11  jusqu'au  point  d'intersection  avec  le  che- 
min de  fer  de  Weliand,  la  ligne  suit  une  direction  nord -ouest  et  que  le  sol  n'offre  aucun 
obstacle.  Une  courbe  est  indiquée  jusqu'au  nord  du  cimetière  à  l'effet  d'tviter  des  pro- 
priétés, maisons,  etc.,  de  particuliers.  Une  ligue  droite  peut  cependant  être  obtenue 
sans  exiger  plus  d'excavation  que  pour  celle  maintenant  projetée. 

A  partir  de  la  seconde  intersection  du  chemin  de  fer  de  Weliand,  la  ligne  va  jusqu'à 
la  tête  du  bras  nord  du  ravin  de  May,  qu'elle  descend  jusqu'au  canal  actuel,  dont  le  cen- 
tre est  atteint  au  bouc  des  8.86  milles  du  point  divergeant  au-dessus  de  Thorôlu. 

Jusqu'au  sua*  du  chemî      1  I  de  l'élévation  des  cciuWs  e3i  de  1  l  pieds, 

et  la  longeur  des  biefs  varie  de  830  à  7.000  pieds.  Le  canal  pourra  êcre  facilement  cons- 
truit entre  les  écluses  Nos.  1 1  et  5,  la  dernière  étant  tout  près  du  chemin  de  fer. 

De  ce  point  à  la  tête  du  ravin  çle  M  i.y,  -  considérables  si    la  rampe 

du  chemin  de  fer  sert  de  guide  aux  niveaux  d  i  canal.      <  peut-être      p.    pes,  plus 

tard,  de  changer  la  localisation  ou  la  rampe  de  la  voie,  ou  les  deux. 

De  Sainte- Catherine  à  la  tête  de  la  rampe  descendant   à  Port-Dalhousie,  le  niveau 
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des  rails  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celui  du  terrain  adjacent,  de  sorte  qu'il  faudra  que  la 
surface  du  canal  soit  entièrement  dans  une  tranchée  pour  pouvoir  passer  sous  la  ligne  ac- 
tuelle et  donner  en  même  temps  aux  appareils  d'un  pont  tournant  la    hauteur  nécessaire. 

Il  suit  de  là  que  plus  tôt  le  chemin  de  fer  pourra  être  atteint  à  partir  de  la  tête 
du  ravin,  moins  seront  considérables  les  travaux  du  canal,  car,  immédiatement  après  le 
passage  de  la  voie  ferrée,  la  surlace  d'eau  pourra  être  élevée  de  la  tranchée,  tel  qu'indiqué 
sur  le  profil.  Pour  rendre  cfda  facile  à  comprendre,  il  est  nécessaire  de  décrire  la  ligne 
d'essai  à  la  sortie  du  ravin  de  May. 

Le  niveau  du  canal  actuel,  au-dessus  de  l'écluse  No.  1,  à  Port-Dalhousie,  est  donné 
comme  étant  à  12  pieds  au-dessus  de  la  surface  moyenne  du  lac  Ontario.  En  plaçant  la 
seconde  écluse  au-dessus  du  lac  sur  le  côté  sud  de  l'entrée  du  ravin,  et  en  refoulant  l'eau 
à  haide  d'une  digue,  on  pourra  obtenir  un  bief  de  1,350  pieds  de  long  et  généralement 
d'u  ne  bonne  profondeur.  L'écluse  No.  3  pourrait  être  placée  un  peu  à  l'ouest  de  la  route 
de  Port-Dalhousie  à  Sainte-Catherine.  Entre  elle  et  le  No.  2,  le  bief  serait  alors  d'envi- 
ron 1,000  pieds  et  le  niveau  de  surface  du  canal  de  44  pieds  au-dessus  du  plan  de  niveau. 
L'écluse  No.  4  pourrait  être  placée  près  de  l'endroit  où  passe  le  bras  nord  du  ravin,  —  la 
surface  au-dessus  de  ce  bras  étant  de  60  pieds  enviion  au-dessus  du  plan  de  niveau.  Cela 
donnerait  la  hauteur  voulue  pour  passer  sous  la  rampe  actuelle  du  chemin  de  fer  Welland, 
laquelle,  au  point  d'intersection,  est  de  68  pieds  au-dessus  du  sol. 

Il  serait  très-facile,  pour  les  48  pieds  que  l'on  veut  racheter  par  trois  écluses,  de  les 
diviser  en  quatre  écluses  au  besoin.  En  ce  cas,  il  serait  peut-être  préférable  d'adoptej  le 
bras  sud  du  ravin  pour  localiser  le  canal.  Cela  n'augmenterait  la  longueur  totale  que  de 
500  ou  600  pieds.  Mais  les  calculs  sont  aujourd'hui  faits  pour  la  ligne  passant  par  le 
bras  nord. 

Comme  on  l'a  dit  déjà,  la  ligne  d'essai  joint  le  canal  actuel  au  bief  au-dessus  de 
l'écluse  No.   1. 

Entre  ce  point  et  Port-Dalhousie  se  trouve  une  grande  baie  de  40  acres  de  superficie 
sur  le  côté  est  du  canal,  où  il  y  a  à  présent  de  12  à  15  pieds  d'eau  sur  un  fond  de  va3e. 
Cela  ferait  un  grand  bassin  où  pourrait  trouver  place  un  grand  nombre  de  navires.  Elle 
est  presque  complètement  entourée  par  les  terres,  de  sorte  que  tous  les  navires  qui  ne 
pourraient  prendre  le  lac  à  cause  de  mauvais  temps  pourraient  y  rester  en  sûreté  sans 
nuire  aucunement  au  passage  de  ceux  qui  montent. 

Des  sondages  ont  été  faits  dans  cette  baie — entre  les  quais  d'entrée  et  jusqu'au  havre> 
— et  à  quelque  distance  dans  le  lac.  Des  profils  ont  aussi  été  tracés  sur  le  côté  est  de 
l'écluse  actuelle,  à  Port-Dalhousie,  où  il  semble  que  devrait  être  construite  l'écluse  de 
grande  dimension. 

Depuis  l'écluse  jusqu'à  l'extrémité  des  quais,  distance  de  3,200  pieds,  la  profondeur 
générale,  avec  12  pieds  d'eau  sur  le  buse  inférieur,  est  de  10^-  à  12  pieds.  Une  partie  des 
matières  formant  le  fond  est  dure  ;  mais  on  n'en  doit  pas  inférer  qu'il  sera  très-difficile 
d'obtenir  la  profondeur  nécessaire  à  un  canal  ayant  les  dimensions  projetées.  Une  partie 
de  ces  travaux  est  maintenant  donnée  à  l'entrepiise.  Depuis  les  quais  et  dans  la  direc- 
tion du  lac,  la  profondeur  augmente  graduellement,  et  il  n'y  a  ni  battures  ni  obstacles  aux 
approches  de  ce  havre. 

Pendant  la  période  des  relevés  et  examens,  tous  les  renseignements  obtenus  des  capi- 
taines de  navires  et  d'autres  personnes  connaissant  pratiquement  les  exigences  du  trafic  du 
canal  prouvent  clairement  que  Port-Dalhousie  est  un  des  meilleurs  ports  du  lac  Ontario. 
Il  suffira  de  l'approfondir  et  de  l'agrandir  pour  qu'il  scH  en  rapport  avec  les  améliorations 
projetées,  et  ces  travaux  pourront  se  faire  sans  trop  de  dépense. 

Des  lignes  d'essai  ont  été  tirées  depuis  la  route  projetée,  ci-lessus  décrite,  jusqu'à  un 
autre  ravin  sur  la  rive  droite  du  canal  actuel,  sur  le  lot  No.  21  de  Grantham  (IVme  con 
cession)  et  à  environ  un  mille  en  aval  de  l'écluse  No.  2.  Un  examen  général  a  été  fait  de 
ce  côté  dans  le  but  de  trouver  quelque  place  pouvant  améliorer  la  localisation  projetée. 
Les  résultats  ont  démontré  que  le  point  choisi  pour  l'entrée  du  canal  était  certainement 
le  plus  avantageux. 
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La  descriptien  qui  précède  fait  connaître  l'aspect  général  de  la  ligne  projetée  pour  l'a- 
grandissement entre  Thorold  et  Port-Dalhousie.  Elle  est  d'environ  trois  quarts  de  mille  plus 
courte  que  par  le  canal  actuel  entre  les  mêmes  points,  et  elle  ne  décrit  aucune  courbe  qui 
puisse  donner  lieu  \  des  objections,  tandis  que  60  pour  100  de  toute  la  distance  de  8|  milles 
suivent  une  ligne  droite,  ou  à  peu  près.  Jl  y  aura  amplement  de  l'espace  entre  les  écluses 
pour  permettre  aux  navires  de  passer  de  front,  et  le  passage  du  chemin  de  fer  pourra  se  faire 
sans  déranger  la  rampe  actuelle  et  tout  en  assuranj  le  fonctionnement  efficace  du  canal  projeté. 
S'il  arrivait  que  la  ligne  recommandée  fût  adoptée  dans  son  ensemble,  les  niveaux  relatifs  de 
l'ancien  ei  du  nouveau  canal  permettront  de  créer  de  grands  pouvoirs  d'eau  sur  divers  points. 
La  nature  du  sol  sur  lequel  passe  la  ligne  est  pi  avantageuse  à  la  construction  de  levées  étanches 
que  les  pertes  provenant  du  coulage  et  de  l'infiltration — qui  sont  souvent  considérables — se  ré- 
duiront probablement  au  minimum,  tandis  que  pour  l'exécution  des  travaux,  la  proximité  de 
grandes  carrières  d'excellente  pierre  et  l'abondance  du  ciment  de  première  classe  seront  recon- 
nues d'un  grand  avantage.  Finalement,  le  terminus  du  lac  Ontario  de  cette  ligne  peut  facile- 
ment, ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  être  améliorée  de  manière  à  satisfaire  au  surcroît  du  trafic  qui 
prendra  certainement  cette  route  lorsqu'elle  aura  subi  l'agrandissement  projeté. 


Près  du  lieu  où  la  ligne  d'essai  jusqu'à  Port-Dalhousie  dépasse  l'encoignure  ouest  du 
cimetière  de  Ste.  Catherine,  elle  longe  la  tête  d'un  bras  du  Ten  Mile  Creek  qui  entre  dans 
le  canal  actuel  à  l'endroit  appelée  Collier's  Bend,  à  une  petite  distance  en  aval  de  l'écluse 
No.  5. 

Il  serait,  sans  doute  possible  de  descendre  par  ce  ravin  et  de  relier  le  nouveau  au  canal 
actuel  ;  mais  la  ligne  se  trouverait  entre  de  grandes  élévations  qui  rendraient  difficile  la  loca- 
lisation des  déversoirs  de  décharge  nécessaires,  et  le  chenal  serait  sinueux  et  impropre  à  la 
navigation  que  l'on  a  en  vue. 

Cette  ligne  nuirait  au  coursier  qui  alimente  aujourd'hui  les  moulins  de  Ste.  Catherine  et 
traverserai  le  chemin  de  fer  de  Wclland  où  le  remblai  est  très-élevé  ;  ce  qui  nécessiterait  un 
pont  de  trop  grandes  dimensions.  On  dit  aussi  qui  le  sol  du  ravin,  à  quelques  pieds  de  sa 
surface,  est  formé,  par  endroits,  d'une  espèce  de  sable  mouvant  tout  à  fait  impropre  aux  fon- 
dations des  éciuses. 

Mais  il  me  paraît  que  la  principale  objection  à  cette  route — objection  de  nature  à  l'em- 
porter sur  toutes  les  considérations  ordinaires  d'économie — vient  de  ce  qu'elle  conduit  dans  le 
chenal  tortueux  du  canal  actuel,  où  1<*  trafic  des  deux  se  réunirait,  et  où,  en  quelques  endroits, 
il  serait  presque,  sinon  tout  à  fait,  impossible  d'obtenir  une  ligne  adaptée  aux  exigences  du 
canal  agrandi. 

A  mon  humble  avis,  lorsqu'elles  seront  divisées  à  Thorold,  les  lignes  de  trafic  ne  devraient 
pas  être  réunies  dans  le  même  chenal  avant  d'arriver  au  bassin  de  Port-Dalhousie,  où  il  y  a 
assez  de  pkee  pour  qu'elles  ne  se  nuisent  pas.  Pour  ces  raisons,  le  canal  actuel  n'a  pas  été 
exploré  de  Collier's  Bend  à  Port-Dalhousie;  mais  des  documents  existants,  on  peut  tirer  toutes 
les  imformations  d'après  lesquelles  on  pourrait  faire  une  estimation  approximative  de  la 
dépense,  si  la  proposition  de  faire  l'élargissement  par  cette  route  était  acceptée.  Le  profil 
indique  l'éclusage  et  un  tracé  longitudinal  du  ravin  qui  a  été  mesuré  et  profilé  d'un  bout  à 
l'autre. 


2.  De  Thorold  à  Port-Colborne,  le  canal  actuel  a  été  exactement  mesuré  et  profilé  de  500 
en  500  pieds,  de  manière  à  offrir  une  donnée  suffisamment  exacte  pour  faire  une  estimation 
approximative  du  prix  de  revient  de  l'agrandissement. 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  ("No.  25.)  A.  1873 


Conformément  à  vos  instruction,  les  quantités  entre  Thorold  et  Allanburg  ont  été  calculées 
sur  la  condition  que  l'eau  de  chaque  bief,  entre  ces  points,  serait  élevée  de  2  pieds  au  lieu 
^e  creuser  le  fond  pour  obtenir  la  profondeur  voulue. 

Jusqu'au  coude  en  amont  du  pont  d' Allanburg,  à  la  traverse  du  chemin  Holland  la 
ligne  actuelle  est  généralement  suivie.  A  ce  point,  cependant,  comme  on  objecte  sérieuse- 
ment à  l'approche  de  l'écluse  depuis  ce  bief  inférieur,  on  pourrait  adopter  une  nouvelle  liane 
pour  l'agrandissement.  Cela  permettrait  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  sans  interrompre 
la  circulation  du  canal  actuel. 

Le  terrain,  dans  le  voisinage  d'Allanburg,  a  été  exactement  profilé,  pour  que  la  nouvelle 
ligne  à  cet  endroit  fût  localisée  sur  le  côté  ouest  dans  la  position  la  plus  avantageuse. 

Entre  Allanburg  et  Port-Robinson,  le  profil  de  la  Tranchée-Profonde  a  été  tracé  avec 
soin,  et  les  calculs  pour  l'élargissement  de  cette  coloss.de  excavation  sont  faits  pour  la  même 
largeur  de  fond  que  les  autres  parues  du  canal  projeté,  c'est-à-dire  de  100  pieds. 

De  Port-Robinson  à  Welland,  le  canal,  à  quelques  places,  passe  près  de  la  rive  «-auche 
de  la  rivière  Chippewa  et  entre  deux  levées  considérables  sur  la  côté  de  cette  rivière.  A  cet 
endroit  l'agrandissement  devra  se  faire  de  l'autre  côté,  afin  d'éviter  de  dégrader  les  levées  ren- 
dues solides  par  des  réparations  et  par  le  tassement  qui  s'est  fait  depuis  leur  formation. 

A  la  ville  de  Welland,  on  a  fait  de  nombreux  profils  et  sondages  de  la  rivière  afin  d'ob- 
tenir une  ligue  pour  un  nouvel  aqueduc,  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  nécessaire  d'en  construire 
un.  Entre  Welland  et  la  jonction  du  canal  alimentaire,  l'excavation  devra  se  faire  sur  le  côté 
ouest  du  canal.  Plus  loin,  sur  la  longue  ligne  droite  et  jusqu'à  Rjmney's  Rend,  l'agrandisse- 
ment devra  aussi  se  faire  sur  le  même  côté.  Le  chemin  de  halagë  est  aujourd'hui  du  côté 
est  du  canal,  ainsi  que  le  chemin  de  Welland  à  Port-Colborne. 

Danpla  tranchée  dans  le  roc,  en  amont  de  Ramney's  Bend,  et  dans  celle  depuis  le  ba- 
du  pont  de  pierre  jusqu'à  Port-Colborne.  les  quantités  sont  prises  du  côté  est,  la  levée  ouest 
étant  couverte  de  grosses  buttes  de  terre  fermées  lors  du  creusement  du  canal  actuel. 

A  Port-Colborne,  le  havre  a  été  soigneusement  examiné  et  sondé,  ainsi  que  son  entrée  et 
une  petite  distance  au-delà  du  phare  sur  l'extrémité  du  quai  ouest. 

Le  résultat  de  ces  mesurages  a  été  de  démontrer  qu'il  existe  une  étendue  considérable  de 
roc  en  dedans  du  quai  ouest,  et  qu'il  sera  nécessaire  de  l'enlever  jusqu'à  la  profondeur  voulue 
pour  l'entrée,  lorsque  le  canal  sera  élargi. 

Je  crois  que  ces  travaux  sont  maintenant  donnés  à  l'entreprise. 

A  Port-Colborne,  il  sera  probablement  nécessaire  de  construire  une  écluse  additionnelle 
de  la  dimension  et  profondeur  voulues  pour  le  conal  projeté,  celle  d'aujourd'hui  n'étant  que 
de  230  pieds  de  long  entre  les  poteaux  tourillons. 

En  temps  calme  et  au  niveau  ordinaire  du  lac,  aucune  de  ces  écluses  ne  serait  de  service 
lorsque  l'eau  du  lac  Erié  y  serait  introduite  ;  mais  comme  les  soudaines  fluctuations  causées 
par  les  tempêtes  ont  rendu  nécesssaire  que  l'écluse  actuelle  fût  munie  de  deux  jeux  de  portes 
ouvrant  au  sens  contraire,  il  est  a  présumer  que  les  mètres  précautions  seront  prises  pour  la 
nouvelle.  Cela  permettrait  d'élever  temporairement  le  niveau  du  point  de  partage  selon  les 
besoins. 

Il  est  évident  qu'il  serait  impossible  de  faire  passer  par  ces  écluses  la  grande  masse  d'ea 
nécessaire  à  l'alimentation  du  nouveau  canal  et  à  celle  du  canal  actuel  en  bas  de  Thorold.  Il 
faudra  donc  construire  un  gaand  déversoir  pour  obvier  à  cette  insuffisance.  Ce  dernier  pour- 
rait être  construit  sur  le  côté  du  bassin  intérieur,  et  un  canal  creusé  pour  joindre  le  canal  à 
une  petite  distance  au  nord  des  écluses  et  passant  sous  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Il  va 
sans  dire  qu'il  faudra  reconstruire  le  pont  tournant  à  l'intersection  de  cette  ligne.  Quant  à 
l'alimentation  pour  les  deux  canaux  en  bas  de  Thorold,  si  le  prisme  est  fait  dans  la  tranchée 
de  roc  et  de  la  dimension  estimée,  un  volume  d'eau  suffisant  pourra  y  passer  sans  occasionner 
trop  de  courant.  \Jn  léger  couraut  daus  la  direction  où  vont  les  lourds  chargements  serait 
très-avantageux  au  trafic. 

D'après  les  observations  faites  lors  l     sondages  du  havre  de  Port-Colborne  et  les  rensei* 

wl 
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gncments  obtenus,  il  paraît  certain  que  le  buse  de  l'écluse  actuelle  est  d'au  moins  un  pied 
rop  élevé.  L'automne  dernier,  peudant  plusieurs  jours  de  temps  calme,  il  n'y  avait  qu'un 
peu  plus  de  12  pieds  d'eau  sur  le  plancher  d'écluse,  et  il  suffisait  d'un  léger  vent  de  terre 
pour  la  faire  baisser  immédiatement  de  5  ou  6  pouces. 

En  octobre  dernier,  le  registre  tenu  }  ar  le  maître  éclusier  indiqua,  pendant  onze  jours, 
qu'il  y  avait  moins  de  12  pieds  d'eau  sur  ce  plancher  d'écluse.  Le  mesurage  avait  été  fait 
chaque  jour  à  midi.  Il  y  a  eu  aussi  douze  autres  jours  du  même  mois  où  la  profondeur  n'a  pas 
excédé  12  pieds  3  pouces.  Cela  prouve  clairement  que  le  plancher  de  l'écluse  de  Port-Col- 
borne  devrait  être  baissé  d'au  moins  un  pied  pour  donner  les  12  pieds  de  profondeur  voulue. 
Il  faut  taire  remarquer,  cependant,  que  le  niveau  du  lac  Erié  a  été  très-bas  l'automne  dernier^ 

Le  niveau  du  plancher  de  l'aqueduc  actuel  à  Wclland  est  de  1 .47  plus  élevé  que  celu 
du  plancher  d'écluse  à  Port-Colborne.  Si  ce  plancher  était  enlevé,  le  revers  des  arches  serait 
à  peu  près  de  niveau  avec  le  plancher  d'écluse  ;  mais  il  est  démontré  que  ce  dernier  est  d'au 
moins  un  pied  trop  élevé  et  qu'il  serait  avantageux  de  donner  au  fond  du  canal  agrandi  une 
légère  inclinaison  vers  le  nord,  afin  d'assurer  l'alimentation  nécessaire  aux  deux  lignes  à  l'extré- 
mité inférieure. 

Quand  même  le  plancher  de  l'aqueduc  serait  suffisamment  baissé  pour  donner  la  profon- 
deur voulue  de  12  pieds,  il  est  évident  que  lorsque  le  bief  sera  réduit  au  niveau  du  lac  Erié, 
la  stuci.ure  n'offrira  pas  une  issue  suffisante  pour  donner  passage  au  volume  nécessaire  aux 
deux  canaux,  à  moins  qu'elle  ne  soit  poussée  avec  une  rapidité  assez  grande  pour  faire  obstacle 
à  la  navigation. 

Il  sera,  par  conséquent,  nécessaire  de  construire  un  chenal  à  côté  du  canal  actuel  pour 
fournir  à  ce  volume  d'eau. 

La  description  ci  dessus,  je  l'espère,  attirera  l'attention  sur  tous  les  principaux  points  lié 
à  l'agrandissement  entre  Thorold  et  Port-Colborne.  Toutes  les  traverses  et  triangu'ationsde 
relevés  ont  été  vérifiées  à  l'aide  d'une  ligne  de  base  mesurée  entre  les  lacs  Erié  et  Ontario,  e 
dont  la  longueur  totale  est  de  plus  de  23  milles. 


Depuis  Injonction  du  canal  d'alimentation  avec  la  principale  parti?  du  canal  jusqu'à  l'em 
branchement  de  Port-Maitland  à  Stromncss.  une  ligne  d'exploration  a  été  tirée  et  les  niveaux 
ont  été  pris  :  les  résultats  démontrent  que  la  distance  entre  ces  points  est  de  près  de  16J 
milles,  et  que  ht  moyenne  du  déblai  pour  un  cana.  jusqu'au  niveau  du  lac  Erié  serait  d'un 
peu  ;  1  pieds. 

Le  pays  ti    versé  par  le  canal  d'alimentati  plat  et  les  forages  faits  à  différentes 

places  le  long  de  ce  Canal  ont  indiqué  une  surface  de  3  à  4  pieds  de  tourbe  ou  terre  végétale 
reposant  partout  sur 

À  l'embranchement  d'e  )  ort-YIaitland.  la  Crande-Criqne  traverse  le  canal  d'alimentation. 
Cette  crique  a  été  expl  ■  •  à  i  grosse,  et  <!"s  forages  y  ont  été  faits  sur  environ  trois  quarts 
de  mille  dais  la  dirëcti  m  de  là  Gr  o  h  -Rivière',  où  elle  se  jette  à  environ  2  milles  en  amont 
de  Port-Maitland.      '  de  roc,  rien  que  de  la  vase  et  de  l'argilejus- 

qu'à  et  au-dossons  de  la  ligne  de  f<  nd  du  cnn;:l  proj<  t  . 

Jugean:  ie   terrain   du  voisinage,  il  8£mblBrait  que  la  pierre  calcaire  carbonifère 

— sur  une  élevai  ion  à  travers  laquelle  passe  une  partie  de  l'embranchement  actuel  de  Port- 
Maitland — disparaît  soudainement  sur  la  rive  e^t  de  la  Grande-Crique,  à  environ  un  mille  à 
l'ouest  du  canal  actuel.  Dans  tous  les  cas.  nous  n'avons  pas  trouvé  de  roc  dinsla  crique  près 
de  la  rive  est,  r.i  sstr  une  ligne  droite  dipuis  un  point  delà  "Carrière  '  jusqu'à  sa  jonction  avec 
la  Grande-Rivière. 

De  Stromnass  à  cette  dernière,  la  distance  est  de  7,240  pieds,  et  sur  cette  étendue  il 
pourra  y  avoir  une  movenne  d'au  moins  14  pieds  à  creuser  dans  la  vase  et  l'argile.  Du  point 
où  la  ligne  d'explor;ition  aboutit  à  la  Grande-Rivière,  la  distance  en  descendant  jusqu'à 
l'embouchure  de  l'embranchement  de  Port-Maitland,  est  d'un  mille,  et  jusqu'aux  quais  à 
l'entrée  du  havre  3,250  pieds  audelà,  ce  qui  porte  à  environ  19J-  milles  la  distance  totale  jus- 
qu'à ce  point  à  partir  du  canal  d'alimentation  près  de  Welland. 
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Le  déblaiement  nécessaire  à  la  formation  de  cette  ligne,  dapuis  la  jonction  jusqu'à  la 
Grande-Rivière,  serait  d'au  moius  10,000,000  de  verges  cubes. 

Dans  la  rivière,  suivant  la  direction  des  quais  à  partir  de  la  Grande- Crique,  les  sondages 
indiquaient  près  de  30  pieds  au  centre  jusqu'à  peu  près  vis-à-vis  l'entrée  du  canal  actuel- 
Sur  cette  distance,  le  cours  d'eau  a  une  largeur  de  400  pieds.  A  partir  delà,  le  chenal  dimi- 
nue de  profondeur  jusqu'à  un  point  près  du  centre  du  village,  où  s^  trouve  une  espèce  de 
banc  de  sable  à  une  profondeur  d'eau  de  12  ou  13  pieds.  Passé  ce  point,  il  devient  rapide- 
ment profond,  car  il  a  près  de  20  pieds  d'eau  à  l'entrée  et  jusque  dans  le  lac. 

Entre  la  partie  extérieure  des  quais,  la  largeur  est  de  180  pieds.  Lorsqu'ils  furent  cons- 
truits, les  plans  n'indiquaient  que  0  ou  10  pieds  d'eau  entre  eux.  La  profondeur  actuelle 
démontre  l'effet  du  frottement  sur  un  fond  mouvant  pendaut  les  crues  du  printemps.  L'on 
dit  qu'à  cette  période  de  l'année  le  courant  de  la  Grande-llivière  est  très-fort. 

Par  ce  qui  précède,  on  peut  voir  que  la  route  par  le  canal  d'alimentation  jusqu'à  Port- 
Maitland,  depuis  la  jonction  avec  la  principale  partie  du  canal,  doit  être  de  19  milles  J-, 
tandis  que  la  distance  depuis  le  même  point  jusqu'au  havre  de  Port-Colborne,  par  le  canal 
actuel,  n'est  que  de  6.27  milles,  ce  qui  fait,  en  faveur  de  la  dernière,  une  différence  de 
12.50  milles.  Ces  distances  sont  mesurées  dans  les  deux  cas  jusqu'aux  quais  à  l'entrée  des 
havres. 

Il  est  cependant  d'autres  considérations  qui  se  présentent  sur  ce  point  et  que  je  vais 
faire  connaître  en  peu  de  mots. 

Port-Maitland  est  d'un  accès  facile  dans  les  mauvais  temps, — à  son  entrée  le  chenal  est 
profond, — et  d'après  la  nature  du  lit  de  la  rivière  il  peut  être  agrandi  moyennant  une  dépense 
raisonnable.  Ce  havre  est  maintenant  fréquenté  comme  refuge  par  les  navires  et  on  le  donne 
comme  un  des  plus  sûrs  du  lac  Erié  ;  il  offre  aussi  cet  avantage  d'être  géaéralemeut  libre  de 
glace  beaucoup  plus  'tôt  que  Port-Colboroe  ou  Buffilo.  Il  est  aussi  bien  connu  que  vers 
l'extrémité  est  du  lac  Erié  les  tempêtes  causent  de  grandes  variations  dans  le  niveau,  et 
qu'alors  il  y  a  souvent  de  sérieuses  inondations  à  Buffalo.  Ces  dernières  sont  surtout  dues 
au  rapprochement  rapide  des  rives  nonl  et  sud,  et  à  ce  que  la  ville  est  située  tout  à  fait  à 
1  extrémité  du  lac. 

A  l'ouest,  ces  changements  ne  sont  pas  aussi  soudains  ni  aussi  grands.  On  dit  qu'une 
tempête  de  sud-ouest  qui  fait  monter  l'eau  de  4  à  5  pieds  à  Buffalo,  ne  la  fait  pas  baisser  de 
plus  d'un  ùed  à  Cleveland. 

Si  c    fait  est  exact,  il  est  évident  que  sous  ce  rapport  Port-Maitland  est  plus  avantageu 
sèment  situé   que  le   terminus  actuel    du  canal  sur  le  lac  Erié,  et  qu'une  écluse  d'entrée  au 
port  ci-dessus  fonctionnerait  plus  facilement. 

D'un  autre  côté,  il  importe  de  faire  remarquer  que  pour  atteindre  Port-Maitland,  il  fau- 
drait construire  et  entretenir  10  milles  de  canal  déplus,  ce  qui  augmenterait  considérablement 
les  frais  de  remorquage  des  navires,  ainsi  que  le  temps  du  transit  entre  les  lacs. 

Il  faudrait  que  la  masse  énorme  des  déblais  du  canal  d'alimentation  fût  déposée  en  grande 
partie  sur  ses  bords,  à  quelque  distance  de  la  tranchée,  ce  qui  nécessiterait  l'acquisition  d'eu 
viron  1,300  acres  de  terre. 

Il  faudrait  aussi  faire  de  grands  fossés  pour  retirer  l'eau  des  marais  en  arrière  des  levées 
ormées  par  le  déblai,  et  que  les  canaux  souterrains  passassent  le  canal  à  une  grande  profon- 
deur, à  moins  de  trouver  quelque  autre  moyen  d'opérer  l'égouttement  des  terres  voisines  par 
le  nouveau  chenal. 

Près  de  la  Grande-Rivière  il  faudrait  construire  une  écluse  de  prise  d'eau,  et  près  de 
Stromness  une  écluse  d'ascension  peur  maintenir  la  navigation  dans  le  canal  d'alimentation  jus- 
qu'à Dunnville.  Avec  plusieurs  autres  ponts,  il  en  faudrait  construire  un  pour  le  chemin  de 
fer,  agrandir  le  havre,  reconstruire  les  quais,  etc.  Tout  bien  considéré,  je  suis  d'avis  que  l'on 
ne  doit  pas  adopter  la  route  du  canal  alimentaire  pour  l'agrandissement  du  canal  Welland. 

4.  Dans  le  but  de  s'assurer  si  une  ligne  praticable   pouvait   être  obtenue  en  montant  la 
vallée  du  Ten  Mile  Creek, — depuis  sa  joQc^oh  avec  le   canal  actuel  à  Sainte-Catherine,  et 
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depuis  ses  eaux  supérieures  près  de  Fonthill,  à  travers  la  ville  de  Welland, — des  explorations 
ont  été  faites  et  des  niveiux  pris  le  long  du  cours  d'eau  principal  et  de  ses  principr.u£  af- 
fluents à  l'est. 

Le  résultat  général  de  ces  opérations  peut  se  résumer  en  quelques  mots. 

On  n'a  pu  trouver  de  sommet  inférieur  à  celui  du  canal  actuel  à  la  Tranchée  Profonde. 
A  l'ouest  d'Allanburg  le  soi  est  presque  plat  ou  monte  légèrement  vers  la  base  de  l'élévation 
subite  sur  laquelle  est  situé  Fonthill. 

En  outre,  la  vallée  du  Ten  Mile  Creek,  à  Saint- Jean,  descend  si  rapidement  qu'il  ferait 
difficile  d'éviter  la  construction,  dans  le  voisinage,  de  plusieurs  écluses  accolées,  tandis  qu'à 
quelques  endroits  tous  les  amueats  à  l'est  sont  par  endroits  tout  ù  fait  torrentueux. 

Le  niveau  du  roc  rencontré  dans  ces  explorations  n'est  nulle  part  aussi  élevé  que  celui  du 
ravin  en  arrière  de  ïhorold,  et  sur  le  plateau  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  tranchée  profonde  le  sol 
paraît  être  semblable  à  celui  de  cet  immense  ravin,  c'est-à-dire  d'argile  reposant  sur  un  sable 
mouvant  qui  donne  de  l'eau  quand  on  l'atteint  en  creusant  des  puits. 

Il  n'y  a  pas  de  roc  sur  les  niveaux  plus  élevés.  La  profondeur  à  laquelle  le  pilotis  des 
fondations  de  l'aqueduc  a  été  enfoncé  dans  le  lit  de  la  rivière  Welland  sans  rencontrer  autre 
chose  que  l'argile,  paraît  indiquer  qu'il  gague  le  sud  depuis  Thorold  et  qu'on  ne  le  rencontre 
de  nouveau  que  lorsque  se  montre  la  couche  d'une  formation  supérieure  près  des  îives  du  lac 
Erié. 

La  vallée  de  la  Twelve  Mile  Creck  va  en  serpentant,  et  ce  cours  d'(  au  est  sujet  à  de  vi  1 1 
débordements.     Les  eaux  de  ce  dernier  sont  alors  chargées  de  l'argile  emportée  de  ses  bords 
par  le  courant.     Ce  sont  là  de  grands  obstacles,  et  généralement  il  semble  n'y  avoir  rien  qui 
parle  en  faveur  de  l'adoption  de  cette  route  pour  un  canal. 

5.  La  possibilité  d'obtenir  une  ligne  peur  le  canal  agrandi  en  descendant  la  pente  de  la 
montagne  sans  recourir  au  moyen  des  écluses  accolées,  étant  clairement  démontrée,  on  a  tracé 
ensuite  une  ligne  de  correspondance  entre  la  route  projetée  et  celle  de  la  tranchée  latérale 
jusqu'à  Niagara,  à  environ  un  mille  au  nord  du  chemin  de  fer  Grand-Occidental,  vu  qu'il 
paraissait  que  la  localisation  maintenant  indiquée  serait  la  meilleure  pour  sou  extrémité  sud, 
quand  même  ce  projet  serait  adopté. 

A  la  ville  de  Niagara,  la  ligne  a  été  portée,  en  prenant  les  niveaux,  à  environ  un  mille  à 
l'intérieur,  depuis  le  bord  de  la  rivière  aux  ruines  du  fort  George.  Sur  une  certaine  dis- 
tance au  nord  et  au  sud  du  terminus  projeté  du  canal,  le  terrain  a  été  aussi  examiné  et  pro- 
filé à  plusieurs  endroits. 

On  a  aussi  fait  des  sondages  dans  la  rivière  sur  une  certaine  distance  dans  le  voisinage. 

Le  résultat  de  ces  examens  démontre  qu'il  est  douteux  que  la  ligne  marquée  sur  le  plan 
de  M.  Shauly  soit  la  meilleure  que  l'on  eu:  pu  trouver  dans  cote  localité. 

Les  bords  de  la  rivière  sout  généralement  de  40  à  50  pieds  de  haut,  et  tellement  à  pic 
qu'ils  offrent  peu  de  choix  pour  l'emplacement  des  écluses  accolées.  Cependant,  on  a  su  pro- 
fiter du  coude  que  fait  le  cours  d'eau  un  peu  au  sud  du  fort  George  pour  localiser  l'entrée, 
car  le  courant  est  là  moins  rapide  qu'en  amont  de  la  Pointe-du-Passage,  et  eu  temps  calme  la 
glace  se  dirige  vers  l'autre  rive. 

Avec  la  bienveillante  permission  des  messieurs  préposés  au  fort  Niagara,  nous  avons  fait 
une  copie  de  leur  c  rtc  de  l'embouchure  de  la  rivière,  des  environs  du  lac  jusqu'au  nord  et  au 
sud  de  ce  point  et  d'une  longueur  considérable  en  amont  de  ce  cours  d'eau.  Un  examen  de 
ce  document  fera  voir  qu'au  centre  de  la  rivière — qui  est  ici  d'environ  un  demi  mille  de  lar- 
geur—l'eau est  très  profonde,  les  sondages  indiquant  70,  80  et,  à  quelques  endroits,  90  pieds 
sur  un  fond  de  sable. 

La  profondeur  augmente  rapidement  depuis  la  rive  ouest  en  gagnant  le  centre  :  à  150 
pieds  de  la  rive,  mesurés  sur  la  li^ne  de  la  tranchée  latérale,  nous  avons  trouvé  51  pieds  d'eau, 
et  cette  même  profondeur  s'est  maintenue,  à  la  même  distance  au-delà,  sur  plusieurs  cents 
pieds  en  amont  et  en  aval  de  ce  po  nt. 

En  dehors  de  l'embouchure  de  la  rivière  l'eau  n'est  pas  nussi  profonde,  car  sur  une  ligne 
dans  la  direction  générale  du  centre  du  cours  d'eau  et  en  gagnant  le  lac,  il  y  a  environ  2± 
pieds  d'eau  sur  une  certaine  distance. 

Au  nord  du  fort  Niagara,  et  sur  une  distance  de  prè^  de  trois  quarts  de  mille  de  la  rive,  . 
il  y  a  un  banc  de  sable  à  l'extrémité  duquel  il  n'y  a  que  12  pieds  d'eau.     Il  y  a  aussi  dans  le 
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lac  une  battue  rocheuse  à  une  profondeur  de  15  précis,  à  environ  1J-  mille  au  nord-est  du  fort. 
Ces  obstacles  seraient  sans  doute  d;  ng  reux  pou.'  les  navires  voul  int  g  igner  le  havre  pendant 
la  tempête  ou  les  temps  brumeux,  car  ils  se  trouvent  justement  dans  1 1  direction  que  prennent 
les  navires  faisant  le  trafic  avec  les  ports  de  l'extrémité  est  du  lac  Ontario. 

En  dépit  de  ces  obstacles  il  est  évident  que  le  Niagara  possède  une  beiic  rade  naturelle, 
pouvant  abriter  une  très-grande  flotte,  et  que  pondant  certains  vents  cette  rade  est  d'un  accès 
facile. 

Cependant,  s'il  est  adopté  pour  l'entrée  inférieure  du  canal,  il  nécessitera  la  construction, 
l'entretien  et  le  parcours  de  4  mines  de  canal  de  plus  qu'il  ne  faudrait  pour  atteindre 
le  lac  Ontario,  depuis  Tliorold,  par  la  ligne  projetée,  et  tout  indique  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen, 
sans  faire  une  grande  dépense  additionnelle,  d'avoir  moins  de  quatre  écluses  accolées  à 
son  entrée  dans  la  rivière  Niagara. 

En  prenant  environ  3J  milles  de  la  ligne  de  Port-Dalhousie  poar  l'extrémité  sud  de  la 
ligne  de  la  tranchée  latérale,  de  l'étang  Marlatj  à  Niagara,  la  distance,  pur  cette  dernière 
ligne,  serait  de  12. 06  milles. 

Sur  la  rive  près  du  port  George,  l'eau  est  si  profonde  qu'elle  serait  un  obstacle  à  la  cons- 
truction de  quais  d'entrée  ou  de  piliers  où  les  navires  pourraient  amarrer  en  attendant  leur 
tour  d'entrée  dans  le  canal.  Ces  constructions  seraient  aussi  exposées  à  être  brisées  par  les 
glaces  charriées  par  un  courant  rapide.  Il  est  vrai  que  le  bassin  pourrait  être  construit  sur  la 
batture  jusqu'au  nord  de  l'entrée  projetée,  mais  cela  nécessiterai;,  de  p. rancis  travaux  de  dé- 
blaiement, etc.  Ce  qui  précède  démontre  clairement  que  ranc  pourrait  être  amélioré 
de  manière  à  former  un  havre  propre  à  un  grand  trafic  s  de  très-grandes  dépenses, 
et  que  ses  abords  ne  sont  pas  exempts  de  dangers. 

D'un  autre  côté,  d'après  tout  ce  que  j'ai  pu  apprend]  Lacs  de  navires,  de  per- 

sonnes au  fait  des  besoins  de  la  navigation  et  d'après  ce  que  j  pendant  toute  une 

saison,  il  est  certain  que  le  havre   de   Port-Dalhousie  est  l'un  irs  du  lac  Ontario, 

car  il  est  d'un  accès  facile  et  sans  batture  aucune  aux  environs  de  son  outrée. 

Bien  que  la  profondeur  entre  les  quais  d'entrée  ne  soit  pas  aussi  grande  que  celle  que 
l'on  veut  donner  au  canal  projeté,  elle  peut  être  augmentée  moyennant  une  dépense  raison- 
nable, tandis  que  l'existence  d'un  grand  bassin  intérieur,  en  amont  de  l'écluse  No.  1,  offre  un 
abri  sûr  à  un  grand  nombre  de  navires. 

L'augmentation  rapide  du  nombre  des  propulseurs  sur  les  lacs  supérieurs  va,  très-proba- 
blement, exiger  un  très-grand  havre  pour  le  trafic  d'un  canal  comme  celui  de  Welland,  sur 
lequel  il  ne  se  fait  pas  de  transbordement  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre  de  ses  extrémités.  Aujour- 
d'hui les  navires  viennent  fréquemment  en  flottes,  et  il  faut  un  grand  espace  pour  les  recevoir  ; 
mais  si  ce  que  l'on  croit  généralement  se  réalise,  que  les  vapeurs  doivent  finir  par  remplacer 
les  voiliers  pour  la  navigation  des  lacs,  les  arrivées  et  départs  seront  plus  continus,  les  havres 
seront  moins  encombrés,  et  il  y  a  toute  probabilité  que  le  canal  projeté  sera  d'une  très-grande 
utilité  au  commerce. 

Quant  à  l'embouchure  de  la  rivière  Niagara,  je  concilierai  en  disant  qu'elle  est  fréquem- 
ment bloquée  par  les  glaces  plusieurs  semaines  après  que  le  Port-Dalhousie  est  ouvert.  Ce 
fait  n'a  rien  d'étonnant,  car  toute  la  glace  qui  vient  du  lac  Erié  m  trouve  à  passer  là  dans  un 
espace  comparativement  étroit,  et  si  dans  cette  saison  les  vents  du  nord  prévalent,  ils  ont 
l'effet  de  tenir  la  glace  dans  la  rivière,  ou  en  face  de  son  entrée,  quoique  temps  après  qu'elle 
a  disparu  des  autres  ports  du  lac  Ontario. 

Ce  sont  là  les  principaux  faits  touchant  le  chenal  à  l'embouchure  de  la  rivière  Niagara, 
et  à  moins  que  je  ne  me  trompe  complètement,  ils  portent  à  conclure — surtout  si  l'on  tient 
compte  du  surcroît  de  dépense  que  coûterait  la  construction  d'un  canal  jusqu'à  ce  lieu — que 
les  circonstances  ne  justifieraient  pas  l'abandou  do  Port-Dalhousie  comme  terminus  du  lac 
Ontario  pour  le  canal  Welland,  ou  du  canal  agrandi,  maintenant  à  l'état  de  projet. 

Peut-être  ne  sera-t-il  p- s  d 'placé  de  terminer  ce  rapport  par  quelques  observations  con- 
cernant le  trafic  du  canal  Welland,  comparé  au  Canal  agrandi  de  l'Erié  qui  lui  fait  concurrence. 

Dans  des  rapports  et  autres  documents  on  a  dit  souvent  que  le  trafic  du  canal  cana- 
dien était  insignifiant,  comparé  à  celui  de  l'Ei  I  ' ,  mais  cette  assertion  n'était  quelquefois  appuyée 
25—3J  35 


S 6  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  25.) 


A.  1878 


que  fui*  des  comparaisons  inexactes,  comme  celle?,  par  exemple,  mettant  en  contraste  le  trafic 
de  tous  l<~s  canaux  de  l'tëtat  de  New- York  avec  celui  du  canal  Welland  seul. 

Cependant,  pour  établir  une  juste  comparaison  sur  ce  point,  il  faut  mettre  en  regard 
de  n<  t  e  trafic,  en  chaque  sens  à  Port-Colborne,  les  cl.argem^uts  expédiés  de  l'est  et  de 
l'ouet  t  par  le  canal  de  Bufialo. 

De  cette  manière  on  verra  que  bien  que  le  trafic  du  canal  Erié  soit  en  somme  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  de  Welland,  le  chiffre  des  principaux  articles  provenant 
de  l'ouest  qui  ont  passé  n'indique  pas  une  austi  grande  différence  qu'on  pourrait  le  croire. 

D'après  les  rapports  de  la  chambre  de  commerce  de  Buffalo.  pour  les  années  expirées 
le  31  décembre  1870  et  1871,  les  expéditions  des  articles  suivants  ont  été  faites  de  l'est 
par  le  canal  : 


Blé boisseaux 

Blé  d'Inde 

Avoine " 

Bois  de  service .„ pds.  M.  de  P. 

Bois  équarri pieds  cubes 

•*-■  ■    '  ■  -    -  -  


1870. 


10,738,613 

5,911,608 

5,572,251 

168,204,218 

12,880,000 


1871. 


19,028,316 
20,695,305 

6,649,439 
141,648,046 

6,725.090 


Les  rapports  de  Port-Colborne  que  M.  Rooth,  le  percepteur,  a  eu  la  bienveillance  de 
me  fournir,  m'ont  permis  de  faire  un  état  du  trafic  du  canal  Welland  pour  l'année  expirée 
le  31  décembre  1871,  et  j'ai  obtenu  celui  de  la  saison  de  1870  du  département  du  revenu 
de  l'intérieur.     Les  principaux  items  sont  comme  suit 


Blé boisseaux 

Blé  d'Inde 

Avoine 

Bois  de  service pds.  M.  de  P. 

Bois  équarri pieds  cubes 


1870. 


12,838,749 
3,280,320 
Pas  donné. 
46,812,6Ù0 

2,489,900 


1871. 


12,8â8,005 

8.389,658 

309,008 

54,994,491 
3,421,439 


Une  petite  partie  seulementde  la  farine  est  transportée  par  l'un  ou  l'autre  canal,  cet 
article  étant  presque  tout  voiture  aujourd'hui  par  chemin  de  fer.  En  sus  du  mouvement 
de  l'est  à  Port  Colborne,  on  peut  ajouter  que  le  chemin  de  fer  de  Welland  a  transporté 
à  l'extérieur  prés  de  trois  millions  de  boisseaux  de  grain; — ce  qui  porte  le  total  du  trafic 
apporté  à  ce  point  par  canal  et  chemin  de  fer,  durant  1871,  à  plus  de  P4  millions1-  de  bois 
eaux. 

Avec  l'espérance  que  les  exposés  et  conclusions  ci  dessus  recevront  votre  approbation, 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 

THOMA8    MUNEO. 

Ingénieur  oivti 
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No.  1,769}. 

Québec,  3  janvier  1873. 
Messieurs, — L'élargissement  du  canal  Welland  est  un  ouvrage  si  considérable  et  d'une 
telle  importance  pour  l'avenir  du  Canada,  que  le  gouvernement  fédéral  désire  avoir  l'opinion 
des  ingénieurs  les  plus  distingués  dans  ce  pays  et  même  aux  Ebats-Unis.  Ainsi  je  vous  prie 
d'examiner  l'élargissement  projeté  tel  qu'indiqué  sur  les  pi  ms  et  devis  préparés 
par  notre  ingénieur,  M.  Page,  et  j'ai  la  certitude  que  vous  n'aurez  pis  d'objections  à- 
vous  consulter  avec  M.  Me  Alpine  dont  le  savoir  et  l'expérience  sont  bien  connus.  Conséquem- 
ment,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer,  de  la  part  du  gouvernement,  que  vous  êtes  par  la 
présente  autorisés  à  vous  aboucher  avec  M.  McAlpine  pour  lui  demander  son  opinion  sur  le 
sujet  comme  homme  du  métier.  Vous  ne  devrez  pas  vous  limiter  aux  plans  et  devis 
mentionnés  plus  haut;  mais  vous  devrez  aussi  examiner  tous  le3  autres  plans  ou  projets  qui 
ont  été  suggérés  au  gouvernement  et  que  vous  trouverez  dans  mon  bureau.  Le  rapport 
que  nous  attendons  de  vous  devra  déclarer  si  le  plan  de  M.  Page  devrait,  dans  votre  opinion, 
être  modifié,  et  dans  quelle  partie  et  pour  quel  objet,  et  renfermer  d'autres  observations  ou 
recommandations  que  vous  jugerez  convenables. 


H.  L.  Lange  vin' 

Ministre  des  travaux  public». 


MM.  C.  S  Gzowske  et  Keefer. 


No.  28.600. 


Ottawa.  14  février  1873. 


A  Thon.  Hector  Louis  Lange  vin,  C.-B., 

Ministre  des  travaux  publics,  etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur,  — Conformément  au  désir  exprimé  dans  votre  lettre  du  3  janvier,  que  nous 
examinions  l'élargissement  projeté  du  canal  Welland  tel  qu'indiqué  sur  les  plans  et  dans  les 
devi^  préparés  sous  le  contrôle  de  l'ingénieur  en  chef  de  votre  département,  nous  avons 
pris,  aussitôt  que  possible,  les  arrangements  nécessaires  à  l'accomplissement  de  cette  tâche,  et 
nous  avons  maintenant  l'honneur  de  vous  soumettre  le  résultat  de  nos  travaux. 

Après  une  conférence  préliminaire  à  Toronto,  nous  écrivîmes  à  voire  ingénieur  en  chef 
pour  l'inviter  à  venir  nous  rejoindre  et  à  nous  donner  les  renseignements  que  sa  connaissance 
des  plans  et  des  études,  en  sa  position  officielle,  mettait  à  le  même  de  nous  procurer  (Copies  de 
notre  lettre  et  de  sa  réponse  sont  ei-annexées). 

Pour  en  venir  à  une  conclusion  satisfaisante  sur  le  mérite  des  différentes  routes  projetées 
décrites  dans  les  mémoires  et  lesdocuments  auxquels  on  nous  renvoyait,  nous  crûmes  nécessaire 
défaire  un  examen  personnel  de  la  partie  de  la  péninsule  située  entre  les  lacs  Eria  et  Ontario. 
En  conséquence,  nous  avons  visité  toute  la  ligne  du  canal  actuel,  en  examinant  avec  une 
attention  toute  spéciale  les  loc  lités  près  de  Sainte-Catherine,  Thorold.  la  Tranchée-Profonde, 
PortColborne  et  le  tracé  proposé  par  M.  Grenviile. 

Nous  avons  aussi  visité  Chippewa,  Drummondville,  Queenstown  et  Niagara. 

La  connaissance  intime  qu'avait  un  de  nous  des  différentes  lecaiités  qu'on  vient  de 
nommer,  et  de  toute  cette  partie  du  pays,  jointe  à  la  connaissance  générale  que  nous  avions 
tous  de  son  caractère  géologique,  nous  a  aidé-;  à  surmonter  presque  toutes  les  difficultés  cau- 
sées par  le  sol  qui,  lors  de  notre  examen,  était  couvert  de  neige. 

Quoique  vos  instructions  portent  particulièrement  sur  l'examen  des  plans  et  devis 
déjà  préparés,  nous  pensons  que  notre  exposé,  sur  ce  point,  serait  plus  clair  et  mieux  compris 
si,  d'abord,  nous  donnions  notre  avis  sur  les  différents  tracés  projetés,  et  terminions  notre 
rapport  par  les  recommandations  que  nous  sommes  disposés  à  faire  au  sujc1:  de  la  ligne 
tracée, 
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Le  premier  de  ces  tracés  est  celui  proposé  par  M.  Grenville  et  approuvé  par  la  chambre 
du  commerce  de  Sainte-Catherine  et  quelque!  autres;  les  traits^sai liants  de  ce  tracé  sont  : 
lo.  la  descente  de  In  chaîne  de  montagnes  par  deux  jeux  d'écluses  accolées,  localisées  en 
droite  ligne  ; — et  2o.  le  raccourcissement  de  la  distance  dans  la  nouvelle  ligne  à  construire. 

Le  tracé  de  M.  Grcnvillo  part  d'un  point  sur  la  ligne  localisée  à  M  trlat's  Pori  d  et  s'y 
relie  encore  près  de  la  jonction  du  Twelve  Mile  Creek  et  du  canal,  soit  une  distance  de  3 
milles   -:!,    tandis    que   la   ligna    localisée    a    une    longueur   de    8    milles  §. 

On  propose  de  racheter  la  différence  du  niveau  entre  ces  deux  points  par  deux  jeux 
d'écluses  accolées,  dont  l'un  se  composerait  de  quinze  écluses  et  l'autre  de  six. 

L'cxplor;ition  géologique  de  la  route  a  démontré  qu'il  s'y  rencontre  un  chaîne  de  mon- 
tngnes  rocheuses  avec  une  pente  abrupte  couverte  des  débris  ou  amas  provenant  de  la  forma- 
tion solide  du  plateau  poreux. 

La  plupart  des  qui;  zc  écluses  accolé:'.;  seraient  placées  sur  la  face  ou  l'escarpement  de  ce 
plateau,  partie  dans  le  roc  et  partie  d..  et  les  amas. 

La  très-gianrîe  difficulté  qu'il  y  a,  dans  notre  opinion,  d'obtenir  une  fondation  sûre  et 
uniforme  pour  i  insi  localisées,  le  danger  résultant  des   éboulcments  et  de  l'infiltra- 

tion,  danger  contre  lequel  on  ne  peut  pas   toujours  se  garder  avec  succès,   même  au  moyen 
d'une  constr  ilité,  d'après  la  'ion  générale  de  la  forma- 

tion pierreuse  du  voisinage,  de  trouve  •  propre  à  l'adoption  des  écluses  accolées, 

nous  d  :  de  ce  projet. 

Néanmoins,  nous  devons  ijouter  que  la  nature  du  terrain  fût-elle  favorable  à  la  localisa- 
tion ce  ce  genr  âge,  les  IV  is  de  c  instruction  étant  presque  le  double  de  ceux  de  la 
] [<rx\ q  tra  '  •  : '.  môme  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  en  recommander 
l'adoption. 

Le  trac/'  suivant  lo  nom  de  tracé  de  Chippewa,  Saint-David  et  Niagara 
ou  de  Qu 

Ce  tracé  ent-  l'une  forte  tranchée  dans  le  roc  et  l'argile  du  sommet 
de  la  montagm  >ur  en  opérer  la  descente  à  Saint- 
David  et  à  Qu  •     d'autre  alternative. 

La  longueur  de  !..  tranchée  du  somi  :  Suint-David,  sur  le  tracé  indiqué 

dans!  on  nous  a  fait  obsen  is  de  7  milles.      La  profondeur  de  la 

tranché  les  niveaux  que  nous  avons  pris,   serait  de    120  pieds  avec  une 

moyenne  d'environ  65  pieds. 

On  peu!  élevé  sur  le  plateau  en  bas  de  Drummondville,   où  la 

tranchée  !  aurait  environ  70  pieds,  avec  une  moyenaen'excedant  pas  50  pieds  ; 

mais  on  i  me  plus  grande  quantité  de  roc. 

La  longueur  du  canal  à  construire,  de  Chippewa  à  Queenstown,  serait  d'environ  10  milles;  à 
Ni  igara  d'envi 

La  grandeur  du  creusage  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  ces  ligues  est  une  des  principales 
objecti  il  y  en  a  d'autres.  Les  terminus  du  canal  à  Chippewa,  ou  à  un  point  indiqué 

à  une  petite  distance  eu  haut  de  cette  localité,  constituent  une  objection  à  cause  de  la  rapidité 
du  courant   de  la  rivière  Niagara  due  à  la  chute   d'environ  11   pieds  entre  sa   source  près 

rie    la  conformation  de  ses  rives,   et  qui,   en  plusieurs  en- 
droits, atteint  un  de  plus  de  5  milles  et  demi  à  l'heure.    Avec  un  courant  aussi  rapide 

des  remorqueurs   peur  tous  les  petits  bâtiments,  ce   qui 
augmenterait  les  irais  de 

Une  autre  sérieuse  objection  à  laloc  lisatîon  du  terminus  à  Chippatea  se  trouve  dans  la 
pro  imite  du  [ide  d   1 t  r  ri  r    au-dessus  de  la  chute  de  Niagara.      Le  moindre 

dérangement  d  ms    1 1  m  .chine  où  gouvernail  des  navire;  à  vapeur  entrant  dans  le  canal  ou  en 
sortant,  ou  :c    des   bâtiments,  les  exposerait  au  danger  d'être  entraînés 

dans  Tes  rapides,      i.  ctiou  du  pont  International  en  bas  de  Bnffalo  et  de  Fort  Erié, 

ce  qui  obligera  navires  à  paiser  par  un  tonnellon,  constitue  une  autre  objection  i;n- 

i  or!  ante. 
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La  puissance  qu'acquièrent  sans  cesse  les  voies  ferrées  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  qui 
s'occupent  tous  les  jours  d'accroître  les  facilités  de  communication  entre  îe  fertile  pays  de 
l'Ouest  et  les  marchés  de  l'Est,  exigera  avant  peu  la  construction  d'autres  ponts  sur  le  Nia- 
gara dans  l'intérêt  des  deux  pays  Ces  ponts,  augmentant  le1*  difficultés  de  la  navigation  sur 
cette  route,  doivent  être  considérés  comme  une  autre  objection  à  ce  que  Chippewa  devienne  le 
terminus  du  canal. 

j.e  troisième  tracé  est  connu  sous  le  nom  de  tranchée  latérale  de  Niagara.  11  part  d'un 
point  sur  le  canal  actuel  de  Thorold  et  va  aboutir  près  de  l'embouchure  de  la  rivière  Niagara; 
s'il  était  choisi,  ce  tracé  augmenterait  la  longueur  du  canal  de  près  de  4  nulles  . 

La  construction  des  travaux  essentiels  au  terminus  d'un  canal  de  l'importance  du  Wel- 
land,  avec  le  choix  de  l'endroit  le  plus  convenable  sur  la  rivière,  doit  coûter  une  somme 
d'argent  très-considéivbîe. 

La  rivière  est  trop  étroite  et  trop  profonde  pour  y  construire  des  travaux  qui  réduiraient 
encore  sa  largeur  et  augmenteraient  la  papidité  du  courant — déjà  assez  fort  pour  exiger  le  ser- 
vice des  remorqueurs  pour  tous  les  petits  bâtiments — à  un  degié  dangereux  ; — mais  si  ces  tra- 
vaux étaient  exécutés  ils  seraient  exposés  a  être  démolis  par  la  glace  au  printemps.  Consé- 
quemment,  les  quais,  les  jetés,  les  docks,  etc.,  devraient  être  construits  sur  le  bord  de  la  rivière 
dans  une  profonde  excavation,  ce  qui  causerait  beaucoup  d'ouvrage. 

La  construction  de  trois  ou  quatre  écluses  accolées  pour  opérer  la  descente  à  la  rivière 
serait  inévitable,  et  comme  il  est  admis  généralement  que  ce  genre  d'éclusage  rencontre  des 
objections,  la  nécessité  de  l'adopter  à  Niagara  forme  une  ojection  pour  faire  do  ce  port  le  ter: 
minus  du  canal. 

L'accumulation  de  la  glace  au  printemps,  retenue  par  les  vents  du  nord  dans  les  environs 
de  l'embouchure  de  la  rivière,  présente  une  autre  objection  qui  n'existe  pas  dans  le  havre  de 
Port-Dalhousie. 

Av.cune  plainte  fondée,  à  notre  connaissance,  n'a  été  faite  contre  l'adoption  du  havre  de 
Port-Dalhousie  comme  terminus  du  canal  Welland.  Conséquemment,  nous  ne  voyons  pas  de 
raison  pour  recommander  la  construction  d'une  nouvelle  ligne  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Niagara,  avec  les  inconvénients  dont  elle  serait  accompagnée,  savoir  :  l'augmentation  de  la 
longueur  d'environ  4  milles  de  canal  ;  la  difficulté  et  la  grande  dépense  pour  construire  les 
travaux  du  terminus;  la  nécessité  d'avoir  des  écluses  accolées,  d'employer  des  remorqueurs 
pour  touer  les  petits  bâtiments  à  voiles  et  le  risque  de  la  détention  par  la  glace. 


LE   CANAL   WELLAND    PROPREMENT   DIT. 

On  ne  peut  trouver,  soit  sur  le  lac  Erié,  soit  sur  le  lac  Ontario,  de  meilleurs  ports  comme 
terminé  d'un  canal  reliant  ces  deux  lacs,  que  Port-Colborne  et  Port-Dalhousie. 

Depuis  que  le  canal  est  ouvert,  ils  ont  toujours  servi  de  ports  d'entrée  sans  être  l'objet 
d'aucune  plainte,  et  ils  peuvent  maintenant  subir  des  améliorations  peu  dispendieuses  de  ma- 
nière à  répondre  aux  besoins  de  l'élargissement. 

On  ne  peut  trouver  de  meilleure  ligne  pour  relier  ces  deux  ports  que  la  ligne  du  canal 
actuel,  à  moins  qu'on  ne  soit  forcé  de  l'abandonner  pour  triompher  de  la  descente  du  plateau 
supérieur  au  plateau  inférieur  de  Thorold  à  Port-Dalhousie,  pour  les  raisons  mentionnées  dans 
le  rapport  de  la  commission  des  canaux,  qui  date  du  24  février  1871. 

Ici  une  ligne  de  déviation  a  été  tirée  entre  ces  deux  points  sous  la  direction  de  votn 
ingénieur,  et  correspond  presque  avec  la  ligne  indiquée  dans  ce  rapport. 

En  opérant  l'élargissement  on  ne  renoncera  pas  naturellement  à  la  ligne  aîtuëlle  eutie 
Port-Colborne  et  Thorold,  et  les  plans,  en  tant  qu'ils  oit  été  proposés  pour  augmenter  le  prisme 
du  canal,  ont  notre  approbation. 

Nous  u'avons  pas  vu  de  pians,  si  toutefois  il  y  en  a  do  préparés,  pour  faire  entrer  feau 
à  Port-Col  borne,  ou  pour  la  faire  passer  en  plus  grande  quantité  dans  l'aqueduc,  eteonséquem- 
meat  nous  ne  pouvons  en  parler. 
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La  longueur  de  cette  ligne  de  déviation  ,  depuis  le  point  de  départ  de  l'ancien  canal,  à 
Marlatt's  Pond,  au-dessus  de  Thorold,  jusqu'au  point  d'intersection  à  lYcluse  No.  1,  Port-Dal- 
housie,  est  de  8f  milles,  ou  f  mille  de  moins  que  par  l'ancienne  ligne  qui  existait  entre  ces 
deux  endroits.     La  différence  de  niveau  à  racheter  sur  cette  distance  est  de  320  pieds. 

D'après  les  plans  qui  nous  ont  été  soumis,  cela  doit  être  accompli  par  24  écluses  dont  23 
sur  la  ligne  de  déviation.  De  ces  écluses,  trois  auront  16  pieds  de  chute,  treize  14  pieds, 
une  13  pieds,  deux  12  pieds,  une  11  lieds  et  deux  10  pieds  de  chute.  Six  des  biefs  entre  les 
écluses  auront  630  pieds  de  long,  cinq  730,  et  les  autres  de  1,120  à  6,930. 

Nous  trouvons  que  cette  disposition  des  écluses  donne  lieu  à  des  objection?. 

Là  où  les  conditions  des  lieux  permettent  l'adoption  des  chutes  presque  uniformes,  comme 
c'est  certainement  le  cas  ici,  nous  pensons  qu'une  aussi  grande  variété  de  chutes  devrait  être 
évitée.  Pour  le  fonctionnement  pratique  du  canal,  pour  l'usage  économique  de  l'eau,  pour  la 
commodité  d'avoir  des  postes  de  réserve  en  cas  d'accident,  il  e.^t  à  désirer  que  l'on  adopte  un 
«système  de  chutes  presque  uniforme,  à  moins  qu'il  n'occasionne  trop  d'excavations. 

Nous  recommandons  de  racheter  la  différence  de  niveau  par  vingt  écluses  au  lieu  de  vingt- 
quatre  et  de  faire  des  chutes  de  16  pieds  en  généra1,,  quelques-unes  de  17  pieds,  de  manière  à 
faire  face  aux  besoins. 

Par  cet  arrangement,  on  économiserait  quatre  écluses,  et  on  diminuerait  la  longueur  des 
biefs  et  la  durée  du  transit, — tandis  que  les  points  de  partage  du  grand  bief  entre  les  écluses 
Nos.  7  et  8  et  celui  de  la  traverse  du  Grand  Occicental  entre  les  écluses  Nos.  16  et  17  resteraient 
les  mêmes,  et  que  la  position  modifiée  procurerait  une  meilleure  traverse  du  Twelve  Mile 
Creek,  et  épargnerait  la  construction  d'un  acqueduC  en  syphon  sous  le  canal. 

Pendant  que  l'inclinaison  du  terrain  de  Thorold  à  Port-Dalhousie  présente  la  seule  rout 
possible  pour  une  seule  rangée  d'éeluses  partagées  avec  d'amples  bassins  entre  elles,  des  diffi-» 
cu'.tés  très-sérièuses  ont  été  mises  au  choix  d'un  tracé  convenable  par  certains  droits  conférés 
par  charte  du  parlement,  depuis  que  1<>  canal  actuel  a  été  construit. 

Ce  sont  les  trois  traverses  du  chemin  de  fer  :  deux  du  Welhnd  et  l'autre  du  Grand-Occi- 
dental— celle-ci  se  trouvant  sur  une  pente  de  près  de  -10  pieds  par  mille. 

Dans  ces  circonstances,  nous  pensons  que  votre  ingénieur  a  choisi  le  meilleur  endroit 
pour  la  traverse  du  Grand-Occidental  ;  mais  sa  décision  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Wclland 
entoure  la  ligne  de  très-grandes  difficultés  en  la  faisant  passer  dans  le  ravin  de  Thorold. 

Il  devra  y  avoir  deux  biefs  à  cet  endroit  où  il  est  impossible  de  se  procurer  des  bassin 
extérieurs  sans  creuser  profondément  dans  le  roc, — où  la  surface  du  canal  sera  si  limitée  qu'une 
simple  éclusée  aurait  l'effet  de  faire  baisser  l'eau  de  13  pouces  dans  l'un  et  de  20  pouces  dans 
l'autre,  et  où,  pour  empêcher  les  navires  d'éehouer,  il  faudrait  retirer  des  écluses  au  moyeu  des 
déversoirs,  un  volume  d'eau  considérable. 

Une  marge  doit  être  laissée  dans  tous  les  biefs  pour  un  niveau  variable,  en  général,  de 
quelques  pieds  seulement  là  où  des  bassins  peuvent  être  construits,  mais  ici  il  serait  néeessair0 
de  baisser  les  seuils  et  les  niveaux  de  un  à  deux  pieds  afin  de  pourvoir  à  1  écl usage. 

Pour  éviter  cette  complication  de  la  navigation,  nous  suggérons  que  la  ligne  d'élargisse- 
ment suive  celle  du  canal  actuel  jusqu'à  Thorold,  en  passant  par  la  petite  tranchée  profonde,  et 
qu'après  être  descendue  dans  le  premier  bassin  entre  les  deux  écluses  supérieures,  elle  décrive 
une  courbe  au  nord  du  village  et  se  relie  avec  la  ligne  projetée  à  quelque  point  en  aval  de  la 
carrière  à  ciment  de  Biown.  Sur  cette  ligne  il  y  a  une  écluse  de  prise  d'eau  déjà  construite 
et  la  moitié  de  l'excavation  creusée  dans  la  hauteur  de  h  petite  Tranchée-Profonde  ; — cette  haut 
teur,  que  doit  inévitablement  traverser  toute  ligne  de  déviation,  part  d'en  haut  de  Thorold.  Il 
y  aura  des  biefs  entre  les  écluses  de  mille  à  douze  cents  pieds  de  long  et  des  facilités  pour  se 
procurer  un  volume  d'eau  Êuinsantpcur  le  fonctionnement  du  canal  ;  tandis  que,  par  l'arrange- 
ment convenable  des  écluses  et  des  niveaux  et  en  reculant  un  peu  à  l'est  la  ligne  du  chemin 
Welland,  sans  en  changer  la  pente,   on  peut  obtenir  une  bonne  traverse  pour  cette  voie  ferrée t 

En  considérant  la  question  sous  les  rapports  du  génie  et  du  commerce,  nous  pensons 
que  cet?  ligne  est  la  meilleure  pour  l'élargissement  du  canal,  et  quand  même  la  compagnie 
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du  chemin  de  fer  serait  obligée  d'avoir  un  pont-levis  construit  à  l'endroit  le  plus  élevé  de 
sa  pente,  cette  nécessité  ne  serait  pas  considérée  comme  une  objection  insurmontable; 
mais  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  commerce,  elle"  constituerait  un  inconvé- 
nient auquel  on  devrait  inévitablement  se  soumettre. 

Il  est  vrai  que  l'adoption  de  cette  ligne  entraînerait  des  changements  de  traverses 
de  rues  et  l'achat  de  quelques  privilèges  de  moulins  ;  mais  nous  sommes  d'opinion  qu'elle 
n'occasionnerait  pas  plus  de  dépenses  que  celle  passant  par  le  ravin,  tandis  qu'elle  serait, 
sous  tous  les  rapports,  beaucoup  plus  favorable  à  la  navigation.  Et  quant  à  la  disposi- 
tion des  écluses  que  nous  suggérons,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  une  grande  différence 
dans  le  prix,  pendant  que  nous  sommes  franchement  d'opinion  qu'elle  donne  plus  de  faci- 
lités à  la  navigation  que  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  préparation  clés  plans. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  construire  le  ponceau  sous  le  canal,  près 
de  la  traverse  du  Grand-Occidental.  Il  vaudrait  mieux — ce  qui  diminuerait  considéra- 
blement la  dépense — faire  passer  le  chemin  au-dssus  du  canal,  sur  un  pont  tournant  placé 
sur  les  murs  de  l'écluse  et  sur  la  pente  en  talus  qui  en  forme  l'accès.  , 

Nous  avons  examiné  le  plan  général  d'une  écluse  qui  nous  a  été  soumis  avec  les  au- 
tres plans. 

Nous  avons  remarqué  qu'on  n'a  pris  aucune  disposition  pour  remplir  la  chambre  de 
l'écluse  par  les  murs,  et  que  par  conséquent  elle  doit  être  remplie  entièrement  par  les 
portes.     Nous  considérons  que  c'est  là  un  défaut  auquel  on  devrait  remédier. 

On  devrait  prendre  des  mesures  pour  remplir  la  chambre  de  l'écluse  par  les  murs  et 
par  les  portes,  de  manière  à  diminuer  la  durée  du  passage  des  navires  et  empêcher  le 
gonflement  qui  se  produit  quand  l'eau  y  est  introduite  dans  une  seule  direction. 

Il  y  a  des  points  d'une  importance  moindre  sur  lesquels  nous  pourrions  suggérer  des 
modifications,  mais  nous  considérons  qu'elles  viendront  naturellement  à  l'esprit  de  l'ingé- 
nieur qui  sera  chargé  de  l'exécution  des  recommandations  que  nous  avons  laites. 

Il  est  bon  de  faire  observer  que  le  temps  que  nous  avons  pris  pour  examiner  la  ques- 
tion et  arriver  aux  conclusions  que  nous  vous  avons  communiquées,  n'a  pas,  selon  nous, 
retardé  la  marche  cle  cet  ouvrage  important  ; — car,  outre  l'avantage  d'avoir  pu  fixer  sur 
l'importance  du  sujet  des  esprits  désintéressés,  le  court  ajournement  de  l'époque — 25  jan- 
vier courant — pour  la  réception  des  propositions,  ne  peut  être  regardé  dans  la  pratique 
comme  un  retard.  L'hiver,  dans  cette  partie  du  pays,  au  25  janvier,  peut  être  regardé 
comme  fini,  et  il  n'a,urait  pas  été  sage  de  permettre  l'extraction  de  la  pierre  pour  les 
écluses,  à  peu  près  le  seul  ouvrage  qui  pût  alors  être  entrepris,  avant  la  fin  des  fortes  ge- 
lées. On  n'aurait  pu  faire,  avec  avantage,  aucune  autre  préparation  pour  l'accomplisse- 
ment  des  travaux  avant  l'arrivée  du  printemps. 

Après  avoir  attentivement  examiné  la  question,  nous  sommes  tous  d'opinion  : 

Que  l'on  ne  peut,  pour  faire  face  aux  exigences  actuelles  et  futures  du  commerça  entre 
la  chaîne  des  lacs  de  l'ouest  et  les  cours  d'eau  d'Ontario  et  de  l'est,  trouver,  sur  la  péninsule 
canadienne,  une  ligne  de  canal  qui  convienne  mieux  que  celle  déjà  recommandée  par  la  com- 
mission des  canaux  ; 

Que  la  meilleure  entrée  et  la  meilleure  issue  pour  un  tel  canal  se  trouvent  aux  ports  de 
Coiborne  et  de  Dalhousie  ; 

Que  des  écluses  accolées  ne  devraient  pas  être  mises  sur  un  canal  de  navigation  inter- 
nationale comme  celui  ci,  mais  qu'elles  devraient  être  séparées  par  des  bassins  assez  vastes 
pour  permettre  aux  navires  marchands  de  les  franchir  sans  le  moindre  inconvénient; 

Enfin,  que  la  ligne  partant  des  environs  de  Thorold  pour  aboutir  à  Port-Dalhousie,  avec 
les  modifications  que  nous  avons  recommandées,  rencontre  toutes  les  exigences  du  trafic  bien 
mieux  que  toutes  celles  qui  nous  ont  été  suggérées  ou  qui  se  sont  présentées  à  nous  avant 
notre  examen. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

C.  S.  Gzowski. 
Samuel  Keefer. 
Wm.  MoAlpin. 
il 
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(Copie  de  lettre  à  V ingénieur  en  chef,  Travaux  publics.) 

j 
Monsieur. — En  qualité  d'ingénieurs  nommés  par  le  gouvernement  pour  examiner  les 
plans  d'élargissement  du  canal  Welland,  ainsi  que  certains  projets  pour  la  réalisation  de  ces 
travaux,  nous  venons  de  nous  réunir  en  cette  ville  pour  nous  occuper  des  questions  qui  nous 
ont  été  confiées.  Avant  d'aller  visiter  le  canal  et  d'entrer  en  fonctions,  nous  pensons  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  vous  inviter,  comme  ingénieur  en  chef  ayant  dirigé  les  études  et  préparé 
les  plans,  à  venir  nous  rencontrer  au  canal.  Nous  nous  y  rendions  vendredi.  30  courant,  et 
s'il  vous  est  possible  do  venir  nous  y  rejoindre  aussitôt,  nous  serons  contents  de  pouvoir  béné- 
ficier des  informations  qui,  par  votie  connaissance  officielle  des  plans  et  des  études,  vous  êtes 
si  bien  en  position  de  nous  donner. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

C.  S.  Gzowski. 
Samuel  Keefer. 
W.  J.  McAlpim. 
M.  John  Page, 

Ingénieur  en  chef, 

Département  des  Travaux  publies. 


(Copie  d'une  \ettre  de  VIngènieur  en  chef,  Travaux,  publia,) 

Messieurs. —  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  29c  jurant,  m'annonçant  que  u  en  qua- 
lité d'ingénieursnommés  par  le  gouvernement  pour  examiner  les  plans  d'élargissement  du  canal 
Welland,  ainsi  que  certains  projets  pour  la  réalisation  de  ces  travaux,  "  wus  m'invitez  à,  aller 
vous  rencontrer  au  canal. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qu  j*  ne  puis  y  aller.  Néanmoins,  veuillez 
recevoir  un  exemplaire  de  mon  rapport  général,  daté  du  2(.)  avril  1872,  sur  le  projet  d'élargis- 
sement du  canal  que  Le  gouvernement  a  approuvé,  comme  j'en  ai  été  officiellement  averti,  — 
par  une  lettre  en  date  du  21  juin  1872,—  et  pour  l'exécution  duquel  il  a  obtenu  un  vote  du 
Parlement. 

Je  vous  envoie  aussi  des  exemplaires  des  différents  devis  des  travaux  tels  qu'annoncés,  et 
pour  lesquels  des  soumissions  ont  été  reçues. 

J  ai  l'honneur  d'être,  Messieurs, 
Votre  obéissant  serviteur. 

John  Page. 

MM.  Gzowski,  Keefer  et  l'hooi.  W.  J.  McAlpine. 

(No.  18.298.) 

]  DÉPARTEMENT    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 

Ottawa,  ?7  janvier  1873. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publies  de  vous  trans- 
mettre le  rapport  de  MM.  Gzo\v.-î;j.  Keefer  et  McAîpine,  sur  l'examen  qu'ils  ont  fait  derniè- 
rement des  différentes  routes  proposées  pour  l'élargissement  du  canal  Welland.  Le  ministre 
désire  que  vous  donniez  attention  ■•  sujet,  i .•  surtout  à  cette  partie  du  rapport  qui  concerne 
la  ligne  entre  Thorold  et  Port-Dalhousie,  vu  que  ces  messieurs  suggèrent  un  arrangement  qui 
diffère  d'avec  celui  que  le  Département  avait  l'intention  de  suivre. 
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Le  ministre,  avant  de  donner  des  instructions  définitives  sur  le  sujet,  désire  connaître  vos 
vues,  et  serait  heureux  de  savoir  le  plus  tôt  possible  ce  que  vous  en  pensez. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun, 

Secrétaire. 

M.  John  Page, 

Ingénieur  en  chef.    Travaux  publics, 
Ottawa. 


Ottawa,  12  mars  1873. 
Le  Secrétaire  des  Travaux  publics  : — 

Monsieur, — J 'ai  reçu  votre  lettre  du  27  du  mois  dernier,  renfermant  un  rapport  de 
MM.  Gzowski,  Keefer  et  McAlpine  sur  un  examen  qu'ils  ont  fait  dernièrement  des  différentes 
routes  proposées  pour  l'élargissement  du  canal  Welland,  au  sujet  duquel  l'hon.  ministre  désire 
connaître  mes  vues  avant  de  prendre  une  décision  définitive  sur  la  question. 

Afin  de  pouvoir  me  conforme/  à  ce  désir,  j'ai  lu  attentivement  ce  rapport,  et  j'ai  main 
tenant  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  du  département,    les  remarques  suivantes 

Il  me  semble  que  les  conclusions  auxquelles  sont  arrivés  ces  messieurs  sont  en  substance 
comme  suit  : — 

lo.  Qu'après  avoir  examiné  les  différentes  localités,  les  ports  des  lacs,  aux  deux  extrémi- 
tés du  canil  actuel,  sont  regardés  comme  les  meilleurs  pour  l'élargissement  de  cette  voie  de 
communication,  et  que  les  principaux  points  de  la  ligne  telle  que  localisée  entre  Thorold  et 
Port-Palhousie  ont  aussi  reçu  leur  approbation. 

2o.  Que  des  écluses  détachées  sont  regardées  comme  plus  avantageuses  pourune  ligne  de 
navigation  aussi  importante  que  le  canal  Welland,  et  par  conséquent  que  des  écluses  aceolées 
ne  sont  pas  approuvées.  Ainsi  toute  route  sur  laquelle  ce  système  d'écluses  serait  nécessairs 
est  condamné. 

3o.  Ils  recommandent  que  l'extrémité  sud  de  la  nouvelle  ligne  soit  changée,  de  manière 
que  le  canal  élargi  puisse  passer  dans  le  village  de  Thorold, — et  que  les  écluses  aient  de  16  à  17 
pieds  de  chute  sur  tout  le  parcours,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  que  20  écluses  entre  Thorold  et  Port 
Dalhousie,  au  lieu  de  24  comme  sur  la  ligne  tracée,  et  pour  une  partie  desquelles  des  soumis- 
sions ont  été  reçues. 

4o.  Ils  recommandent  que  des  mesures  soient  prises  pour  remplir  les  écluses  "  par  les 
murs  et  par  les  portes  de  manière  à  diminuer  la  durée  du  passage  des  navires,"  etc.,  etc. 

Relativement  aux  différents  sujets  énumérés  plus  haut,  je  puis  déclarer  : — Que  les  raisons 
qui  ont  déterminé  le  choix  de  la  ligne  localisée  sont  toutes  exposées  clans  mon  rapport  du  29 
avril  1S72  ;  on  y  trouvera  aussi  une  description  de  chacun  des  havres  qui  ont  été  proposés 
pour  servir  d'entrées  au  canal  sur  les  lacs  Erié  et  Ontario. 

Relativement  à  la  rade  de  l'embouchure  de  la  rivière  Niagara,  les  "  ingénieurs"  iont 
remarquer  que  la  construction  des  travaux  d'entrée  pour  un  canal  aboutissant  à  cet  endroit, 
tendrait  à  augmenter  d'une  manière  dangereuse  la  rapidité  déjà  grande  du  courant  de  la 
rivière  qu'ils  décrivent  comme  étant  "trop  étroite  et  vtop  profonde"  pour  eu  permettre 
l'érection. 

La  rivière  à  l'endroit  où  la  ligne  appelée  "  la  Tranchée  Latérale'''  y  pénètre,  a  un  demi- 
om  lie  de  large,  et  au  milieu  de  70  à  90  pieds  de  profondeur.  Ainsi,  il  est  difficile  de  compren- 
dre comment  la  construction  des  jetées  d'entrée  pourrait  influer  sur  un  cours  d'eau  de  ce 
volume,  ou  comment  son  prétendu  "manque  de  largeur"  peut  être  regardé  comme  une 
objection  raisonuable  à  ce  qu'il  serve  de  passage  à  un  canal. 

43 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  25.)  A.  1873 


Je  considère  qu'il  est  h  propos  de  corriger,  dès  le  commencement,  l'assertion  faite  par  les 
"ingénieurs"  dans  leur  rapport,  que  la  ligue  telle  que  tracée  est  presque  celle  indiquée 
par  la  commission  des  canaux. 

Les  archives  du  département  montrent  que  les  études  ont  été  commencées  en  août  1870  ; 
et  je  puis  ajouter  que  la  rapidité  avec  laquelle  les  explorai  ions  ont  été  faites,  a  permis  de 
déterminer  les  points  principaux  de  la  route  vers  la  lin  du  mois  d'octobre  suivant. 

Lorsque  je  comparus  devant  la  commission  des  canaux,  à  la  fin  de  novembie  de  la  même 
année,  je  l'informai  que  la  nouvelle  ligne  partirait  d'un  point  en  amont  de  Thorold  et  descen- 
drait jusqu'à  Port-Dalhousie.  Cette  information  lui  indiquait  la  direction  générale  de  la  ligne 
proposée  sur  la  carte,  qu'adopta  son  rapport  de  187.1. 

En  général,  quand  des  ingénieurs  sont  invités  à  une  consultation  relativement  à  des 
grands  travaux  publics,  ils  s'occupent  des  faits  principaux,  rarement  des  détails.  Le  seul 
objet  étant  d'arriver  à  de  bonnes  conclusions,  basées  sur  les  faits  et  l'expérience,  les  questions 
sont  ordinairement  présentées  franchement  et  sans  réserve. 

Mais  dans  ce  cas,  on  a  mis  de  côté  les  faits  principaux,  pour  ne  s'occuper  que  des  détails 
auxquels  on  a  donné  une  importance  extraordinaire. 

En  un  mot,  on  trouve  dans  le  rapport  nombre  de  particularités  qu'on  n'a  pas  coutume 
de  trouver  dans  les  documents  de  ce  genre,  comme  il  sera  clairement  démontré  plus  loin. 

2o.  Je  m'accorde  avec  les  "ingénieurs"  pour  rejeter  l'adoption  «Vécluses  accolées  sur  une 
voie  de  navigation  de  cette  importance  et  du  caractère  projeté:  et.  comme  eux,  je  trouve 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  ou  convenable  maintenant  de  construire  de  doubles  écluses. 

Dans  leur  rapport,  cependant,  ils  ne  disent  pas  pourquoi  ils  en  sont  venus  à  ces  conclu- 
sions. Ainsi,  il  est  bon  d'énoncer  u  peu  de  mots,  ponr  "l'information  du  département. 
quelles  sont  mes  vues  sur  ces  deux  questio 

On  ne  peut  citer  aucun  cas  où  l'on  ai  une   une  ligne  favorable  à  la  construction 

d'écluses  détachées  sur  un  canal  à  bâtiments  pour  une  autre  où  il  aurait  fallu  ériger  des 
écluses  accolées. 

Au  contraire,  on   s'efforce  toujours  te  route  où  la  nature  donne  le  plus  de 

faciliî es  pour  passer  d'un  niveau  éie  ie  quand  la 

longueur  du  canal  en  se;  ucoup  augmentée. 

On  a  trouvé  que  les  écl  idées  convie  ur   une  ligne  de  navigation 

de  bateaux  ;  mais  même  pour  cette  fin   etavec  une   r  i 

moins  utile,  et  plus  di  à  construir  récspârde3 

biefs  d'une  me  îur. 

Elles  sont  aussi  sujett  l'une  nature  sérieuse  qui  pourraient   empêcher 

pour  un  temps  la  navig  ite  une  n  mx  navires 

dans  les  écluses  inféri     r    . 

Comme  je  l'ai  appris  d  "                                                                             kÇort, 

sur  le  canal  Erié,  et  à  m  accident  eut 

lieu  di.ns  le  canal  Itid  ;  dans 
l'écluse  inférii  urc  d'une  r 

Si  de  tels  acidenti  3  le  risque  serait 

beaucoup  plus  granc^  avec  de*  ■  Wre- 

land  où  le  trafic  sera  si  énor: 

Naturellement,  toute  personne  familière   avec  les  ition  admettra  de 

suite  que  si  les  écluses  son;;  accolées,  il  faudra  en  construire  deux  C  da  nécessiterait 

une  dépense  immédiate  d'au  moins  le   double  d'argent  qu'il  f  pour  la  construction 

d'une  ligne  d'écluses  détacl               dis  que  celles-ci  pou  m  aucun    temps 

si  le  commerce  l'exigeait  et  cela  à  moins  de  frais  que  ne  le  rait  la  construction,  dès 
le  principe,  d'une  double  rangée  d'écluses  accolées. 

Conséqucmmcnt,  on  ne  crut  pas  utile  de  recommander  pour  le  présent  l'adoption  d'aucune 
sorte  de  doubles  écluses,  vu  que  l'on  n'en  a  pas  besoin  actuellement,  tandis  que  la  grande  dé- 
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pense  additionnelle  que  leur  construction  eu  traînerait,  jointe  à  l'intérêt  sur  cette  somme  et  à 
l'entretien  des  ouvrages  serait  au  u  oii  s  égale,  sinon  plus,  considérable  que  le  montant  qu'elles 
suraientd'abord  coûté  avant  qu'en  en  eût  besoin,  sans  compte  r  que  d:.ns  l'intervalle  la  propriété 
aun.it  pu  considérablement  se  détériorer. 

Le  commerce  qui  se  fait  en  aval  du  canal  actuel  est,  en  chiffres  ronds,  d'un  million  de 
tonneaux  par  année,  —  et  celui  qui  vient  de  Buffalo  par  le  canal  Erié  est  d'à  peu  près  le 
double,  — ce  qui  fait  environ  trois  mi  il Ions  de  tonneaux  par  année  qui  sont  transportés  à 
l'est  par  ces  deux  voies  de  communication. 

On  évalue  en  moyenne  la  capacité  de  transport  du  canal  élargi  avec  de  simples  écluses 
détachées,  doubles  chemins  de  halage  et  autres  arrangements  projetés  à  au  moins  neuf  millions 
de  tonneaux  par  année  dans  une  direction,  ou  A  peu  près  trois  fois  autant  que  le  trafic  qui  se 
fait  maintenant  sur  les  canaux  Welland  et  Erié. 

3o.  A  l'extrémité  sud  de  la  ligne  telle  que  traée,  les  "ingénieurs"  suggèrent  un 
un  changement  qui  ferait  passer  le  canal  dans  le  village  de  Thorold.  La  principale  raison 
qu'ils  donnent  pour  ce  changement  est  qu'ils  considèrent  que  la  disposition  des  écluses  donnent 
lieu  à  des  objections.     Ycici  comment  ils  décrivent  cette  disposition  : — 

"  D'après  les  plans  qui  nous  ont  été  soumis,  cela  (la  différence  du  niveau  de  l'eau)  doit 
être  accompli  par  24  écluses,  dont  23  sur  la  ligne  de  déviation.  De  ces  écluses  trois  auront 
16  pieds  de  chute,  treize  14  pieds,  une  13  pieds,  deux  12  pieds,  une  11  pieds  et  deux  10 
pieds  de  chute.  Six  des  biefs  entre  les  écluses  auront  630  pieds  de  long,  cinq  730,  toris  830, 
et  les  autres  de  1,120  à  6,930.  " 

Sur  un  profil  d'une  nouvelle  ligne  d'essai,  quelque  disposition  du  genre  de  celle  décrite 
plus  haut  peut  être  indiquée  comme  celle  qui  s'adapte  le  mieux  aux  niveaux  de  la  région  où  elle 
pisse,  mais  l'intention  est  de  donner  aux  24  écluses  une  chute  de  12  et  14  pieds.  Ceci  est 
clairement  démontré  sur  les  plans  qu'ont  vus  les  entrepreneurs  de  certaines  positions 
des  ouvrages  pour  lesquelles  ils  ont  soumissionné.  Ces  plans  ont  été  mis  à  la  disposition  de? 
"  ingénieurs  "  à  Ottawa,  et  ils  en  ont  examiné  avec  attention  des  doubles  à  Thorold. 

Ainsi  il  semble  étrange  que,  avec  des  documents  exacts  devant  eux,  ils  aient  pu  par 
inadvertance  se  tromper  au  point  de  donner  le  galimatias  décrit  plus  haut  comme  le  projet 
en  vue. 

En  parlant  des  trois  traverses  de  chemin  de  fer  qui  coupent  inévitablement  la  ligne,  ces 
messieurs  mentionnent  le  fait  que  le  Grand-Occidental  a  une  pente  de  40  pieds  par  mille,  et 
que  la  meilleure  traverse  pour  ce  chemin  a  été  choisi;  mais  que  la  "  décision  au  sujet  du 
chemin  de  fer  de  Welland  entoure  sa  (la)  ligne  de  très-grandes  difiicultés  en  la  faisaut  passer 
dans"  le  ravin  de  Thorold.  " 

Cependant,  ils  ne  mentionnent  pas  le  fait  qu'aux  deux  endroits  où  le  chemin  de  fer 
Welland  est  csvoé,  le  terrain  est  plat  et  uni. 

A  l'endroit  où  l'une  de  ces  traverses  serait  transportée,  si  la  recommandation  des 
"  ingénieurs  "  prévalait,  la  pente  est  de  53  pieds  par  mille,  autre  fait  que  cesjmessieuïs  ont 
oublié  de  mentionner. 

Ils  ont  quasi  pusse  sous  silence  le  fait,  évident  pour  qui  est  familier  avec  de  tels  sujets, 
qu'un  pont-levis  sur  une  pente  ou  inclinaison  comme  celle  qui  vient  d'être  mentionnée, 
nuirait  tellement  au  chemin  de  fer  qu'il  en  rendrait  le  fonctionnement  impossible. 

Les  canaux  et  les  chemins  de  fer  étant  de  grandes  routes  dont  le  public  fait  son  profit 
il  faudrait  des  raisons  réellement  fortes  pour  permettre  qu'on  affecte  sérieusement  l'une  au 
bénéfice  de  l'autre. 

Mais  cela  pourrait  être  justifiable  dans  le  cas  où  le  résultat  obtenu  aurait  plus  d'impor 
tance  que  les  intérêts  que  l'on  aurait  sacrifiés. 

Néanmoins,  adopter  une  telle  ligne  de  conduite,  quand  il  n'y  a  pas  de  nécessité,  sera 
certainement   une  erreur,  tandis  que  la  soutenir  sous  le  prétexte  d'amélioration  publique, 
comme  dans  le  cas  actuel,  semble,  pour  ne  pas  dire  plus,  être  une  absurdité  évidente. 

On  peut  dire  de  plus  qu'en  suivant  la  ligue  suggérée  par  ces  messieurs,  il  faudrait  acheter 
au  moins  cinq  milles,  et  acquérir  nombre  de  résidences  particulières  et  de  lots  à  bâtir. 

En  un  mot,  en  faisant  passer,  par  le  village  de  Thorold,  un  canal   aussi  grand  qu'on 
projette,  serait  frapper  au  cœur  cette  localité,  traverser  la  principale  rue  à  un  angle  qui  né- 
cessiterait son  isolement  de  la  grande  route  ci  nuirait  beaucoup  aux  habitants. 
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Ce  serait  jeter  aussi  le  point  de  divergence  de  deux  importantes  lignes  de  navigation  au 
centre  du  village,  où  le  trafic  serait  resserré  dans  un  espace  relativement  petit,  —  difficulté 
qui  prendrait  de  nouvelles  proportions  à  mesure  que  le  commerce  du  canal  augmenterait. 

A  ce  sujet,  on  peut  mentionner  que  le  trafic  du  Grand-Occidental  passe  maintenant 
par  le  chemin  de  fer  de  Welland  et  rend  ce  chemin,  qui  transporte  beaucoup  de  grains  durant 
l'été  d'une  très-grande  importance  pour  le  public  ;  en  conséquence,  on  ne  devrait  prendre 
à  la  légère  aucune  action  qui  portât  atteiute  à  cette  route  utile.  (Voir  copie  de  la  lettre  du 
directeur-gérant  ci-annexée.) 

Une  des  plus  grandes  difficultés  que  l'on  a  rencontrées  dans  la  localisation  de  la  ligne 
dans  ce  voisinage  a  été  d'éviter  de  nuire  aux  voies  de  communications  actuelles,  et  en  même 
temps  d'assurer  la  route  la  plus  praticable  pour  la  nouvelle  partie  du  canal. 

Pour  accomplir  cette  œuvre  d'une  manière  intelligente,  on  a  attentivement  exploré  ce 
pays  tracé  plusieurs  lignes  d'essai,  et  recueilli  toutes  les  informations  nécessaires  pour  en 
arriver  à  une  bonne  conclusion  sur  ces  points  essentiels. 

On  a  trouvé  que  le  chemin  de  Welland  pourrait  être  traversé  avantageusement  à 
Marlatt's-Pond,  à  un  demi-mille  environ  de  l'endroit  où  commence  la  pente  et  où  la  voie  est 
presque  unie  et  les  rails  placés  à  dix  pieds  au-dessus  de  la  surface  du  canal  actuel. 

Ici  une  vaste  étendue  d'eau  présente  le  meilleur  point  de  divergence  du  nouveau  d'avec 
l'ancien  canal  et  où  l'on  peut  faire  à  peu  de  frais  des  bassins  profonds  capables  de  contenir 
un  nombre  considérable  de  navires,  quand  on  le  jugera  nécessaire. 

Si  on  avdt  choisi,  au  nord  de  cet  endroit,  un  point  de  divergence  du  canal  actuel,  il 
aurait  fallu  traverser  le  chemin  de  Welland  sur  une  inclinaison  de  83  pieds  et  entre  les  bords 
d'un  ravin  — rfaiî  qui  seul  a  été  regardé  suffisant  pour  condamner  ce  tracé. 

En  1854,  M.  W.  Shonby,  dans  l'exploration  d'un  tracé  pour  "  la  tranchée  latérale"  à 
Niao-ara  s'est  éloigné  de  l'ancien  canal  à  un  endroit  situé  environ  à  mi-chemin  de  la  "  petite 
tranchée  profonde.  "  Cependant,  il  attire  l'attention  sur  le  fait  qu'une  ligne  directe  peut 
être  tracée  à  Marlatt's  Pond,  si  nécessaire  ;  mais  il  ne  suggère  pas  de  passer  plus  bas  que  les 
écluses  dans  le  village  de  Thorold,  et  cela  quaad  le  chemin  de  fer  de  Welland  n'existait  pas* 

Relativement  aux  biefs  entre  les  écluses,  à  l'extrémité  sud  de  la  nouvelle  ligne,  les  "in- 
génieurs" déclarent,  comme  on  l'a  vu  déjà,  qu'il  y  en  a  ';6  de  630  pieds,  5  de  730  pieds,  etc., 
tandis  qu'il  est  démontré  sur  les  plans  soumis  aux  entreprenenrs,  et  qu'ont  vus-aussi  les  "in- 
génieurs, "  qu'il  y  a  un  bief  de  660  pieds,  5  de  700  à  800  pieds  et  7  de  800  à  900  pieds. 

Ils  disent  encore  "qu'il  devra  y  avoir  deux  biefs  à  cet  endroit,  où  il  est  impossible  de  se 
procurer  des  bassins  extérieurs  sans  creuser  profondément  dans  le  roc.  " 

C'est  encore  une  erreur.  Il  n'y  a  qu'un  seul  bief  qui  n'ait  pas  de  bassin  extérieur,  à 
savoir  :  celui  qui  se  trouve  entre  les  vingt-troisième  et  vingt-quatrième  écluses,  tel  qu'indique 
sur  les  plans.  Néanmoins  ce  bief  a  780  pieds  de  long  sur  près  de  160  de  large,  à  savoir  : — 
c'est  de  fait  un  bassin. 

De  cet  exposé  inexact,  on  a  tiré  des  déductions  qui  ont  conduit  à  des  conclusions  erro- 
nées  sur  lesquelles  il  faut  attirer  l'attention  ici. 

Si  l'approvisionnement  d'eau  n'était  pas  distribué  d'une  manière  uniforme  dans  toute 
les  parties  d'un  canal  aussi  grand  que  celui  qui  nous  occupe  maintenant,  l'évaporation,  la 
filtra tion,  etc.,  l'auraient  bientôt  vidé,  indépendamment  de  ce  qu'il  faudrait  pour  les  fins 
d'éclusage. 

Quand  l'eau  sera  prise  dans  le  lac  Erié,  on  espère  que  la  pente  du  canal  sera  suffisante 
pour  donner  une  rapidité  moyenne  d'environ  f  de  mille  par  heure,  et  l'on  se  propose  de  faire 
d'autres  arrangements  pour  rendre  ce  courant  continu,  s'il  est  nécessaire. 

Le  passage  de  ce  volume  d'eau  considérable  sera  assuré  sur  tout  le  parcours  par  une 
série  de  déversoirs  placés  généralement  dans  les  coursiers,  à  peu  de  distance  des  écluses  res- 
pectives. 
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Ces  déversoirs  doivent  avoir  des  ouvertures  avec  pertuis  assez  larges  pour  répondre  aux 
besoins  .selon  les  lieux  et  les  circonstances. 

Ainsi  un  volume  d'eau  de  3  à  6  fois  plus  considérable  que  celui  requis  pour  des  fins 
d'éclusage,  pass3ra  en  tout  temps  dans  chaque  bief  entre  les  différentes  écluses. 

Conséquemment  il  deviendra  manifeste  que  les  calculs  basés  sur  une  théorie  qui  traite 
de  la  question  comme  si  le  canal  se  composait  d'une  série  de  biefs  d'eau  morie,  sujets  à  être 
vi dés  par  chaque  éclusée  nécessaire  à  la  navigation,  ne  sont  d'aucune  valeur  dans  la  pratique 

Le  temps  employé  à  remplir  une  écluse  n'est  pas  plus  d'un  quart  de  celui  que  prend  un 
navire  pour  passer  d'un  niveau  à  l'autre, — taudis  que  l'eau  coule  constamment  à  travers  et  sur 
les  déversoirs  aussi  vite  que  si  elle  se  déchargeait  dans  une  écluse. 

Tel  étant  le  cas,  il  n'y  a  pas  la  moindre  probabilité  que  le  niveau  baisse  ;  mais  au 
contraire,  il  faudra  régler  l'écoulement  pour  empêcher  les  biefs  de  se  trop  remplir,  si  l'es- 
pace de  temps  entre  les  écrasages  est  considérable. 

Dans  le  canal  actuel,  les  niveaux  sont  rarement,  si  jamais,  réduits  au-dessous  de  la 
hauteur  nécessaire  à  la  navigation,  si  ce  n'est  dans  les  biefs  où  les  moyens  de  contrôler 
l'approvisionnement  pour  les  moulins  sont  défectueux. 

Il  y  a,  cependant,  une  grande  différence  entre  l'époque  actuelle,  où  l'on  fait  venir  l'eau 
d'une  source  limitée  e^  incertaine,  et  le  temps  où  le  niveau  du  canal  permettra  de  la  faire 
venir  du  ]ai  Erié.  Alors  le  volume  d'eau  n'aura  besoin  que  d'être  limité  par  le  courant 
que  l'on  introduira  judicieusement  dans  le  prisme  du  canal. 

Naturellement,  il  est  désirable  d'avoir  des  bassins  voisins  des  biefs  de  moyenne  lon- 
gueur, quand  on  peut  se  les  procurer  à  des  frais  raisonnables  ;  mais  en  faire  un  d'environ 
169  pieds  de  large,  cela  ne  compenserait  pas  de  la  destruction  d'une  grande  route  publique 
comme  le  chemin  de  Welland.  Surtout  parce  que  après  l'avoir  fait,  le  trafic  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  ligne  n'aurait  d'issu  que  par  un  chenal  qui  aurait  à  peine  la  largeur  plus 
haut  mentionnée. 

De  plus,  parce  que  la  quinzième  partie  de  la  dépense  probable  nécessaire  pour  opérée 
un  changement  aussi  radical,  suffirait  pour  construire  un  bassin  entre  le  23èm^s  et  24ème 
écluses,  s'il  en  était  besoin  à  aucune  époque, —  ce  que  dans  les  circonstances  il  n'y  a  aucune 
raison  de  croire. 

La  recommandation  des  "  ingénieurs  "  de  racheter  la  différence  de  niveau  par  20 
écluses  au  lieu  de  21,  et  de  faire -des  chutes  de  16  pieds  en  général,  quelques  unes  de  17 
pieds,  s'accorde  si  peu  avec  ce  qui  a  été  dit  même  sur  les  canaux  à  bateaux  d'une  longneur 
relativement  petite,  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  attentivement  une  proposition  aussi 
extraordinaire. 

Il  a  déjà  été  démontré  que  les  écluses  sur  la  ligne  doivent  avoir  12  et  14  pieds  de 
chute,  et  que  ces  messieurs  ont  eu  l'occasion  de  connaître  ce  fait.  La  défense  qu'ils  pren- 
nent du  système  de  chutes  uniformes,  comme  si  c'était  quelque  chose  de  nouveau,  est  par 
conséquent,  pour  ne  pas  dire  plus,  tout  à  fait  inutile. 

La  recommandation  qu'ils  font  relativement  à  l'augmentation  de  la  chute  des  écluses 
a  sans  doute  pour  but  principal  d'alonger  les  biefs  entre  eux,  et  de  faire  passer  la  ligne 
dans  le  village  de  Thorold. 

Il  a  déjà  été  démontré  quel  effet  aurait  la  réalisation  de  ce  dernier  changement  sur  la 
propriété  du  village  et  sur  le  chemin  de  Welland,  ainsi  il  est  inutile  d'eu  parler  do  nouveau. 

Mais  il  esta  propos  de  mentionner  que,  en  suivant  la  ligne  à  travers  Thorold  la  courbure 
serait  beaucoup  augmentée  aux  endroits  où  les  écluses  seraient  situées,  et  que  l'on  serait  obli- 
gé de  faire  venir,  pendant  un  ou  deux  mois,  l'eau  du  canal  actuel  durant  la  marche  des  tra- 
vaux ; — fait  qui  entraînerait  de  graves  conséquences. 
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Si  la  chute  des  écluses  était  augmentée,  le  nombre  de  celles-ci  se  trouverait  naturelle- 
ment moindre,  et  aurait  jusqu'à  un  certain  point  l'effet  de  diminuer  la  quantité  de  maçon- 
nerie, mais  il  faudrait  faire  beaucoup  plus  de  creusage;  de  sorte  que,  tout  considéré,  les  frais 
de  l'ouvrage  seraient  considérablement  accrus,  outre  que  les  portes  et  les  fondations  courraient 
plus  de  risques. 

Quand  il  s'est  agi  de  fixer  la  hauteur  des  différents  niveaux,  la  question  de  la  chute  des 
écluses  a  été  soigneusement  examinée  sous  toutes  ses  faces,  et  rien  n'a  été  épargné  pour  arri- 
ver à  de  bonnes  conclusions. 

Tous  les  ouvrages  qu'on  a  pu  se  procurer  ont  été  consultés,  et  la  disposition  des  écluses 
de  la  plupart  des  canaux  sur  ce  continent  et  en  Europe  a  été  étudié.  Les  renseignements  que 
j'y  ai  puisés,  joints  à  mon  expérience  dans  la  construction  et  le  fonctionnement  pratique  des 
canaux,  ont  donné  lieu  à  des  décisions  sur  les  principes  que,  après  un  examen  attentif,  je 
crois  parfaitement  exactes. 

Sur  la  pente  rapide  au  bas  de  la  montagne,  les  écluses  telles  qu'indiquées  sur  les  plans 
auront  une  chute  de  14  pieds,  arrangement  qui  convient  le  mieux  aux  niveaux  et  à  d'autres 
circonstances  incontrôlables. 

On  croit  que  c'est  la  plus  élevée  que  l'on  peut  introduire  sur  un  canal  comme  celui-ci,  où 
les  portes  sont  larges,  et  où  il  est  en  même  temps  de  la  plus  haute  importance  qu'elles  soient 
mises  en  mouvement  aussitôt  que  possible,  et  avec  le  moins  de  risques. 

Sur  le  vaste  système  de  canaux  à  bateaux  de  l'Etat  de  New- York,  où  les  écluses  n'ont 
que  18  pieds  de  large,  les  chutes  perpendiculaires  ont  toutes  moins  de  12  pieds,  excepté  dans 
dsux  ou  trois  sorties  de  rivière,  où  dans  un  cas  il  y  a  une  chute  d'environ  15  pieds  quand 
l'eau  est  trèfi-basso. 

Sur  les  canaux  de  l'Angleterre,  la  chute  des  écluses  a  rarement  plus  de  11  pieds,  même 
souvent  beaucoup  moins.  La  chute  des  écluses  sur  les  canuux  du  St.  Laurent  est  générale- 
ment de  9  à  10  pieds,  sauf  à  la  partie  inférieure  du  canal  Lachine,  où  la  chute  est  de  13 
pieds.  . 

Sur  le  canal  Wellaud  actuel,  où  les  écluses  ont  26  J-  pieds  de  large,  quelques-unes  "ont  14 
pieds  de  chute  ;  les  autres  ont  12J  pieds  et  au-dessous,  excepté  à  Port  Robinson  et  Welland. 
Les  écluses  à  ces  deux  endroits  ont  2GJ-  pieds  de  large  avec  17  pieds  de  chute  maintenat  ; 
mais  quand  le  point  de  partage  sera  mis  au  niveau  du  lac  Erié,  elles  n'auront  que  9  pieds  de 
chute. 

En  soumettant  un  plan  pour  le  canal  Caughnawaga,  M.  Johu  B.  Jarvis  a  proposé  de  faire 
des  écluses  d'environ  12J  pieds  de  chute,  et  M.  Waltar  Shanley,  dans  son  rapport  sur  la  tran- 
chée latérale  de  Niagara,  fixe  le  minimum  de  la  chute  des  écluses  sur  cette  ligne  à  14  pieds. 

Sur  d'autres  projets  de  lignes  du  même  genre  dans  cette  province,  les  écluses,  en  général  j 
nt  de  10  à  12  pieds  de  chute. 

Je  ne  me  rappelle  d'aucun  cas  où  un  ingénieur  d'expérience,  après  un  mûr  examen,  ai 
conseillé  de  construire  des  écluses  de  17  pieds  de  chute  sur  une  ligne  de  navigation  comme 
sera  le  canal   Welland  élargi,  et  où  les  portes  demandent  à  être  mises  en  mouvement  d'une 
manière  si  expéditive. 

4o.  Les  "  ingénieurs  "  conseillent  de  prendre  "  des  mesures  pour  remplir  la  chambre 
de  l'écluse  par  les  murs  et  par  les  portes,  de  manière  à  diminuer  la  durée  du  passage  des 
navires,"  etc. 

Dans  le  fonctionnement  pratique  des  canaux,  le  mode  d'approvisionner  d'eau  le3  écluses 
a  naturellement  occupé  beaucoup  l'attention,  et  de  nombreux  projets  ont  été  essayés  pour 
l'opérer  d'une  manière  expéditive  et  satisfaisante.  En  général,  ces  projets  peuvent  être  classés 
comme  suit  : — 


lo.  En  faisant  passer  l'eau  de  chaque  côté  des  portes  par  des  pertuis  pratiqués  dans  les 


murs 


2o.  En  construisant  un  aqueduc  en  syphon,  parallèle  au  mur  de  l'écluse,  pour  conduire 
l'eau  à  des  tunnels  formés  à  un  ou  plusieurs  endroits,  comme  Sir  William  Cubitt  l'a  fait,  il  y 
a  plusieurs  années,  pour  améliorer  la  navigation  de  la  Severn; 

&).  Par  des  pertuis  de  différentes  espèce?;  construits  dans  les  portes  elles-mêmes. 
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Le  premier  plan  fut  adopté  pour  les  écluses  sur  les  canaux  d'Ottawa,  il  y  a  plus  de* 
quarante  ans;  mais  on  s'aperçut  que  l'action  de  l'eau  et  de  la  gelée  endommageait  les  murs 
tellement  que,  pour  empocher  qu'ils  fassent  entièrement  détruits,  il  devint  nécessaire  de 
combler  les  tunnels  et  de  faire  passer  l'eau  par  des  pertuis  placés  dans  les  portes.  Quoique 
lés  tunnels  répondent  bien  aux  besoins  dans  certains  pays,  ils  ne  conviennent  pas  au  Canada 
où  les  froids  sont  si  grands. 

Sur  les  canaux  du  Saint-Laurent  et  de  Welland,  qui  furent  construits  longtemps  après 
ceux  que  je  viens  de  mentionner,  l'eau,  pour  remplir  ou  vider  les  écluses,  passe  entièrement 
par  de3  ventelles  placées  dans  les  port  îs.  Ce  mode  a  parfaitement  répondu  à  ce  dessein,  outre 
qu'il  donne  l'avantage  d'examiner  et  de  réparer  promptement  les  appareils  quand  ils  se 
dérangent. 

Généralement  le  temps  employé  pour  remplir  ou  vider  une  écluse  sur  le  canal   Laehîae* 
au  moyen    dc3  soupapes  hydrauliques  en  usage  maintenant,  est  de  4  à  5   minutes  —  ce  aui 
n'est,  comme  on  Ta  déjà  vu,  qu'une  petite  partie  du  temps  que  prend  un  navire  pour  passer 
d'un  bief  à  un  autre. 

Cependant,  les  écluses  de  11  pieds  de  chute  sur  le  canal  Welland  élargi  pourront,  au 
moyen  du  g(  are  de  soupapes  qu'on  se  propose  d'employer,  être  remplies  en  3  minutes -J  s'il  le 
faut  ;  mais  quoique  pourvues  de  tous  les  moyens  pour  atteindre  ce  but  dans  ce  laps  de  temps, 
je  ne  pense  v  :s  qu'il  serait  judicieux  de  l'accomplir  eu  moins  de  cinq  minutes. 

Avant  d'en  venir  à  une  décision  sur  le  mode  de  remplir  ou  de  vider  les  écluses,  tous  les 
différents  plans  qu'on  savait  avoir  été  en  usage  auparavant  ont  été  attentivement  examinée 
dans  le  but  de  les  modifier  en  les  adoptant  aux  circonstances. 

Ou  verra  que  des  aqueducs  en  maçonnerie  seulement,  soit  dans  le  voisinage  immédiat 
des  portes,  soit  parallèles  aux  murs,  donnent  lieu  à  des  objections  pour  la  raison  plus  haut 
relatée. 

■  On  pourrait,  croirait-on.  faire  disparaître  ces  difficultés  en  couvrant  les  parois  des  aque- 
ducs en  fonte  ou  même  en  fer  forgé,  ou  en  y  introduisant  de  grands  tuyaux  en  fer  en  commu- 
nication avec  la  chambre  de  l'écluse  ;  mais  l'oxydation  d'une  si  grande  surface  de  métal, 
jointe  à  là  difficulté  inévitable  pour  pénétrer  dans  ces  tuyaux  afin  de  leur  faire  subir  les 
réparations  nécessaires,  causerait  probablement  en  cas  d'accident  quand  le  canal  serait  ouvert^ 
us     sérieuse  interruption  de  la  navigation.  } 

De  plus,  on  a  considéré,  après  uu  profond  examen  de  la  question,  que  e  risque  que 
courrait  l'appareil  de  manœuvrage,  le  dommage  auquel  seraient  exposés  les  murs,  etc.,  par 
l'adoption  de  ce  mode  d'alimentation  du  canal,  feraient  plus  que  de  contrebalancer  les  avan- 
tages qu'il  pourrait  procurer. 

Après  avoir  considéré  de  nouveau  la  question,  il  ne  me  paraît  pas  exister  de  raison  pour 
modifier  la  décision  à  laquelle  on  est  arrivé,  surtout  quand  on  pense  qu'en  introduisant  le  sys- 
tème d'aqueducs,  ce  serait  augmenter  considérablement  les  frais  d'entretien,  et  nécessiter 
maintenant  uue  dépense  additionnelle  de  40  à  50  milles  piastres  par  écluse, — soit  en  tout  une 
somme  de  beaucoup  plus  de  ($1,000,000)  un  million  de  piastres  pour  cet  objet  seulemeut. 

En  terminant,  je  pense  à  propos  d'exposer  sommairement   pourquoi,   selon   moi,  la  lïgn 
choisie  pour  l'élargissement  du  canal  devrait  être  approuvée,  et  de  répéter  quelques-unes  de 
principales  raisons  pour  lesquelles  je  crois  que    les  suggestiors  contenues  dans  le  rapport  de& 
"  ingénieurs  "  devraient  être  rejetées  : 

lo.  La  ligne  telle  que  tracée  est  la  meilleure  qu'on  puisse  obtenir  dans  l'espace  c^im- 
pris  entre  le  eau  il  en  amont  de  Thorold  et  le  lac  Ontario. 

2o.  Elle  passe  dans  la  campagne  en  arrière  du  village  de  Thorold  et  de  la  ville  'de 
Sainte-Catherine,  à  un  endroit  où  l'expropriation  n'entraîne  pas  beaucoup  de  frais,  tandis  que 
le  pouvoir  d'eau  donnera  dans  la  suite  du  prix  aux  terres  ; 

3o.  Les  intérêts  de  la  route,  tant  par  mer  que  par  terre,  sont  aussi  assurés  que  le  per- 
mettront les  circonstances; 

4o.  La  longueur  des  biefs,  la  disposition  des  bassins,  les  chutes  des  écluses  et  les  moyens 
de  les  remplir  ou  vider,  sont  arrangés  de  manière  à  rendre  le  fonctionnement  du  canal  efficace 
et  expéditif,  sans  encourir  des  risques  inutiles  .le  tout  d'après  les  principes  de  la  plus  stricts 
économie. 
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De  l'autre  côté,  on  peut  dire  relativement  aux  changements  proposés  par  les  "  ingé- 
génieurs  "  : 

lo.  Que  mettre^  le  point  de  partage  entre  le  nouveau  canal  et  l'ancien  dans  le  cours  du 
village  de  Thorold  diminuerait  l'efficacité  de  ces  deux  routes,  tout  en  augmentant  à  un  haut 
degré  et  sans  nécessité  les  frais  de  l'ouvrage  ; 

2o.  Qu'en  traversant  le  chemin  de  fer  Welland,  vers  le  centre  de  sa  pente  la  plus  élevée, 
le  trafic  serait  affecté  au  point  de  rendre  cette  voie  parfaitement  inutile  au  point  de  vue  de 
Ja  sûreté  ; 

3o.  Qu'en  augmentant  la  chute  des  écluses  on  accroîtrait  Je  risque  des  accidents  et  le 
•prix  des  travaux  san*  avantage  pour  la  navigation  ; 

4o.  Que  remplir  ou  vider  les  écluses  de  la  manière  suggérée  n'est  pas  nécessaire,  attendu 

que  cette  besogne  peut  être  faite  aussi  vite  que   les  circonstances  le  permettront  sans  condam- 

navigation  à  courir  les  risques  qui  sont  inséparables  des  tunnels  et  de  leurs  accessoires. 

En  un  mot,  aucun  avantage  ne  résulterait  de  l'adoption  des  recommandations  des  "  ingé- 
nieurs "  au  contraire,  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que  si  on  les  adoptait,  on  construirait  un 
canal  moins  efficace  avec  un  surcroît  de  dépenses  de  ($2,01/0,000)  deux  millions   de  piastres. 

Pour  ces  raisons,  je  conseille  respectueusement  d'adopter  la  ligue  de  Marlatt's  Pond  à 
Port-Dalhousie,  telle  qu'indiquée  sur  le  terrain,  et  d'exécuter  les  travaux  suivant  les  plans, 
et  pour  la  réalisation  desquels  des  soumissions  ont  été  reçues  après  avoir  été  demandées  par 
la  voie  des  journaux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

John  Pag1  , 
Ingénieur  en  chef  des  travaux  publia. 


Ottawa,  6  mars  1873. 

Mon  cher  Monsieur, — J'apprends  que  la  commission  des  canaux  recommande  de  dé- 
vier de  la  ligne  du  gouvernement  au  village  de  Thorold,  de  manière  à  couper  le  chemin  de 
fer  Welland  vers  le  centre  de  sa  pente  de  84  pieds  ;  s'il  en  est  ainsi  le  chemin  se  trouvera  dé- 
truit, attendu  que  la  pente  a  près  de  3  milles  de  long.  La  difficulté,  et  souvent  l'impossi- 
bilité, d'arrêter  les  trains  à  la  descente,  diminuerait  d'une  manière  notable  sa  capacité  dans 
le  transport  du  fret,  et  le  rendrait  dangereux  pour  la  vie  des  passagers  ;  et  dans  la  montées 
on  a  remarqué  que  lorsqu'un  train  est  arrêté  il  perd  beaucoup  de  force  pour  repartir. 

Le  Grand-Occidental  se  sert  maintenant  du  Welland,  et  à  l'heure,  qu'il  est  quatorze 
trains  réguliers  circulent  sur  cette  partie  tous  les  jours,  sans  compter  les  trains  particuliers; 
durant  la  saison  de  la  navigation,  le  nombre  en  sera  bien  plus  grand. 

Je  crois  de  mon  devoir,  comme  gérant  du  Welland,  de  vous  soumettre  officiellement  la 
question  et  de  vous  demander  qu'avant  d'adopter  le  changement  suggéré,  vous  examiniez  bien 
le  dommage  qu'il  fera  à  eetfe  voie  ferrée. 

Votre  obéissant  serviteur, 

Thos.  ft.  Merritt. 

Président. 
Honorable  H.  Lange  vin, 

Ministre  des  travaux  publics. 
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(No.  18,656) 

Département  des  Travaux  publics, 

Ottawa,  22  mars  1873. 

Messieurs, — Votre  rapport  d'un  examen  des  différentes  routes  proposées  pour  l'élargis- 
sement du  canal  Weliand,  en  date  du  14  du  mois  dernier,  ayant  été  renvoyé  à  l'ingénieur  en 
chef  du  département  pour  avoir  son  opinion  à  cet  égard; — j'ai  reçu  ordre  de  vous  adresser 
l'extrait  ci-annexé  de  ^on  rapport,  avec  demande  de  faire  les  observations  que  vous  jugerez 
nécessaires  sur  la  question. 

J'aiJThonneur  d'être,  Messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.    BllAUN, 

Secrétaire. 
MM.  Gzowski  et  Keefer, 

Ingénieurs  civils. 

Ottawa. 

Kussell  House, 

Ottawa,  26  mars  1873. 

Monsieur, — Nous  avons  reçu  hier  du  secrétaire  de  votre  département  une  lettre  datée 
du  22  courant  qu'accompagnait  un  extrait  du  rapport  de  M.  Page  sur  les  changements  sug- 
gérés par  le  bureau  des  ingénieurs  dans  ses  plans  pour  l'élargissement  du  canal  Weliand,  ei 
par  laquelle  vous  nous  demandiez  de  faire  les  observations  que  nous  jugerions  nécessaires  sur 
la  question. 

Il  est  à  regretter  que  M.  Page  n'ait  pas  accepté  l'invitation  du  bureau  des  ingénieurs 
de  les  rencontrer  au  canal  Weliand,  où  l'on  aurait  pn  discuter  à  fond  les  différentes  ques- 
tions qu'il  traite  dans  les  extraits  de  son  rapport,  ce  qui  aurait  évité  le  retard  qui  est 
arrivé. 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  une  discussion  avec  M.  Page.  Mais  après  avoir  par- 
couru les  extraits  de  son  rapport  et  avoir  communiqué  de  nouveau  avec  le  bureau  des  ingé- 
nieurs, nous  n'avons  qu'à  dire,  en  notre  nom  seulement,  que  nous  ne  voyons  rien  dans  ses 
observations  pour  nous  induire  à  changer  en  quoi  que  ce  soit  notre  première  opinion. 

Nous  approuvons  la  recommandation  d'avoir  des  cautes  uniformes  pour  toutes  les 
écluses,  autant  que  cela  est  praticable,  et  que  ces  chutes  aient  en  général  16  pi.eds  et  quel- 
ques-unes 17  pieds,  pour  répondre  aux  besoins.  Que  des  mesures  soient  prises  pour  remplir 
la  chambre  de  l'écluse  tant  par  les  murs  que  par  les  portes.  Que  les  buis  entre  les  écluses 
aient  une  longueur  aussi  grande  que  possible,  et  qu'il  y  ait  de  vastes  bassins  à  cnaque  bief; 
et  que,  comme  seul  moyen  possible  d'atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  de  faire  passer  la 
ligne  par  le  village  de  Thorold.  Qu'au  lieu  de  construire  un  tunnel  dispendieux  sous  le 
canal  pour  le  chemin  de  Queeuston,  la  route  devrait  passer  sur  un  pont  tournant  placé  sur 
les  ailes  de  l'écluse  la  plus  proche  ;  enfin,  que  la  position  des  écluses  et  des  niveaux  devrait 
être  arrangée  de  manière  à  éviter  la  construction  d'un  aqueduc  e:i  syphon  au  Ten  Mile 
Oreek,  tel  qu'indiqué  dans  le  plan  de  M.  Page. 

Ces  deux  dernières  suggessions  ne  sont  pa3  mentionnées  dans  les  extraits  du  rapport  de 
M.  Page. 

Nous  sommes  encore  d'opinion  qu'une  estimation  faite  avec  soki  et  impartialité  démoa- 
trerait  que  les  frais  de  construction  du  canal,  selon  le  rapport  du  bureau  des  ingénieurs,  ne 
dépasserait  pas  ceux  qu'entraîneraient  les  travaux  suivant  les  plans  de  M.  Page. 

Dans  ce  siècle  de  concurrence  active  parmi  les  voies  ferrées,  l'épargne  du  temps  dans  le 
transport  du  fret  a  une  grande  influence  dans  le  choix  de  la  route  à  suivre.  Pour  économiser 
le  temps,  autant  que  possible,  le  bureau  a  recommandé  la  construction  des  écluse*  avec  16  et 
17  pieds  de  chute  comme  parfaitement  sire,  et  l'alimsntation  def  ishisss  tant  par  Isa  mura 
que  par  les  porte3. 
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Nous  ferons  observer  qu'aux  écluses  accolées  sur  le  canalllideau,  en  cette  ville,  l'alimen- 
tât! n  se  fait  par  les  murs  depuis  leur  construction. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  plan  de  M.  Page  réponde  à  l'importance  de  noire  navigation, 
les  raisons  qu'il  apporte  au  soutien  de  son  système  sont  ou  fausses  ou  exagérées,  et  toute 
destinées,  nous  le  craignons,  à  induire  en  erreur. 

En  terminant,  nous  déclarons  que  si  le  rapport  que  vous  a  soumis  h  bureau  des  ingé- 
nieurs, au  sujet  de  l'élargissement  du  canal  Welland,  n'est  pas  adopta;  nous  avons  l'espoir  que 
vous  n'aurez  pas  d'objection  à  rendre  public,  en  justice  pour  nous,  le  fait  que  nous  sommes 
dégagés  de  toute  responsabilité  relativement  à  cet  ouvrage,  s'il  est  exécuté  d'après  le  plan  de 
M.  Page,  que  nous  avons  jugé  insuffisant  après  l'avoir  attentivement  examiné. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 

Vos  obéissants  servit  iurs 

0.  M.  Gzowskt. 
Samuel  Keefeh. 
Hon.  Hector  L.  L angevin.  C.B. 

Ministre  des  travaux  publics, 
Ottawa. 


(No.  18.739.) 

Département  de  Travaux  publics. 

Ottawa,  28  m  rs  1873. 

Messieurs, — J'ai  reçu  oi'dic  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2G  courant,  conte- 
nant des  observations  sur  le  rapport  que  M.  Page  a  fait  au  sujet  d  ;S  changements  suggérés 
par  le  bureau  des  ingénieurs  dais  ses  plans  d'élargissement  du  canal  Welland,  comme  je  vous 
le  demandais  par  ma  lettre  du  22  courant. 

Le  ministre  désire  que  j'attire  votre  attention  sur  cette  partie  du  rapport  de  M.  Page, 
qui  concerne  la  traverse  du  chemin  de  fer  Welland  sur  une  pente  de  33  pieds,  et  à  laquelle  voua, 
ne  faites  aucune  allusion  dans  vos  observations.  Le  gouvernement  aimerait  avoir  votre  opi- 
nion sur  ce  point. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs, 

Votre  obéissant  s2rviteur. 

J.  Broun. 

Secrétaire. 
MM.  Gzowski  et  Keefer,  IC. 


Ottawa,  31  mars  1873. 

Monsieur. — Conformément  à  votre  demande  du  28  courant,  nous  ajouterons  à  notre 
lettre  du  26  courant,  les  observations  suivantes  sur  la  traverse  du  chemin  de  fer  Welland  : — 

Sur  toute  ligne  de  chemin  de  fer  un  pont  tournant  nuit  à  la  circulation  mais  ;  avec  un 
pont  tournant  bien  fait  et  un  chemin  de  fer  convenablement  équipé,  lorsque  la  loi  réglemen- 
tant le  passage  des  trains  sur  ce  pont  est  mise  en  vigueur,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  danger 
pour  la  vie  .et  que  très-peu  d'inconvénients. 

Le  plan  de  M.  Page  consiste  à  traverser  le  chemin  Welland  à  un  endroit  où  le  terrain 
est  plat,  à  un  angle  de  64  degrés.  La  ligne  passant  par  Thorold  le  traverserait  à  un  endroit 
où  la  pente  est  de  83  pieds  par  mille,  et  avec  une  légère  modification,  sans  changer  la  pente, 
elie  le  franchirait  à  un  angle  droit  qui  est  le  plus  favorable  pour  ce  dessein,  de  sorte  que,  pour 
l'angle  horizontal  de  cette  traverse,  la  ligne  passant  par  Thorold  offrirait  beaucoup  plus 
d'avantage  que  ceile  passant  dans  le  ravin. 
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Quant  à  ta  petite  du  chemin  de  fer,  M.  Page  propose   de   traverser  le  Grand-Occidental 
a    un    endroit   où    l'inclinaison    a    quelque    chose  comme  38  pieds  {r  par  mille.     L'immense 
circulation  du  Grand-Occidental  à  ce  point  sera  beaucoup  plus  difficile  à  contrôler  sur  cette 
que  la  circulation  moins  importante  du  Welland  sur  une  inclinaison  plus  raide. 

Il  est  difficile  de  dire  à.  quel  degré  il  serait  impossible  d'établir  sur  une  pente  une 
tn.ver.se  sûre,  mais  nous  croyons  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  d'en  construire  une  à  l'en- 
drtàt  indiqué  sur  la  ligne  de  Thorold. 

Aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  n'aie  droit  d'adopter  sur  sa  ligne  une  pente  où  la 
force  de  gravité  excède  le  pouvoir  des  freins  de  sa  locomotive  et  de  ses  wagons;  en  d'autres 
termes,  toute  compagnie  est  obligée  d'avoir  des  freins  assez  forts  pour  arrêter  les  trains  eu 
au;  un  endroit  des  pentes  de  la  ligne. 

Le  chemin  de  fer  de  Baltimore  et  d'Ohio,[et  celui  de  Boston  et  d'Albany, — deux  voies 
ferrées  les  plus  importantes,  des  Etats-Unis  et  qui  ont  une  circulation,  immense,— ont  des 
pentes  de  85  piecs<  et  au-dessus  par  mille.  Ils  n'éprouvent  aucune  difficulté  à  contrôler  leura 
trains  à  quelque  endroit  que  ce  soit  sur  ces  pentes. 

Il  est  facile  de  protéger  les  trains  sur  le  chemin  Welland  par  des  sémaphores;  ainsi  sans 
prendre  plus  que  les  mesures  de  précaution  ordinaires,  nous  avons  la  certitude  que  l'on  peut 
y  taire  une  traverse  tout  à  fait  sûre. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Vos  obéisants  serviteurs, 

0.  S.  GzoWsKr, 
Samuel  KEEFfiR. 
L'hou.  H.  L.  Langevin,  C.B. 
Ottawa. 

P.  S. — Le  soussigné  considère  qu'il  est  important  d'ajouter  qu'il  y  a  un  terrain  uni  pour 
la  traverse  du  chemin  de  fer  Welland  sur  la  route  de  Thorold  et  Queenston,  près  de  l'endroit 
où  se  trouverait  le  pont  tournant,  auquel  les  trains  pourraient  en  aucun  temps  s'arrêter  sur  la 
pente  la  plus  élevée  de  cette  ligne. 

Samuel  Keefek. 


Rapport  dxm  comité  de  V honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Scn  Excellence 
le  Gouverneur-Général  en  Conseil  h  10  avili  1873. 

Dans  un  rapport  daté  du  7  avril  1873,  Thon,  ministre  des  travaux  publics  déclare  que 
le  17  août  1870,  l'ingénieur  en  chef  de  son  département  — M.  Page —  a  reçu  instruction  de 
faire  les  études  et  les  explorations  nécessaires  au  choix  du  meilleur  tracé  pour  l'élargissons  en 
du  canal  Welland. 

Que  le  29  avril  1872,  M.  Page  a  soumis  un  excellent  rapport  sur  le  mode  d'effectuer  cet- 
objet,  conseillant  de  prendre  le  havre  de  Port-Colborne  comme  entrée  du  lac  Erié,  et  de 
suivre  la  ligne  actuelle  du  canal  en  descendant  jusqu'à  un  point  en  amont  de  Thorold,  pour 
de  là  se  rendre  par  une  nouvelle  ligne  à  Port-Dalhousie,  la  sortie  actuelle  du  lac  Ontario; 

Que,  selon  lui,  les  frais  des  travaux  nécessaires  à  la  formation  d'un  canal  de  lu  pieds  de 
profondeur  et  d'une  largeur  au  fond  de  100  pieds,  avec  des  écluses  de  270  pieds  de  long  et  45 
de  large,  s'élèveront  à  $9,240,000,  et  qu'il  faudra  environ  quatre  ans  pour  l'exécution  des 
ouvrages,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables; 

Que  ce  rapport  a  été  soumis  au  Parlement,  qui  a  voté  une  allocation  pour  la  réalisation 
de  l'entreprise,  et  qu'ordre  fut  subséqueinment  donné  à  l'ingénieur  en  chef  de  faire  les  arrange- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  et  en  donner  aussitôt  que  possible  une  partie 
à  accomplir  aux  entrepreneurs; 
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Qu'en  novembre  1872,  les  plans  et  spécilicitions  étaient  assez  avancés  pour  demanùej 
tles  soumissions,  et  que  le  25  janvier  fut  l'époque  fixé^  pour  les  recevoir; 

Que  dans  l'intervalle,  certaines  personnes  dans  la  partie  du  pays  par  où  le  canal  pusae 
émirent  un  projet  tendant  à  raccourcir  la  ligne,  et  cela  au  moyen  d'écluses  accolées; 

Que  la  continuation  de  la  ligne  à,  Niagara  fut  de  nouveau  discutée,  ainsi  que  la  formation 
d'un  canal  du  viilage  de  Chippewa  à  Queenston- 

Qu'en  conséquence,  on  considéra  comme  opportun  de  consulter  d'autres  ingénieurs  pour 
avoir  leurs  opinions  sur  ces  différents  projets  et  savoir  quelle  serait  la  meilleure  ligne  à 
adopter; 

Que  dans  ce  but  on  demanda  à  MM.  (izowski  et  Keefer  d'examiner  le  sujet  de  concert 
avec  l'hon.  J.  W.  IVlcAlpin,  ingénieur  de  distinction  des  Etats-Unis; 

Que  ces  messieurs,  après  avoir  visité  les  différentes  localités  et  examiné  les  plans,  etc., 
préparés  d'après  les  instructions  de  M.  Page,  ont  présenté  un  rapport  en  faveur  des  princi- 
paux points  de  la  ligne  dont  le  Département  avait  d'abord  recommandé  l'adoption; 

Qu'ils  ont  désapprouvé  toute  ligne  où  l'adoption  des  écluses  accolées  était  nécessaire, 
mais  qu'ils  ont  suggéré  de  modifier  la  ligne  au  village  de  Thorold,  et  de  faire  quelques  chan- 
gements au  sujet  des  écluses; 

Que  leur  rapport  fut  ensuite  renvoyé  à  M.  Page  qui  discuta  à  fond  les  questions  soule- 
vées par  ces  messieurs,  et  qu'un  extrait  de  la  réponse  de  M.  Page  leur  ayant  été  transmis,  ils 
ne  se  départirent  pas  de  leurs  premières  opinions; 

Le  ministre  des  travaux  publics  déclare  qu'après  avoir  soigneusement  examiné  la  ques- 
tion, il  recommande  que  le  plan  d'abord  soumis  par  M.  Page  et  adopté  par  le  département 
soit  approuvé,  et  que  pouvoir  soit  donné  pour  le  mettre  à  exécution. 

Le  comité  soumet  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  à  l'approbation  de  Votre 
Excellence,  et  conseille  que  le  plan  de  M.  Page  soit  sanctionné  et  le  pouvoir  donné  de  le 
mettre  à  exécution,  tel  que  recommandé. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HlMSWORTH, 

Greffier  du  conseil  privé 
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REPONSE 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  daté  du  13  mars,  1873, — requérant  copies 
des  soumissions  pour  les  travaux  sur  le  canal  Welland,  en  indiquant  aussi  les  sou- 
missions qui  ont  été  retirées,  avec  le  consentement  du  bureau  des  travaux  publics 
et  les  noms  des  cautions,  et  incluant  toute  correspondance  relative  à  ces  soumissions- 

Par  ordre. 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Bureau  du  Secrétaire  d'État, 

Ottawa,  le  26  mars,  1873. 


CANAL  WELLAND. 

SOUMISSION  POUR  AGRANDIR  ET  APPROFONDIR  LE  HAVRE  DE  PORT  DALHOUSIE. 

le  soussigné,  offre  à  l'honorable  ministre  des  travaux  publics 

de  fournir  tout  l'équipement,  outillage  et  main  d'œuvre  nécessaires  et  d'exécuter,  d'une 
manière  satisfaisante  et  convenable,  tous  les  travaux  relatifs  à  l'agrandissement  et  l'appro- 
fondissement du  havre  de  Port  Dalhousie,  canal  Welland,  d'après  le  plan  et  devis  rendus 

publics,  aux  taux  ou  prix  indiqués  dans  le  tableau  suivant  et  de  se  tenir 

prêts  à  passer  contrat  pour  leur  exécution,  et  offrir  les  deux  personnes  ci-dessous  men 
tionnées  comme  cautions  de  l'exécution  du  dit  contrat. 


Dragage  du   havre  et  du  chenal  d'entrée,  à  la  profondeur  spécifiée, — matériaux  mesurés 

sur  les  bacs, — par  yard  cube. 


Date. 

Entrepreneurs. 

Résidence. 

Cautions. 

Résidence. 



Octobre  21 

F.  B.  McNamee 

H.  J.  Sutton  et  Cie 

Montréal < 

Brandford < 

Buffalo | 

Ottawa j 

do       { 

Thorold \ 

Brandford j 

Prescott | 

James  McShane 

Thomas  Trihey 

Montréal ) 

do        / 

Brandford ) 

do        1 

Pt.  Dalhousie.  ) 

do        .  ; 

Ottawa J 

do   ; 

do     ) 

do     J 

Ste.  Catherine  ) 
do            } 

Brandford ...    ) 
Marsh  ville .  . .  j 

Prescott ) 

do      J 

$  cts. 
0  21 

Wm.  Mathews 

0  22^ 

do     23 

A.  Morton , 

Richard  Wood 

do      23  j  Talbot  et  Richardson .... 
do      25  James  Cotton  et  Cie. . . . 

Al.  Quackenbush 

Wm.  Mosgrove 

Ed.    Griffin 

0  24 
0  26 

do                 

do      25 

E.  Griffin 

R.  Miller 

C35 

do     23 

John  Brown 

0  35 

do     21 

John     Elliot    et    Angus 
McDonald 

Alex.  Lattimore 

Wm.  Dunn , 

James  Sweeney 

0  40 

do     24 

Com.  Daly 

0  50 

25—1 
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(No.  12,648.) 

Ministère  des  Travaux  Puclics, 

Ottawa,  le  15  novembre,  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  et  à  votre  approbation  les 
projets  suivants  de  contrats  : — 

"  De  A.  E.  Munson,  avec  cautionnement,  pour  draguer  le  chenal  à  l'entrée  du  havre 
de  la  Presqu'Isle,  Lac  Ontario." 

"  De  George  Neilson  et  Cie.,  pour  agrandir  et  approfondir  le  havre  de  Port  Col- 
borne.  " 

"  De  F.  B.  McNamee,  pour  agrandir  et  approfondir  le  havre  de  Port  Dalhousie." 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun,  Secrétaire. 

A  M.  H.  Bernard, 

Secrétaire  général  au  ministère  de  la  justice,  etc., 
Ottawa. 


(No.  19,515.) 

Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  le  24  novembre,  1871. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de   vous  renvoyer  le  projet  du  contrat  de  M.   F.  B. 
McNamee,  pour  agrandir  et  approfondir  le  havre  de  Port  Dalhousie  ;  ce  projet  est  ap- 
prouvé, avec  une  légère  modification. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

H.  A.  Bernard. 

A  M.  F.  Braun,  Secrétaire, 

Ministère  des  Travaux  Publics. 


(No.  12,756.) 

Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  27  novembre,  1871. 

Monsieur, — Vous  recevrez,  ci-inclus,  le  contrat  passé  avec  M.  F.  B.  McNamee, 
pour  agrandir  et  approfondir  le  '  havre  de  Port  Dalhousie,  Canal  Welland.  Le  contrat 
est  en  triplicata.  Je  vous  l'adresse  sauf  à  compléter,  et  vous  voudrez  bien  le  renvoyer 
ensuite  à  ce  bureau. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun,  Secrétaire. 

A.  M.  J.  G.  Sippell, 

Ingénieur,  etc.,  Montréal. 


(No.  19,761.) 

Montréal,  le  6  décembre,  1871. 

Monsieur,— -Veuillez  renvoyer  à   Montréal  le  contrat  pour  Port  Dalhousie  ;  il  est 
bien  compris  que  ce  contrat  ne  doit  pas  être  signé  ici. 

Bien  à  vous, 

F.  B.  McNamee. 
A  M.  J.  G.  Sippell, 

Ingénieur,  etc.,  Montréal. 
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Bureau  du  Canal, 

Montréal,  le  8  décembre,  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  nous  renvoyer,  ci-inelus,  le  contrat  de  M.  F.  B 
McNamee  pour  travaux  à  Port  Dalhousie,  vu  que  ce  monsieur  refuse  de  le  signer  ici, 
comme  vous  verrez  par  la  lettre  du  6  courant  ci-incluse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 
.  Votre  obéissant  serviteur, 

J.  G.  Sippell, 

Ingénieu  r-surintendant. 

A  M.  F.  Braun, 

Secrétaire,  ministère  des  travaux  publics,  Ottawa. 


(No.  13,076.) 

Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  26  décembre,  1871. 
Monsieur, — Je  suis  chargé,  par  le  ministre   des  travaux  publics,  de  vous  informer 
que  la  période  pour  adjuger  le  contrat  des  travaux  à  Port  Dalhousie  ne  peut  pas  être  pro- 
longée.    Veuillez  clone  me  faire  part  de  votre   décision,  savoir  :  Si  vous  acceptez  ou  non 
le  contrat. 

Je  dois  aussi  vous  informer  que  le  contrat  pour  les  travaux  à  Port  Colborne  a  été 
adjugé  à  une  compagnie  dont  la  soumissions  pour  ces  mêmes  travaux,  est  plus  basse -que 
la  vôtre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun,  Secrétaire. 
A  M.  F.  B.  McNamee,  entrepreneur,  Montréal. 


(No.  13,246.) 

Ottawa,  le  11  janvier,  1872. 
Le  ministre  demande  une  réponse  à  ma  lettre  du  26  du  mois  dernier. 

F.  Braun,  Secrétaire. 
A  M.  F.  B.  McNamee,  Montréal. 

(No.  13,375.) 

Ottawa,  le  23  janvier,  1872. 

Les  choses  pressent. — Le  ministre  désire  savoir  si  vous  êtes  prêt,  oui  on  non,  à  signer 
le  contrat.  / 

F.  Braun,  Secrétaire. 
A  M.  F.  B.  McNamee,  Montréal. 


(No.  20,609.) 

Ottawa,  le  23  janvier,  1872. 

De  Montréal  par  télégraphe,  à  F.  Braun. 

Je  suis  prêt  à  signer  immédiatement  le  contrat  pour  les  travaux  de  Port  Dalhousie 
veuillez  envoyer  le  contrat  ici  pour  que  je  le  signe. 

F.  B.  McNamee. 
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(No.  13,  393.) 

Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  24  janvier,  1872. 

Monsieur. — M.  McNamee  ayant  informé  le  bureau  qu'il  était  prêt  à  passer  le 
contrat  pour  les  travaux  à  Port  Dalhousie,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-inclus,  le 
contrat,  en  triplicata,  afin  que  vous  le  fassiez  signer  par  l'entrepreneur  et  ses  cautions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun,  Secrétaire. 

M.  J.  G.  Sippell,  ingénieur-surintendant, 
Montréal. 


(No.  20,925.) 

Ottawa,  le  ô  février,  1872. 

De  Montréal  par  télégraphe,  à  M.  Braun. 

Veuillez  substituer  le  nom  de  Thomas    McCready   à  \ce\\\i  de  Thomas  Trihey  ;  ce 
dernier  est  absent  et  je  désire  que  le  contrat  soit  signé. 

F.  B.  McNamee. 


(No.  13,660.) 

Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  15  février,  1672. 
Mémo. 

Le  soussigné  à  l'honneur  de  recommander  : — qu'il  soit  autorisé  à  substituer  le  nom 
de  Thomas  McCready  à  celui  de  Thomas  Trihey,  comme  l'un  des  cautions  de  la  duo  ex*  ;„- 
tion  de  son  contrat  (celui  de  M.  McNamee,)  sur  le  Canal  Welland. 

Respectueusement  soumis. 

H.  L.  Langevin, 

Ministre  des  Travaux  Publics. 


(No.  21,085.) 

Rapport  cVun  comité  du  conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général 

en  conseil  le  17  février,  1872. 

Relativement  à  un  mémoire,  en  date  du  15  février,  1872,  de  l'honorable  ministre 
des  travaux  publics,  recommandant  qu'il  soit  autorisé  à  substituer  le  nom  de  Thomas 
McCready  à  celui  de  Thomas  Trihey,  comme  l'une  des  cautions  pour  la  due  exécution  du 
contrat  de  M.  McNamee,  sur  le  Canal  Welland,  le  comité  soumet  la  recommandation 
ci-dessus  à  l'approbation  de  Son  Excellence. 

Certifié,  Wm.  H.  Lee, 

Greffier  du  Conseil  Privé, 

A  l'Honorable 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc.,  etc. 
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(No.  21,498.) 

Bureau  du  Canal, 

Montréal,  le  7  mars  1371. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer,   ci-inclus,   le  contrat   de  M.   F.   B. 
McNamee  pour  agrandir  et  approfondir  le  havre  de  Port  Dalhousie,  avec  des  cartes  du 
havre,  le  tout  dûment  signé  par  l'entrepreneur  et  ses  cautions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  G.  Sippell, 

Ingénieur-  Surintendant. 
A  M.  F.  Braun, 

Secrétaire,  Travaux  Publics,  Ottawa. 


(No.  13,925.) 

Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  11  mars,  1872. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  par  l'honorable  ministre  des  travaux  publics  d'attirer 
votre  attention  sur  l'opportunité  de  commencer  au  plus  tôt  les  travaux  au  Port  Dalhousie, 
afin  d  en  assurer  l'achèvement  à  l'époque  fixée  par  votre  contrat. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun,  Secrétaire. 
M.  F.  B.  McNamee,  Entrepreneur,  Montréal. 
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Ottawa,  le  3  novembre,  1871. 

A  î 'honorable  Ministre  des  Travaux  Publics, 
•  « 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  relative  aux 
travaux  de  Port  Colborne,  et  ayant  vu  par  les  journaux  qu'une  partie  des  travaux  pour 
lesquels  nous  avions  fait  soumission  a  été  adjugée,  savoir  :  la  Tranchée  Profonde,  pour 
laquelle  nous  avions  tout  l'outillage  nécessaire,  et  vu  que  l'autre  partie  des  travaux  exige- 
rait des  frais  considérables  d'outillage,  nous  retirons  en  conséquence  notre  soumission  pour 
cette  partie  des  travaux  à  Port  Colborne. 

Et  nous  avons  l'honneur  d'être, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

#  Dickson  et  Gibson. 


(No.  12,620.) 

Ottawa,  le  13  novembre,  1871. 
MM.  George  Neilson  et  Cie.,  Belleville, 

Etes-vous  prêts  à  exécuter  les  travaux  à  Port  Colborne,  aux  ternies  de  la  soumission  1 
— Réponse. 

F.  Braun,  Secrétaire. 


Ottawa,  le  13  novembre  1871. 
Par  télégraphe  de  Belleville,  à  F.  Braun. 

M.  Neilson  n'est  pas  chez  lui  ;  il  est  allé  au  lac  Métapédiac. 

Madame  Neilson. 


(No.  12,648.) 

Inclus  les  contrats'3462,  3  et  7. 

Ottawa,  le  15  novembre,  1871. 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  et  approbation  les  projets 
suivants  de  contrats,  savoir  : 

De  A.  E.  Munson,  avec  cautionnement,  pour  draguer  le  chenal  à  l'entrée  du  havre  de 
la  Presqu'Isle,  Lac  Ontario. 

De  George  Neilson  et  Cie.,  pour  agrandir  et  approfondir  le  havre  de  Port  Colborne. 

De  F.  B.  McNamee,  pour  agrandir  et  approfondir  le  havre  de  Port  Dalhousie. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun, 
M.  H.  Bernard,  Secrétaire. 

Secrétaire  général  au  ministère  de  la  justice,  Ottawa. 


Ottawa,  le  16  novembre,  1871. 
Par  télégraphe  de  Saybec,  à  F.  Braun. 

Nous  somme»  prêts  ;  M.  Neilson  ira  à  Ottawa  dans  quelques  jours. 

Gio.  Neilson. 
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(No.  19,514.) 

Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  le  21  novembre,  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  le  projet  de  contrat,  avec  cautionne- 
ment, de  MM.  George  Neilson  et  Cie.,  pour  agrandir  et  approfondir  le  havre  de  Port 
Colborne  ;  ce  contrat  est  approuvé,  sauf  quelques  légères  modifications. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

H.  Bernard. 

A  M.  F.  Braun,  Secrétaire,  Travaux  Publics. 


Ottawa,  le  2  décembre,  1871. 
De  Hamilton,  par  télégraphe,  à  F.  Braun. 

Nous  serons   à  Ottawa  jeudi,  afin  de  signer  le  contrat  pour  les  travaux  de  Port 
Colborne. 

Geo.  Neilson  et  Cie., 


(No.  12,971.) 

Ottawa,  le  18  décembre,  1871. 
MM.  G.  Neilson  et  Cie.,  Belleville. 

Le  ministre   demande  votre  réponse  définitive  relativement  aux   travaux  de  Port 
Colborne. 

F.  Braun, 

Secrétaire. 


Ottawa,  19  décembre,  1871. 

De  Belleville,  par  télégraphe,  à  M.  F.  Braun,  Secrétaire. 

Il  n'est  pas  ici  ;  nous  lui  transmettrons  votre  télégramme  sitôt  que  nous  saurons  ou 
il  est. 

J.  K.  Neilson. 


Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  21  décembre,  1871. 

Mémorandum. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  : — 

Que  dix  soumissions  ont  été  reçues  pour  les  travaux  nécessaires  à  l'agrandissement 
et  à  l'approfondissement  du  havre  de  Port  Colborne,  à  l'entrée  du  canal  Welland,  sur  le 
lac  Erié,  et  que  la  plus  basse  de  ces  soumissions  est  celle  de  MM.  Dixon  et  Gibson,  de 
Whitby,  Ontario. 

Que  MM.  Dixon  et  Gibson  ont,  depuis,  retiré  leur  soumission  par  lettre  adressée  au 
soussigné  à  la  date  du  3  novembre  dernier. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  qu'il  soit  autorisé  à  donner  le  contrat  pour 
l'agrandissement  et  l'approfondissement  du  havre  de  Port  Colborne  à  MM.  George  Neil- 
son et  Cie.,  de  Belleville,  Ontario,  qui  offrent  pour  cautions  M.  Alexander  Fleck  et  M. 
D.  H.  Leavens,  tous  deux  de  la  cité  d'Ottawa,  et  dont  la  soumission  est  la  plus  basse 
ensuite,  représentant,  aux  taux  des  devis  qui  y  sont  spécifiés,  la  somme  de  cent-un  mille 
six  cent  soixante-dix-sept  piastres  ($101,677)  pour  les  travaux  si  on  les  mesure  cubique- 
ment,  et  cent  mille  cent  soixante-dix-sept  piastres   ($100,177),  si  on  les  mesure  en  piles. 

Respectueusement  soumis, 

H.  L.  Lange  vin, 

Ministre  des  Travaux  Public». 
7 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  25.)  A.  1873 


Rapport  d'un  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur-Général en  Conseil,  le  27  décembre,  1871. 

Le  comité  a  examiné  un  rapport  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  21  décembre  1871,  exposant:  que  dix  soumissions  ont  été  reçues  pour  les  travaux 
nécessaires  à  l'agrandissement  et  à  l'approfondissement  du  havre  de  Port  Colborne  à  l'en- 
trée du  canal  Welland,  sur  le  lac  Erié,  et  que  la  plus  basse  de  ces  soumissions  est  celle 
de  MM.  Dixon  et  Gibson,  de  Whitby,  Ontario. 

Que  MM.  Dixon  et  Gibson  ont,  depuis,  retiré  leur  soumission  par  lettre  adressée  au 
soussigné  à  la  date  du  3  novembre  dernier. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  qu'il  soit  autorisé  à  donner  le  contrat  pour 
l'agrandissement  et  l'approfondissement  du  havre  de  Port  Colborne  à  MM.  George  Neil- 
son  et  Cie.,  de  Belleville,  Ontario,  qui  offrent  pour  cautions  M.  Alexander  Fleck  et  M. 
D.  R.  Leavens,  tous  deux  de  la  cité  d'Ottawa,  et  dont  la  soumission  est  la  plus  basse 
ensuite,  représentant,  aux  taux  des  devis  qui  y  sont  spécifiés,  la  somme  de  cent-un  mille 
six  cent  soixante-dix-sept  piastres  ($101,077)  pour  les  travaux  si  on  les  me.mre  cubique, 
ment,  et  cent  mille  cent  soixante-dix-sept  piastres   ($100,177,)   si  on  les  mesure  en  piles 

Le  comité  soumet  la  recommandation  précédente  à  l'approbation  de  Votre  Excellence 

Certifié, 

Wm.  H.  Lee, 
Greffier  du  Conseil  Privé. 

(No.  20,496.) 

Ste.  Catherine,  le  15  janvier,  1872. 
A  M.  F.  Braun,  Secrétaire, 

Ministère  des  Travaux  Publics. 

Monsieur, — Nous  désirons  profiter  de  la  couche  de  glace  qui  se  trouve  actuellement 
sur  le  havre  de  Port  Colborne  pour  faire  la  plus  grande  partie  des  forages  requis  pour 
enlever  la  roche  et  nous  vous  prions  d'envoyer  ici  un  de  vos  employés  pour  nous  indiquer 
l'endroit  précis  où  les  travaux  doivent  être  faite.  En  vous  occupant  immédiatement  de 
cette  affaire,  vous  obligerez 

Vos  biens  dévoués, 

Geo.  Neilson  et  Cie. 


(No.  13,425.) 

Ottawa,  le  25  janvier,  1872. 
MM.  G.  Neilson  et  Cie.,  Port  Colborne. 

Un  employé  sera  rendu  à  temps,  aux  termes  de  votre  lettre. 

F.  Braun,  Secrétaire. 


(No.  20,601.) 

Port  Colborne,  le  28  janvier,  1872. 

A.  M.  F.  Braun,  Secrétaire, 

Ministère  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 

Monsieur, — Nous  espérons  que  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine,  des 
experts  seront  ici  pour  faire  commencer  les  forages  dans  le  roc,  et  nous  désirons  vivement 
qu'ils  ne  soient  pas  retardés. 

Ils  nous  tiendront  responsables  de  leurs  honoraires,  qu'on  travaille  ou  non. 
Il  sera  nécessaire  qu'un  de  vos  employés  soit  ici  pour  indiquer  les  travaux  à  faire. 
Nous  prenons  la  liberté  de  vous  informer  que  nous  n'avons  pas  reçu  le  olan  que  nous 
attendions. 

Bien  à  vous, 

Geo.  Neilson  et  Cie. 
S 
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Résidence. 

ASBAKniS3EîtENT 
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Noms  -des 

;  vmii.^innn.aires  et  de 
leurs  cautions. 

(iVom.s1  <.'.--<  routions  en 

Ualiqua.) 

lîl 

Draguage  pour    l'agran- 
dissement du  bassin  cal- 
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CANAL  WELLAND. 


SOUMISSION   POUR   LES   EXCAVATIONS   DE   LA   TRANCHÉE   PROFONDE. 


le  soussigné  offre  à  l'honorable  ministre  des  travaux  publics 

de  fournir  tout  l'équipement,  outillage  et  main-d'œuvre  nécessaires,  et  d'exécuter  d'une 
manière  satisfaisante  et  convenable  tous  les  travaux  requis  pour  enlever  une  partie 
de  la  levée  sur  ce  qu'on  appelle  la  "  Tranchée  Profonde, "j'canal  Welland,  d'après  les  plan, 
section  et  devis  qui  ont  été  rendus  publics,  au  taux  ou  prix  indiqués  dans  le  tableau  sui- 
vant, et  de  se  tenir prêt  à  passer  contrat  pour  leur  exécution,  et 

offrir  les  deux  personnes  ci-dessous  mentionnées  comme  cautions  de  l'exécution  du  dit 
contrat. 


Excavation  dans  le  sol,  y  compris  le  dressage  de  la  paroi  de  la  tranchée  à  l'angle  requis, 
la  construction  de  fossés  et  de  drains,  le  transport  (hauling)  et  la  pose  des  matériaux 
de  rebut,  clans  la  levée,  de  la  manière  spécifiée,  par  ycvrd  cube. 


Date. 


Octobre 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
do 


George  Harvey 

Edward  Kilmer 

Michael  Fitzgerald  et  Cie 

Math.  Battle 

Robert  Mitchell  et  Cie . . 

James  Fitzgerald 

A.  T.  Sutton 

John  Elliott 


Entrepreneurs. 


Résidence. 


Angus  McDonald 

Andrew  Elliott , 

John  Brown 

Wm.  Kingpf ord 

Donald  Robertson  et  Cie . 

F.  B.  McNamee  

Spalding  et  Bennet , 

George  Neilson  et  Cie . . . 
Grant,  Yorke  et  Hayes . . 
Talbot  et  Richardson . . . . 
Pixon  et  Gibson 

E.  A.  C.  Pew 

H.  A.  Rose 

W.  D.  Jeffery 


Walkerton 

do 
St.  Fabien.... 
Ste.  Catherine 

Bic 

Peterboro' .... 

Brantford  .... 
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Dunville  . . .  J 
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Thorold 

Ottawa 

Queenston.    . . 
Montréal .  .   . .  ■ 

Buffalo 

Belleville 

Toronto 

Buffalo 

Ottawa 


Welland, 

do      . 
do      . 


Cautions. 


Edward  Kilmer 

Joseph  Walker 

George  Harvey 

Paul  Ross 

John  D.  McCormick. . 

John  Hoban 

John  Battle 

John  Connell 

Alex.  McDonell 

James  Bailiff 

James  O'Neill 

John  Maloney 

William  Mathews 
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Henry  Prince 
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Alex .  Robertson 

John  Robertson 
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Alex.  Fleck 
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James  Caslan 
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James  McClashen 

John  Williams 


Résidence. 
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Par  télégraphe,  de  Brantford. 

Ottawa,  le  24  novembre,  1871. 

Veuillez  retirer  ma  soumission   pour  les  travaux  à  la   "  Tranchée  Profonde,"   canal 
Welland. 

E.  KlLMER. 

A  M.  F.  Braun. 


Ste.  Catherine,  le  30  novembre,  1871. 

Monsieur, — Ayant  fait  soumission  pour  enlever  les  levées,  à  la  Tranchée  Profonde, 
sur  le  canal  Welland,  à  raison  de  vingt-deux  cents  et  demi  par  yard,  et  ayant  appris  que 
la  personne  qui  a  fait  la  plus  basse  soumission  pour  ces  travaux  refuse  de  signer  le  con- 
trat, je  désire  savoir  si  le  contrat  m'a  été  adjugé,  vu  que  je  crois  avoir  fait  la  soumission 
suivante  la  plus  basse. 

Ayez  la  bonté  de  me  répondre  le  plus  tôt  possible,  vu  que  je  désire  me  préparer  im- 
médiatement à  faire  les  travaux. 

Votre  bien  dévoué, 

Mathew  Battle. 
A  M.  F.  Braun,  Secrétaire, 

Ministère  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 


Par  télégraphe  du  Blc  à  Québec. 

Ottawa.  21  décembre,  1871. 

Reçu  votre  télégramme  à  Fitzgerald,  relatif  auxjbravaux  ;  il  est  à  Québec  où  je  le  lui 
envoie  immédiatement. 

Alex.  McDonald. 
A  M.  F.  Braun. 


Par  télégraphe  de  la  Pointe-Lévis. 

Ottawa,  le  22  décembre,  1871. 
Nous  serons  à  Ottawa  le  29  courant. 

M.  Fitzgerald. 
A  M.  F.  Braun,  Secrétaire. 


(No.  12,882.) 

Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  11  décembre,  1871. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier, 
me  demandant  si  votre  soumission  pour  les  travaux  à  la  Tranchée  Profonde,  sur  le  canal 
"Welland,  a  été  acceptée,  et  de  vous  informer,  en  réponse,  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  vu  qu'il  y 
a  plusieurs  autres  soumissions  plus  basses  que  la  vôtre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  ♦ 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun, 
M.  Mathew  Battle,  Secrétaire. 

Ste.  Catherine. 

10 
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(No.  12,978.) 

Ottawa,  le  15  décembre,  1871. 

Vos  cautions  pour  les  travaux  à  la  Tranchée  Profonde,  sur  le  canal  Walland,  sont 
inconnues  au  bureau.  Pourriez- /ous  fournir  deux  bonnes  cautions  connues  du  bureau 
dans  le  cas  où  le  contrat  vous  serait  adjugé  1 

F.  Braun,  Secrétaire. 
A  MM.  Michael  Fitzgerald  et  Oie., 
St.  Fabien. 


(No.  12,998.) 

Ottawa,  le  20  décembre,  1871. 
L'opérateur  voudra  bien  répéter  mon  télégramme  du  1$  à  M.  Fitzgerald  et  demander 
une  réponse  immédiate. 

F.  Braun,  Secrétaire. 
A  MM.  Fitzgerald  et  Cie., 

Aux  soins  de  M.  Alex.  McDonald,  Le  Bic. 


(No.  13,027.) 

Ottawa,  le  22  décembre,  1871. 
Le  ministre  ne  peut  plus  attendre.      Veuillez  fournir  immédiatement  d'autres  cau- 
tions,  comme   vous  en  avez  été  requis  ;  autrement  le  ministère   adoptera  la  soumission 
suivante. 

F.  Braun,  Secrétaire. 
A  M.  Fitzgerald,  Pointe-Lévi. 


(No.  13,022.) 

Ottawa,  le  22  décembre,  1871. 

Veuillez  demander  et  expédier  la  réponse   de  MM.    Fitzgerald  et  Cie.  à  mon  télé* 
gramme  que  vous  avez  dû  leur  répéter  hier  au  Bic. 

F.  Braun,  Secrétaire. 
L'Opérateur,  Québec. 


(No.  20,118.) 

Pointe-Lévi,  le  23  décembre,  1871. 
Monsieur, — Depuis  que  j'ai  adressé  ma  soumission,  j'ai  visité  la  Tranchée  Profonde. 
Je  constate  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  si  élevé  qu'il  me  serait  impossible  d'exécu- 
ter le  contrat  ;  je  retire  donc  ma  soumission. 

M.  Fitzgerald. 
A  M.  F.  Braun, 

Secrétaire,  Travaux  Publics,  Ottawa. 


(No.  13,077.) 

Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  26  décembre,  1871. 

Mémorandum  :— Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  que  conformément  à 
l'Acte  de  la  dernière  session  affectant  une  somme  de  $200,000  "  à  l'enlèvement  des  levées 
de  la  Tranchée  Profonde,  canal  Welland,  au-dessus  du  niveau  de  l'eau,"  les  plans  et  devis 
nécessaires  pour  ces  travaux  ont  été  dressés,  et  subséquemment  des  soumissions  demandées 
et  reçues, — au  nombre  de  vingt-et-un. 

Que  les  trois  soumissions  les  plus  basses;.'"   celles  de  MM.  George  Harvey,  Edward 
Kilmer,  Fitzgerald  et  Cie.,  ont  été  successivement  retirées. 
*  18£,  I8f  et  19  et»,  par  yard  cube, 
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Que  la  quatrième  soumission  la  plus  basse  ensuite  est  celle  de  MM.  Robert  Mitchell 
et  Cie.,  qui  offrent  M.  Alexander  McDonell,  du  Bic,  et  M.  James  Bailiff,  d'Ottawa, 
comme  cautions. 

Le  soussigné  demande  l'autorisation  d'accepter  cette  dernière  soumission. 

Respectueusement  soumis. 

H.  L.  Langevin, 

Ministre  des  Travaux  Publics. 


(Copie  de  Rapport  No.  20,192.) 

Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Qénér al  en  conseil  le  27  décembre  1871. 

Dans  un  mémoire  en  date  du  2(5  décembre  1871,  l'honorable  ministre  des  travaux 
publics  fait  rapport  que  conformément  à  l'Acte  de  la  dernière  session  affectant  une  somme 
de  $200,009  "  à  l'enlèvement  de  la  Tranchée  Profonde,  canal  Welland,  au-dessus  du  ni- 
veau de  l'eau,"  les  plans  et  devis  nécessaires  pour  les  travaux  ont  été  dressés,  et  subsé- 
quemment  des  soumissions  demandées  et  reçues,— au  nombre  de  vingt-et-un. 

Que  les  trois  soumissions  les  plus  basses,  celles  de  MM.  George  Harvey,  Edward 
Kilmer,  Fitzgerald  et  Cie.,  ont  été  successivement  retirées. 

Que  la  quatrième  soumission  la  plus  basse  ensuite  est  celle  de  MM.  Robert  Mitchell 
et  Cie.,  qui  offrent  M.  Alexander  McDonell,  du  Bic,  et  M.  James  Bailiff,  d'Ottawa, 
comme  cautions, 

Le  ministre  demande  l'autorisation  d'accepter  cette  dernière  soumission. 

Le  comité  recommande  que  cette  autorisation  lui  soit  accordée. 

Certifié,  Wm.  H.  Lee, 

Grenier  du  Conseil  Privé. 
A  l'Honorable 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc.,  etc. 


(No.  20,65  5.) 

Ottawa,  le  23  janvier,  187_. 

Cher  Monsieur, — Relativement  à  l'affaire  Robert  Mitchell  et  Cie.,  je  vous  serais 
très-obligé  (au  nom  du  principal  associé  dans  les  travaux  de  la  "  Tranchée  Profonde," 
canal  Welland,)  si  vous  vouliez  bien  me  communiquer  copie  du  contrat  qui  doit  être  ad- 
jugé à  M.  Robert  Mitchell. 

Votre  bien  dévoué, 

James  Bailiff. 
A  l'Hon.  H.  L.  Langevin,  C.B., 

Ministre  des  Travaux  Publics. 


(No.  13,378.) 

Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  23  janvier,  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  et  approbation,  un  projet 
de  contrat  avec  MM.  Robert  Mitchell  et  Cie.,  pour  l'exécution  de  certains  travaux  à  la 
"  Tranchée  Profonde,"  canal  Welland,  et  au  coude  qui  l'avoisine. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F,  Braun,  Secrétaire. 

A  M.  H.  Bernard, 

Secrétaire  général,  Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa.  \ 
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(No.  20,641.) 

Ministère  de  la  Justice,  le  23  janvier,  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-inclus,  le  projet  de  contrat  avec 
MM.  Robert  Mitchell  et  Oie.,  pour  l'exécution  de  certains  travaux  à  la  "  Tranchée  Pro- 
fonde," Ste.  Catherine,,  et  au  coude  qui  avoisine;  ce  contrat  est  en  forme. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

H.  Bernard. 
A  M.  F.  BRAUN,  Secrétaire. 


(No.  13,617.) 

Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  10  février,  1872. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  demande,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci- 
incluse,  copie  du  contrat  de  MM.  R.  Mitchell  et  Oie.,  pour  les  travaux  entre  Allanburg  et 
Port  Robinson,  canal  Welland  ;  aussi  un  des  duplicatas  du  même  contrat,  lequel  dupli- 
catum  je  vous  prierai  de  faire  parvenir  aux  entrepreneurs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun,  Secrétaire. 
A  M.  James  BailifF,  Ottawa. 


(No.  18,688.— Suj.  986.— Renv.  à  29,137.) 


Adresse  incluse,  (du  No.  29,137,)  et  copies 
des  soumissions  suivantes  : 


Reçues. 
19549,  18686,  20074 
20065,  20118,  20192, 
20655,  20641,  20197. 
8,  9,  200,  1,  2,  3, 
4,  5,  6,  19514,  20163, 
20496,  20601,  19515, 
761,  20609,  925,  21085, 
498,  8  soumiss.,  25381, 
438,  33,  673,  40,  817. 


Renvoyées. 
12S82,  12973,  12998. 
13027,  13022,  13077; 
13378,  13617,  19478, 
12620,  48, 12971,13013, 
425,  12648,  12766, 
13078,  246,  375,  93 
660,  925,  16415,  46, 
500,  604,  41,  43. 


Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  26  mars,  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre* 
ci-incluses,  copies  des  soumissions  pour  les  tra~ 
vaux  sur  le  canal  Welland,  copies  demandées  par 
adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date 
du  13  mars  courant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


A  M.  Et.  Parent, 

Sous-Secrétaire  d'Etat,  Canada. 


F.  Braun,  Secrétaire 
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CANAL    WELLAND. 


Soumissions  pour  approfondir  et  déblayer  le  canal  d'alimentation. 


Noms  des  soumission- 
naires et  de  leurs 
cautions. 

Les  noms  àes  cautions 
en  italiques. 


J.  Cairnes  "et  Cie . 
H.  H.  Collier 

Henry  Brownlee  . . 


Résidences. 


,  Ste.  Catherine. 


H.  W.  Manning  et  Cie. 

John  Fergusori 

W.  D.  Stoddart 


John  Brown, 
Henry  Rolls 
J.  Riordon . . 


Jas.  Cotton 

Wm.  Bowles 

Wm.  Mosgrove 

F.  B.  McNamee,  C.   P. 
Morse,  and  S.  G.  Hart 

James  McShane. .  . 

E.  J.  Gharlton 


Richard  Fullerk 
C.  R.  Smith  .... 
S.  E.  Gregory . . . 


J.  F.  TralicketCie... 

Jas.  Harris 

J.  C.  Rykert 


Cookstown 


Thorold 

Ste.  Catherine. 
Ste.  Catherine. 
Ottawa 


Montréal 


Hamilton 


Ste."  Catherine, 


George  Harve}»- . . 
Edward  Kilmer. . 
William.  McVicar 


Walkerton,  Ont. 
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Ottawa,  le  21  septembre,  1872. 
Par*  télégraphe  de  Ste.  Catherine. 
A  M.  F.  Braun.. 

Induits  en  erreur  par  votre  avis  aux  entre  preneurs  publié  dans  le  "  Toronto  Mail  ' 
du  9  courant  et  demandant  des  soumissions,  jusqu'au  29  courant,  pour  approfondir  le 
canal  d'alimentation  du  canal  Welland.  Nous  avons  montré  l'avis  à  M.  Bigger.  Voulez- 
vous  recevoir  notre  soumission  jusqu'au  5  prox.  %  Réponse  à  l'Hôtel  Royal,  Hamilton. 

Talbot  et  Cie. 


(No.  16,415.) 

Ottawa,  le  23  sepembre,  1872. 
Talbot  et  Oie.,  Ste.  Oatherine. 

Trop  tard.  Les  soumissions  étaient  ouvertes  lorsqu'on  a  reçu  votre  télégramme. 

F.  Braun, 

Secrétaire. 


Goderich,  le  23  septembre,  1872. 

Monsieur, — En  examinant  ma  soumission  pour  le  canal  d'alimentation  du  canal 
Welland,  je  constate  une  erreur  de  dix  cts.  par  yard  de  matières  d'extraction,  et  par  suite, 
une  erreur  proportionnelle  dans  le  taux  par  mille.  Mes  prix  devaient  être  de  trente-sept 
cts.  par  yard  et  neuf  mille  piastres  par  mille.  Le  prix  pour  le  curage  des  plantes  aqua- 
tiques est  exact. 

Si  le  changement  n'était  pas  admissible,  vu  la  date  avancée,  je  demanderais  à  retirer 
mon  contrat. 

Avec  respect, 

Votre  obéissant  serviteur, 

George  Harvey. 


Le  25  septembre,  1872. 

Par  télégraphe  de  Goderich. 
A  M.  F.  Braun. 

Je  vous  ai  écrit  au  sujet  de  ma  soumission  pour  le  canal  d'alimentation  du  canal 
Welland,  à  la  demande  de  mes  cautions.     Je  vous  prie  de  garder  ma  lettre. 

"  George  Harvey. 


(No.  16,446.) 

Ottawa,  le  26  septembre,  1872. 
MM.  J.  Cairns  et  Cie.,  Ste.  Catherine. 

Le  ministre  vous  invite  à  expédier  le  consentement  écrit  des  personnes  que  vous 
pourrez  fournir  comme  cautions  pour  les  travaux  du  canal  d'alimentation  du  canal  Wel- 
land. 

F.  Braun,  Secrétaire. 

(No.  25,673.) 

Copie  d'un  rapport  d'un  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur-Général  en  Conseil,  le  30  septembre,  1872. 

Dans  un  mémoire,  en  date  du  25  septembre,  1872,  l'honorable  ministre  des  travaux 
publics  fait  rapport  que  des  soumissions,  au  taux  des  cédules,  ayant  été  demandées  pour 
approfondir  le  canal  d'alimentation  du  canal  Welland,  huit  soumissions  ont  été  reçues 
variant,  en  total,  de  $98,000.00  à  $211,000.00. 
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Que  la  plus  basse  est  celle  de  M.  George  Harvey,  de  Walkerton. 

Que  M.  Harvey  est  déjà  l'un  des  entrepreneurs  pour  les  travaux  considérables  du 
havre  de  Goderich. 

Que  le  ministre  considère  qu'un  second  contrat  ne  devrait  pas  être  adjugé  à  M.  Har- 
vey, celui  qu'il  a  déjà  étant  suffisant  pour  les  ressources  à  sa  disposition. 

Que  la  plus  basse  soumission  ensuite,  est  celle  de  MM.  J.  Cairns  et  Cie.,  de  Ste. 
Catherine,  représentant  un  total  de  $105,450  (cent-cinq  mille  quatre-cent-cinquante 
piastres.) 

Qu'il  recommande  en  conséquence  que  cette  soumission  soit  acceptée,  pourvu  que 
MM.  Cairns  et  Cie.  fournissent  des  cautions  suffisantes. 

Le  comité  recommande  que  la  soumission  de  MM.  Cairns  et  Cie.  soit  acceptée  en 
conséquence. 

Certifié,  W.  A.  Himsworth, 

G.  C.  P. 
A  l'honorable  Ministre  des  Travaux  Publics, 


Ottawa,  le  1er  octobre,  1872. 
MM.  J.  Cairns  et  Cie.,  Ste  Catherine. 

Pas  encore  de  réponse  à  mon  télégramme  du  vingt-six  (26)  du  mois  dernier  ;  le  mi- 
nistre demande  réponse  immédiate. 

F.  Braun,  Secrétaire. 


(No.  25,640.) 

Télégramme. 

Ste.  Catherine,  le  2  octobre,  1872. 
A  M.  F.  Braun, 

Secrétaire,  Travaux  Publics. 

Mon  absence  m'a  empêché  de  répondre  à  votre  télégramme  du  26  ;  j'espère  me  trou- 
ver à  Ottawa  demain. 

Jos.  Cairns. 


Ste.  Catherine,  Ont.,  le  6  octobre,  1872. 
A  l'Hon.  H.  Langevin, 

Ministre  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  deux  télégrammes  émanant  de 
votre  bureau,  datés  respectivement  du  26  sept,  dernier  et  du  1er  courant,  et  relatifs  à  ma 
soumission  pour  les  travaux  sur  le  canal  d'alimentation  du  canal  Welland.  Je  regrette 
beaucoup  d'avoir  à  vous  informer  que,  contrairement  à  mon  attente,  je  me  trouve  dans 
l'impossibilité  de  me  procurer  l'outillage  nécessaire  pour  exécuter  les  travaux  dans  la 
limite  fixée,  et  que  je  renonce  à  l'entreprise. 

Avec  respect, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  Cairns  et  Cie. 


(No.  16,604.) 

Ottawa,  le  7  octobre,  1872. 
MM.  J.  Cairns  et  Cie.,  Ste.  Catherine. 

Veuillez  m'informer  si  vous  serez  ici  demain  ;  sans  cela  le  ministre  renonce  à  votre 
soumission. 

F.  Braun,  Secrétaire. 
16 
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(No.  16,641.) 

Ottawa,  le  9  octobre,  1872. 

Mémo  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Que,  par  ordre  en  conseil  du  30  ultimo,  le  contrat  pour  approfondir  le  canal  d'ali- 
mentation du  canal  Welland  a  été  adjugé  à  MM.  J.  Cairns  et  Cie.,  de  Ste.  Catherine, 
mais  que  ces  messieurs  ne  pouvant  se  procurer  l'outillage  nécessaire,  renoncent  à  entre- 
prendre les  travaux. 

Que  la  soumission  la  plus  basse  ensuite  est  celle  de  MM.  Henry  W.  Manning  et  Cie., 
de  Cookstown,  qui  offrent  de  faire  les  travaux  à  un  taux,  par  yard  cube,  représentant  un 
total  d'environ  cent-vingt-six  mille  sept  cents  piastres  ($126,700). 

Il  recommande,  en  conséquence,  que  la  soumission  de  MM.  Manning  et  Cie.  soit 
acceptée. 

Respectueusement  soumis, 

H.  L.  Langevin, 

Ministre  des  Travaux  Publics. 


(No.  16,643.) 


Ottawa,  le  9  octobre,  1872. 


Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  23  septembre,  dans  laquelle  vous  dites 
qu'il  y  a  erreur  dans  votre  soumission  pour  les  travaux  du  canal  d'alimentation  du  canal 
Welland,  je  dois  vous  informer  qu'aucune  modification  n'est  possible  et  que  votre  sou- 
mission a  été  par  suite  retirée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun,   Secrétaire. 
A  M.  George  Harvey,  Goderich, 


25—3  17 


36  Victoria.  Documents  fie  la  Session  (No.  26.)  A.  1873 


RAPPORT 


MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE 


DE   LA 


PUISSANCE  DU  CANADA, 


POUR  L'ANNÉE  DE  CALENDRIER 


1872 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA: 

IMPRIMÉ  PAR  I.  B.  TAYLOR,  29,  31  ET  33,  RUE  RIDEAU. 

1874. 


1872. 

LISTE    DES    DOCUMENTS. 


RAPPOKT  GENERAL  DU   DEPARTEMENT. 


ANNEXES. 


LISTE    DES    RAPPORTS    ANNUELS. 

1. — Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration  do  Québec — (L.  Stafford.) 
2. — Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration  de  Toronto — (John  A.  Dondldson.) 
3. — Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration  de  Montréal — (John  J.  Daley.) 
4. — Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration  de  Hamilton — (R.  H.  Rae.) 
5. — Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration  d'Ottawa — (W.  J.  Wiïls.) 
6. — Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration  de  Kingston — (R.  Macpherson.) 
*7. — Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration  d'Halifax,  N.E. — (E.  Clay.) 
8. — Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration  de  St.  Jean,  N.  B. — (R.  Shives.) 
9. — Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration  de  Chatham,  Miramichi,  N.  B. — (W, 
Wilkinson.) 

10.— Rapport  annuel  de  l'Agent  d'Immigration,  Winnipeg,Manitoba — (G.  McMicken.) 

11. — Rapport  des  Agents  Voyageurs  de  la  Puissance — (John  Sumner.) 

12. — Rapport  de  la  Quarantaine  de  la  Grosse  Ile — (Dr.  F.  Montizambert.) 

13. — Rapport  de  la  Quarantaine  de  St.  Jean,  K  B. — (Dr.  G.  J.  Harding.) 

14. — Rapport  de  la  Quarantaine  d'Halifax,  N.  E. — (Dr.  W.  iV.  Wickwire.) 

15. — Rapport  de  l'Hôpital  de  la  Marine  et  des  Immigrants,  Québec — (Dr  P.  Wells.) 

16. — Rapport  de  l'Agent  d'Immigration  de  Belfast — (C.  Foy.) 

11.— Rapport  Confidentiel—  (  W.  J.  Patterson.) 

18. — Rapport  d'Edward  Barnard,  jun. 

19. — Rapport  de  l'Agent  de  Paris — (G.  Bossange.) 

20. — Rapport  de  J.  A.  K  Provencher. 

21. — Rapport  à'Edwin  Clay. — (Angleterre.) 

22. — Rapport  de  David  Shaw. — (Glasgow.) 

23. — Rapport  de  James  Ross. 

24. — Rapport  de  A.  B.  Daveney. 

25. — Rapport  de  William  Hespeler. 

26.— Rapport  de  J.  E.  Klotz. 

2*7.— Rapport  de  Henry  L.  Hertz. 

28.— Rapport  de  Richard  Berns. — (Anvers.) 

29. — Rapport  sur  les  Archives. — (D.  Brymner.) 

30. — Rapport  à'Angus  G.  Nicholson. 

31. — Rapport  de  l'agent  de  Londres. — (William  Dixon.) 


RAPPORT 


DU 


MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE 


POUR 


l'Année  df  Calendrier   187 


A  Son  Excellence  le  Très-Honorable  Sir  Frederick  Temple,  Comte  de  Dufferin,  Vicomte 
etBaron  Clandeboye,  de  Clandeboye,  dans  le  Comté  deJDown,  dans  la  pairie  du  Royaume- 
Uni,  Baron  Dufferin  et  Clandeboye,  de  Balyleidy  et  Killeleagh,  dans  le  Comté  de 
JDown,  dans  la  pairie  d'Irlande,  et  Baronnet,  Chevalier  du  Très-Illustre  Ordre  de  Saint 
Patrice,  et  Chevalier  Commandeur  du  Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Gouverneur- 
Général  du  Canada,  et  Commandant-en-Chef  de  Vile  du  Prince  Edouard. 

Plaise  a  Votre  Excellence  : — 

Le  Eapport  du  Ministre  de  l'Agriculture,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre,  est 
fait  pour  l'année  de  calendrier  au  lieu  de  l'année  fiscale,  afin  do  faire  connaître  les 
opérations  du  département  d'une  manière  plus  régulière  et  plus  intelligible. 

I.  OBSERVATIONS  GENERALES. 

Il  a  été  passé  dans  la  dernière  Session  du  Parlement  du  Canada  quatre  Actes 
relatifs  à  ce  Ministère,  intitulés  respectivement  ; — 
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"  Acte  pour  amender  l'Acte  d'Immigration  de  1869  ;  " 

"  Acte  pourvoyant  à  l'incorporation  des  Sociétés  Auxiliaires  d'Immigration  ;  " 

"  Acte  relatif  à  la  Quarantaine  ;  " 

"  Acte  concernant  les  brevets  d'invention." 

Ces  Actes  ont  été  sanctionnés  le  14  Juin  dernier,  et  il  sera  traite  de  leur  fonction- 
nement sous  les  divers  titres  de  ce  Eapport  auxquels  ils  se  rattachent. 

J'ai  observé  dans  mon  dernier  Eapport  une  grande  augmentation  dans  les  tran- 
sactions du  département,  augmentation  qui  était  signalée  dans  les  Eapports  de  mes 
deux  prédécesseurs  comme  progressant  régulièrement.  Dans  le  cours  de  l'année  der- 
nière, elle  a  été  relativement  plus  considérable  que  les  années  précédentes. 

Ci-suit  un  état  des  lettres  reçues  et  envoyées  par  le  Département  pendant  les  deux 
dernières  années  : — 


Janvier.... 
Février...., 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre.... 
Novembre. 
Décembre , 


1872 
Lettres 
Reçues. 


1,941 
1,405 
1,519 
1,817 
2,111 
1,500 
1,547 
1,462 
1,390 
1,770 
1,755 
2,054 


1871 
Lettres 
Reçues. 


1,588 
1,789 
1,747 
1,350 
1,275 
1,420 
1,782 
1.548 
i;560 
1,516 
1.452 
1J389 


18,416 


1872 

Lettres 

Envoyées. 


1,742 
3,925 
5,263 
1,978 
1,953 
2,019 
1,709 
1,472 
1,762 
2,116 
2,085 
4,237 


30,261 


1871 

Lettres 

Envoyées. 


1,956 
2,517 
1,553 
1,560 
1,764 
1,993 
1,842 
1,808 
1,706 
1,739 
1,621 
1,650 


21,709 


Il  appert  donc  qu'il  y  a  eu  une  augmentation  de  8,552  dans  le  nombre  des  lettres 
envoyées  et  de  1,855  dans  celui  des  lettres  reçues  en  1872,  comparativement  à  l'année 
précédente. 

Le  tableau  qui  suit  donne  l'état  des  opérations  du  Département,  de  1864  à  1872 
inclusivement  : — 


Nombre  total 
de 

Nombre  total 
de 

Nombre   de  cas  de 
brevets,  droits  d'au- 

Nombre total 

lettres  reçues. 

lettres  expédiées. 

teur    et  marques    de 
commerce. 

d'immigrants  arrivés. 

1864 

5,422 

5,152 

181 

40,649 

1865 

6,604 

7,638 

200 

47,103 

1866 

7,435 

8,250 

337 

51,795 

18(37 

7,571 

10,679 

840 

57,873 

1868 

8,696 

10,299 

643 

71,448 

1869 

9,516 

13,654 

965 

74,365 

1870 

11,442 

20,078 

1,110 

69,019 

1871 

18,416 

21,709 

2,035 

65,722 

1872 

20,271 

30,261 

2,215 

89,186 
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II.  AGKICULTUKE. 

J'ai  montré  dans  mon  dernier  rapport  que  ce  Ministère,  bien  que  chargé  par  le 
Parlement  des  matières  se  rattachant  à  l'Agriculture,  ne  s'en  est  occupé  jusqu'au- 
jourd'hui que  d'une  manière  secondaire,  vu  qu'on  n'a  ni  complété  l'organisation  né- 
cessaire ni  voté  le3  sommes  requises  pour  les  soumettre  à  un  mode  d'administration 
régulier. 

Ces  matières,  cependant,  sont  de  la  plus  haute  importance  pour  le  Canada. 
L'agriculture  constitue  notre  principale  industrie,  et  la  richesse  de  tout  le  pays  serait 
matériellement  augmentée  par  la  moindre  amélioration  dans  notre  système  agricole. 
Les  sociétés  d'agriculture  ont  rendu  de  grands  services  et  introduit  beaucoup  d'amé- 
liorations ;  mais  il  faut  dire  qu'on  devrait  augmenter  l'enseignement  agricole  tech- 
nique et  régulier.  Comme  je  l'ai  observé  dans  mon  dernier  rapport,  les  gouverne- 
ments des  autres  pays  ont  reconnu  l'importance  de  ce  fait,  notamment  les  gouverne- 
ments de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis,  qui  ont 
donné  pour  cela  les  subventions  nécessaires. 

Ce  ministère  s'est  occupé  des  statistiques  agricoles.  Sous  plusieurs  rapports  cette 
question  est  pour  le  public  d'une  grande  importance,  et  les  résultats  constatés  au 
moyen  de  ces  statistiques  ont  un  intérêt  particulier  en  ce  qui  regarde  l'enseignement 
agricole. 

III.  IMMIGRATION. 

Le  nombre  total  des  immigrants  venant  de  toutes  les  parties  du  monde  arrivés  en 
Canada  en  1872  est  de  89,186.  Ces  chiffres  constatent  une  forte  augmentation,  comme 
on  pourra  le  voir  en  parcourant  le  tableau  comparatif  qui  suit  : 


— 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1371 

1872 

28,648 
23,147 

30,757 

25,631 
1,190 

34,300 

36,511 
637 

43,114 

30,326 
925 

44,475 

23,857 
687 

37,020 

27,365 
1,337 

34,743 

"  le  Pont  Suspendu  et 
les  ports  intérieurs  de  ) 

Québec  et  Ontario j 

Provinces    Maritimes    et 

49,130 
5,313 

Total 

51,795 

57,578 

71,448 

74,365 

69,019 

65,722 

89,186 

Le  nombre  des  immigrants  arrivés  par  la  voie  du  St.  Laurent  accuse  une  diminu- 
tion compartivement  à  1871,  diminution  qui  s'est  produite  pendant  chacune  des  quatre 
dernières  années  commençant  à  1869. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  immigrants  arrivés  au  port  de  Québec 
par  la  route  du  St.  Laurent,  de  1854  à  1872  inclusivement  :— 

1854 53,180 

1855 21,274 

1856 . - < 22,439 
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1857 32,097 

1858 12,810 

1859 8,778 

1860 10,150 

1861.     19,923 

1862 22,176 

1863 19,419 

1864 19,147 

1865 21,355 

1866 28,648 

1867 30,757 

1868 34,300 

1869 43,114 

1870 44,475 

1871 37,020 

1872 34,743 


Tandisque  le  nombre  des  immigrante  venant  par  la  voie  du  St.  Laurent 
diminue,  celui  des  immigrants  venant  par  le  pont  suspendu  et  d'autres  ports  du 
Canada  augmente  d'une  manière  remarquable.  Ce  fait,  cependant,  n'affecte  en  aucune 
façon  la  question  de  l'immigration  au  Canada  proprement  dite.  Il  montre  seulement 
que  les  immigrants  se  sont  dirigés  en  plus  grand  nombre  vers  l'Ouest  et  que  les 
agents  des  .différentes  lignes  de  vapeurs  transatlantiques  intéressés  à  faire  prendre 
aux  immigrants  une  autre  voie  que  celle  du  St.  Laurent  ont  déployé  une  grande 
activité. 

Il  y  a  une  augmentation  évidente  dans  le  nombre  des  immigrants  arrivés  aux 
ports  des  Provinces  Maritimes,  mais  ce  nombre  est  encore  restreint. 

Le  tableau  suivant  indique  la  nationalité  des  immigrants  qui  sont  débarqués  au 
port  de  Québec  en  l'année  1872,  comparé  avec  les  deux  années  précédentes  : 

1870.  1871.  1872. 

Anglais 20,934  17,915  14,867 

Irlandais 2,858  2,980  3,410 

Ecossais 3,279  3,426  4,165 

Allemands 595  9,300  764 

Scandinaves 16,780  2,999  10,148 

Français  et  Belges 1,366 

Autres  origines 29  400  23 

44,475  37,020  34,743 

Ci-suit  le  relevé  des  états  et  métiers  des  immigrants  adultes  mâles,  arrivés  comme 
passagers  d'entrepont  à  Québec  durant  les  trois  années  1870,  1871,  1872  : — 

1870.  1871.  1872. 

Cultivateurs 4,144  2,989  2,336 

Journaliers 12,248  11,465  6,189 

Artisans ' 1,717  1,674  6,809 

!                Commis 146  89  79 

Exerçant  des  professions  libérales 10  4  14 

18,265  16,221  15,427 
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A  l'exception  du  port  de  Québec,  il  n'y  a  pas  de  classification  de  la  nationalité  et 
des  états  et  métiers  des  immigrants  arrivés. 

Voici,  d'après  les  rapports  des  agents  canadiens,  le  nombr%  d'immigrants  qui, 
depuis  sept  ans,  ont  traversé  le  Canada  pour  se  rendre  aux  Etats-Unis  : — 

1866 41,704 

1867 47,212      . 

1868 58,683 

1869 57,202 

1870 44,313 

1871 37,949 

1872 52,608 

D'après  les  mêmes  rapports,  le  nombre  d'immigrants  qui  se  sont  fixés  en  Canada 
durant  cette  période  de  sept  années,  est  indiqué  par  le  tableau  suivant  : — 

1866 10,091 

1867 14,666 

1868 12,765 

1869 18,630 

1870 24,706 

1871 27,773 

1872 36,578 

Les  deux  états  qui  précèdent  sont  ceux  qui  offrent  plus  d'intérêt  en  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  question  de  l'immigration  au  Canada.  Le  premier  constate  pour  1872 
une  augmentation  sur  1871  dans  le  nombre  des  immigrants  qui  ont  traversé  le  Ca- 
nada pour  se  rendre  aux  Etats-Unis,  et  l'autre  constate  une  forte  augmentation  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  déclaré  aux  agents  canadiens  leur  intention  de  s'établir 
en  Canada.  On  voit  que  le  nombre  des  immigrants  qui  ont  traversé  le  Canada  pour 
se  rendre  aux  Etats-Unis  a  considérablement  varié  pendant  les  sept  dernières  an- 
nées. D'un  autre  côté,  le  nombre  des  immigrants  qui  ont  déclaré  leur  intention  de 
s'établir  en  Canada,  a  régulièrement  augmenté  d'année  en  année,^-T  augmentation  ap- 
parente en  1872,  comparativement  à  1871,  étant  de  8,805  ou  de  35.34  pour  cent.  Si 
on  prend  pour  point  de  comparaison  la  première  des  sept  années  comprises  dans  cet 
état,  c'est-à-dire  l'année  1866,  l'augmentation  est  encore  plus  sensible  ;  les  chiffres 
accusent  une  augmentation  de  262.48  pour  cent.  Cette  augmentation  égale  presque 
le  nombre  total  des  immigrants  en  1866. 

Beaucoup  sont  sous  l'impression,  et  cette  impression  a  été  exprimée  dans  les 
journaux,  qu'un  très-grand  nombre  d'immigrants  viennent  au.  Canada,  puis  en  re- 
partent pour  se  rendre  aux  Etats-Unis,  parce  que,  après  leur  arrivée,  ils  trouvent 
qu'il  n'est  pas  avantageux  de  se  fixer  en  Canada.  Eien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité. 
Le  fait  est  qu'avant  de  partir  d'Europe,  ces  immigrants  avaient  résolu  de  se  rendre 
aux  Etats-Unis  et  que  s'ils  ont  choisi  la  voie  du  St.  Laurent,  c'est  parce  qu'elle  est 
plus  courte,  plus  facile  et  la  meilleure  pour  se  rendre  aux  Etats-Unis.  La  distance 
entre  Liverpool  et  New- York  est  de  3,095  milles  et  de  2,649  milles  entre  Liverpool  et 
Québec,  par"  la  route  que  suivent  les  steamers  qui  passent  par  la  voie  du  St.  Laurent, 
qui  est,  comme  on  voit,  plus  courte  de  446  milles  et  offre  sur  un  tiers  du  parcours  les 
avantages  de  la  navigation  sur  eau  calme  dans  le  golfe  et  le  fleuve  St.  Laurent.  Les 
immigrants  qui  prennent  cette  voie  pour  se  rendre  dans  les  Etats  de  l'Ouest  se  pro- 
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curent  presque  tous  des  billets  de  pr  ssage  de  complet  parcours  et  font  le  trajet  sans 
arrêter  en  chemin.  Il  est  donc  impossible  de  regarder  comme  des  immigrants  ve- 
nant au  Canada  de%  personnes  qui,  lorsqu'elles  y  arrivent,  ont  déjà  choisi  les  Etats- 
Unis  pour  lieu  de  leur  destination,  et  elles  ne  sont  que  des  passagers  se  rendant  aux 
Etats-Unis  par  la  voie  du  St.  Laurent. 

L'augmentation  du  nombre  des  immigrants  qui  se  fixent  en  Canada  paraît  suivre 
l'augmentation  remarquable  de  la  prospérité  du  pays  depuis  l'inauguration  du  régime 
fédéral. 

Il  faut  en  partie  attribuer  l'augmentation  notable  qui  s'est  opérée  dans  le  nom- 
bre des  immigrants  en  1872,  à  l'activité  que  les  agents  du  Canada  ont  déployée,  dans 
la  Grande  Bretagne  et  sur  le  continent  Européen,  pour  faire  connaître  les  ressources 
du  pays  et  les  avantages  qu'il  offre  aux  immigrants.  Cette  augmentation  est  aussi  le 
résultat  de  l'assistance  considérable  que  le  gouvernement  canadien  a  donnée  en  garan- 
tissant les  frais  de  passage,  ce  qui  a  permis  aux  immigrants  d'avoir  leur  passage 
pour  £4  5s  sterling  au  lieu  de  £6  6s  et  d'obtenir  une  réduction  proportionnelle  sur 
le  prix  du  passage  des  enfants. 

De  tous  les  immigrants  qui  viennent  en  Amérique,  un  très-grand  nombre  est  as- 
sisté d'une  manière  ou  d'une  autre.  Parmi  les  ouvriers  qui  sont  arrivés  depuis  plu- 
sieurs années,  très-peu  ont  pu  payer  leur  passage  à  leurs  propres  dépens  ;  ils  ont  été 
aidés  par  des  particuliers,  par  des  sociétés  de  bienfaisance  obtenant  de  l'argent  du 
public,  par  les  personnes  chargées  du  fonctionnement  de  la  loi  des  pauvres  et  en  plus 
grande  partie  par  les  avances  d'argent  qui  leur  ont  été  faites  par  des  amis  qui  avaient 
déjà  émigré.  Le  montant  des  sommes  ainsi  envoyées  de  l'Amérique  du  Nord  en  1871, 
tel  que  constaté  dans  le  Eapport  des  Commissaires  d'Emigration  de  Sa  Majesté,  est 
d'environ  cinq  millions  de  piastres,  dont  plus  de  la  moitié  a  été  donnée  sous  forme  de 
billets  de  passage.  Pendant  certaines  années,  le  montant  constaté  de  ces  avances 
(une  grande  partie  n'a  pas  été  constatée)  s'est  élevé  à  plus  du  double  de  ce  qui  a  été 
donné  en  1871.  Les  sommes  ainsi  données,  en  tant  que  constatées,  de  1848  à  Î871, 
s'élèvent  à  £17,036,799  sterling. 

La  plus  grande  partie  de  cette  énorme  somme  a  été  envoyée  des  Etats-Unis,  où, 
dans  les  premiers  temps,  les  immigrants  se  dirigeaient  de  préférence,  et  ces  envois 
d'argent,  joints  aux  fortes  avances  faites  par  les  différentes  compagnies  à  condition 
d'être  remboursées  à  même  les  gages  des  immigrants,  explique  pourquoi  le  plus 
o-rand  nombre  des  immigrants  a  continué  de  se  rendre  aux  États-Unis. 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  ces  faits  de  vue  quand  on  considère  le  grand  besoin 
de  la  main  d'œuvre  en  Canada  et  les  conditions  actuelles  de  l'immigration  dans  ce 
pays.  Les  immigrants  dont  nous  avons  le  plus  grand  besoin  sont  les  agriculteurs  et 
les  autres  manœuvres  et  le  ministère  de  l'agriculture  est  en  possession  de  renseigne- 
ments établissant  le  fait  qu'un  nombre  illimité  de  ces  manœuvres  et  agriculteurs  dé- 
sirent et  veulent  venir  au  Canada,  mais  n'en  ont  aucunement  les  moyens.  Les  gages 
des  agriculteurs  dans  le  Royaume-Uni,  variant  de  douze  à  treize  chelins  par  semaine, 
ne  leur  permettent  pas  de  s'entretenir  et  de  faire  des  économies,  surtout  ceux  qui 
ont  des  familles. 

C'est  en  considération  de  cet  état  de  choses  que  les  deux  Actes  plus  haut  men- 
tionnés, pourvoyant  à  l'incorporation  de  sociétés  auxiliaires  d'immigration  et  pour 
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pendre  valides  les  contrats  faits  en  dehors  du  Canada  relativement  à  des  avances  de 
deniers  pour  payer  les  frais  de  passage,  ont  été  passés  pendant  la  dernière  session  du 
parlement. 

Les  agriculteurs  et  les  autres  personnes  employant  des  manœuvres  peuvent  se 
procurer  la  main  d'œuvre  dont  ils  ont  besoin,  s'ils  veulent  avancer  les  frais  de  pas- 
sage. Comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  y  a  dans  le  Royaume-Uni  et  sur  le  continent  Euro- 
péen, de  bons  travailleurs  en  nombre  illimité  qui  veulent  émigrer  et  s'engageraient  à 
rembourser  à  même  les  économies  qu'ils  feraient  sur  leurs  gages,  après  leur  arrivée 
en  Canada,  les  avances  qui  leur  seraient  faites  pour  payer  leur  passage.  Or,  il  im- 
porte à  ceux  qui,  dans  ce  pays,  ont  besoin  de  main  d'œuvre,  de  voir  s'il  ne  leur  serait 
pas  avantageux  de  faire  ces  avances.  Les  agents  canadiens  prendraient  soin  de  ceux 
auxquels  il  serait  fait  de  pareilles  avances,  les  choisiraient  soigneusement  et  feraient 
avec  eux  les  contrats  nécessaires.  La  société  d'immigration  de  la  vallée  de  l'Ou- 
taouais  a  essayé  ce  système  l'été  dernier  et  s'en  est  bien  trouvée  ;  elle  a  très-peu  perdu 
sur  les  avances  qu'elle  a  faites.  Un  très-grand  nombre  des  immigrants  auxquels  la 
société  a  fait  des  avances  dans  le  printemps,  ont  réalisé  dans  le  cours  de  l'été  des  éco- 
nomies suffisantes  pour  envoyer  à  leurs  amis  l'argent  dont  ils  avaient  besoin  pour 
venir  les  rejoindre  dans  l'automne.  J'attire  particulièrement  l'attention  sur  un  exem- 
plaire des  règlements  de  cette  société  qui,  aux  annexes,  se  trouve  dans  le  rapport  de 
JVL  Wills,  agent  d'immigration  à  Ottawa. 

Au  commencement  de  la  dernière  saison,  tout  portait  à  croire  qu'il  n'y  aurait 
pas  un  fort  courant  d'immigration.  Après  la  guerre,  le  commerce  et  l'industrie,  dans 
le  Royaume-Uni  et  en  plusieurs  endroits  sur  le  continent  Européen,  prenaient  un 
nouvel  essort,  accompagné  d'une  augmentation  dans  les  gages,  puis  les  agents  d'émi- 
gration des  différentes  colonies  britanniques,  des  Etats-Unis  et  de  quelques  pays  de 
l'Amérique  du  Sud,  déployaient  la  plus  grande  activité,  au  moment  où  les  agents  du 
Canada  ne  faisaient  que  de  se  mettre  à  l'œuvre.  En  présence  de  ces  faits,  j'ai  senti 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  déclarer  en  Chambre,  quand  j'ai  demandé  un  crédit  pour 
l'immigration,  que» je  ne  comptais  guère  sur  de  grands  résultats  pour  les  opérations  de 
l'année  1872.  J'ai  déclaré  que  je  ne  pouvais  rien  promettre  quant  aux  résultats  di- 
rects des  efforts  que  je  me  proposais  de  faire  et  de  l'emploi  des  sommes  que  je  de- 
mandais. Je  ne  croyais  guère  pouvoir  faire  plus  que  de  maintenir  au  chiffre  de  l'an- 
née précédente  le  nombre  des  immigrants  venant  s'établir  en  Canada.  L'augmenta- 
tion de  35.34  pour  cent  en  1872,  comparativement  à  1871,  peut  donc  être  considérée 
comme  une  rétribution  satisfaisante  des  efforts  qui  ont  été  faits  par  ce  ministère  et 
par  ses  agents. 

Il  est  probable  que  les  efforts  qui  ont  déjà  été  faits  et  se  font  encore  actuelle- 
ment, auront  pour  résultat  d'augmenter  le  nombre  des  immigrants  au  Canada  en 
1873.  Mais  cela  ne  détruit  pas  le  fait  si  important  que  le  nombre  des  immigrants  qui 
nous  viendront  pourrait  être  beaucoup  augmenté  si  les  milliers  de  personnes,  dont  le 
Canada  a  le  plus  grand  besoin,  qui,  dans  le  Royaume-Uni  et  sur  le .  continent  d'Eu- 
rope, sont  désireuses  d'immigrer  au  Canada,  pouvaient  trouver  les  ressources  néces- 
saires pour  émigrer.  A  la  vérité,  ces  milliers  de  personnes  font  appel  aux  sympa- 
thies et  aux  intérêts  du  peuple  canadien  et  lui  demandent  les  ressources  dont  elles 
ont  besoin. 

^   Les  agents  canadiens,  Bans  rien  exagérer,  ont  déployé  beaucoup  d'activité  pour 
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attirer  l'attention  des  populations  des  pays  trop  peuplés  et  leur  faire  connaître 
les  avantages  que  le  Canada  offre  aux  immigrants  ;  ils  ont  fait  connaître  ses  immenses 
ressources,  indiqué  les  avantages  que  notre  pays  offre  aux  agriculteurs  et  aux 
travailleurs,  l'avenir  qu'il  réserve  aux  artisans,  indiqué  la  demande  de  la  main  d'oeuvre 
qu'occasionnent  les  travaux  publics  que  nous  sommes  sur  le  point  de  commen- 
cer et  montré  que  l'ouvrage  qui  devra  se  faire  devra  être  fait  en  grande  partie  par 
des  manœuvres  venant  d'outre-mer,  vu  que  le  Canada  n'en  a  pas  assez  pour  suffire  à 
ses  besoins  ordinaires. 

Ils  ont  aussi  signalé  le  fait  que  nous  avons  dans  la  province  de  Manitoba  et 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  dos  millions  d'acres  de  prairies  incultes,  de  la 
plus  grande  fertilité,  qui  sont  probablement  plus  propres  à  la  production  des  cé- 
réales d'une  qualité  supérieure  et  on  plus  grande  quantité  qu'il  peut  en  être  pro- 
duit dans  n'importe  quel  autre  pays  du  monde,  et  que  dans  un  prochain  avenir 
ces  prairies  seront  peuplées  par  des  millions  de  colons  venant  du  vieux-monde. 

Le  désir  d'émigrer  ayant  été  excité  chez  les  populations  européennes,  les  avan- 
tages de  l'émigration  leur  ayant  été  démontrés,  le  besoin  de  main  d'œuvre  qui 
existe  dans  toutes  les  parties  du  Canada  leur  ayant  été  exposé,  il  ne  reste  plus 
aux  Canadiens  qu'à  faire  ici  ce  que  l'on  peut  attendre  d'eux  ;  il  est  do  la  plus  haute 
importance  qu'ils  secondent  les  efforts  du  gouvernement.  Le  gouvernement  peut 
faire  beaucoup  pour  aider  l'immigration,  et  il  est  de  son  devoir  de  faire  dans  ce  sens 
tous  les  efforts  possibles.  Mais  quels  que  soient  les  efforts  qu'il  fasseç  quelles  que 
soient  les  sommes  qu'il  dépense,  c'est  le  peuple  qui  paie  indirectement.  Je  crois  que 
les  agents  de  ce  ministère  ont  déjà  fait  un  appel  à  ceux  qui,  en  Canada,  emploient  de 
la  main  d'œuvre,  leur  demandant  de  se  pourvoir  eux-mêmes,  dans  le  Eoyaume-Uni  et 
sur  le  continent  d'Europe,  des  ouvriers  dont  ils  ont  besoin.  Ils  peuvent  recourir  à  ce 
moyen  sans  beaucoup  de  risques  et  même  sans  risques  aucuns,  s'ils  se  formaient  en 
associations.  Les  agents  du  gouvernement,  comme  je  l'ai  dit,  ont  reçu  instruction  de 
recevoir  les  avances  d'argent  faites  en  Canada.  Ils  doivent  choisir  les  immigrants  et 
passer  avec  eux  des  contrats,  dont  la  validité  est  reconnue  par  la  loi,  par  lesquels  les 
émigrants  s'engagent  à  rembourser  sur  leurs  gages  les  sommes  qui  leur  sont  avan- 
cées. On  peut  faire  par  ce  moyen  beaucoup  plus  que  de  toute  autre  manière  pour 
procurer  à  des  milliers  d'immigrants  les  ressources  nécessaires  pour  se  rendre  au  Ca- 
nada ;  par  ces  avances  seulement,  la  main  d'œuvre  demandée  sera  trouvée  immédia- 
tement. Ce  système  profitera  à  tous,  à  ceux  qui  ont  besoin  de  main  d'œuvre  comme 
aux  ouvriers  eux-mêmes,  ainsi  qu'au  gouvernement,  qui  fera  sa  large  part. 

Il  importe  à  tout  homme  qui  a  besoin  de  main  d'œuvre  de  se  demander,  avant 
que  la  saison  ne  soit  trop  avancée,  où  il  pourra  la  trouver  cette  année.  On  peut  affir- 
mer positivement  qu'on  recourrait  à  l'immigration  ordinaire  pour  trouver  cette 
main  d'œuvre,  et  j'espère  que  les  agriculteurs,  les  fabricants,  les  entrepreneurs  et 
les  autres  personnes  qui  en  ont  besoin  répondront  favorablement  à  l'appel  qui  leur  a 
été  fait  et  qu'ils  feront  les  avances  nécessaires,  qui  leur  seront  remboursées  complète- 
ment, pour  faire  venir  les  ouvriers  dont  ils  ont  besoin  et  qu'ils  ne  pourront  avoir 
autrement. 

Si  ceux  qui  ont  besoin  de  main  d'œuvre  ne  répondent  pas  à  l'appel  qui  leur  a  été 
fait,  pour  contribuer  à  la  grande  œuvre  qui  est  commencée,  je  crois  que  nous  man- 

8 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  26.)  A.  1873 


querons  l'occasion  d'amener  un  fort  courant  d'immigration  et  que  les  efforts  qui  ont 
été  faits  par  le  gouvernement  seront  jusqu'à  un  certain  point  rendus  stériles,  soit  par 
l'apathie  de  notre  population,  soit  parce  qu'elle  comptera  trop  sur  ce  que  le  gouver- 
nement ne  saurait  faire  sans  être  aidé  ;  mais  les  conséquences  n'en  seront  pas  moins 
regrettables  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 

Les  dépenses  totales  pour  l'immigration  ont  été  beaucoup  plus  considérables  en 
1872  que  les  années  précédentes,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  comparatif  pour  les 
trois  dernières  années,  que  voici  : 

1870.  1871.  1872. 

Agence  de  Québec $31,000  30  26,263  79  36,715  62 

do        Montréal 2,839  43  3,933  73  7,965  93 

do        Ottawa 1,444  73  1,629  05  2,054  51 

do        Kingston 888  23  1,040  16  1,563  81 

do        Toronto 2,584  63  2,329  24  2,474  63 

do        Hamilton 1,152  91  1,195  40  1,167  85 

do        Halifax,  KE 1,509  62  1,167  01  1,53150 

do        St  Jean,   N-B 1,055  25  1,139  49  1,14124 

do         Miramichi,  N.-B 478  44  485  00  497  25 

do        duNord-Ouest 1,292  20  3,203  00 

do  Conting.  d'immigrat.   générale,  y 

compris  publicat.  sur  l'immigrat 3,051  88  17,941  47 

do  Européennes  et  agents  voyageurs.  13,594  55  20,271  17  49,867  60 

$56,548  09        63,796  22       126,124  47 

do  Quarantaine  de  la  Grosse-Isle $  8,781  36  13,828  47  '  14,755  85 

do                    do                Halifax 2,328  56  2,844  66  3,679  22 

do                    do                St.  Jean,  K-B..  3,182  22  2,25195  3,157  26 

do  Médecins  visiteurs,  Québec 2,600  00  2,599  99  2,519  88 

Total $16,892  14        21,525  07         24,192  21 

$73,440  23       $85,321  28     $150,316  68 

A  la  dernière  session,  le  Parlement  a  voté  une  allocation  de  $70,000  pour  aider  les 
Provinces  à  encourager  l'immigration,  ainsi  que  les  délégués  de  ces  Provinces  l'a- 
vaient demandé  à  la  conférence  tenue  dans  le  cours  de  l'automne  de  1871.  Cette 
somme,  en  vertu  de  l'ordre  de  Yotre  Excellence,  a  été  distribuée  comme  suit  : 

A  la  Province  d'Ontario $25,000 

"  Québec 20,000 

çt  Nouveau-Brunswick 10,000 

"  Nouvelle-Ecosse 10,000 

"  Colombie  Britannique 5,000 

$70,000 

L'augmentation  de  la  dépense  se  trouve  sous  le  chef  des  agences  européennes, 
y  compris  les  salaires,  ainsi  que  sous  le  chef  des  dépenses  contingentes  d'immigration 
en  général,  y  compris  les  publications.  La  dépense  de  l'Agence  de  Québec  s'est  aussi 
augmentée  considérablement,  vu  qu'on  a  assisté  un  plus  grand  nombre  d'immigrants 
pour  les  mettre  en  lieu  de  se  rendre  dans  les  régions  canadiennes  de  l'Ouest.  Une 
26—2  9 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  26.)  A.  1873 


augmentation  semblable  s'est  produite  à  Montréal,  sans  compter  celle  qui  a  été  occa- 
sionnée par  l'établissement  d'un  nouvel  asile  pour  les  émigrants  à  la  Pointe  St. 
Charles. 

Le  droit  de  capitation  sur  les  immigrants  a  produit  les  sommes  suivantes, 
jusqu'à  son  abolition  le  10  Juillet,  conformément  à  l'Acte  passé  à  la  dernière 
session  : 

A  Québec $18,311  00 

"  Montréal 126  00 

"  St.  Jean,  K  B 13  00 

"  Halifax,  K  E 348  00 

» 

$18,798  00 

Le  Gouvernement  a  dépensé  en  secours  et  en  paiement  de  passages  pour  les  im- 
migrants pauvres  une  somme  totale  de  $33,873.55,  au  lieu  de  $21,112.31  en  1871. 
En  outre  de  ce  que  le  Gouvernement  Fédéral  a  dépensé  pour  les  mêmes  fins,  les  Gou- 
vernements locaux  ont  dépensé  des  sommes  considérables  pour  des  avances  de  passage 
et  secourir  les  immigrants  pauvres.  Pendant  cette  année,  le  Gouvernement  d'Ontario 
a  dépensé  aussi  $57,678.14,  dont  $25,290  sous  forme  de  boni  remboursables,  $12,303.16 
en  provisions,  passages,  remèdes,  etc.,  pour  les  immigrants,  et  $20,084.98  pour  d'autres 
fins. 

La  Province  de  Québec  a  dépensé  dans  le  cours  de  l'année  $30,373.94,  dont 
$15,722.65  pour  aider  les  immigrants  et  $14,651.29  pour  d'autres  fins.  La  Province 
du  Nouveau-Brunswick  a  dépensé  $20,594.27,  dont  $2,472.45  pour  construction  de 
maisons  et  achat  de  meubles  pour  les  immigrants,  $10,656.79  en  passages  et  autres 
dépenses  se  rattachant  aux  frais  de  passages  des  immigrants,  $6,428.01  pour  cons- 
truire des  chemins,  pour  faire  bûcher,  etc.,  et  $1,037.02  pour  diverses  autres  fins.  La 
Province  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  dépensé  $3.000  en  impressions,  organisation  d'a- 
gences en  Europe,  etc.,  et  a  voté  une  dépense  égale  à  $12  par  tête  en  aide  des  immi- 
grants. 

Le*  total  des  dépenses  d'Immigration  et  de  Quarantaine  dans  les  Provinces  de 
Québec,  d'Ontario,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  1872,  s'élève 
à  $261,963.03,  dont  $111,646.35  ont  été  dépensées  par  les  Gouvernements  Provinciaux, 
et  $150,316.68  par  le  Gouvernement  Fédéral. 

Les  nombreux  asiles  pour  les  immigrants  à  Québec,  Montréal  et  Kingston,  dont 
je  signalais  la  construction  dans  mon  dernier  rapport,  ont  été  ouverts  pour  la  saison 
de  1872.  On  a  aussi  construit  un  nouvel  asile  à  Sherbrooke  pour  les  immigrants 
dirigés  dans  les  cantons  de  l'Est,  et  un  autre  à  Winnipeg  pour  les  immigrants  se 
rendant  à  Manitoba. 

Je  me  propose  aussi  de  faire  ériger,  assez  tôt  pour  qu'il  serve  l'été  prochain,  un 
asile  pour  les  immigrants  à  London,  dans  la  Province  d'Ontario. 

Tous  ces  asiles  sont  installés  de  manière  à  permettre  aux  immigrants  de  se 
laver  et  de  se  nettoyer,  de  faire  leur  cuisine  ;  ils  renferment  aussi  d'immenses  dortoirs. 
On  y  fournit,  aux  dépens  du  public,  des  comestibles  aux  immigrants  qui  sont  dans 
un  état  d'indigence  absolue  et  l'on  donne  aux  autres  des  repas  à  des  prix  très-rai- 
sonnables. 

Les  agents  aux  différentes  stations  donnent  aux  immigrants  tous  les  renseigne- 
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ments  possibles  sur  les  routes  à  suivre  et  les  localités  où  ils  peuvent  trouver  de  rem- 
ploi, et  il  est  de  fait  que  les  immigrants  qui  sont  arrivés  pendant  la  saison  de  18*72 
ont  été  immédiatement  placés,  le  nombre  qui  est  arrivé  ne  suffisant  qu'à  une  partie 
des  demandes  de  main-d'œuvre. 

Le  département  a  fait  distribuer  des  circulaires  demandant  de  faire  connaître, 
entr'autres  choses,  le  nombre  d'immigrants  qui  pourraient  trouver  de  l'emploi  dans 
les  différentes  parties  du  Canada.  Les  réponses  ne  sont  pas  encore  toutes  arrivées, 
mais  celles  qui  nous  sont  parvenues  demandent  146,615  immigrants  de  toutes  classes.* 
Il  en  est  arrivé  36,578  en  1872,  chiffre  qui  ne  couvre  que  le  quart  des  demandes. 

En  général,  les  immigrants  qui  s'établissent  dans  le  pays  réussissent  bien,  et 
beaucoup,  en  peu  d'années,  acquièrent  une  certaine  somme  d'aisance. 

Les  rapports  des  divers  Agents  d'Immigration,  qui  sont  publiés  dans  les  annexes, 
donnent  sur  différentes  localités  des  renseignements  pleins  d'intérêt. 

Celui  de  M.  Stafford,  agent  à  Québec,  contient  des  détails  sur  les  immigrants 
arrivés  par  la  voie  du  St.  Laurent  et  la  manière  dont  ils  ont  été  placés.  Il  constate 
d'une  manière  générale  que  "  les  immigrants  arrivés  l'été  dernier  appartiennent  à 
une  classe  respectable  "  et  qu'ils  ont  immédiatement  trouvé  de  l'emploi  à  des  gages 
élevés.  Du  nombre  de  ceux  arrivés  à  ce  port,  22,166  sont  restés  en  Canada,  et  12,577 
sont  allés  aux  Etats-Unis.  Il  dit  qu'un  grand  nombre  de  Français  et  Belges  se  sont 
fixés  dans  la  Province  de  Québec  et  exprime  l'espoir  qu'ils  seront  suivis  par  beaucoup 
d'autres.  Il  constate  aussi  que  l'asile  de  la  Pointe-Lévis  a  répondu  sous  tous  rapports 
aux  besoins  qui  ont  déterminé  son  érection. 

M.  Donaldson,  agent  à  Toronto,  dit  que  les  immigrants  venant  à  ce  port  ont  été 
placés  avec  beaucoup  de  promptitude.  Il  corrobore  le  rapport  de  M.  Stafford  relati- 
vement à  la  respectabilité  des  immigrants  arrivés  l'été  dernier,  et  ajoute  que  plusieurs 
ont  apporté  avec  eux  des  sommes  considérables  qui  ont  été  principalement  em- 
ployées pour  acheter  des  terres  en  exploitation.  Il  dit  que  les  rapports  sur  les  colons 
établis  dans  les  régions  où  les  terres  sont  données  gratuitement  sont  satisfaisants,  et 
qu'il  a  placé  7,565  immigrants. 

M.  Daley,  agent  à  Montréal,  rapporte  qu'il  a  trouvé  de  l'emploi  pour  763  immi- 
grants, qu'il  en  a  assisté  2,050  et  qu'il  a  donné  des  billets  de  passage  à  moitié  prix  à 
630.  Il  dit  qu'il  n'a  pu  suffire  qu'à  une  petite  partie  des  demandes  qui  lui  ont  été 
faites  et  qu'il  est  venu  à  Montréal  un  grand  nombre  d'immigrants  qui  ne  se  sont  pas 
inscrits  au  bureau  de  l'agent.  La  Province  de  Québec,  par  l'intermédiaire  de  son 
agent  à  Montréal,  a  placé  2,013  immigrants  arrivés  dans  le  cours  de  l'été. 

M.  Eae,  agent  à  Hamilton,  rapporte  que  le  nombre  d'immigrants  arrivés  à  ce 
port  par  la  voie  des  Etats-Unis  s'est  élevé  à  45,704,  dont  11,049  sont  restés  eif 
Canada,  les  autres  n'étant  que  des  passagers  à  destination  des  Etats  de  l'Ouest. 

M.  Wills,  agent  à  Ottawa,  rapporte  qu'il  a  placé  2,105  immigrants,  mais  qu'il  en 
était  demandé  6,614  ;  le  nombre  d'immigrants  arrivés  a  donc  été  bien  inférieur  à 
celui  des  demandes.  Son  rapport  constate  une  augmentation  marquée  dans  le  nombre 
des  immigrants   arrivés  à   cette  station.     La  Société  d'Immigration  de  la  vallée  de 

*  Depuis  que  ce  rapport  a  été  écrit,  d'autres  réponses  à  ces  circulaires  nous  sont  parvenues,  et  il 
appert  par  ces  réponses  que  les  demandes  de  main-d'œuvre  s'élèvent  à  168,268.  D'autres  réponses  sont 
encore  à  venir. 
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l'Outaouais  a  fait  des  avances  à  environ  200  immigrants  pour  les  amener  dans  le 
pays,  etjcomme  ells  se  trouve  bien  de  ce  système,  elle  continuera  de  le  suivre  plus  en 
grand  l'été  prochain. 

M.  Macpherson,  agent  à  Kingston,  rapporte  que  l'année  dernière  l'immigration  à 
ce  port  a  été  de  beaucoup  plus  considérable  que  l'année  précédente  ;  mais  que  les 
demandes  d'immigrants  de  toutes  les  professions  (excepté  des  commis)  ont  beaucoup 
excédé  le  nombre  qui  en  est  arrivé.  Il  aurait  pu  trouver  de  l'emploi  pour  un  nombre 
d'immigrants  quatre  fois  plus  considérable  que  celui  qui  est  arrivé,  et  il  pense  que 
les  demandes  seront  encore  plus  nombreuses  l'été  prochain.  Le  nombre  total  des 
immigrants  à  cette  station  s'est  élevé  à  4,890. 

M.  Clay,  agent  à  Halifax,  constate  qu'il  est  arrivé  à  ce  port,  par  voie  de  mer, 
1,432  immigrants.  Il  rapporte  qu'il  est  aussi  arrivé  des  Etats-Unis  un  nombre  con- 
sidérable d'immigrants,artisans  et  autres  ouvriers,  qui  se  sont  établis  dans  la  Province  ; 
mais  qu'il  n'a  pu  constater  clairement  le  chiffre  de  cette  immigration,  vu  que  ces 
immigrants  ne  se  sont  pas  inscrits  à  son  bureau.  De  ceux  venus  d'Europe,  compara- 
tivement à  l'année  dernière,  il  y  a  eu  cette  année  une  augmentation  de  882  dans  le 
nombre  des  immigrants  à  ce  port,  dont  581  se  sont  fixés  à  la  Nouvelle-Ecosse,  et  les 
autres  au  Nouveau-Brunswick. 

M.  Shives,  agent  à  St.  Jean,  N.  B..  rapporte  que  dans  le  cours  de  l'année  802  immi- 
grants se  sont  établis  dans  les  limites  de  son  agence,  ce  qui  donne  une  augmentation 
de  106  sur  l'année  dernière.  Les  immigrants,  qui  sont  tous  des  gens  respectables,  ont 
facilement  obtenu  de  forts  gages.  Il  rapporte  que  les  demandes  pour  des  ou- 
vriers agricoles,  des  jeunes  garçons,  des  filles  et  des  artisans  ont  été  considérables  et 
qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elles  seront  encore  plus  considérables  l'été  prochain. 
Il  rapporte  aussi  que  la  colonie  danoise  de  New  Hellerup,  dans  le  comté  de  Carleton, 
fondée  le  printemps  dernier,  paraît  bien  se  recruter  et  que  les  autres  nouvelles  colo- 
nies fondées  dans  le  même  comté  prospèrent  et  sont  dans  des  conditions  qui  ne  lais- 
sent rien  à  désirer. 

M.  Wilkinson,  agent  à  Chatham,  Miramichi,  N.  B.,  dit  que  le  nombre  des  immi- 
grants à  cette  station,  venant  de  toutes  les  directions,  a  été  plus  considérable  que  les 
années  précédentes.  En  1871  le  nombre  total  des  immigrants  s'est  élevé  à  861  et  à 
1,117  en  1872.  Parmi  les  immigrants  arrivés  en  1872,  il  y  avait  999  travailleurs 
venant  chercher  de  l'emploi  sur  le  chemin  de  fer  intercolonial,  et  plusieurs  ont  déjà 
demandé  des  allocations  de  terres  gratuites,  afin  de  s'y  établir  d'une  manière  per- 
manente .  Il  dit  que  dans  la  circonscription  de  son  agence  les  gages  sont  générale- 
•ment  élevés.     Le  besoin  des  immigrants  se  fait  grandement  sentir. 

M.  McMicken,  agent  à  Winnipeg,  constate  qu'il  est  arrivé  1,400  immigrants  à  cette 
station  dans  le  cours  de  l'année.  Il  a  été  construit  un  asile  pour  les  immigrants, 
qu'ils  ont  trouvé  très-utile  à  leur  arrivée.  Il  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que 
l'immigation  ne  se  porte  en  trop  grand  nombre  dans  cette  province.  Ceux  qui  sont 
arrivés  pendant  les  deux  dernières  années  ont  réussi  à  s'établir  confortablement.  La 
grande  étendue  de  terrain  arpentée  et  livrée  à  la  colonisation  offre  un  vaste  champ 
aux  immigrants  qui  résident  dans  cette  province.  Parmi  les  colons  arrivés  l'année 
dernière,  954  venaient  de  la  Province  d'Ontario,  115  des  Etats-Unis,  78  de  la  Province 
de   Québec  et  le  reste  d'autres  endroits.    D'après  le  rapport  de  M.  McMicken,  la 
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population  de  la  ville  de  Winnipeg  se  compose  de  1,019  hommes  et  de  448  femmes. 
Il  y  a  été  construit  124  édifices  :  habitations,  magasins  et  entrepôts.  On  espère  que 
cette  ville  progressera  rapidement. 

L'addition  du  nombre  d'immigrants  que  les  agents  déclarent  avoir  distribués  ne 
s'accorde  pas  exactement  avec  le  nombre  de  ceux  qui  ont  annoncé  leur  intention  de 
s'établir  en  Canada.  La  raison  de  cette  anomalie,  c'est  que  beaucoup  d'immigrants 
se  sont  rendus  directement  chez  leurs  amis,  sans  aller  aux  asiles  pour  les  immigrants^ 
sans  compter  que  les  rapports  de  distribution  ne  comprennent  pas  une  grande  partie 
d§s  immigrants  qui  se  sont  rendus  dans  les  cantons  de  l'est  ou  qui  se  sont  établis  dans 
le  district  de  Québec. 

M.  John  Sumner,  l'agent  nommé  par  le  département  pour  suivre  les  convois 
d'immigrants,  pour  fournir  aux  immigrants  ce  dont  ils  ont  besoin  et  leur  donner 
des  renseignements,  rapporte  qu'en  général  les  facilités  données  par  le  Grand  Tronc 
ont  été  satisfaisantes.  Il  ne  signale  qu'un  cas  exceptionnel,  qu'il  attribue  à  l'arrivée 
subite  d'un  grand  nombre  d'immigrants  à  la  Pointe-Lévis.  Mais  la  compagnie  du 
Grand  Tronc  remédie  actuellement  à  cet  inconvénient  en  augmentant  le  nombre  de 
ses  chars  de  seconde  classe.  M.  Sumner  a  vu  à  ce  que  les  immigrants  pussent  avoir 
de  bons  repas  à  des  prix  raisonnables,  aux  stations  intermédiaires. 

Les  rapports  des  agents  dans  le  Boyaume-TJni  et  sur  le  continent  Européen 
contiennent  des  renseignements  pleins  d'intérêt  sur  les  proportions  de  l'immigration. 
Les  rapports  se  trouvent  aux  annexes . 

Le  nombre  total  des  immigrants  aidés  par  des  particuliers  et  des  sociétés  en  1872 
s'élève  à  2,435,  ainsi  que  le  montre  le  rapport  de  M.  Stafîbrd,  l'agent  fédéral  d'immigra- 
tion à  Québec.  En  1871,  ce  nombre  était  de  4,590,  en  sorte  que  le  nombre  des  immi- 
grants aidés  a  diminué  de  2,163.  *  Il  faut  attribuer  cette  diminution  au  refus  du 
public  de  souscrire  pour  encourager  l'émigration,  refus  occasionné  par  la  prospérité 
renaissante  et  l'absence  de  la  détresse. 

Le  relevé  suivant  indique  le  nombre  des  émigrants  qui  ont  reçu  de  l'aide  des 
diverses  sociétés  et  des  particuliers  en  1872  : 

Fonds  Britannique  et  Colonial  d'émigration 101 

Ligue  nationale  d'émigration 404 

Le  Rev.  M.  Fletcher 20 

M.  Shipperly  (Bristol) 6 

Le  Revd.  M.  Herring 655 

Le  Revd.  M.  Oliver  (Hertford) 5 

Kéforme  de  Eed  Hill , 4 

Société  d'émigration  de  Brighton , 79 

Shoe  Black  Brigade 7 

Mission  de  Cow  Cross , ,  132 

Melle.  Macpherson ».„ 433 

L'Hon.  Mme.  Hobart 266 

Institutde  M.  Hogg ! 11 

Mme.  Spottiswood  (Aberdeen) 44 

Ecole  de  la  ferme  Risley 25 

Club  d'Emigration  de  Sydenham 17 

Ecole  de  Feltham 2 

Asile  pour  les  petits  garçons 3 

Asile  de  Upper  Bagot , i 2 
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Union  de  Dublin  Sud 4 

Réforme  de  Cheltenham 2 

Le  Revd.  M.  Hartley '  2 

Melle.  Ryo 18/ 

Ecole  Industrielle  de  Middlesex 2 

Réforme  de  Tiffield 2 

Le  Revd.  M.  Smith 20 

Total 2,435 

IV.  QUARANTAINE. 

L'"Acte  concernant  la  Quarantaine,"  passé  à  la  dernière  session  du  parlement 
a  abrogé  les  dispositions  de  la  31  Victoria,  chap.  63,  en  vertu  desquelles  le  ministère 
de  l'agriculture  était  chargé  do  la  salubrité  publique. 

GROSSE   ILE. 

Il  a  été  détenu  et  inspecté  à  cette  station  pendant  la  saison  de  1872,  2G  navires 
ayant  à  leur  bord  5,037  passagers.  Il  a  été  reçu  à  l'hôpital  309  patients,  c'est-à-dire 
42  de  plus  qu'en  1871. 

Il  est  mort  20.  malades  à  l'hôpital,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  6.47  pour  cent 
sur  le  nombre  total  des  malades  admis  ou  un  par  15J.  De  ces  décès,  15  ont  été  occa* 
sionnés  par  des  maladies  contagieuses  et  5  par  dos  maladies  non  contagieuses.  Il  y  a 
eu  sur  mer  38  décès  et  9  naissances,  et  2  naissances  à  l'hôpital. 

Des  maladies  contagieuses  s'étant  déclarées  à  bord  de  huit  navires  venant  des 
ports  du  continent  Européen,  2,105  passagers  ont  été  débarqués  et  ont  fait  la  quaran. 
taine. 

38  cas  de  fièvres  à  rechute,  maladie  contagieuse  inconnue  dans  ce  pays,  et  69  cas 
graves  de  petite  vérole  ont  été  traités  à  l'hôpital,  et  l'introduction  de  ces  maladies  a 
été  prévenue  par  les  mesures  énergiques  prises  par  le  Médecin  Surintendant  de  la 
quarantaine. 

Les  frais  réels  d'entretien  de  la  quarantaine  pour  l'année,  y  compris  une  dépense 
spéciale  ($498.52)  pour  donner  une  nouvelle  distribution  à  la  station,  se  sont  élevés  à 
$11,970.85.  Il  a  été  dépensé  en  outre  une  somme  de  $2,785  distribuée  comme  salaires 
et  allocations  au  personnel  supplémentaire  pour  le  service  spécial,  ce  qui  porte  à 
$14,755.85  les  dépenses  totales  de  l'établissement. 

Le  rapport  du  Médecin  Surintendant  (publié  dans  les  annexes)  contient  une 
intéressante  description  des  symptômes  et  du  traitement  adopté  dans  les  cas  de  fièvres 
à  rechute  dont  il  est  fait  mention. 

ST.  JEAN,  n.  b. — Ile  a  la  perdrix. 

A  cette  station,  on  a  pris  des  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  diffusion  des 
maladies  épidémiques,  et  l'on  a  fait  strictement  observer  les  lois  de  la  quarantaine 
lorsqu'il  a  été  nécessaire. 

Le  nouveau  débarcadère  a  été  très-utile  et  très-commode. 

Le  rapport  du  surintendant  constate  que  trois  patients  ont  été  admis  à  l'hôpital 
et  que  deux  en  sont  sortis  guéris  :  l'autre  est  mort. 
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Les  édifices  de  la  Quarantaine  ont  été  complètement  réparés  et  les  chambres  ont 
été  mises  dans  un  état  qui  permet  d'y  loger  confortablement  les  malades. 
Les  frais  d'entretien  se  sont  élevés  à  $3,157.26. 

HALIFAX. 

Durant  la  saison  de  1872,  il  est  arrivé  à  Halifax  plusieurs  navires  ayant  des  ma- 
ladies contagieuses  à  bord. 

Les  paquebots  Peruvian,  Moravian  et  Austrian,  de  la  ligne  Allan,  ayant  de  la 
petite  vérole  à  bord,  ont  été  soumis  à  la  fumigation  ordinaire,  après  quoi  les  patients 
en  furent  débarqués  et  transportés  à  l'hôpital,  puis  ils  purent  continuer  leur  route 
jusqu'à  Baltimore. 

La  goélette  de  pêche  W.  H.  Foye,  de  Gloucester,  Massachusetts,  est  entrée  le  26 
juin  en  quarantaine,  ayant  à  bord  un  cas  très-grave  de  fièvre  typhoïde,  mais  la 
maladie  ne  s'est  pas  répandue. 

Il  n'est  mort  qu'un  seul  des  passagers  atteints  de  la  petite  vérole  débarqués  à  la 
Quarantaine.  Il  était  passager  à  bord  du  Peruvian.  La  maladie  prit  une  vigueur 
extraordinaire  et  le  patient  mourut  le  troisième  jour  après  l'apparition  des  symp- 
tômes. * 

Durant  tout  le  cours  de  l'année  dernière,  on  a  beaucoup  appréhendé  la  petite  vé- 
role par  toute  la  province  ;  on  craignait  qu'elle  ne  fût  apportée  par  les  navires  entrant 
dans  le  port  d'Halifax  et  se  répandît  de  là  dans  tout  le  pays.  Cependant,  il  n'est  sur- 
venu aucun  cas  de  petite  vérole  dont  l'origine  remontât  jusqu'aux  navires  faisant  la 
quarantaine. 

A  cette  station  (sur  l'île  Lawlor),  les  travaux  ont  été  poussés  vigoureusement  et 
seront  très-probablement  terminés  durant  cette  saison;  alors  cette  station  sera 
aussi  complète  que  tous  les  autres  établissements  de  même  nature  en  Canada. 

Les  dépenses  de  cette  station  s'élèvent  pour  l'année  à  $3,679.22. 

V.  HOPITAL  DE  LA  MAKIKE  ET  DES  IMMIGKANTS  DE  QUÉBEC. 

Le  nombre  des  malades  le  31  décembre  1872  était  de  74,  et  le  nombre  des  admis- 
sions durant  l'année  s'est  élevé  à  1,144,  ce  qui  accuse  un  total  de  1,218  et  une  dimi- 
nution de  109  comparativement  à  l'année  1871. 

De  ces  malades,  1,132  ont  été  renvoyés,  56  sont  morts  et  30  étaient  encore  à 
l'hôpital  à  la  fin  de  l'année.  Le  séjour  moyen  de  chaque  malade  à  l'hôpital  a  été  21.27 
jours,  et  en  tout  de  25.919  jours.  La  proportion  de  la  mortalité  a  été  de  4.6  pour  cent 
et  plus  considérable  que  les  années  précédentes. 

Le  tableau  comparatif  qui  suit  montre  le  nombre  des  malades  reçus  à  l'hôpital  en 
1871  et  en  1872  : 

1871  1872 

Marins 727  756 

Immigrants f 125  93 

Citoyens  et  habitants 475  369 

1.327  1,218 
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La  désignation  des  sexes  est  ainsi  indiquée  : 

1871  1872 

Hommes 3,033  949 

Femmes 227  226 

Enfants 67  43 

1,327  1,218 

La  dépense  totale  de  l'établissement  durant  l'année  1872  s'estélevée  à  $21,779.32^ 
dont  $17,155.07  ont  été  payées  par  le  gouvernement  fédéral  et  $4,624.25  par  le  gou- 
vernement de  la  province  de  Québec. 

Il  faut  attribuer  à  la  hausse  dans  le  prix  des  provisions  et  des  autres  articles 
consommés  dans  l'hôpital  l'augmentation  de  la  dépense  en  1872,  comparativement 
aux  autres  années. 

Les  directeurs  prétendent  avoir  pratiqué  la  plus  sévère  économie  et  n'ont  rien  à 
ajouter  aux  observations  et  recommandations  qu'ils  ont  faites  dans  leurs  précédents 
rapports,  relativement  aux  arrangements  d'hygiène  de  cet  établissement. 

VI.  RECENSEMENT,  STATISTIQUES  ET  ARCHIVES. 

J'ai  donné  dans  mon  dernieifcrapport  des  détails  sur  le  premier  recensement  des 
quatre  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  fait  en  vertu  de  l'acte  33  Victoria,  chapitre  21,  le  2  avril  1871.  J'ai  aussi 
fait  connaître  le  système  adopté  et  les  tableaux  d'énumération  employés  pour  re- 
cueillir les  renseignements  enregistrés,  la  division  du  pays  en  districts  et  en  sous- 
districts  de  recensement,  les  progrès  de  la  compilation  et  l'augmentation  des  dé- 
penses.    Il  ne  me  reste  donc  qua  continuer  ce  relevé  jusqu'à  la  date  actuelle. 

Le  nombre  des  commis  employés  à  la  compilation  dans  le  cours  de  l'année  a 
varié  de  quarante  à  cinquante-quatre  et  ces  commis,  depuis  le  31  mai  dernier,  ont 
travaillé  sous  la  surveillance  de  quatre  au  lieu  de  cinq  commis-en-chef  pour  la  com- 
pilation, comme  il  était  dit  dans  mon  dernier  rapport,  un  de  ces  commis  ayant  resi- 
gné à  l'époque  que  je  viens  de  mentionner  et  le  ministère  n'ayant  pas  jugé  à  propos 
de  le  remplacer. 

Le  premier  volume  du  recensement  sera  soumis  au  parlement  au  commencement 
de  la  session.  Ce  volume  renferme  des  cartes  du  recensement  de  la  province  d'On- 
tario, de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle  Ecosse,  et  fait  connaître 
l'étendue  du  pays,  le  nombre  des  habitations,  des  familles,  de  la  population  par  sexes, 
par  religions,  par  origines,  l'état  civil,  les  lieux  de  naissance,  le  chiffre  de  la  popula- 
tion respective  des  districts  électoraux  en  1871  comparée  avec  celle  de  1861,  le  chiffre 
de  la  population  des  cités  et  des  villes  ayant  plus  de  cinq  mille  habitants,  et  des 
index  pour  faciliter  la  consultation. 

La  classification  par  occupations  est  finie  et  les  cahiers — deux  et  trois  contenant 
des  renseignements  sur  les  institutions  publiques,  la  propriété  foncière,  les  voitures 
et  les  instruments — est  déjà  bien  avancée,  ainsi  que  le  cahier  relatif  à  la  marine  et  aux 
pêcheries. 

Ce  recensement  complet  sera  compris  dans  cinq  volumes,  imprimés  en  anglais  et 
en  français .  Grâce  à  cet  arrangement,  les  données  seront  plus  compactes  que  si 
elles  étaient  dispersées  dans  des  volumes  imprimés  respectivement  dans  chaque  langue, 
sans  compter  qu'on  a  fait  par  ce  moyen  une  économie  considérable.  16 
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Les  dépenses  pour  le  recensement  durant  Pannée  ont  été  comme  suit  : — 

Salaires  et  frais  de  route  des  officiers  du  personnel $1,135  00 

"                           "                Employés 52,686  46 

"                           "                Commissaires  et  énumérateurs ^4, 899  44 

Papeterie "*    684  74 

Impressions 730  37 

Services 479  47 

*  Total , $60,615  48 

J'ai  donné  dans  le  cours  de  l'année  à  l'importante  question  de  la  collection  des 
statistiques  générales  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  en  vue  de  l'organisation  d'un 
système  d'enregistrement  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  ;  et  de  statistiques 
sur  l'agriculture  et  les  autres  industries. 

Une  pétition  signée  par  un  grand  nombre  de  personnes  influentes,  exposant  l'état 
peu  satisfaisait  dans  lequel  se  trouvent  les  archives  du  Canada,  ayant  été  renvoyée  au 
ministre  de  l'agriculture  par  un  comité  des  deux  chambres,  j'ai  demandé  au  parle- 
ment, à  sa  dernière  session,  de  voter  $4,000  pour  subvenir  aux  frais  de  garde  de  ces 
archives.  Ce  travail  préliminaire  a  été  commencé  et  je  donne  dans  les  annexes  un  état 
du  progrès  qui  a  été  fait  dans  cette  division  de  mon  département. 

VII.— BREVETS    D'INVENTION. 

L'Acte  relatif  aux  brevets  d'invention  passé  à  la  dernière  session  a  été  mis  en 
vigueur  le  premier  septembre.  Comme  on  avait  préparé  à  l'avance  les  règles  et 
règlements  nécessaires  pour  le  fonctionnement  de  cette  loi,  ils  ont  été  distribués  le 
premier  août,  afin  de  donner  aux  inventeurs,  en  Canada  et  à  l'étranger,  le  temps  suffi- 
sant pour  préparer  leurs  papiers. 

Cette  loi  donne  à  tous  les  inventeurs,  étrangers  ou  résidant  en  Canada,  le  privi- 
lège de  prendre  des  brevets  en  Canada,  à  condition  que  les  objets  brevetés  soient 
fabriqués  en  Canada. 

Le  privilège  donné  aux  étrangers  de  prendre  des  brevets  d'invention  en  Canada, 
a  déjà  occasionné  beaucoup  de  demandes  et  tout  porte  à  croire  que  la  loi  de  1872  pro- 
duira des  résultats  très-avantageux  pour  le  public,  et  pratiquement  parlant,  pour 
les  intéiêts  manufacturiers  du  Canada. 

Du  premier  septembre  au  trente-un  décembre  1872,  le  nombre  des  demandes 
pour  des  brevets  s'est  plus  que  doublé,  comparativement  à  la  même  période  en  1870 
et  1871.  Environ  la  moitié  de  ces  demandes  ont  été  faites  par  des  citoyens  des  Etats- 
Unis,  et  l'on  peut  espérer  que  le  nombre  des  demandes  faites  par  des  étrangers  s 'ac- 
croîtra à  mesure  que  les  dispositions  libérales  de  la  loi  de  1872  seront  plus  connues. 

Un  des  amendements  contenus  dans  cette  nouvelle  loi  permet  de  demander  des 
brevets  pour  une  période  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  à  l'option  de  l'inventeur. 
Environ  sept  pour  cent  des  brevets  accordés  l'ont  été  pour  une  période  de  dix  ans, 
dix  pour  cent  pour  quinze  ans  et  quatre-vingt-trois  pour  cent  pour  cinq  ans. 

La  besogne  régulière  du  bureau  a  été  expédiée  avec  autant  de  diligence  que  possi. 
ble  et,  je  crois,  à  la  satisfaction  du  public.     Cependant,  quand  on  considère  l'augmen- 
tation rapide  de  l'ouvrage  de  ce  bureau,  on  est  porté  à  se  demander  si  le  mode 
d'émission  des  brevets  actuellement  suivi  ne  pourrait  pas  être  simplifié  et  s'il  ne 
26—3  17 
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serait  pas  à  propos  d'imiter  le  bureau  des  brevets  de  Washington  et  de  faire 
imprimer  les  spécifications  et  les  dessins  des  brevets  au  lieu  de  les  recevoir  en  manus- 
crit et  en  duplicata. comme  on  fait  actuellement.  Ce  changement  aurait  pour  résultat 
d'exempter  beaucoup  d'ouvrage  dans  ce  bureau,  ainsi  qu'aux  inventeurs  et  à  leurs 
agents.  Il  offrirait  aussi  un  grand  avantage,  vu  que  les  spécifications  et  les  dessins  des 
brevets  étant  imprimés,  ils  pourraient  être  plus  facilement  mis  à  la  connaissance  du 
public  d'une  manière  plus  convenable  et  moins  dispendieuse,  si  l'augmentation  des 
opérations  du  bureau  a  lieu,  comme  on  a  raison  de  le  croire. 

La  chambre  des  modèles  a  besoin  d'être  agrandie  et  l'on  propose  de  modifier  la 
classification  de  ces  modèles.  En  attendant  que  ces  changements  s'opèrent,  on  a  fait 
tout  ce  qu'on  a  pu  pour  rendre  la  vue  de  la  chambre  aussi  agréable  que  possible. 
Cette  chambre  renferme  beaucoup  d'objets  curieux  à  voir  et  est  visitée  tous  les  jours 
par  un  grand  nombre  de  personnes. 

En  vue  de  la  grande  augmentation  des  opérations  du  bureau  des  brevets  et  de 
l'importance  évidente  qu'il  y  a  de  les  faire  connaître  au  public,  on  a  cru  à  propos  de 
suivre  l'exemple  des  vieux  pays  et  de  publier  un  journal  illustré  des  brevets.  Il  a  été 
fait  avec  M.  G.  E.  Desbaratn,  de  Montréal,  des  arrangements  pour  publier  ce  journal, 
dont  les  gravures  seront  faites  par  le  procédé  de  la  photo-lithographie,  avec  peu  de 
dépense,  bien  que  l'utilité  de  cette  publication  soit  très-grande. 

Le  tableau  qui  suit  fait  voir  les  opérations  du  bureau  des  brevets  du  Canada  peu- 
dant  la  période  comprise  ontre  1855  et  1872  inclusivement. 
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1855. 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

99 
92 

120 
108 

126 
115 

116 
98 

142 
112 

170 
150 

160 
142 

180 

160 

Cession  de  brevets  enregistrés... 

32 

52 

54 

35 

26 

47 

56 
2 
3 

72 

17 

Cession'    de  marques    de    com- 

| 

Honoraires  reçus S 

• 

1,911    30 

2,370   50 

2,406   76 

2,105    00 

2,479   75 

2,644   07 

3,012    70 

3,650   90 

*  Dans  l'ancienne  loi,  il  n'y  avait  pas  de  clause  relative  aux  "  Caveats." 
t  Service  transféré  du  département  du  Secrétaire  d'Etat. 


20 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  26.; 


A.  1873 


1863. 

1864. 

1865. 

1866. 

I 

1867. 

1868. 

1869. 

1870. 

1871. 

1872. 

207 

170 

184 

274 

369 

570 

781 

626 

279 

752 

156 

145 

162 

263 

218 

546 

580 

60 

470 

556 
132 
431 

512 

151 
445 

670  l 
134 

78 

74 

70 

126 

193 

337 

327 

4 

1 

7 

1 

16 

5 

54 

6 
32 

12 

50 

24 

72 

22 
106 

17 

1 

65 

103 

34 

62 

66 
190 

115 

105 

87 

64 

11 

3,759  90 

3,267  95 

3,618  76 

6,132  78 

8,110  00 

11,052  00 

14,214  14 

14,540  07 

14,097  00 

19,578  65 
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YIIL—  DROITS  D' AUTEURS.    MARQUES    DE     CO^DIERCE,    DESSINS    DE 
FABRIQUE  ET  MARQUES  DE  BOIS. 

Le  tableau  qui  suit  (hit  voir  les  opé rations  île  cette  division  du  Ministèi 
à  1S72  inclusivement: — 


, 1868. 


Lettres  reçue? 

"      expédiées 

Droits  d'auteurs  enregistrés 

Certificats  de  droits  d'auteurs 

Marques  de  commerce  enregistrées.. 
Certificats  de  marques  de  commerce 

Dessins  de  fabrique  enregistrés 

Certificats  de  dessins  de  fabrique.... 
Marques  de  commerce  enregistrées.. 

Certificats  de  marques  de  bois 

Honoraire^  reçus 


110 

34 
34 
32 

32 
6 
6 
0 

0 

5183  00 


1869. 

1870. 

198 

473 

211 

473 

02 

66 

06 

50 

72 

12 

23 

12 

24 

0 

190 

0 

190 

$418  00 

5877  00 

1871. 


1872. 


562 
562 
115 

115 
106 
106 

22 

22 
105 
105 
51092  00 


523 

33 

103 
103 

17 
17 
04 
64 
5927  00 


Ce  tableau  montre  qu'il  a  été  enregistré  moins  de  droits  d'auteur  pour  des 
ouvrages  canadiens  en  1S72  qu'en  1ST1,  ainsi  que  moins  de  marques  de  commerce,  de 
dessins  de  fabrique  et  de  marques  de  bois.  Cependant,  la  valeur  et  le  volume  des 
archives  de  cette  division  augmentent  tous  les  jours.  Comme  je  l'ai  observé  dans 
mon  dernier  rapport,  chaque  impétrant  pour  un  droit  d'auteur  est  tenu  de  déposer 
au  ministore  de  l'agriculture  deux  exemplaires  de  l'ouvrage,  carte,  carte  marine,  com- 
position musicale,  photographie,  impression,  vignette  ou  gravure  ;  et  lorsqu'il  e 
de  tableaux,  dessins,  statues  ou  sculptures,  il  doit  être  fait  une  description  écrite  des 
objets  pour  lesquels  on  demande  un  droit  d'auteur.  Un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages 
ainsi  déposés  est  remis  au  bibliothécaire  du  Parlement,  et  l'autre  est  déposé  dans  les 
archives  du  département. 

Les  archives  de  cette  division  forment  donc  un  répertoire  complet  de  la  littéra- 
ture, de  la  science  et  des  arts  en  Canada. 

Les  rapports  annuels  des  officiers  chargés  des  différentes  divisions  du  service 
extérieur  de  ce  Ministère  sont  donnés  dans  les  annexes  de  ce  rapport. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


Ministère  de  l'Agriculture. 
Ottawa,   1873. 


J.  H.  POPE,  k 

Ministre  de  VAgricvli 
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ANNEXE  No.  1. 

EAPPORT  ANNUEL  DE  L'AGENT  DTMMIGKATION  DE  QUEBEC. 

(M.  L.  Stafford.) 


Bureau  Officiel  d'Immigration, 
Québec,  27   Janvier,  1873. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  de  l'Honorable  Minis" 
tre  de  l'Agriculture  et  de  l'Immigration,  mon  rapport  annuel  pour  1872,  avec  les 
tableaux  et  états  ordinaires  de  la  dépense. 

Le  nombre  total  des  immigrés  arrivés  en  18*72  a  été  : — 


Chambre. 
2,470 

Entrepont.         Total. 

32,321 
9 

34,791 
9 

A  déduire,  décès  en  mer  et  à  la  Quarantaine 

2,470 

32,330 

57 

34,800 
57 

Total 

2,470* 

32.273 

34,743 

Les  arrivées,  comparées  avec  celles  de  1871,  accusent  une  diminution  de  2.27? 
âmes. 

Tableau  comparatif  des  arrivées  en  1871  et  en  1872. 


Lieu  du  départ. 

1871. 

1872. 

Augmen- 
tation. 

Dimin 
tion. 

Chambre. 

Entrepont. 

Chambre. 

Entrepont. 

Angleterre 

1,911 
200 
192 

21,799 
2,693 
4,792 

2,127 
174 
169 

19,585 
3,100 
4,853 

1,998 

Irlande 

381 
38 

Total  venant  du  Royaume-Uni.... 

2,303 

29,284 

5 

5,386 
42 

2,470 

27,538 

626 

3,788 

321 

419 
621 

1,998 

1,598 

279 

2,303 

34,717 
2,303 

2,470 

32,273 
2,470 

1,329 

3,596 
1,319 

37,020 

34,743 

2,277 

Ce  tableau  montre  une  diminution  de  1,579  dans  le  chiffre  de  l'immigration  du 
Eoyaume-Uni,  et  de  698  dans  celui  de  l'immigration  des  ports  étrangers, 

26—4  23 
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Le  nombre  total  des  navires  qui  sont  arrivés  avec  des  passagers  à  leur  bord  a  été 
do  166,  savoir  :  104  steamers  représentant  157,615  tonneaux,  et  62  voiliers  représen- 
tant 44,524  tonneaux. 

La  durée  moyenne  de  la  traversée  par  les  paquebots-postes  de  la  ligne  Allan  a  été 
comme  suit:  de  Liverpool,  11J  jours;  Londonderry,  10J  jours;  les  paquebots  sup- 
plémentaires de  la  ligne  Allan, de  Liverpool,  14J  jours, de  Queenstown,  18  jours;  pour 
les  paquebots  de  la  ligne  Allan  de  Glasgow,  14}  jours  ;  de  Dublin,  13  jours  ;  London- 
derry,  13  jours  et  de  Liverpool,  16^-  jours. 

Pour  les  steamers  de  la  ligne  Temperley,  de  Londres,  19J  jours  ;  Plymouth,  16J 
jours. 

Pour  les  steamers  de  la  ligne  Dominion,  de  Liverpool,  14  J-  jours;  Queenstown,  12} 
jours. 

La  moyenne  do  la  traversée  pour  les  voiliers  du  .Royaume-Uni  a  été  de  42  jours  ; 
d'Allemagne,  60  jours  et  de  Norvège,  48  jours. 

Voici  le  nombre  dos  passagers  de  chambre  et  d'entrepont  par  les  différentes 
lignes  :  — 


Paquebots-postes,  ligne  Allan 

"  supplémentaires  de  Liverpool,  faisant  de  temps  en  temps  es- 
cale à  Glasgow  et  Queenstown 

"  à  Liverpool,  Londonderry  et  Dublin 

Ligue  de  steamers  Temperley  de  Londres 

Steamers  supplémentaires  de  la  ligne  Dominion 

Vapeurs  extra . 

Steamers  de  Norvège 

Navires  à  voiles  venant  du  Royaume-Uni 

"  d'Allemagne 

"  de  Norvège , 

"  d'autres  pays 

Via  Portland,  New- York,  Boston,  par  le  G.T , 


Chambre.  Entrepont. 


1,850 

92 
171 
249 

93 

G 


2,470 


15,716 

3,216 

5.048 

2,730 

576 

35 

87 

217 

626 

3,701 

23 

298 


Total. 


17,566 

3,308 

3,219 

2,979 

669 

41 

87 

226 

626 

3,701 

23 

298 


32.273 


34,743 


Voici  les  nationalités  des  passagers  amenés  par 

chacune  de  ces 

lignes. 

«* 

< 

rn 

"3 

Cl 
t-t 

H- 1 

'5 

m 
m 
O 
o 

d 

ci 

a 

Z* 

a 

o 

'S) 
> 

™    TTi 

\l 

tu 

m 
g 

"5 

~ci 
O 

Paquebots  à  vapeur,  ligne  Allan, 

de  Liverpool  et  Londonderry.. 

Steamers  supplémentaires,  ligne 

10,398 
718 

2 

2,979 

493 

8 

2,228 

38 

958 

341 
3,674 

122 

11 

2 

3,862 

1,934 

562 

956 

266 

21 

17,566 

3,308 

Steamers     de     Glasgow,    ligne 

5,219 

2,979 
669 

Ligne  Temperley  de  Londres 

Ligne  de  steamers  Dominion 

92 

1 

71 
32 

13 

41 

87 

87 

Navires  à  voiles,  venant  du   Ro- 

187 

5 

34 

226 

626 

:::::::::::: 



626 

3,701 
2 

23 

3,701 

Via  Portland,  New- York,  Boston 
par  C.G.T.R 

82 

88 

13 

3 

110 

23 
298 

14,867 

3,410 

4,165 

764 

10,148 

1,366 

23 

34,743 

24 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  26.)  A.  1873 


Ci-suit  le  tableau  comparatif  des  nationalités  des  immigrants  pour  1811  et  1872 

1871.  1872. 

Anglais 17,915  14,867 

Irlandais , 2,980  3,410 

Ecossais 3,426  4,165 

Allemands , 299  764 

Norvégiens,  Suédois,  etc ,. 12,000         10,148 

Français  et  Belges 1,366 

Autres  pays 400  23 


37,020         34,743 

Comme  d'habitude  depuis  plusieurs  années,  l'état  sanitaire  parmi  les  immigrés 
a  été  excellent;  il  n'y  a  eu  que  trois  décès  pendant  le  voyage  parmi  les  passagers 
à  bord  des  steamers  ;  et  33  décès,  surtout  parmi  les  enfants  qui  ont  succombé  à  la 
rougeole  et  à  la  petite  vérole,  à  bord  des  voiliers. 

Le  tableau  No.  2  donne  un  état  comparatif  du  nombre  des  passagers  partis  de 
chaque  port  en  1871  et  1872. 

Le  tableau  No.  3  indique  les  métiers  et  professions  des  adultes  passagers  d'entre, 
pont,  que  l'on  peut  classifier  comme  suit  : — 

Cultivateurs 2,336 

Journaliers .... 6,189 

Artisans 6,809 

Commis  et  traficants. 79 

Professions  libérales , 14 


15,427 


Le  tableau  No.  4  indique  le  nombre  des  immigrants  arrivés  à  Québec  de  1829  à 
1872  inclusivement,  soit  un  total  de  1,287,822,  ou  une  moyenne  annuelle  de  29,269. 


25 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  26.) 


A.  1873 


Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  immigrants  aidés  par  diverses  sociétés 
en  Angleterre  durant  la  saison  de  1872  : — 


Date  de 

l'arrivée 

1872. 


Nom  du  navire. 


Avril  30 

M 

30 

II 

30 

u 

30 

Mai 

10 

u 

10 

II 

10 

II 

11 

u 

12 

II 

12 

II 

12 

II 

19 

II 

19 

II 

19 

a 

20 

.i 

20 

u 

20 

n 

20 

u 

20 

u 

20 

u 

21 

ti 

22 

u 

22 

u 

22 

u 

27 

u 

27 

it 

27 

u 

27 

Juin 

5 

u 

5 

II 

5 

u 

6 

u 

11 

u 

12 

u 

12 

u 

12 

ii 

12 

u 

17 

II 

17 

(( 

25 

(( 

25 

II 

25 

Juillet  2 

u 

2 

u 

2 

u 

2 

u 

2 

u 

2 

u 

9 

9 

l 

9 

il 

9 

16 

Scandinavian. 


Hiberuian. 


Varuna.. 
Medway. 


Prussian. 


Nestorian 
Scotland . 


Germany. 
Thames... 


Sarmatian. 


France. 


St.  David 

Scandinavian. 
Hector 


Et»  peror. 

ii 

Pidssian. 


r7estorian. 
Nieer 


Adalia 

Sarmatian 


Par  qui  envoyés. 


M.  Stiperlay,  Bristol 

Ligue  d'émigration  nationale 
Rev.  M.  Fletcher,  Devon. 


Rev.  M.  Herring,  Londres.... 

Rcv.  M.  Oliver,  Hertford 

Réforme  de  Red  Hill 

Société  d'immigra.  Brighton 

Brigade,  Shoe  Black 

Ligue  d'émigration  nationale 

Mission  de  Cow  Cross , 

Fonds  d'émigration  Britan- 
nique et  Colonial 

Délie.  Macpherson 

Fonds  d'émigration  des.fa- 


Moravian , 


Mme.  Hobart 

Rev.  M.  Herring.. 
Rev.  M.  Fletcher... 
Société  d'émigra.  Brighton.. 
Ligue  d'émigration  nationale 
Institution  de  M.  Haggs 
Fonds  d'émigration  Britan- 
nique et  Colonial..., 
Mission  de  Cow  Cross 
Mme.  Spottiswood,Aberdeen 
Ligue  d'émigration  nationale 

Mission  de  Cow  Cross 

Fonds  d'émigration  Britan 

nique  et  Colonial 

Club  d'émigra tionSydenham 
Société  d'émigra.  Brighton 

MissioD  de  Cow  Cross 

Rev.  M.  Herring 

Ecole  d'agriculture  de  Risley 

Ecole  Feltham 

Maison  de  réforme  Red  Hill 
Mme.  Spottiswood,  Aberdeen 

Rev.  M.  Herring 

Mission  de  Cow  Cross 

Ligue  d'émigration  nationale 

Institution  de  M.  Haggs 

Asile  pour  les  petits  garçons 
Ligue  d'émigration  nationale 

Mission  de  Cow  Cross 

Délie.  Macpherson 

Rev.  M.  Herring 

Asile  de  la  rue  Upper  Bagot. 

Union  deDublinSud 

Ligue  d'émigration  nationale 

Mission  de  Cow  Cross 

Fonds  d'émigration  Britan 

nique  et  Colonial , 

Société  d'émigra.  Brighton. 
Ligue  d'émigration  nationale 
Fonds  d'émigration  des  fa- 
milles  dé     Londres    Est, 
Hon.  Mme.  Hobart. 

Rev.  M.  Herring , 

Société  d'émigra.  Brighton.. 
Mission  d«  Cow  Cross 
Rev.  M.  Herring 

26 


Sexes. 


Hommes.     Femmes.     Enfants 


35 
18 

3 
21 
11 

4 

1 

10 

11 

16 

5 

3 
3 

2 

2 

19 

25 

2 

2 

2 

28 

11 

1 

6 

3 

1 

2 

16 

9 


12 


1 

1 

1 

2 

27 

26 

5 

6 

15 


23 
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Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  immigrants  aidés  par  diverses  sociétés 
en  Angleterre  durant  la  Saison  de  1872. — Suite. 


Date  de 
l'arrivée 

Nom  du  navire. 

Par  qui  envoyés. 

Sexes. 

Total 
des 

1872. 

Hommes. 

Femmes. 

Enfants. 

grants. 

Juilletl6 

Ligue  d'émigration  nationale 

Délie.  Macpherson 

Mission  de  Cow  Cross 

2 

15 
6 
8 
2 
1 

11 

7 
4 
1 
1 

17 

17 

5 

2 

»    17 

St.  David 

13 

1 
4 

35 

4 
13 

63 

"    17 

Scotlaud 

11 

«     17 

K 

Ligue  d'émigration  nationale 
Maison  réforme  Cheltenham 
Mission  de  Cow  Cross 

25 

"    21... 

2 

«     21 

u 

Thames 

1 

8 

5 
5 

2 
16 

4 

«    21 

Rev.  M.  Herring 

35 

"     25 

Fonds  d'émigration  Britan- 
nique et  Colonial 

u 

12 

"     25 

Ligue  d'émigration  nationale 

U                           II                          U 

Rev.  M.  Herring 

8 

17 

«     28 

Hibernian 

1 

«     28 

u 

1 

Août   4 

Fonds   d'émigration  des  fa- 
milles de  Londres  Est,  Hon 
Mme.  Hobart 

17 

18 

6 

12 

u 

30 

16 

8 

100 

64 

"      4 

57 

"     10 

Emperor 

Ligne  d'émigration  nationale 
Délie.  Rye 

19 

"    11 

Peruvian 

112 

«    11 

<( 

Société  d'émigra.  Brighton 

Délie.  Macpherson 

Rev.  M  Hartley 

1 
20 
1 
7 
5 
3 
1 
2 
2 

16 
2 

1 

"     18 

Sarmatian 

24 
1 
9 
5 
4 

113 

157 

»     18 

u 

2 

«     18 

ù 

Rev.  M.  Herring 

Ligue  d'émigration  nationale 

Mission  de  Cow  Cross 

Institution  de  M.  Hogg 

Mission  de  Cow  Cross 

5 

10 

4 

21 

«     20 

Hector 

20 

11    20 

« 

11 

»<     25 

Erl  King 

1 

"    25 

« 

2 

Sept.    1 

"      9 

Scandinavian 

Ecole  Industrielle,  Middlesex 
Rev.  M.  Herring 

2 

28 

43 

87 

«      9 

« 

Maison  de  réforme  de  Tiffield 
Fonds  d'émigration  Britan- 
nique et  Colonial 

2 

»     10 

Medway 

1 

5 

k 

6 

«     10 

Mission  de  Cow  Cross 

Ligua  d'émigration  nationale 
Fonds  d'émigration  Britan- 
nique et  Colonial 

3 
32 

3 

«     14 

Scotland 

21 

5 
2 
8 
1 

10 
6 

14 

39 

12 
4 

14 
1 

50 
6 
1 

92 

«     14 

ti 

Prussian. 

17 

«     15 

Ligue  d'émigration  nationale 
Rev.  M.  Herring 

2 
8 

1 

8 

"    24 

Nestorian 

30 

"     24 

« 

Société   d'émigra.  Brighton 
Délie.  Rye 

j, 

«     30 

Sarmatian 

60 

"     30 

M 

Rev.  M.  Smith 

8 

20 

Nov.  U 

u 

Délie.  Rye 

15 

725 

571 

1,131 

2,427 
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Quatre-vingt-dix  louis  et  cinq  chelins  sterling,  représentant  $439.20,  ont  été 
remis  par  diverses  personnes  pour  les  immigrants  et  leur  ont  *é té  payés  à  leur  arrivée, 
savoir  : — 

£    s.        $     cts. 

Fonds  anglais  et  colonial  d'émigration 19     5         93  G7 

Fonds   d'émigration  des   familles  de  Londres   Est, 

Honorable  Mme.  Hobart 59  287  13 

Union  de  Dublin  Sud 6  29  20 

Diverses  personnes   04„ 6  29  20 

Sterling 90  5  $439  20 

Le  nombre  total  d'immigrants  qui  ont  reçu  des  billets  do  passage  de  ce  bureau 
a  été  de  12,151,  savoir  : — 

Hommes 5,526 

Femmes 2,906 

Enfants 2,714 

Enfants  en  bas  âge 1,005 

Total 12,151 

Eeprésentant  9,789  adultes,  à  un  coût  total  de  transport  do  $28,916.67,  en 
moyenne  S2.38J  par  tête,  ou  $2.95|  par  adulte.     Voici  leur  origine  : — 

Anglais 7,693 

Irlandais 1,635 

Ecossais 1,402 

Allemands 373 

Norvégiens , 109 

Français  et  Belges 939 

Total 12,151 

Ils  ont  été  envoyés  aux  endroits  suivants  : —  Immigrants.  Adultos. 

Cantons  de  l'Est 585  514 

Montréal 1 1,994  1,745 

Districts  du  centre,  à  l'Est  de  Toronto 2,776  2,196£ 

Toronto 5,605  4,410J 

Ouest  de  Toronto 1,174]  908 

Provinces  maritimes 11  10 

Boston  (E.-U) 1  1 

Liverpool  (Angleterre) 4  3 

Londonderry  (Irlande) 1  1 

Total 12,151  9,789 

Voici  quelle  a  été  la  destination  générale  des  passagers  d'entrepont,  d'après  les 
rapports  reçus  des  officiers  du  Grand  Tronc  à  la  Pointe  Lé  vis  : — 

Adultes. 

Cantons  de  l'Est 668 

Montréal 2,207 

Districts  du  centre,  à  l'Est  de  Toronto 3,596 

Toronto 6,406 

Ouest  de  Toronto,  dans  Ontario 1,698 

Provinces  maritimes 17 

Total...... 14,592 

A  ajouter,  disons  un  tiers,  pour  les  enfants  et  les  enfants  en 

bas  âge v 4,864 

Ce  qui  fait  un  total  d'immig's  que  l'on  suppose  être  restés 

en  Canada ,.... 19,456 
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Etats  de  l'Ouest,  surtout  des  étrangers  avec  leurs 

familles,  adultes 7,970 

Ajoutez  J-  pour  enfants  et  enfants  en  bas  âge 2,65V  10,626 


Etats  de  l'Est,  surtout  des  adultes  sans  familles,     1,Y91 
adultes,  enfants,  et  enfants  en  bas  âge.., 160 


1,951 

12,577 


32,033 


On  a  payé  à  ce  bureau  pour  frais  d'immigration  à  ce  port  pour  l'année  expirée 
le  31  décembre,  et  pour  la  Quarantaine  à  la  Grosse  Jle  pour  les  six  mois  expirés  le 
30  juin  1872  :— 

Agence  de  Québec. 

Transport    des  immigrants $28,946  67 

Pensions,  provisions  et  secours  aux  immi- 
grants         738  81 

Frais  d'agence 1,163  96 

Traitements  du  personnel ,     2,949  88 

"  Commis  surnuméraires 732  00 

3;681  88 

"     Gardiens  et  nouveaux  Asiles,  Lévis.  2,142  34 

$36,673  66 

Médecins  Yisitetjrs. 

Salaires $1,800  00 

Gages  des  chaloupiers 799  98 

$2,599  98 

Etablissement  de  la  Quarantaine,  Grosse-Isle,  frais 

pour  six  mois  expirés  le  30  juin,  1872 6,376  52 


♦ 


$45,650  16 


La  taxe  de  capitation  prélevée  à  la  maison  de  douane,  Québec,  a  atteint  la  somme 
de  $18,311. 

Les  immigrants  de  cette  saison  appartenaient  à  une  bonne  classe  et  tous  ont  trouvé 
de  l'emploi  avec  de  gros  gages.  Plus  de  mille  Français  et  Belges  se  sont  établis 
dans  la  Province  de  Québec,  et  ils  seront  sans  doute  suivis  par  un  grand  nombre  de 
leurs  compatriotes. 

Il  m'est  agréable  de  constater  que  la  proportion  des  immigrés  qui  restent  dans 
ce  pays  augmente  d'année  en  année.  Les  travaux  actifs  de  nos  agents  dans  la  Grande 
Bretagne  peuvent  nous  aider  à  expliquer  ce  fait,  mais  il  est  hors  de  doute  que  les 
efforts  et  les  rapports  imprimés  de  différentes  sociétés  d'émigration  de  Londres 
sur  le  succès  qui  a  couronné  le  travail  honnête  des  milliers  d'individus  qu'elles 
ont  secourus  pendant  les  quatre  ou  cinq  dernières  années,  ont  contribué  dans 
nne  large  mesure  à  montrer  aux  immigrés  les  avantages  que  notre  pays' offre  à 
l'immigré  industrieux. 

Les  comptes-rendus  des  journaux  sur  les  assemblées  publiques  prouvent  que  le 
peuple  anglais  discute  en  ce  moment  les  moyens  les  plus  propres  à  améliorer  les 
conditions  des  garçons  de  ferme,  et  il  est  agréable  de  voir  que  l'on  recommande  forte 
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ment  l'immigration  au  Canada.  Ce  pa}^s  devient  chaque  jour  mieux  connu  de  la 
population  rurale,  grâce  à  nos  agents,  et  lorsque  le  public  agricole  sera  pleinement 
renseigné  sur  ce  sujet,  il  ne  pourra  s'empêcher  de  voir  les  avantages  que  lui  offre 
l'immigration  au  Canada,  et  l'argent  que  le  gouvernement  accorde  aux  immigrés 
pour  leur  aider  à  payer  leur  passage,  permettra  à  un  grand  nombre  de  venir  ici,  qui, 
sans  cela,  ne  pourrait  trouver  les  moyens  d'immigrer. 

Dans  mon  rapport  de  l'an  dernier  je  me  suis  permis  d'attirer  votre  attention  sur 
les  embarras  résultant  du  manque  de  travailleurs  dans  le  pays  et  des  périls  qui  s'en 
suivent,  et  bien  que  nous  ayions  reçu  un  bon  nombre  de  travailleurs  robustes,  on  se 
plaint  encore  des  mêmes  embarras.  Les  cantons  de  l'est  dans  la  Province  de  Québec 
et  les  districts  du  centre  de  la  Province  d'Ontario  à  l'est  de  Toronto,  en  ont  peu 
comparativement  au  nombre  de  leurs  demandes,  et  on  peut  en  dire  autant  de  toutes 
les  parties  du  pays. 

Presque  tous  les  chemins  de  fer  et  les  travaux  publics  dont  j'ai  parlé  dans  mon 
dernier  rapport  sont  en  voie  de  construction  et  pour  les  terminer  il  faudra  beaucoup 
de  journaliers,  de  façon  que  les  immigrés  de  toutes  classes  qui  arriveront  l'année 
prochaine  peuvent  compter  sur  du  travail  en  arrivant  et  des  gages  élevés. 

Nos  nouveaux  asiles  au  débarcadère  du  Grand  Tronc  à  la  Pointe  Lévis  ont  été 
terminés  à  bonne  heure  ce  printemps  ;  ils  sont  grands,  bien  aérés  et  à  tous  égards 
convenables.  Les  gardiens  ont  été  très-utiles  pour  nous  aider  à  maintenir  l'ordre  et 
à  veiller  à  la  propreté  de  cette  construction.  Le  Docteur  Kinfret,  le  médecin  de  la 
Quarantaine,  s'est  montré  très-empressé  auprès  des  malades  et  ne  laissait  la  gare 
qu'après  le  départ  des  trains  d'immigrés. 

La  nomination  de  M.  Sumner,  qui  doit  accompagner  les  immigrés  en  voyage  afin 
de  s'assurer  s'ils  ont  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  a  été  excellente,  et  je  ne  saurais 
trop  louer  la  manière  dont  il  s'acquitte  de  ses  devoirs. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 
L.  Stafford, 

Agent  d'Emigration, 
John  Lowe,  Ecuier, 

Secrétaire  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Immigration, 

Ottawa.  % 
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Métiers  et  professions  des  passagers  d'entrepont  (hommes)  1872. 


Boulangers 

Forgerons 

Fabricants  de  bouilloires. 

Relieurs 

Briquetiers 

Brasseurs 

Constructeurs 

Bouchers 

Charpentiers  et  menuisiers 

Ebénistes 

Cochers  de  place  et  charretiers 

Commis  et  comptables 

Tonneliers 

Coupeurs 

Drapiers 

Teinturiers 

Distillateurs 

Dentistes 

Mécaniciens 

Graveurs 

Cultivateurs 

Maréchaux  Ferrants 

Pêcheurs 

Jardiniers 

Ajusteurs  de  gaz 

Epiciers ' 

Palefreniers 

Chapeliers 

Aubergistes .... 

Journaliers 

Marins  et  matelots 

Maçons 

Meuniers 

Machinistes 

Mouleurs  et  fondeurs 

Mineurs 

Peintres  et  vitriers 

Papetiers , 

Plâtriers 

Plombiers 

Potiers 


22 

25 

32 

2 

69 

1 

6 

8 

127 

17 

11 

79 

9 

1 

14 

4 

1 

1 

32 

1 

2,336 

1 

1 

19 

2 

33 

3 

11 

1 

6,189 

17 

312 

23 

12 

12 

17 

13 

6 

14 

6 

1 


Hommes  de  police 

Portefaix 

Imprimeurs 

Laboureurs 

Carriers 

Cordiers 

Commis 

Selliers  et  bourreliers 

Scieurs  de  long 

Charpentiers  de  navires.... 

Domestiques 

Cordonniers 

Forgerons 

Soldats 

Peintres  d'enseigne 

Tailleurs  de  pierres..,'....... 

Tailleurs 

Ferblantiers 

Horlogers 

Constructeurs  de  moulins. 

Tisseurs  (drap) 

Artisans  divers 

Sans  profession  indiquée.... 
Gens  de  profession 


Grand  total. 


Recapitulation. 


Cultivateurs 

Journaliers , 

Artisans 

Commis,  traficants,  etc. 
Professions  libérales 


Total. 


2 

6 

7 

32 

21 

4 

15 

3 

14 

3 

22 

40 

27 

40 

2 

14 

50 

4 

2 

3 

18 

4,036 

1,558 

13 


15,427 


2,336 

6,189 

6,809 

79 

14 


Bureau  Officiel  d'Immigration, 

Québec,  31  décembre,  1872. 


L.  Stafford, 

Agent  d'Immigration. 
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Tableau. — Etat  du  nombre  d'immigrants  débarqués  au  port  de  Québec,  indiquant 
les  pays  et  les  ports  d'où  ils  sont  partis  durant  la  saison  de  1872. 


— 

1871. 

1872. 

— 

1871. 

1872. 

Angletepv   . 
Liverpool 

20,523 
2,776 
400 
1 
3 
2 
3 
2 

18,721 
1,799 
1,185 

Scede  et  Norvège. 
Arendal 

6 

Bergen 

1,348 

1,637 

343 

312 

193 

245 

1,130 

174 

4 

1,382 

PlymoutJi  

Christiana 

1,002 

Drammen 

Drontheim 

Bristol.. 

241 

Cardiff 

JSkein 

iStravanger 

283 

4 
1 
1 
1 

793 

Ivoedestrand 

Halversen 

Laurvig 

60 

23,710 

[Karps-borg 

20 

21,712 

Kragerve 

1 

Autres  Pays. 
Barbades  (I.  0.) 

10 

32 

859 

1,988 

4 

1 

86 

440 

2,747 

5,386 

3,788 

Irlande. 

Belfast 

5 

1 
1 
3 
1 
30 
1 

3 

Kingstown 

Anvers  (Belgique) 

2 

Bordeaux  (France) 

2,893 

4,964 

15 

2 

3 

1 

3,274 

5,004 
17 

Terreneuve 

6 

Boston  (E -U  ) 

Cagliari  (Sardaigne) 

12 

Via  Portland  et  Boston, 
par  le  G.  T 

Ecosse. 

42 

23 

Glasgow 

298 

Recapitulation. 

23,710 

2,893 

4,984 

5 

5,386 

41 

Leith 

Dundee.., 

1 

4,934 

5,022 

21,712 
3,274 

5 

626 

(Irlande 

Ecosse  

5,022 

Allemagne 

626 

Suède  et  Norvège 

Autres  pays 

3,788 
23 

Brème 

Via  Portland  et  Boston, 
parle  G.  T 

298 

37,020 

34,743 
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Etat  comparatif  du  nombre  d'immigrants  arrivés  au  port  de  Québec  depuis  1829  jus- 
qu'à 1872  inclusivement. 


Années. 

Angleterre 

Irlande. 

Ecosse. 

Allemagne 

et 
Norwège. 

France 

et 
Belgique. 

Autres 
pays. 

Total. 

1829àl833 

43,386 

28,561 

30,791 

60,458 

8,980 

9,887 

9,677 

9,276 

9,585 

18,175 

6,754 

10,353 

15,471 

6,441 

4,846 

6,481 

7,780 

6,877 

6,317 

5,013 

9,296 

7,235 

9,509 

16,173 

27,876 

27183 

17,915 

14,867 

102,266 

54,904 

74,981 

112,192 

23,126 

17,976 

22,381 

15,983 

14,417 

16,165 

4,106 

],688 

2,016 

1,153 

417 

376 

413 

4,545 

4,949 

3,767 

4,682 

2,230 

2,997 

2,585 

2,743 

2,534 

2,980 

3,410 

20,143 
11,061 
16,311 
12,767 
4,984 
2,879 
7,042 
5,477 
4,745 
6,446 
4,859 
2,794 
3,218 
1,424 
793 
979 
1,112 
2,979 
3,959 
2,914 
2,601 
2,222 
1,793 
1,924 
2,867 
5,356 
3,426 
4,165 

15 
485 

1,889 

1,346 

1,777 

1,219 

968 

701 

1,106 

1,184 

496 

857 

f.91 

261 

24 

214 

167,699 

1834àl838 

96,357 

1839  à  1843 

123,860 

1844  à  1848 

9,728 

436 

849 

870 

7,256 

7,456 

11,537 

4,864 

8,343 

11,368 

3,578 

2,722 

2,314 

10,618 

7,728 

4,182 

7,453 

4,770 

16,958 

16,453 

13,607 

9,626 

9,396 

12,299 

10,916 

196,364 

1849 

38,494 

1850 

32,292 

1851 

41,076 

1852 

39,176 

1853 

36,699 

1854 

53,180 

1855 

21,274 

1856 

22,439 

1857 

32,097 

1858 

12,810 

1859 

8,778 

1860 

10,150 

1861 

19,923 

1862 

47 
12 

22,176 

1863 

19,419 

1864 

19,147 

1865 

6 

3 

•5 

11 

2 

6 

400 

23 

21,355 

1866 

28,648 

1867 

30,757 

1868 

34,300 

1869 

43,114 

1870 

44,475 

1871 

37,020 

1872.. 

1,366 

34,743 

435,163 

501,982 

141,240 

194,827 

1,366 

13,248 

1,287,822 

Grand  tota 

a 

1,287,822 
29,269 

nnuelle 

L.  S 

>TAFFORD 
Agent  d 

Immigra 

ition. 

Bureau  Officiel  d'Immigration, 

Québec,  31  décembre,  1872. 
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No.  2. 

RAPPORT  ANNUEL  DE  L'AGENT   D'IMMIGRATION  DE  TORONTO. 

(M.    J.    A.    DONALDSON.) 


Agence  de  Toronto,  6  Janvier,  18*73. 

A  l'Honorable  Ministre  de  l'Agriculture  et  de  l'Immigration, 
Ottawa. 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  conformément  à  mes  instructions, 
le  rapport  annuel  de  cette  agence  pour  l'année  qui  vient  de  finir,  1872. 

Ce  rapport  montre  par  les  tableaux  annexés  que  le  nombre  des  arrivés  pendant 
la  saison  s'élève  à  18,563.  De  ce  nombre  1*7,213  sont  venus  par  la  route  du  St.  Lau- 
rent, tandis  que  les  autres,  c'est-à-dire  1,350  personnes  sont  venus  par  la  voie  des 
Etats-Unis  ;  environ  8,998  ont  traversé  notre  ville  pour  se  rendre  dans  les  Etats  de 
l'Ouest.  De  ceux  qui  sont  restés  en  Canada — 


6,125  étaient  Anglais, 
1,636         "       Irlandais, 
1,705         "      Ecossais, 
100         "      Norvégiens  et  Allemands. 


formant  en  tout 9,565. 

Un  état  annexé  au  rapport  indique  les  différents  endroits  du  pays  où  ils  se  sont 
établis. 

Il  aurait  été  impossible  de  faire  venir  dans  notre  pays  une  classe  d'immigrés 
plus  robustes  ou  meilleurs.  Plusieurs  d'entre  eux  avaient  des  capitaux  qui  leur  ont 
servi  à  acheter  des  terres  en  exploitation.  Plusieurs  d'entre  eux  se  sont  fixés  dans  le 
district  des  concessions  gratuites,  et  les  rapports  venant  des  colons  de  cet  endroit 
sont  satisfaisants.  Dans  un  an,  lorsque  les  chemins  de  fer  auront  atteint  ses  limites, 
un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d'immigrés  profiteront,  sans  doute,  des  offres 
libéraux  du  gouvernement  d'Ontario  qui  donne  de  grandes  étendues  de  terre  aux  colons 
de  bonne  foi.  Le  développement  de  la  contrée  des  sources  salines  dans  le  comté  de 
Huron  attire  l'attention,  et  plusieurs  des  immigrés  nouvellement  arrivés  ont  de  suite 
trouvé  de  l'emploi  aux  salines.  La  région  oléifère  a  aussi  donné  du  travail  bien 
rémunéré. 

Les  ouvriers  en  tous  genres  ont  été  recherchés  avec  empressement  pour  les  dif- 
férents travaux  de  chemins  de  fer,  les  fonderies,  filatures  de  laine,  etc.  Les  travaux 
de  drainage  et  les  nouveaux  chemins  de  fer  en  construction,  ont  occupé  une  grande 
partie  de  la  classe  ouvrière,  tellement  que  les  cultivateurs  ont  eu  beaucoup  de  diffi- 
culté à  trouver  les  bras  qu'il  leur  fallait  ;  en  conséquence  les  gages  ont  été  très-élevés 
pendant  tout  l'été  et  nulle  part  les  travailleurs  n'ont  pu  se  trouver  en  assez  grand 
nombre. 

La  demande  de  serviteurs  augmente  rapidement  ;  on  peut  en  dire  autant  des 
jeunes  gens  de  quatorze  à  seize  ans  qui  sont  beaucoup  rcherchés,  et  l'on  offre  libérale- 
ment une  augmentation  de  gages  pour  les  uns  et  les  autres. 
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Les  rapports  que  j'ai  reçus  sur  la  conduite  des  agents  à  l'égard  des  immigrés  du 
ïtoyaume-Uni,  sont  très-satisfaisants.  Des  individus  venant  du  Nord  de  l'Irlande 
parlent  en  termes  les  plus  flatteurs  des  soins  que  leur  a  donnés  M.  Foy,  à  Belfast,  et, 
vu  le  plus  grand  nombre  de  nouveaux  agents  envoyés  en  Europe  par  les  deux  gou- 
vernements, on  peut  s'attendre  à  voir  arriver  parmi  nous  un  plus  grand  nombre 
d'immigrés  que  par  le  passé. 

Les  efforts  de  l'agent  d'Ontario  (M.  Haigh)  à  la  Pointe  Lévis,  ont  produit  les 
meilleurs  résultats.  Plusieurs  personnes  ont  exprimé  la  satisfaction  que  leur  cau- 
saient la  manière  polie  dont  elles  avaient  été  reçues  et  les  renseignements  qu'on  leur 
avait  donnés.  Outre  celles  qui  étaient  déterminées  à  demeurer  en  Canada,  plusieurs 
personnes  qui  se  proposaient  de  se  rendre  aux  Etats-Unis  ont  changé  d'avis  à  la 
suite  des  conseils  que  leur  avaient  donnés  M.  Haigh  et  sont  restées  en  Canada. 

Les  efforts  de  Mesdemoiselles  McPherson  et  Eye  produisent  d'excellents  résultats, 
et  la  demande  pour  les  enfants  qu'elles  font  immigrer,  augmente. 

Pendant  qu'il  était  à  Toronto,  Son  Excellence  le  Gouverneur-GénéraF  nous  a 
honorés  d'une  visite,  et  après  avoir  examiné  d'un  bout  à  l'autre  notre  établissement 
et  conversé  avec  plusieurs  immigrés  qui  étaient  arrivés  seulement  depuis  quelques 
heures,  il  exprima  la  satisfaction  qu'il  ressentait  en  voyant  tout  le  service  et  assura 
tous  ceux  qui  pouvaient  l'entendre  que  les  immigrés,  en  arrivant  en  Canada,  trouve- 
raient le  pays  dans  un  état  très-prospère,  beaucoup  au-delà  de  leurs  espérances. 

Craignant  d'avoir  déjà  abusé  de  votre  temps  précieux,  je  me  contenterai  de  faire 
observer,  en  terminant,  que  l'on  a  entouré  de  soin  tous  ceux  qui  sont  arrivés  pendant 
la  saison  ;  je  n'ai  pas  entendu  une  seule  plainte.  On  a  eu  beaucoup  d'égards  pour 
les  immigrés  sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de»  fer,  de  bateaux  à  vapeur,  et  à  cette 
agence  l'on  a  fait  toutes  les  économies  possibles,  comme  l'on  verra  par  le  chiffre  peu 
élevé  de  la  dépense,  tel  qu'il  appert  à  l'état  annexé.  Le  tout  respectueusement 
soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

John  A.  Donaldson, 

Agent  Officiel  d'Immigration. 
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AGENCE  DE  TOKONTO. 

Etat  indiquant  le  nombre  et  la  destination  des  immigrés  envoyés  de  cette  agence  avec 
des  billets  de  passage  gratuits,  pendant  les  douze  mois  expirés  le  31  décembre 

1872. 


Stations. 


Acton 

Aerincourt 

Allandale 

Alton. 

Angus ■ 

Appin 

Arthur 

Aurora 

Badcn 

Batteaux  

Barrie 

Beaverton 

Beachville 

Belle  Ewart 

Belleville 

Berlin 

Bothwell  

Bowmanville- 

Bracebridge 

Bradford 

Brampton 

Bramley 

Brantford 

Bronte 

Bruce  Mines 

Cannington 

Carlton 

Chatham 

Charleston 

Clifton 

Clinton 

Cobourg 

Collingwood 

Craigvale 

Cornwall 

Davenport 

Dorchester 

Dnffin's  Creek 

Dundas 

Eastwood 

Elora 

Forrest 

Fort  William 

French  Man's  Bay. 

Galt 

Gilford 

Glencoe 

Grimsby 

Goderich 

Gravenhurst 

Grafton 

Georgetown 

Guelph 

Hamburg 

Hamilton 

Harriston 

Holland  Landing.. 
Ingersoll 


Adulte» 

qui    ont 

reçu  des 

billets. 


10 

3 

1 

2 

11 

5 

4 

25 

U 

30 

60 

25 

9 

13 

,23 

82 

31 

5 

250 

50 

45 

30 

3 

13 

9 

11 

12 

68 

3 

4 

55 

45 

138 

1 

1 

6 

3 

3 

26 

12 

4 

3 

1 

6 

139 

22 

14 

3 

70 

13 

1 

22 

120 

6 

915 

2 

13 

31 


Stations. 


King , 

Kingston 

Kleinburg 

Lac  Rousseau.., 

Lac  Joseph 

Lefroy 

Limehouse 

Lindsay 

London...., 

Lucan 

Malton 

Markham , 

Meaforth 

Mimico , 

Mitchell 

Mono  Road 

Montréal 

Mount  Brydges. 
Mount  Forrest... 

Napanee 

Newbury , 

Newcastle 

NewLowell 

NewMarket 

Niagara 

Norval 

Oakville 

Orangeville 

Orillia 

Oshawa 

Ottawa 

Owen  Sound.... 

Paris 

Parkhill 

Parry  Sound 

Petrolia 

Port  Crédit 

Port  Hope 

Port  Union 

Prescott 

Preston 

Québec 

Queenstown 

Richmondhill  .. 

Rockwood 

Sarnia 

Scarboro 

Seaforth 

Sebringville 

Silrer  Islet 

Shakespeare 

Ste.  Catherine... 

Ste.  Marie 

St.  Thomas 

Stayner 

Strathroy , 

Stratford 
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AGENCE  DE  TOKONTO.— Suite. 

Stations. 

Adultes 
qui    ont 
re(;u    des 
billets. 

Stations. 

Adultes 
qui  ont  re- 
çu des 
billets. 

StouffVilre 

4 
2 
1 
2 

1 

16 

23 

1 

1 

2 

26 

39 

Sutton 

Wellaud 

9 

4 

12 

Thornhill 

Widder 

5 

Thorold 

5 

Baie  du  Tonnerre 

Whitby  • 

25 

Trenton . ..... 

18 

9 

Uxbridge ... 

40 

Total 

5  075 

BAPPOBT  DE    L'AGENCE  DE    TORONTO  POTJE   L'ANNEE  EXPIEEE   AU 

31  DECEMBKE  1872. 

1.  Indiquez  le  nombre  et  la  nationalité  des  immigrants  arrivés  à  votre  agence,  la 
voie  par  laquelle  ils  sont  venus  et  leur  destination  probable. 


Pays. 

Voie  du   St. 
Laurent. 

Voie  des 
Etats. 

Total. 

Restés 
en  Canada. 

Partis     pour 

les 
Etats-Unis. 

Anglais , , 

5,590 
1,490 
1,585 

8,548 

535 
145 
120 

550 

6,125 
1,635 
1,705 

9,098 

6,125 
1,635 
1,707 

100 

Irlandais * 

Ecossais 

Allemands 

:} 

Norvégiens 

8,998 

Citoyens  Américains 

Autres  pays ,    - 

Ayant  déjà  fait  l'objet  d'un  rapport. 

17,213 

1,350 

18,563 

9,565 

8,99.8 

2.  Quel  était  leur  état  général  ?  Combien  d'entre  eux  vous  ont  demandé  du 
secours  ?    Combien  ont  été  secourus  et  comment  les  avez-vous  placés  ? 

Bon.  5,908  ont  demandé  ec  obtenu  du  secours,  savoir:  2,867  hommes,  1,011 
femmes,  et  2,030  enfants.  De  tout  ce  nombre,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  décès  ;  tous  ces 
immigrés  étaient  en  bonne  santé,  à  l'exception  d'un  homme  qui  est  devenu  fou  et  a 
été  envoyé  à  l'Asile. 

3.  Quelle  est  la  main-d'œuvre  la  plus  demandée  dans  votre  district,  et  combien 
de  personnes  des  deux  sexes  pourraient  y  trouver  de  l'emploi  ? 

Les  cultivateurs,  les  ouvriers  de  chemins  de  fer,  les  domestiques  et  les  garçons 
de  quatorze  à  dix-huit  ans  ;  tous,  quel  que  soit  leur  nombre,  trouveraient  de  l'emploi 
immédiatement  et  à  de  bons  gages. 

4.  Donnez  les  détails  des  frais  de  votre  agence  durant  l'année.  Transport,  pro- 
visions, soins  médicaux,  impressions,  papeterie  et  loyer  de  bureau,  faux  frais, 
$808.63. 

5.  Indiquez,  aussi  approximativement  que  possible,  le  capital  apporté  dans  votre 
district  par  les  immigrants,  combien  ont  acheté  des  terres,  se  sont  établis  et  dans 
quelles  localités  ?  Ajoutez  les  observations  et  recommandations  que  vous  jugerez  con- 
venables. 
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Le  capital  apporté  cette  aimée  s'élève  à  quatre  ou  cinq  mille  piastres,  et  il  a  été 
principalement  dépensé  en  achat  de  terres  clans  les  comtés  voisins,  et  dans  une  petite 
mesure  dans  le  district  de  Muskoka. 


LISTE  DES  PEIX 

Des  articles  ordinaires   pour  nourriture  et  habillement   nécessaires  aux  classes 
ouvrières. 


Provisions. 


Lard  séché  (la  lb) 

Pain  blanc  bis  

Beurre  salé 

Beurre  frais .* 

Bœuf,  mouton,  veau,  lard 

Bière  (la  pinte) 

Chandelle  

Fromage 

Café 

Farine  de  blé-d;Inde  (les  100  lbs).... 

Œufs 

Farine  (le  baril)  1ère  qualité f> 


Farine  (le  baril)  2nde  qualité 
Farine  de  sarazin  (par  100  lbs) 
Poisson,  morue  salée  ou  verte  (par  qtl) 
Bois  de  chauffage  (la  corde)... 

Jambon  (la  lb) 

do        Fpaules  (la  lb.) 

Hareng  (le  baril) 

Moutarde  (la  lb.) 

Lait  (la  pinte) 

Farine  d'avoine  (les  100  lbs.). 

Poivre  (par  b.) 

Pommes  de  Urrj  (le  vaisseau) 

Riz  (la  lb.) 

Savon,  jaune  (la  lb.) 

Sucre  brun 

Sel  (le  vaisseau) 


$Ct9. 

0  14 
0  14 
0  20 
0  25 
0  12 
0  10 
o  20 
o  15 
0  25 
3  00 
0  25 
à  7  00 
à  6  00 
3  00 

6  00 

7  50 
0  15 
O  14 
5O0 
0  20 
0  05 
3  OU 
0  20 
0  40 
0  05 
o  05 

0  10 

1  00 
0  80 


Thé,  vert. 
Tabac 


Habillements,  etc. 


I 

Habit  de  dessous,  tweed 

Pai  dessus,  tweed 

Pantalon j,  tweed . 

Gilets,   tweed 

Chemises  de   flanelles 

Chemises  de  coton 

Gilets  ,;  fabriqué  " 

Calerons,  faine  -'fabriqué" 

Chapeaux,  feutres 

Chaussettes,  laine 

( Chaussettes,  coton 

Couvertures  de  laine 

;Descentesde  lit 

Flanelle 

Cotonnade  pour  chemises 

!Drap  pour  lit 

Drap  canadien 

Souliers,  pour  hommes 

do        pour  femmes 

Bottes  pour  hommes 

do    pour  femmes 

Galoches  en  caoutchouc  pour  hommes. 

do  do        pour  femmes 


$  et». 


0  80 

0  30 

à. 

12  00 

a 

12  00 

à 

6  00 

à 

4  00 

à 

2  00 

0  25 
6  00 


Etat  de  la  moyenne  des  salaires  payés  aux  journaliers,  artisans,  etc. 


Hommes. 


Relieurs  et  imprimeurs. 
Forgerons. 


Boulangers 

Brasseurs 

Bouchers 

Briquetiers 

Maçons 

Charpentiers  de  maison 

Charrons ... 

Meubliers 

Tonneliers 

Cochers  et  domestiques 

Oorroyeurs 

Conducteurs  de  locomotives.... 

Ouvriers  agricoles  (habiles).... 

"  "         (ordinaires). 


Par  mois 

Par  jour. 

avec 

la  pension. 

$  et». 

$  cts. 

1  00 

15  à  20 

1  25 

20  à  25 

1  00 

15  à  20 

1  00 

15  à  20 

1  00 

15  à  20 

2  00 

25  à  30 

2  00 

25  à  30 

150 

20  à  25 

1  50 

20  à  25 

1  75 

20  à  25 

1  00 

15  à  20 

1  00 

15  à  20 

1  00 

15  à  20 

100 

15  à  25 

0  75 

10  à  15 
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Etat  do  la  mojrenne  des  salaires  payés  aux  journaliers,  artisans,  etc. — Suite, 


Hommes. — Suite. 

Parjour. 

Par  mois 

avec 

la  pension. 

%    cts. 
1  00 
1  50 
1  00 
1  50 
1  50 
1  50 
1  50 
I  00 
1  00 

1  50 

2  00 
1  25 

15 
20 
15 
20 
20 
20 
20 
20 
15 
15 
25 
20 

$    cts. 
à    20 

Fabricants  de  moulins 

à   20 

Meuniers 

à   20 

Peintres  en  bâtiments 

à   25 

Peintres  de  voiture 

à    25 

Plâtriers 

à    25 

Plombiers 

à    25 

Cordonniers 

à    25 

Scieurs  de  long 

à    20 

Ouvriers  de  navire 

à    20 

Tailleurs  de  pierre 

à   30 

Selliers 

à    25 

Chauffeurs  (chemin  de  fer) 

Tanneurs 

1  00 
1   00 
1  00 
1  50 
1  50 
1  50 

•  1  50 

,  1  50 
1  50 
1  75 
1  50 
1  50 

1  50 
1  50 
1  00 
1  00 
1  00 
1  00 
1  00 
1  00 
1  00 

1  00 
1  50 
1  00 

15 
15 
15 
20 
20 
20 

20 

20 
20 
20 
20 
20 

20 
20 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

15 
20 
15 

8 
4 
8 
4 
6 

à    20 

Tailleurs 

à,    20 

Ferblantiers  

à    20 

Garnisseurs  de  voiture 

à   25 

Charro>ns :  

à   25 

Mécaniciens , 

Fonderies  et  ateliers  des  Machines. 

à    25 

Ajusteurs 

à    25 

Mouleurs 

à    25 

Fabricants  de  modèle 

à    25 

à    25 

Tourneurs 

C  ardeurs 

à    25 
à   25 
à    20 
à   20 
à   20 
à   20 
à   20 
à   20 
à   20 

à    20 
à   25 

à    20 

à    12 
à      6 
à   12 
à     6 
à      8 

Teinturiers 

Foulonniers 

Ourdisseurs 

Détricheurs 

Filatures  de  coton. 
C ardeurs 

Tisserands 

Femmes.                                                            , 
Cuisinières 

Laitières 

Couturières  et  modistes 

Servantes 

Blanchisseuses 
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No.  3. 

RAPPORT  ANNUEL  DE  L'AGENT   DTMMIGBA.TCON  DE  MONTREAL. 

(M.  J.  J.  Daley.) 


Bureau  Officiel  de  l'Immigration, 

Montréal,  10  Janvier  1873. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  mon  rapport  et  les  sta- 
tistiques pour  cette  agence  pour  l'année  1872,  et  de  soumettre  respectueusement  le 
tout  à  votre  considération. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur,  , 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

John  J.  Daley, 

Agent  Officiel  d'Immigration. 

J.  C.  Taché,  Ecr., 

Député  Ministre  de  l'Agriculture, 

Ottawa. 


Bureau  Officiel  d'Immigration  de  la  Puissance, 

Montréal,  10  Janvier  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  pour  1872,  donnant  les 
statistiques  et  les  informations  que  je  considère  nécessaires  à  l'Honorable  Ministre  de 
l'Agriculture  et  de  l'Immigration. 

Conformément  aux  instructions  de  votre  bureau,  envoyées  le  18  décembre  1872, 
(telles  que  je  les  comprends),  je  classe  mes  chiffres  dans  1e  même  ordre  que  l'an  der- 
nier, comme  "  suite  "  à  ce  rapport. 


immigrants   indigents. 

Deux  mille  trois  cent  trente-neuf  (2,339)  personnes,  représentant  deux  mille 
cinquante  et  demi  (2,050J)  ont  demandé  des  secours  à  cette  agence  durant  l'année 
écoulée,  lesquels  ont  coûté  quatre  mille  cinq  cent  quinze  piastres  et  quatre-vingt- 
treize  centins  ($-t,515.i)J),  soit  une  moyenne  de  deux  piastres  et  vingt  cents  ($2.20) 
par  tête.  Us  ont  été  expédiés  comme  suit  : 
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Envoyés  à  la  Province  d'Ontario,  soit  de  Corirwall,  Kingston, 

Toronto 1,306 

"       à  Ottawa  et  dans  le  district  d'Ottawa 575J 

"       à  St.  Jean  et  dans  les  townships  de  l'Est 169 

Total 2,0501 

Je  les  classifie  comme  suit  : 

Hommes 1,111 

Femmes 687 

Enfants 505 

Enfants  en  bas  â^e 36 


2,339 
Keprésentant  2,'050J  adultes. 
Le  chemin  de  fer   Grand-Tronc  et  les   lignes  de  bateaux  à  vapeur  ont  géné- 
reusement accordé  du  secours  en  donnant  des  billets  de  passage  à  moitié  prix  à  630 
immigrés  qui  le  méritaient,  lesquels  sans  être  dénués  de  tout,  étaient  pauvres  et  cela 
sans  frais  pour  le  gouvernement. 

EMPLOI    TROUVÉ. 

Cette  agence -a  trouvé  de  l'emploi  pour  sept  cent  soixante-trois  (763)  personnes 
dans  la  ville  et  son  voisinage  immédiat, 

RECAPITULATION. 

Aide  accordé  en  entier 2,050j- 

Passage  à  demi  prix  (sans  frais  pour  le  département) 630 

Emploi  trouvé  pour 763 

3,443J 

NATIONALITES. 

Anglais : 2.271£ 

Ecossais 425" 

Irlandais  ......      473 

Allemands ,      212 

Français 62 


3,4431 


Ces  immigrés  se  sont  adressés  à  moi  pour  obtenir  des  secours  immédiats,  -du  tra- 
vail ou  les  moyens  de  se  rendre  au  terme  de  leur  voyage.  Des  centaines  d'autres 
ont  gagné  l'Ouest  pour  s'établir  dans  le  Canada,  à  leurs  dépens  et  n'ayant  besoin 
d'aucun  secours.  Les  noms  de  cé*s  personnes  n'ont  pas  été  enregistrés  sur  mes  livres. 
J'ai  conversé  avec  cette  classe  recommandable  d'immigrés  et  je  crois  qu'ils  sont  nom- 
breux. 

DEPENSES  DE  L 'AGENCE  DE  MONTREAL. 

Transport  d'immigrés  pauvres , $4,515  93 

Aliments  fournis  aux  familles  pauvres,  soit  2,536  repas  à  25 

centins  chacun 634  00 

Loyer  d'un  vieux  bureau  jusqu'à  l'expiration  du  loyer,  4  mois 

jusqu'au  30  Avril,  1872 66  66 

Impressions,  annonces,  papeterie,  taxes,  frais  de  port,  télé- 
grammes et  gaz r...  235  70 
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Bois  de  chauffage  pour  la  Station 215  00 

Désinfectants,    savon,    brosses,    serviettes    et    100  pieds  de 

boyaux 185  11 

Fourniture   de  bureau  et  de  la   station,  vitrerie,   plombage, 

grande  enseigne  pour  la  station  en  dehors 183  59 

Faux  frais 515  94 

$6,551  93 
Ainsi  la  dépense  pour  : 

1er  quartier  expiré  le  31  Mars $    445  33 

2nd  "  30  Juin 1.620  07 

3ème  "  30  Septembre 2,384  15 

4ème  "  31  Décembre 2,102  38 

$6„551  93 

SALAIRES. 

J.  X  Dalcy,  moins  la  taxe $1,152  00 

D.  McClanaghan,  gardien  et  messager  de  la  Station, 

214  jours  à  $1.00 214  00 

$1,366  00 

Dépenses  totales $7,917  93 

Le  Dr.  Reddick,  médecin  interne  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  fait  rapport 
que  le  nombre  des  immigrants  malades  traités  dans  cette  institution  môme  a  été  de 
71  et  de  45  en  dehors. 

A.  M.  Delisle,  Ecr.,  percepteur  des  Douanes,  a  eu  l'obligeance  de  rao  donner  un 
rapport  sut-  la  taxe  de  l'immigration  qui  s'est  élevée  à  $126  reçues  à  ce  port  pour 
l'année  1872. 

J.  B.  Hawaon,  Ecr.,  l'auditeur  du  Cirand- Tronc,  m'a  rendu  le  service  de  me  don- 
ner le  nombre  des  immigrés  transportés  par  la  Compagnie  pendant  l'année  :  il  a  été 
de  36,847  dont  19,530  ont  été  enregistrés  pour  différents  endroits  du  Canada,  et  les 
autres  sont  allés  s'établir  aux  Etats-Unis. 

Je  suis  heureux  de  constater  dans  ce  rapport  comme  dans  celui  de  Tan  dernier, 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  épidémie  ni  maladie  contagieuse  parmi  les  immigrés,  et  autant 
que  j'ai  pu  m'en  informer,  il  n'y  a  eu  qu'un  décès,  celui  d'un  enfant. 

DEMANDES    DE  JOURNALIERS. 

Mes  registres  contiennent  plus  de  deux  mille  demandes  de  cultivateurs,  manufac- 
turiers et  de  familles  et  autres  qui  désiraient  des  journaliers  auxquels  ils  promettaient 
des  gages  élevés  et  un  emploi  permanent.  Je  regrette  de  dire  qu'il  y  avait  moins  de 
bras  que  de  demandes. 

Un  nombre  considérable  de  bons  ouvriers  agricoles,  d'artisans  et  surtout  de  do- 
mestiques des  deux  sexes,  trouveraient  à  se  placer  immédiatement. 

COMMIS. 

On  a  dit  souvent,  mais  on  ne  peut  le  répéter  trop  souvent,  que  l'on  ne  recherche 
pas  les  commis,  les  gens  de  bureau,  les  commis-marchands  n'étant  probablement  pas 
habitués  aux  travaux  manuels,  et  qu'il  faudrait  leur  conseiller  de  demeurer  dans  leur 
pays,  où  leurs  amis  pourront  leur  procurer  cet  emploi  qui  est  très-précaire  en  Canada. 
Cependant  j'ai  eu  la  bonne  fortune  déplacer  plusieurs  immigrés  de  cette  classe.  Mais 
je  ne  conseillerais  pas  à  d'autres  placés  dans  la  même  situation  de  compter  sur 
moi. 
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J'ai  besoin  de  gens  habitués  aux  travaux  manuels,  des  ouvriers  et  des  journaliers, 
des  garçons  de  ferme  et  des  domestiques  des  deux  sexes.  J'en  puis  placer  un  grand 
nombre  avec  des  gages  élevés.  Ils  peuvent  compter,  s'iis  sont  fiabîes  et  tempérants, 
s'assurer  une  certaine  aisance  en  quelques  années.  J'ai  pris  sous  mes  soins  112  enfants 
amenés  ici  par  Mademoiselle  Kye  et  SI  amenés  par  Mademoiselle  Macpherson.  Je 
suis  heureux  de  voir  que  ces  dames  philanthrophes  ont  eu  tant  de  succès  avec  leurs 

Dans  mon  rapport  de  l'an  dernier,  j'ai  eu  occasion  de  faire  quelques  observations 
sur  les  inconvénients  que  rencontrent  les  immigrés  qui  viennent  par  la  voie  des 
Etats-Unis.  Grâce  à  votre  Département  et  aux  efforts  de  nos  agents  européens,  on 
y  a  remédié.  Je  sais  que  maintenant,  depuis  la  clôture  de  la  navigation  sur  le  neuve, 
il  en  arrive  de  60  à  100  par  semaine,  via  Portland,  Boston  et  New-York.  Ils  n'ont 
aucun  embarras  à  l'égard  de  leurs  effets  et  de  leurs  billets  de  passage.  Le  Départe- 
ment peut,  dans  une  large  mesure,  s'attribuer  le  mérite  d'avoir  fait  ce  changement 

désirable.  ,       ,  '.       1} 

L'Asile  d'Immigration  du  Gouvernement  du  Canada,  enge  i  an  dernier,  a  ete 
ouvert  au  mois.de  mai  ;  il  est  près  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc  à  î' ancienne  gare  de  la  Pointe  St.  Charles.  Le  Département  a  pourvu 
à  tout  pour  la  récention  des  immigrés  ;  ils  y  trouvent  d'excellents  dortoirs,  des  bains, 
etc  et  on  a  pris  des  arrangements  en  vertu  desquels  les  étrangers  peuvent  se  procu- 
rer des  repas  et  autres  choses  nécessaires  de  la  meilleure  qualité,  aux  plus  bas  prix, 
et  suivant  un  tarif  approuvé 

Les  immigrés  ont  profite  des  avantages  qu  on  leur  offrait.  On  donne  gratis  des 
secours  aux  immigrés  pauvres.  N'ayant  pas  été  auparavant  en  état  d'offrir  ces  avan- 
tages, je  suis  heureux  de  dire  que  le  système  inauguré  cette  année  a  produit  de  bons 

Si  l'on  avait  construit  la  voie  d'évitement  de  600  à  700  yards,  (comme  on  devait 
le  faire  d'après  ce  que  j'ai  appris)  à  partir  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Grand 
Tronc  jusqu'à  l'Asile  d'Immigration,  les  affaires  auraient  été  transigées  beaucoup  plus 
promptement  et  à  bien  meilleur  marché.  Il  est  nécessaire  que  je  sois  présent  à  l'ar- 
rivée et  au  départ  de  chaque  train,  car  mon  devoir  et  le  but  que  je  me  propose  d'at- 
teindre veulent  que  je  reçoive  bien  les  immigrés  et  que  je  leur  évite  tout  embarras. 

S'il  était  possible  de  rebrousser  les  trains  jusquà  l'Asile  des  Immigrés,  ce  serait 
un  oTand  pas  de  fait.  Les  voyageurs  fatigués,  étrangers  comme  ils  sont,  apprécie- 
raient bien  ce  confort  et  ils  feraient  des  économies,  ils  auraient  une  excellente  idée 
des  soins  que  le  gouvernement  leur  fait  donner.  Si  l'on  peut  faire  des  arrangements 
pour  la  construction  d'une  gare  d'évitement,  je  dis  très-respectueusement  que  cette 
amélioration  serait  très-désirable.  ,,.-,„,«, 

M.  Kirkham,  chef  de  gare,  à  la  Gare  Bonaventure,  du  chemin  de  fer  du  Grand 
Tronc  a  droit  à 'mes  meilleurs  remercîments  pour  m'avoir  aidé  à  remplir  mes 
devoirs  et  pour  sa  bonté  envers   les  immigrés  dont  il   a  eu  soin  ainsi  que  de   leurs 

effets . 

J'ai  aussi  à  offrir  mes  remercîments  à  MM.  C.  J.  Brydges,  A.  Milloy,  et  J.  B. 
Lamère,  respectivement  gérants*du  Grand  Tronc,  de  la  Compagnie  N.  C,  de  la  Com- 
pagnie du  Bichelieu,  pour  leur  courtoisie  et  les  secours  qu'ils  ont  donnés. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  • 

Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 
J.  J.  Daley, 
Agent  d'Immigration  du  Gouvernement  pour  Montréal. 

J.  C.  Taché,  Ecr., 

Député  Ministre  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 
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RAPPORT  ANNUEL  DE  L'AGENT  D'IMMIGRATION  D'HAMILTON. 

(M.  R.  H.  Eae). 


POUR  LA  PUISSANCE  ET  LA  PROVINCE. 

Etat  Comparatif  No.  1,  indiquant  le  nombre  d'immigrants  arrivés  à  l'agence  d'Ha* 
milton  et  leur  destination,  durant  l'année  expirée  le  31  décembre  1872. 


Nationalité. 


Anglais 

Irlandais 

Ecossais 

Allemands 

Norvégiens 

Citoyens  Américains 

►Suédois 

Français 

Danois... 

Hollandais 

Bohémiens 

Belges 

Italiens 


Total 


Voie   du    St. 
Laurent. 


2,776 

45 

394 

25 

1,608 

# 

29 


4,879 


Voie  des 
Etats-Unis. 


8,497 

173 

136 

27,680 

785 

3,182 

3,224 

234 

170 

1.052 

535 

38 

3 

45,704 


Total. 


11,273 

218 

530 

27,705 

2,393 

8,13e 

3,253 

234 

172 

1,052 

535 

33 

3 


Restés 
en  Canada. 


5,973 

204 

528 

1,054 

31 

3,182 

35 

19 

2 


50,585 


11.049 


Allés  aux 
Etats-Unis* 


5,300 

14 

2 

26,637 

2,362 


3,218 
217 
170 

1,052 

520 

30 


39,536 


Le  plus  grand  nombre  sont  arrivés  par  voie  du  Pont  Suspendu. 


R.  H.  Rae, 

Agent  d'Immigration 


Bureau  Officiel  d'Immigration, 

Hamilton,  27  janvier,  1873 
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Tableau  No.  1. — Etat  Comparatif  indiquant  la  nationalité  et  le  nombre  des  immi_ 
grants  arrivés  à  l'agence  d'Hamilton  et  qui  ont  apporté  des  capitaux  en  cejpays 
durant  les  années  1871  et  1872. 


9 

o>     • 

a  d 

1871. 

a» 
w  w 

W    O) 

O)     L-, 

s  * 

«8  g 

-S  w 

6 

37 

158 
182 
174 

2 
3 
2 

2 

72 
26 
21 

19 
42 
52 
81 

1872. 

4TS 

6 

3 

o 
154 

34 

76" 
1 

...... 

278 

Nationalité. 

Montant. 

Total. 

3 

0 

H 

Nationalité. 

Montant. 

Total. 

19 
53 
51 
32 

Anglais,  Tr.  Mars 

do            J'iin 

do            Sept 

do           Dec 

Irlandais,  Tr.  Sept.... 
do            Dec 

Ecossais,  Tr.  Mars 

do             Juin 

do             Sept.... 
do             Dec 

Allemands,  Tr.  Mars, 
do               Juin... 
do               Sept... 
do              Dec... 

$    cts. 

15,900   00 
94,700   00 
34,000    00 
35,850   00 

600   00 
1,000    00 

3,500   00 
15,500   00 

7,000   00 
12,500   00 

1,900   00 
17,200   00 

7,800   00 
17,200   00 

$    cts. 

181,450  00 
2,600  00 

38,500  00 

44,100  00 

25,700  00 

547 

7 

121 

224 
1 
1 

Anglais,  Tr.  Mars... 
do           Juin... 
do            Sept... 
do            Dec... 

Irlandais,  Tr.  Mais, 
do           Juin... 
do            Sept... 

Ecossais,  Tr.  Mars... 
do            Juin... 
do            Sept... 
do            Dec... 

Allemands,Tr  Mars 
do             Juin., 
do             Sept.. 
do             Dec... 

Français,  Tr.  Sept... 

Des  Etats-Unis. 

AllemandSjTr.  Mars 

$    cts. 

16,^00   00 
172,70")   00 
113,500   00 

80,000   00 

$  cts. 

382,200    00 
24,000   00 

205,350   09 

86,900   00 

1 

1 

1,000 
2  500 

20,500 

00 
00 
00 

4 
18 

4 
10 

2,850 

128,500 

25,000 

29,000 

00 
00 
00 
00 

3 

25 
14 
34 

8,900 
32,300 
23,900 
21,800 

00 

00 
00 

00 

5 
l 

Des  Etats-  Unis. 

Allemands,  Tr.  Mars., 
do                 Juin., 
de                Sept.. 
do                Dec... 

3,200   00 

2,000   00 

500   00 

20,000    00 

2,000   00 
800  00 

1 

2 

Balance  et  nombre  en 

291,550  00 
409,700  00 

701,250  00 

701,250   00 

Bureau  Officiel  d'Immigration, 

Hamilton,  28  janvier  1872. 
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Pour  la  Puissance  et  la,  Province. 

Etat  No  2,  indiquant  le  nombre  et  la  classification  d'immigrants  pauvres  (fixés  en 
Canada,)  qui  ont  reçu  des  secours  du  gouvernement  en  billets  de  passage  et  en 
provisions  à  l'agence  d'Hamilton,  durant  l'année  expirée  le  31  décembre   1872. 


Nationalité. 

Hommes. 

Femmes. 

Enfants. 

Total. 

600 

53 

92 

23 

15 

3 

24 

2 

1 

266 
33 
38 
13 

8 

422 
21 
52 
14 
14 

1,288 
107 

182 

50 

Norvégiens 

français 

37 
3 

4 

1 

9« 

0. 

Gallois...    

1 

Total 

813 

359 

524 

1,696 

Note  de  ceux  qui,  mentionnés  dans  le  tableau  précédent,  n'ont  reçu  que  des  pro- 
visions. 


Nationalité. 

Hommes. 

Femmes. 

Enfants. 

Total. 

232 

11 

20 

1 

1 
1 

96 
9 
6 
1 

168 
2 
6 

496 

2'ù 

32 

2 

1 

1 

Total 

266 

112 

176 

554 

*  Représent  mt  524  adultes. 

Pour  la  Puissance  et  la  Province. 
Etat  No.  3.  —  "  Relevé." — Indiquant  le   nombre  et  la   classification   d'immigrants 
pauvres  (fixés  en  Canada,)  qui  ont  reçu  des  secours  du  gouvernement  sous  forme 
de  transport  par  chemin  de  fer,  coche  et  charrette,  et  en  provisions  à  l'agence 
d'Hamilton,  pour  l'année  expirant  le  31  décembre  1872. 


Pays. 

Hommes. 

Femmes. 

Enfants. 

Total. 

Nombre 
d'adultes. 

368 

42 

72 

22 

14 

2 

24 

2 

1 

170 

24 

32 

12 

8 

254 
19 
46 
14 
14 

792 

85 

150 

48 

33 

2 

26 

2 

613 

72 

H7£ 

38i 

27" 

2 
25 

2 

1 

898 

Norvégiens 

Français J..... 

Suédois 

1 

1 

Gallais 

Toial...            

547 

247 

348 

1,142 
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Supplément  General  a  l'Etat  No.  3. — Indiquant  les  dépenses  faites  à  l'agenco 
d"IIamilton,  durant  l'année  expirant  le  31  décembre  1872,  pour  le  transport  des 
immigrants  pauvres  par  chemin  de  fer  et  coche. 


Lieu  de 
départ. 

Destination. 

Route. 

No.   d'a- 
dultes. 

Prix. 

Montant. 

Total. 

Hamilton. 

Fort  Erie 

Comp.  du  Ch.  du  Grand  Occidental 

»                                             il 

il  II 
il                            a 

<                          u 

•«  ti 
a  u 
tt  a 
u  u 
tt  II 
il  II 
u  u 
il                        tl 

it                                  u 

u                        il 
il                        tl 
li                        II 
tl                        tl 
li                        tt 

it                                  u 
Il                                    u 

tt                      u 

li                                    u 

li                        it              • 

il                                  u 

tl                       tl 
u                          u 

il                     II 
Il                      tl 
Il                        II 
tt                       il 
il                      II 
tt                        tt 

U                                   II 

tl                      it 
tt                      tt 

it                                u 

Il                      il 
Il                        tl 
Il                      II 

Il                                  u 

Il                        tt 
tt                          a 
u                          u 
u                          u 
u                          tt 
tt                          u 

Diligence 

4 
6 

19 

4 

47 

5 

12 

5 

-  5 

3 

1 

60£ 

16 

2 

2 

3 

102£ 

48 

10 

18j 

6 

3 

1 

S 

18 

6 

12 

67 

3 

23£ 

5 

45 

124£ 

1 

9 

6 

5 

11 

5 

1 

23 

11 

7 

56 

10 

40 

4 
1 
3 
3 
72 

3 

$    cts 

62 
44 
45 
,          34 
32 
27 
21 
27 
12 
7 

$     cts 

2  48 
■2  64 
8  55 
1  36 
15  04 

1  35 

2  52 
0  85 
O  60 
0  21 

0  14 

24  20 

1  12 
0  24 
0  32 
0  57 

27  68 

14  88 

3  50 
8  69 
3  78 

2  34 

0  90 

7  60 

18  36 
6  96 

15  84 

19  43 

1  29 

11  28 

2  45 

25  45 
96  13 

1  28 

8  73 
6  60 
6  35 

15  18 

4  85 
1  07 

25  99 

12  98 
H  82 

78  96 

9  10 
1  69 

74  40 

6  70 

0  88 

5  75 
3  15 

1  00 

$    cts. 

u 

h 

Pont  Suspendu 

Clifton ,. 

tl 

Thorold 

il 
il 

Ste.  Catharine 

Jordan  

n 
il 

Beamsville 

Grimsby 

li 

Winona ,. 

il 
il 

Wellington  Square. 
Bronte 

il 

Toronto 

40 
7 
12 
16 
19 
27 
31 
35 
47 
63 
78 

a 
a 

Dundas 

Copetown 

il 

Lvnden 

a 

Harrisburg 

tt 

u 

Brantford 

Galt 

u 

Preston 

Gnelph 

Fergus  

» 

DraT"ton 

u 

Palmerston 

« 

il 

Harriston 

Cijfford 

95 

1  02 

1  14 

1  32 

29 

43 

48 

53 

57 

76 

1  28 

97 

1  10 

1  27 

1  38 

97 

*"**{  13 

1  ?8 

1  26 

1  41 

91 

il 

il 

Walkerton 

le 

Paris 

tt 

Enstwood 

tt 

Woodstock 

u 

Beachville 

il 

rngersoll .. 

il 

London 

a 

Mandamin 

a 

Strathroy  

a 

Walford » 

u 

Petrolia 

« 

Sarnia 

tt 
n 
tt 

L.ongwood 

jlencoe , 

u 

Bothwell 

il 

II 

Uhatham 

a 

St   Thomas 

tt 

Belle  Rivière 

Windsor 

u 

1  86 

u 

Jarvis 

584  55 

a 

Creighton 

« 

u 

Hagersville 

u 

« 

Balls'ille 

il 

u 

Port  Dover 

it 

Hagersville 

Charrette 

17  48 
5  00 
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Supplément  General  a  l'Etat  No.  3 — Indiquant  les  dépenses,  etc. — Suite. 


Lieu  de 
départ. 

Destination.                                Route. 

i 

i 

No.  d'a- 
dultes. 

Prix. 

Montant. 

Total. 

Paris 

TavistOck f!r>mn    du  f!h     du    fi-rand  Div.idfiTi. 

1 

2 
7 
3 
8 
3 
2 

16 
6 

6 

$   cts. 

$   cts. 
0  23 
0  76* 
3  22 
0  78 
5  04 
2  46 
0  14 

$  cts. 

u 

u 
tt 

Seaforth  

Dunville 

Caledonia 

11             tal. 

u                                   <« 

U                                         it 

38 
46 
24 
63 
82 
8 

30 
50 

45 

Port  Colborne 

Fort  Erie 

«                            u 
u                         li 

U                                         U 

Comp.  duCh.  de  fer  London  &"> 
Port  Stanley ) 

Il                             u 

t!omp.  du  Ch.  de  fer  Welland 

K 

Drumbo 

St.  Thomas 

Port  Stanley 

12  45 

London 

u 

5  70 
3  00 

Ste.  Cathe- 

Welland ' 

8  70 

2  70 

898 

631  08 

(Signed,) 

Bureau  d'Immigration  du  Gouvernement, 

Hamilton,  27  Janvier  1873. 


E.  H.  Eae, 
Agent  d'Immigration. 


Etat  abrégé  No.  4. — Indiquant  les  dépenses  faites  à  l'agence  d'Hamilton  pour  le 
transport  et  les  secours,  etc  ,  donnés  aux  immigrants  pauvres,  par  le  gouverne- 
ment fédéral  et  local,  pour  l'année  expirée  au  31  décembre  1872. 


Trimestre. 


31  Mars 


30  Juin. 


30  Septembre. 


31  Décembre. 


Service. 


Puissance. 


Frais  de  port , 

Papeterie 

Dépenses  imprévues .. 

Frais  de  port 

Papeterie 

Dépenses  imprévues». 

Frais  de  port 

Papeterie 

Soins  médicaux 

Dépenses  imprévues... 

Frais  de  port 

Papeterie 

Dépenses  imprévues.... 


$  cts. 

3  48 

1  35 

78  50 

4  34 
4  18 
9  85 

5  36 

7  83 

12  75 

15  50 

3  06 

0  70 

40  55 

Montant. 


$  cts 


83  73 


18  37 


41  44 


44  31 


Total. 


$  cts. 


1ST  86 
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Etat  abrégé  No.  4. — Indiquant  les  dépenses,  etc. — Suite. 


Trim°stre. 

Service. 

Montant. 

Total. 

31  Mar3 

Reporté.... 
Gouvernement  Local. 
Transport 

$  cts. 

24  35 

10  50 

1  91 

254  95 

159  40 

7  95 

$    cts. 
459  26 

36  76 
422  50 

441  58 
192  59 

187  85 

1,093  44 

%   cts. 
187  85 

Provisions 

Dépenses  imprévues 

30  Juin  

Provisions 

Dépenses  imprévues 

Transport 

30  Septembre 

234  17 

198  80 

6  61 

1J5  41 

70  50 

6  48 

Provisions 

Dépenses  imprévues 

31  Décembre 

Transport 

Provisions 

Dépenses  imprévues 

Sommaire. 
Puissance. 
Frais  de  port 

16  44 

14  24 

12  75 

144  40 

1,093  43 
1,281  28 

Papeterie 

Soins  médicaux 

Dépenses  imprévues 

Gouvernement  local. 
Transport 

631  08 

439  40 

22  95 

Provisions , 

Dépenses  imprévues , 

1,281  28 

Bureau  d'Immigration  du  Gouvernement, 
Hamilton,  28  janvier  1873. 


B.  H.  Eae, 

Agent  d'Immigration, 
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No.  5 
.RAPPORT  ANNUEL  DE  L'AGENT  D'IMMIGRATION  A  OTTAWA. 

(M.  W.  J.  Wills.) 


Bureau  officiel  d'Immigration 

Ottawa,  8janvier  1873. 
A  l'Honorable  J.  H.  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture,  etc. 

Monsieur,  —J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  annuel  qui  suit  sur  le 
nombre  d'immigrants  inscrits  à  cette  agence  durant  l'année  1872  :  — 


Nationalité. 

Via 
les  Etats-Unis. 

Via 
le  St.  Laurent 

Total. 

Anglais 

102 
56 
21 
71 
12 

726 
534 
307 
221 
55 

828 

590 

Ecossais 

328 

Allemands 

292 

Français 

67 

262 

1,843 

2,105 

Ces  immigrants  ont  été  expédiés  dans  l'ordre  suivant  : 

Dans  le  comté  de  Carleton 263 

"             "             Lanark 113 

Kussell 125 

"             "             Renfrew 383 

"             «             Prescott 27 

"             "             Outaouais...  197 

"             "             Pontiac  78 

"     Province  de  Manitoba 5 

"     Cité  d'Outaouais 851 

"             "             Toronto 20 

"             "             Kingston M 13 

."             "             Montréal 6    • 

"     Yille  de  Brockville 15 

Partis  pour  les  JUats-Unis 9 

2,105 
Ces  immigrants  étaient  des  artisans,  &c,  cherchant  de  l'emploi  qu'ils  ont  trouvé  do 
suite,  et  se  classifient  comme  suit: — Ouvriers  agricoles  310  ;  briqueteurs  114  ;  bou- 
langers 4  ;  maçons  briqueteurs  11  ;  forgerons  6  ;  bouchers  6  ;  garçons  23  ;  char- 
pentiers 41  ;  meubliers  4  ;  commis  72  ;  tonnelier  1  ;  couturières  3  ;  droguiste  1  ; 
mécaniciens  de  locomotives  2;  jardiniers  13  ;  palefreniers  22  ;  bijoutiers  3  ;  journaliers 
1AQ-  meuniers  3  ;  maçons  24  ;  mécaniciens  6;  musiciens  3  ;  polisseur  de  marbre  1  ; 


148 


i4o  ;  meuniers  o  ;  maçons  z-±  ;  mécaniciens  o ,  musiciens  o  ,   [juus&eur  ub  mm-ujo  i, 
mouleurs  2  ;  polisseur  de  métaux  1  ;  photographe  1  ;  plombiers  3  ;  peintres  en  bâti- 
ment  11  ;  imprimeurs  9  ;  plâtriers  6  ;  cordier  1  ;  riveurs  2  ;  cordonniers  10  ;  mate- 
"   do  pierre    34  ;  arpenteurs  4  ;    harnacheurs   1  ;  servantes  150  ; 


lots  2   ;  tailleurs 
tailleurs  7. 
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Outre  que  le  nombre  des  immigrants  arrivés  ici  est  plus  considérable  que  l'an 
dernier,  tous  respectables  et  bien  disposés  et  comme  ils  sont  presque  tous  des  ouvriers 
dont  les  ressources,  à  leur  arrivée  ici,  étaient  limitées,  il  a  été  facile  de  leur  faire 
prendre  immédiatement  de  l'emploi. 

Les  demandes  de  main  d'œuvre  et  les  gages  ont  ét4  comme  suit  en  1872  : — 


Ouvriers  agricoles 

A  la  journée  à  $1.40 

Servantes 

Forgerons  par  jour,  $1.75 
Briqueteurs        do       1.7V 

Garçons 

Mac;ons  briqueteurs  $3.25 
Meubliers  do         1.50 

Charpentiers  do  1  75 
Peintres  de  voitures  1.75 
Tonneliers        do        1.50 


Nombre 
demandé 


2,248 

2,390 

1,403 

45 

63 

38 

49 

7 

118 

3 

1 


6,365 


Gages  par 
mois 

avec  pension. 

$  cts. 
15  00 

6  00 

10  00 

Reporté. 


Palefreniers 

Jardiniers 

Harnacheurs  par  jour  $1.50 

Plâtriers  do         1.75 

Maçons  do        3.00 

Cordonniers  (trav.  à  la  pièce) 
Tailleurs  travaillant  à  la  pièce 

Charrons,  par.  jour  $1.50 

Garçons  de  café 


Nombre 
demandé 


6,365 

6 
16 

24 
4 
70 
37 
47 
25 
20 

6,614 


Gages  par 

mois  avec 

pension. 


$  cts. 


14  00 
20  00 


14  00 


Il  a  été  donné  des  billets  de  passage   et  de  l'assistance  à  8*74  personnes,  équiva- 
lant à  730  adultes,  à  $2.22  par  chaque  adulte. 


Anglais 

Irlandais.... 
Ecossais  .... 
Allemands. 
Français.... 


Nationalité. 


Total. 


Hommes. 


129 

126 

45 

89 

18 


407 


Femmes. 


198 


Enfants. 


115 

65 

13 

76 

0 


269 


Total. 


297 
244 

68 
247 

18 


874 


Les  dépenses  peuvent  être  ainsi  estimées  : 


Gouvernement. 

Salaires. 

Frais  de 
bureau, rép.  à 

l'asile  des 
immigrants. 

Service 
médical. 

Passage. 

Provisions. 

Total. 

$    cts. 
1,129  50 

$    cts. 
580  26 

$    cts. 
91  75 

%    cts. 
399  50 
711  15 
177  68 

$    cts. 

$    cts. 
2,201  01 

294  50 
60  14 

- 1,005  65 

De  Québec 

237  82 

1,129  50 

580  26 

91  75 

1,288  33 

354  64 

3,444  48 
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Comparativement  à  l'année  précédente,  il  y  a  eu  une  augmentation  sensible  dans 
le  nombre  des  immigrants  arrivési,  cette  agence  en  18*72.  Le  nombre  des  immigrants 
a  été  de  981  en  1871  et  de  2,105  en  1872.  Quant  à  ce  dernier  chiffre,  je  dois  observer 
qu'il  ne  comprend  que  les  immigrants  qui  se  sont  inscrits  au  bureau,  sans  compter  nu-de- 
là  de  1,500  imigrants  venus  des  Etats-Unis,  jeunes  gens  et  hommes  avec  leurs  famil- 
les qui  avaient  vécu  ici  auparavant  et  trouvant  le  Canada  préférable,  y  sont  revenus 
et  ne  se  sont  pas  inscrits  au  bureau,  vu  qu'ils  comptaient  sur  leurs  amis  et  parents. 

L'augmentation  satisfaisante  de  l'année  dernière  est  due  à  plusieurs  causes,  dont 
la  principale  est  le  système  des  passages  à  prix  réduits  donnés  par  le  gouvernement 
aux  taux  suivants  :  pour  les  personnes  de  huit  ans  et  plus,  £4  5  0  sterling  ;  pour  les 
personnes  d'un  à  huit  ans,  £2  2  6  sterling  et  pour  les  enfants  n'ayant  pas  un  an 
£  0  14  2  sterling.  Une  autre  cause  à  laquelle  il  faut  attribuer  cette  augmentation 
est  le  zèle  déployé  par  les  agents  du  Canada  et  de  la  Province  d'Ontario  à  Québec. 
MM.  Stafford  et  Haigh,  qui  se  sont  efforcés  de  diriger  ici  un  grand  nombre  d'immi- 
grants et  qui  ont  réussi  à  nous  envoyer  165  allemands,  dont  50  seulement  avaient 
pour  lieu  de  destination  le  district  de  l'Outaouais,  les  engageaient  à  venir  directement  à 
cette  agence  pour  rejoindre  leurs  parents.  J'ai  immédiatement  placé  ces  immigrants 
dans  Eenfrew,  où  quelques-uns  se  sont  établis  sur  des  terres  leur  appartenant  et  en 
s'ongageant  chez  les  cultivateurs.  MM.  (Stafford  et  Haigh  ont  aussi  décidé  beau- 
coup d'immigrants  en  destination  des  Etats-Unis  à  se  rendre  dans  ce  district;  ceux  qui 
se  sont  ainsi  établis  ici  expriment  la  reconnaissance  qu'ils  ont  aux  officiers  qui  leur 
ont  fait  ainsi  changer  leur  destination. 

M.  Foy,  agent  du  Canada  à  Belfast,  a  contribué  aussi  à  envoyer  ici  un  grand  nom- 
bre d'immigrants  de  première  classe,  servantes  et  autres  dont  on  a  grand  besoin  ici. 

(Tne  autre  cause  à  laquelle  il  faut  attribuer  l'augmentation  de  l'immigration  à  Outa- 
ouais  est  la  distribution  des  proclamations  officielles  touchant  l'immigration  faites  par 
le  gouvernement  et  la  brochure  de  M.  H.  B.  Small  "  sur  Les  ressources  du  district  de 
l'Outaouais."  J'ai  donné  des  exemplaires  de  cette  brochure  à  des  immigrants  déjà 
établis  ici  et  qui  les  ont  adressés  à  leurs  amis  en  Europe,  corroborant  l'exactitude 
de  ce  qu'ils  renferment;  et  je  puis  dire  avec  certitude  que  cela  a  produit  d'excellents 
résultats. 

Grâce  à  son  système  d'avancer  les  ressources  nécessaires  pour  payer  les  passages, 
la  société  d'immigration  de  la  vallée  de  l'Outaouais  a  contribué  à  amener  dans  cette 
partie  du  pays  au-delà  de  200  immigrants. 

Pour  donner  une  idée  du  besoin  de  la  main  d'œuvreet  de  ce  qui  en  est  arrivé,  il  me 
suffira  de  dire  qu'il  n'est  arrivé  dans  le  cours  de  l'année  dernière  que  985  personnes  dont 
on  pût  utiliser  les  services  et  qu'il  en  a  été  demandé  6,614  en  tout.  Ainsi  il  m'a 
été  demandé  2,248  ouvriers  agricoles,  mais  je  n'ai  pu  en  trouver  que  310  ;  il  m'a  été 
demandé  2.390  journaliers  et  il  n'en  est  arrivé  que  148;  il  m'a  été  demandé  1.403 
servantes,  mais  seulement  150  se  sont  inscrites  au  bureau.  Cette  comparaison  montre 
combien  le  besoin  de  la  main  d'œuvre  excède  ce  qui  nous  en  arrive. 

Les  commis,  dont  72  se  sont  inscrits  au  bureau,  sont  la  seule  classe  d'immigrants 
qui  ne  soit  pas  demandée.  Les  agents  européens  doivent  avertir  positivement  ces 
personnes  qu'il  n'y  a  pas  de  chance  que  leurs  services  puissent  être  utilisés  avanta- 
geusement pour  eux-mêmes,  vu  que  nous  en  avons  autant  et  même  plus  que  nous  en 
avons  besoin. 

Conformément  aux  instructions  du  ministère,  j'ai  parcouru  tout  mon  district 
dès  le  commencement  de  l'année  pour  constater  la  demande  probable  de  la  main 
d'œuvre  et  faire  les  arrangements  nécessaires  pour  placer  les  immigrants  à  leur  arri- 
vée. Cette  tournée  a  produit  de  bons  résultats  et  m'a  permis  de  juger  par  moi- 
même,  non-seulement  des  besoms  de  la  main  d'œuvre  à  la  campagne,  mais  aussi 
de  voir  personnellement  que  les  immigrants  que  j'avais  placés  étaient  dans  un  état  de 
prospérité  réelle  et  contents  de  leur  position. 
Le  tout  humblement  soumis  par 

Yotre  humble  serviteur, 

W.  J.  WILLS,  Agent. 
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SOCIÉTÉ  D'IMMIGRATION  DE  LÀ  VALLEE  DE  L'OUTAOUAIS. 
Aux  Gultlateurs  et  autres  qui  ont  besoin  de  main  a" œuvre. 

Messieurs, Il  est  reconnu  quo  depuis  plusieurs  années   le  besoin  d'ouvriers, 

garçons  agricoles,  artisans  et  domestiques  a  été  de  plus  en  plus  ressenti  dans  cette 
partie  du  Canada  et  que  la  rareté  de  la  main  d'œuvre  l'été  dernier  a  été  plus  grande 
que  jamais,  ce  qui  a  augmenté  le  prix  et  a  généralement  nui  à  ceux  qui  l'emploient. 
La  région  de  l'Outaouais  se  trouvant  éloignée  de  ce  qu'on  appelle  les  grandes  voies  de 
transport  les  immigrants  se  rendent  surtout  dans  l'Ouest,  où  la  rareté  de  la  main 
d'œuvre  se  fait  aussi  sentir.  ;  ■. 

Il  est  aujourd'hui  certain  que  le  besoin  de  la  main  d  œuvre  sera  encore  plus 
grand  l'été  prochain.  En  considération  de  ce  fait,  la  société  a  fait  des  arrangements 
avec  M.  Pope,  le  ministre  de  l'agriculture,  qui  a  mis  à  son  service  les  agents  d'immi- 
gration qui  représentent  le  Canada  en  Europe.  Ces  agents  seront  mis  en  lieu  d'aider 
matériellement  les  immigrants  convenables  demandée  par  les  cultivateurs  et  les  autres 
personnes  de  cette  localité  qui  ont  besoin  de  main  d'œuvre,  en  leur  avançant  une  partie 
ou  peut-être  en  quelques  cas  tous  les  deniers  nécessaires  pour  payer  leur  passage,  à 
condition  qu'ils  convinssent  de  travailler  pendant  six  mois  à  des  gages  fixés  et  do 
rembourser,  par  versements  mensuels  ou  autrement,  les  avances  reçues  à  ceux  qui  les 
emploieraient.  On  verra  en  lisant  la  constitution  qu'il  suffira  de  payer  deux  piastres 
pour  devenir  membre  de  la  société.  Cette  somme  est  pour  couvrir  les  dépenses  inci- 
dentes, telles  que  pour  impressions,  annonces,  etc.,  et  aussi  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  pertes  encourues  par  ceux  qui  avancent  de  l'argent  pour  faire  venir  des  immi- 
grants. La  société  n'aura  rien  à  payer  ni  pour  loyer  de  bureau  ni  pour  frais  de 
l'administration  à  l'Outaouais,  en  sorte  qu'on  espère  que  l'honoraire  de  deux  piastres 
payables  en  entrant  dans  la  société  couvrira  toutes  ou  à  peu  près  toutes  les  dépenses. 

Les  agents  sont  des  hommes  qui  connaissent  parfaitement  les  besoins  de  nos  po- 
pulations et  qui  ont  intention  de  choisir  autant  que  possible  les  immigrants  dans  les 
districts  ruraux  et  de  n'engager  que  ceux  qui  sont  respectables  et  qui  ont  la  réputa- 
tion d'industrieux  et  fidèles  serviteurs. 

Par  ce  moyen,  on  espère  se  procurer  des  immigrants  de  classe  supérieure  et  qui 
donnent  satisfaction  à  ceux  qui  les  emploient, 

Les  personnes  désirant  entrer  dans  la  société  peuvent  le  faire  en  transmettant 
l'honoraire  de  S  2.00  à  Vvr.  John  VVills,  secrétaire  de  la  société,  et  le  priant  d'inscrire 
leurs  noms  sur  la  constitution  ;  elles  enverront  en  mémo  temps  une  réquisition  fai- 
sant connaître  l'espèce  et  le  nombre  d'employés  qu'elles  désirent  et  quels  gages  elles 
veulent  donner.  Ceci  doit  être  fait  sans  retard,  afin  qu'on  puisse  engager  les  immi- 
grants à  venir  de  bonne  heure  au  printemps. 

On  se  propose  de  faire  imprimer  des  blancs  de  contrats  qui  doivent  être  signés 
par  les  immigrants  qui  s'engagent  et  par  les  agents  européens  au  nom' de  ceux  qui 

les  engagent. 

Je  suis,  Messieurs, 

Votre  respectueux, 

J.  M.  CUBEIER, 
Au  nom  du  comité  d'administration. 
W.  J.  WlLLS,  Secrétaire. 


CONSTITUTION    DE    LA    SOCIETE    D'IMMIGRATION    DE    LA    VALLEE    DE    L'OUTAOUAIS. 

1  o  ; Tj'a  société  se  composera  des  personnes  qui  désireront  en  faire  partie  et 

aura  pour  objet  d'encourager  l'immigration  des  ouvriers  agricoles,  artisans  et   ser- 
vantes dans  la  vallée  de  l'Outaouais. 

2  o  t Toute  personne  inscrivant  son  nom  personellement  ou  par  procureur  dans 

un  livre  tenu  à  cette  fin  et  payant  un  honoraire  d'entrée  de  deux  piastres  pour  couvrir 
les  dépenses  d'entretien  de  la  société,  en  sera  membre  régulier. 
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3  °  . — Les  souscripteurs  choisiront  parmi  eux  un  président  et  quatre  membres 
qui  seront  désignés  sous  les  noms  de  président  et  de  comité  d'administration  de  la 
Société  d'Immigration  de  la  vallée  de  l'Outaouais  et  qui  resteront  en  charge  jusqu'au 
second  mercredi  denovembre  prochain  et  le  mêmejour,  à  chaque  année  subséquemment, 
les  membres  souscripteurs  de  la  société  qui  auront  rempli  toutes  les  conditions  voulues 
éliront  leurs  officiers  qui  seront  pris  parmi  eux  et  devront  avoir  rempli  aussi  toute» 
les  conditions  voulues  par  la  constitution. 

4°  . — Le  président  et  le  comité  d'administration  auront  le  droit  de  nommer  un 
secrétaire,  un  trésorier,  un  agent  ou  des  agents,  comme  employés  salariés  ou  non 
salariés  et  définiront  leurs  devoirs  par  règlement  et  pourront  exiger  des  garanties 
pour  assurer  le  fidèle  accomplissement  des  devoirs  qui  leur  seront  imposés,  selon 
qu'il  pourra  être  jugé  désirable  ou  nécessaire  de  le  faire  dans  l'intérêt. de  la  Société. 

5°. — Tous  les  deniers  :-eront  pavés  au  trésorier  qui  devra  les  déposer  au  nom 
de  la  société  d'immigration  de  la  vallée  de  l'Outaouais  dans  une  banque  incorporée 
et  ces  deniers  ne  pourront  être  retirés  que  sur  un  chèque  signé  par  le  président  et 
contresigné  par  le  trésorier. 

6e. — Les  assemblées  trimistrielles  de  la  société  auront  lieu  régulièrement  le 
second  vendredi  des  mois  de  février,  mai,  août  et  novembre,  chaque  année,  au  bureau 
do  la  société  dans  la  cité  d'Outaouais. 

1  °  . — Cinq  membres  ayant  rempli  les  conditions  voulues  par  la  constitution  pour- 
ront, sur  avis  de  six  jours  francs,  requérir  le  président  de  convoquer  des  assemblées 
spéciales  de  la  société,  et  s'il  s'y  refuse,  sur  avis  public  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux de  la  cité,  signé  par  cinq  membres,  l'assemblée  pourra  avoir  lieu,  nonobstant  le 
refus  du  président  de  la  convoquei. 

8  °  . — Si  le  président,  pour  une  raison  quelconque,  n'est  pas  présent  à  une  assem- 
blée du  comité  ou  des  membres,  alors  les  membres  présents  nommeront  un  président 
qui  exécutera  tous  les  pouvoirs  conférés  au  président. 


Richard  McConnell, 
Wm.  Byres, 
Thos.  Clarke, 
lia  mil  ton  frères, 
J.  M.  Currier, 
Francis  Clemow, 
lion.  Jas.  Skead, 
Wm.  McKie, 
H.  J.  Odell, 
Hon.  Geo.  Bryson, 
John  Rochester,  M.  P., 
E.  B.  Eddy, 
Moore  &  Cutler, 
J.  Poupore, 
H.  Davidson, 
J.  &  J.  Bear  m  an, 
Hon.  Eichard  W.  Scott, 


Alex.  Fraser, 
David  Moore, 
James  Barry, 

Edward  Wright, 

I.  B.  Taylor, 

Gardner  Church, 

Richard  Isao-le, 

Succession  R.  Conroy, 

J.  A.  Snow, 

T.  A.  Stevenson, 

Wm.  McCurdy, 

J.  Sipple, 

A.  &  P.  White, 

A.  Foster, 

James  Hart, 

John  Heney, 

James  Walker, 


J.  Baird, 

Wm.  McK.  Wright,  M.  P., 
Thos.  Wilson, 
J.  T.  Brown, 
Lawrence  Naismith, 
John  Boland, 
Thomas  Smith, 
R.  Y.  Green, 
W.  H.  Berry, 

E.  T.  Dartnell, 
John  Ne  vil, 

F.  C.  S.  Ridgwny, 
Alex.  Begg, 
Robert  Kenney, 
A.  M.  Doll, 
Wright  &  Batson. 


RAPPORT   ANNUEL    DE   LA   SOCIETE    D  IMMIGRATION   DE    LA   VALLEE   DE    L'OUTAOUAIS. 

Aux  membres  de  la  Société;-*- 

Messieurs, — Le  président  et  le  comité  de  direction  de  votre  société  ont  le  plaisir 
de  soumettre  leur  premier  rapport  annuel  et  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de 
constater  et  de  proposer  ce  qui  suit. 

Conformément  à  une  résolution  passée  dans  une  assemblé  tenue  dans  le  moi  ;  de 
janvier  dernier,  votre  comité  s'est  rendu  auprès  de  l'Honorable  Ministre  de  l'Agricul- 
ture pour  en  obtenir  la  permission  d'employer  l'intermédiaire  des  agents  du  gouverne- 
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ment  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Ecosse  pour  faire  venir  des  ouvriers,  et  il  est  heu- 
reux de  constater  que  le  ministre  de  l'agriculture  a  cordialement  acquiescé  à  sa  de- 
mande. Les  agents  du  gouvernement  ont  concouru  à  faire  atteindre  le  but  de  cetto 
société  et  nous  ont  ainsi  empêché  d'empicyer  des  agents  spéciaux,  comme  on  l'avait 
projeté  d'abord. 

Après  avoir  obtenu  la  permission  d'employer  ainsi  les  agents  du  gouvernement, 
îe  secrétaire  de  votre  comité  leur  a  remis,  ainsi  qu'à  d'autres  personnes,  une  somme 
totale  de  $4,683.  75,  pour  laquelle  il  a  ses  pièces  justificatives  et  un  état  détaillé.  Le 
nombre  total  d'immigrants  secourus  pour  les  amener  dans  cette  partie  du  pays,  à 
même  les  ressources  envoyées  par  le  secrétaire  de  votre  comité,  s'élève  à  près  de  trois 
cents  adultes  et  l'on  apprendra  sans  doute  avec  satisfaction  que  tous  ces  immigrants 
sont  actuellement  dans  le  pays. 

Votre  comité  constate  avec  plaisir  que,  tout  considéré,  les  opérations  de  la  socié- 
té ont  été  couronnées  de  succès;  mais  il  doit  déclarer  qu'il  a  été  encouru  certains 
pertes,  se  montant  à  environ  sept  pour  cent  de  toutes  les  recettes,  encourues  par  le 
refus  d'un  certain  nombre  d'immigrants  de  remplir  leurs  engagements.  Ces  défail- 
lances doivent  être  attribuées  principalement  aux  deux  raisons  suivantes:  première- 
ment, au  manque  d'uniformité  dans  les  gages  offerts  par  les  membres  de  la  société  ; 
par  exemple,  quelques  membres  ont  offert  $12  piastres  par  mois  pour  certains  ouvra- 
ges, tandis  que  d'autres  offraient  $14  par  mois  pour  les  mêmes  ouvrages.  Quand  ceci 
a  été  connu  par  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  été  engagés  au  pdus  bas  prix,  ils 
ont  refusé  de  remplir  leurs  engagements.  Deuxièmement  au  fait  qu'après  que  la  so- 
ciété eût  fait  des  arrangements  pour  engager  les  immigrants  pour  une  période  de  dou- 
ze mois  et  après  avoir  donné  des  instructions  à  cette  fin  aux  agents  en  Angleterre,  la 
législature  du  Canada  a  passé  un  acte  limitant  à  six  mois  le  temps  des  engagements 
des  immigrants.  L'opération  de  cette  clause  de  l'Acte  n'a  été  connue  que  lorsqu'il 
était  trop  tard  pour  modifier  les  arrangements  pris  par  la  société  et  il  en  est  résulté 
que  les  arrangements  faits  au  nom  de  votre  comité  n'ont  pu  être  mis  en  vigueur  par 
la  loi,  ce  dont  plusieurs  immigrants  ont  profité  pour  se  soustraire  à  leurs  engage- 
ments. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  rendu  l'action  de  la  société  moins  efficace.  Mais 
votre  comité  considère  que  ces  échecs  ne  sont  pas  plus  considérables  que  ceux  qu'é- 
prouve le  fonctionnement  des  grands  chantiers  du  pays  et  peut-être  moins  considé- 
rables que  ceux  qui  résulteraient,  comme  on  le  croyait,  du  système  des  avances  pour 
les  passages.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  heureux  de  constater  que,  grâce  à  cette  société, 
près  de  trois  cents  immigrants,  qui  ne  seraient  pas  venus  sans  l'assistance  qui  leur  a 
été  donnée,  ont  été  amenés  dans  la  vallée  de  l'Outaouais,  et  on  apprendra  sans  doute 
avec  satisfaction  que  tous  ces  immigrants  sont  restés  dans  le  pays  et  y  réussissent 
bien  en  même  temps  qu'il  est  certain  qu'il  résultera  de  cette  augmentation  de  popu- 
lation des  avantages  directs  ou  indirects  pour  les  membres  de  la  société  et  l'industrie 
du  pays  en  général.  Il  est  à  la  connaissance  de  votre  comité  qu'un  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  reçu  de  l'assistance  de  la  société  ont  déjà  trouvé  "les  voies  et  moyens  " 
d'assister  à  leur  tour  leurs  amis  et  que  beaucoup  d'autres  se  proposent  de  les  assister 
durant  l'hiver  et  le  printemps  prochains.  Votre  comité  se  permet  de  rappeler  aux 
membres  de  la  société  la  manière  dont  on  apprécie  la  valeur  de  l'immigration  aux 
Etats-Unis,  où  l'on  estime  que  chaque  immigrant  adulte  vaut  mille  piastres  au  pays. 
En  supposant  juste  cette  manière  de  voir,  on  trouve  que  votre  société  a  augmenté  de 
trois  cent  mille  piastres  la  richesse  du  pays. 

Votre  comité  est  d'avis  que  durant  la  première  année  de  son  existence  la  société 
a  atteint  un  but  très-utile  et  croit  que  l'expérience  qu'elle  a  acquise,  les  efforts  plus 
grands  qu'elle  fera  et  les  ressources  plus  considérables  dont  elle  disposera  la  rendront 
encore  beaucoup  plus  utile  ;  et  supposant  que  tous  désirent  et  veulent  continuer  l'exis- 
tence et  les  opérations  de  cette  société,  votre  comité  se  permet  de  proposer  ce  qui  suit  : 
1  °  . — Que  les  règlements  de  la  société  soient  modifiés  pour  les  mettre  en  harmo- 
nie avec  l'Acte  de  la  législature  du  Canada  auquel  il  a  été  fait  allusion. 
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2  °  . — Qu'un  prix  de  gages  uniforme  pour  les  différentes  classes  d'ouvriers,  jour- 
naliers et  domestiques  soit  arrêté,  attendu  que  le  comité  est  d'avis  que  la  non  obser- 
vation de  cette  règle  importante  a  été  cette  année  une  des  principales  causes  d'in- 
succès. 

3  °  . — Que  toute  personne  avançant  des  deniers  à  des  immigrants  pour  les  amener 
dans  le  pays  et  les  perdant  soit  indemnisée  de  ces  pertes. 

4°  . — En  considération  de  la  nécessité  d'augmenter  nos  efforts  et  nos  ressources, 
votre  comité  pense  qu'il  serait  à  propos  de  demander  aux  conseils  de  la  cité  et  du 
comté  de  faire  à  la  société,  pour  l'aidera  activer  l'immigration,  des  avances  qui  seront 
empruntées  sur  bonne  garantie  et  remboursées  au  bout  de  douze  mois. 

Votre  comité  a  examiné  s'il  ne  serait  pas  désirable  de  chercher  des  ouvriers  en 
d'autres  endroits  de  l'Europe  que  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  où,  à  raison 
de  la  hausse  dans  les  gages,  il  est  difficile  de  recruter  des  immigrants.  Il  semble  au 
comité  qu'il  serait  facile  de  recruter  d'excellents  immigrante  en  Norvège  et  en  Suède, 
où  les  gages  sont  très-peu  élevés.  Les  Suédois  et  les  Norvégiens  sont  robustes,  indus- 
trieux et  de  mœurs  frugales,  habitués  à  un  climat  très-semblable  à  celui  du  Canada; 
comme  ils  savent  très-bien  manipuler  les  haches  et  les  instruments  aratoires,  ils 
seraient  très-utiles  pour  nos  chantiers  et  pour  l'agriculture.  Votre  comité  croit  qu'il 
serait  à  propos  d'avoir  un  agent  dans  ces  pays. 

Votre  comité  constate  avec  plaisir  les  avantages  qui  sont  résultés  des  arrange- 
ments faits  avec  la  compagnie  des  vapeurs  atlantiques  de  Montréal  par  l'honorable 
J.  H.  Pope,  ministre  de  l'immigration,  arrangements  en  vertu  desquels  le  prix  du 
passage  des  immigrants  adultes  a  été  réduit  de  £6  fis.  à  £4  5s.,  réduction  qui,  indubi- 
tablement, a  amené  en  Canada  plus  d'immigrants  qu'il  n'en  serait  venu  sans  cela. 
Le  comité  désire  aussi  présenter  ses  remercîments  à  Thon.  M.  MeKellar,  commis- 
saire de  l'agriculture  et  de  l'immigration,  qui  a  accordé  à  la  société  une  prime  au  taux 
de  six  piastres  par  adulte  assisté  par  la  société  et  résidant  depuis  trois  mois  dans  la 
Province. 

Votre  comité  est  très-reconnaissant  au  très-honorable  Lord  Edmund  Fitzmaurice, 
au  Eév.  M.  Fletcher,  de  Calne,  et  à  Madame  Williamson,  de  Bath,  pour  l'intérêt 
qu'ils  portent  à  la  cause  de  l'immigration  en  général  et  l'intérêt  particulier  qu'ils  ont 
porté  à  votre  société.  Les  remercîments  du  comité  sont  aussi  dûs  aux  agents  du 
Canada  et  de  la  Province  d'Ontario,  MM.  Dixon  et  Connolly,  à  Londres;  Foy,  à 
Belfast  ;  Larkin,  à  Dublin  ;  Madden,  à  Monaghan  ;  Eoss  et  Begg,  en  Ecosse  ;  Shaw,  à 
Glasgow  ;  Downs,  à  Bristol;  "VV.  Crosby  Snape  (agent  de  la  compagnie  Alîan)  à  Tor- 
quay  ;  et  à  MM.  Stafford  et  Haigh,à  Québec,  qui  tous  ont  rendu  des  services  précieux 
et  particuliers  à  la  société. 

Votre  comité  constate  avec  beaucoup  de  plaisir  que  les  dépenses  de  la  société 
pour  cette  année  ont  été  très-peu  considérables  et  encourues  en  grande  partie  pour 
faire  imprimer  des  blancs  requis  par  les  agents,  et  que  toutes  les  dépenses  se  montent 
à  $37.25. 

En  terminant  ce  rapport,  votre  comité  ne  peut  s'empêcher  de  dire  combien  il 
apprécie  les  services  gratuits  de  son  secrétaire,  M.  W.  J.  Wills,  auquel  est  attribuée 
toute  la  besogne,  et  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  lui  présenter  les  plus  sincères 
remercîments  do  la  société. 

(Signé),  J.  M.  Currier,  Président. 

J.  Skead. 
J.  Bearman. 

R.  McCONNELL. 

Outaouai6,  13  nov.  1872.  P.  C.  S.  Eidgeway. 
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No.  6. 

RAPPORT  ANNUEL  DE  L'AGENT  D'IMMIGRATION  DE  KINGSTON. 

(M.  R.  Macpherson.) 
Bureau  Officiel  d'ïmmigratinn, 

Kingston,  6  janvier  1873. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  pour  l'information  du  Ministre  de 
l'Agriculture  les  statistiques  ci-annexées  indiquant  le  fonctionnement  de  cette  agence 
pour  l'année  1872,  savoir  : 

1er.  Tableau  (A.)  Indiquant  le  nombre  d'immigrés  arrivés  à  cette  agence  pen- 
dant les  derniers  douze  mois,  leur  nationalité,  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  reçu 
,des  billets  gratuits  jusqu'à  leur  destination. 

2nd.  Tableau.  (B  )  Indiquant  le  nombre  total  des  personnes  arrivées  à  cette 
agence  pendant  les  douze  derniers  mois,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  reçu  des  ali- 
ments et  qui  ont  été  placés  chaque  mois. 

Sème.  Tableau  (C.)  Indiquant  le  nombre  et  la  destination  des  immigrés  expé- 
diés de  ce  bureau  avec  des  billets  gratuits  pendant  les  douze  mois  de  1872. 

4ème.  Tableau  (D.)  Indiquant  le  nombre  total  et  la  destination  des  immigrés 
placés  dans  les  limites  de  cette  agence  au  moyen  des  billets  de  passage  gratuits  pour 
l'année  écoulée. 

5ème.  Tableau  (E.)  Indiquant  le  nombre  probable  d'immigrés  adultes  néces- 
saire dans  cette  agence  pendant  l'année  prochaine,  et  leurs  professions. 

6ôme.  Tableau  (P.)  Indiquant  les  dépenses  au  compte  de  l'immigration  à  cette 
agence,  comme  elles  ont  été  payés  par  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  d'Ontario 
respectivement  pour  les  douze  mois  finissant  le  31  décembre  1872. 

J'ai  beaucoup  de  plaisir  à  vous  informer  que  l'immigration  a  été  plus  considéra- 
ble cette  année  dans  ce  district  que  pendant  les  années  précédentes  depuis  que  je  suis 
attaché  à  ce  bureau,  et  aussi  qu'il  y  a  eu  très-peu  de  maladie  parmi  les  immigrés  et 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  décès  à  ma  connaissance. 

Bien  que  le  nombre  des  immigrés  de  l'année  dernière  dans  cette  agence  ait  été 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  années  précédentes,  cependant  les  demandes 
pour  toutes  espèces  de  travailleurs  (excepté  des  commis)  a  été  beaucoup  plus  considé- 
rable que  Foiîre,  et  je  suis  certain  que  quatre  fois  plus  d'immigrés  qu'il  en  est  arrivé 
auraient  pu  trouver  d'excellentes  places  où,  avec  du  travail,  de  la  sobriété  et  de  la 
persévérance,  ils  auraient  réussi.  Les  demandes  seront  encore  plus  nombreuses  pendant 
la  prochaine  saison,  vu  l'augmentation  du  nombre  de  chemins  de  fer  en  construction 
qui  ouvrent  le  pays,  et  l'augmentation  dans  le  nombre  des  manufactures. 

Lorsque  j'ai  parcouru  mon  agence  à  la  dernière  saison,  j'ai  remarqué  avec  plai- 
sir le  progrès  des  manufactures  dans  les  différents  villages  et  partout  l'on  m'a  deman- 
dé d'envoyer  un  plus  grand  nombre  d'immigrés  afin  de  mettre  les  manufacturiers  en 
état  de  poursuivre  leurs  travaux. 

Je  puis  faire  mention  ici  du  fait  que  j'ai  été  bien  secondé  dans  toute  l'agence. 
Tous  les  emyloyés  du  gouvernement  et  les  industriels  ont  pris  un  vif  intérêt  au  bien- 
être  des  immigrés  et  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  les  placer  avantageusement  dans 
leurs  différentes  municipalités.  Je  puis  aussi  ajouter  que  M.  Haigh,  l'agent  d'Ontario 
à  Québec,  s'est  montré  actif  et  s'est  donné  de  la  peine  pour  placer  les  immigrés  dans 
les  différentes  localités  de  cette  agence  où  je  désirais  qu'ils  fussent  expédiés. 

Mademoiselle  Macpherson  et  Melle  Rye  font  un  œuvre  plein  de  mérite  en  ame- 
nant des  enfants  dans  ce  pays  et  devraient  être  encouragées.  La  première  a  fait  immi- 
grer 453  enfants  pendant  la  dernière  saison,  et  les  a  placés  dans  de  bonnes  familles 
en  Canada.  Espérant  qu'il  y  aura  une  immigration  plus  considérable  dans  cette 
agence  l'année  prochaine, 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  Macpherson,  Agent  d'Immigration, 
John  Lowe,  Ecr.,  Secrétaire  du  Ministère  de  l'Agriculture,  Outaouais. 
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Agence  de  Kingston. — A. 

Tableau  (A)  indiquant  le  nombre  d'immigrés  arrivés  à  l'agence  de  Kingston  pen- 
dant les  douze  mois  finissant  le  31  déc.  1872,  leur  nationalité,  le  nombre  de  ceux 
auxquels  il  a  été  donné  des  aliments  et  des  billets  de  passages  sur  chemins  de  fer 
ou  autres  moyens  de  transport,  à  partir  de  cette  agence  au  lieu  de  leur  destina- 
tion. 


De  quel  pays. 

Venus  par  voie  dn 
St.  Laurent. 

£*? 

et   m 
ro  *-> 

S  g 

Total. 

m 

1.2 

an  a 

vO 

■ 

S  "S 

m 
.2  eï 

Pu 

No.  secourus  en 
leur  donnant 
des  aliments. 

No.  secourus  au 

moyen  de  billets 

de  passage. 

Angleterre 

2,022 

537 

462 

48 

42 
15 

7 

16 

1,730 

1 

2,064 

552 

469 

64 

1,730 

11 

2,045 

552 

463 

64 

1,730 

11 

1 

321 

99 

85 

5 

185 
53 
56 

14 

Irlande 

Ecosse 

Allemagne 

Etats-Unis 

Autres  pays 

10 

1 

(j 

3,07  9 

•1,811 

4,890 

4,865 

1 

511 

314 

Observations: — 18  Anglais  et  6  Ecossais  sont  passés  ici  se  rendant  à  Québec. 
Valeur  des  effets  des  immigrés  venus  des  Etats-Unis,  $64,318  00. 

R.  Macpherson, 

Agent  d'Immigration 


Tableau  (B)  indiquant  le  nombre  d'immigrés  arrivés,  que  l'agence  de  Kingston  a  du 
plae©r,  pour  les  douze  mois  Unissant  le  31  décembre  1872. 


Mois. 

Par  voie  du 
St.  Laurent. 

Par  voie  des 
Etats-Uuis 

Total. 

No.  nourris. 

No.  auxquels 
des  billets 
ont  été 
donnés. 

Janvier 

13 

4 

12 

5 

6 

17 

9 

12 

5 

5 

2 

4 

17 

12 
5 

43 
720 
725 
449 
442 
404 
211 
118 

14 
1,730 

4,890 

3 

7 

Février , 

10 

Mars 

5 

18 
188 
90 
49 
42 
47' 
35 
20 
14 

5 

Avril 

37 
703 
716 
437 
437 
399 
209 
114 

14 

24 

Mai 

65 

Juin , 

47 

Juillet 

52 

Août 

33 

Septembre 

29 

Octobre 

18 

Novembre 

12 

Décembre 

12 

1,730 

3,079 

1,811 

511 

314 
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Tableau  (C)  indiquant  Je  nombre  et  le  lieu  de  destination  des  immigrés  expédiés  de 
cette  agence  au  moyen  de  billets  gratuits  j^our  les  douze  mois  Unissant  le  31  dé- 
cembre 1872. 


Stations. 


Brockville 

Pakenham 

Toronto 

Scaiboro 

Bowmanville..., 

Port  Hope 

Sand  Point 

Cornwall 

Prescot 

Otiawa 

Mil!  Point 

Picton 

Friderickburgh 

Whithy 

Port  Huron 

Napanee 

Newcastle 

Adolphustown. 


Passa- 
ges. 


11 
6 

27 
20 

2 
23 

8 
24* 
17 

>£ 

4 

l 
18 

1 
10 

5 


Stations. 


Belleville 

Jones  Falls 

Millbrook 

Québec 

Montréal 

Amherst  Lland. 

Newboro 

Oshawa 

Darlington 

Lancaster 

Peterboro , 

London 

Hamilton 

Carleton  Place. 

Perth 

■Amprior 

Irish  Creek 


Passa- 
ges. 


10* 

7 

.1 

5| 
10* 

4 

1 

2 

2 

1 

4 

1 

2 

1 

1 

2 

1 

267* 


E.  Macpherson, 

Agent  d'Immigration, 


Tableau  (D)  indiquant  le  nombre  et  la  destination  des  immigrés  placés  dans  cette 
agence  au  moyen  de  billets  de  passage  gratuits  pendant  les  12  mois  expirés  le 
31  décembre  1872. 


Stations. 


Billets 
de  passa- 
ges pour 
Adultes. 


Lansdowne 

Lancaster 

Cornwall , 

Morrisburgh 

Brockville 

Gananoque 

Kingston 

Napanee 

Belleville 

Colborne 

Port  Hope 

Peterboro 

Lindsay'. 

Oshawa 

Bowmanville 

Oobourg 

Whitby 

Prescott 

Brighton 

Dickinson's  Landing 

Trenton... 

Shannonville 

Omeniee 


0* 
20 
35* 
13 
154 
9 
312* 
36 
265 
28 
335 
158* 
47 
246 
192* 
120 
144 
34£ 
6 
11 
21 
6 
5 


Stations. 


Newcastle 

Rockwood 

Frenchman's  Bay. 

Millbrook 

Scarboro , 

Matilda 

Duffin's  Creek , 

Williamsburg 

Grafton 

Aultsville 

Lansdowne 

Picton 

Mill  Point 

Fredericksburg... 

Port  Union 

Adolphustown  ... 

Jones'  Falls 

Amherstlsland... 

Newboro 

Darlington 

Perth 

Irish  Creek 


Billets 

de  pas 

s âge s s 

pour 

Adulte- 


35* 

1 

1 

7 
21 

8 

6 

3 

2 

1 

7 
1 
1 
5 
7 
4 
1 
2 
1 
1 


2,322* 


R  Macpherson,  Agent  d'Immigration. 
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Tableau  (ë)  donnant  l'estimation  du  nombre  d'immigrés  adultes  dont  on  a  besoin 
dans  les  limites  de  l'agence  de  Kingston  pendant  l'année  1873. 


f  Servantes , 

g  j  Fiiles  pour  les  manufactures 

g   !  Couturières 

S   j  Modistes 

£  j  Tailleuses 

(  Nourrices 

Ouvriers  Agricoles 

Boulangers 

Forgerons 

Mécaniciens  de  chaudière  

Brique  tiers 

Briqueteurs 

Bouchers  

Charpentiers  et  Menuisiers 

Ebénistes 

Carrossiers  .    , 

Tonneliers 

Conducteurs  de  locomotives , 

Ouvriers  de  manufacture 

Jardiniers 

Palefreniers 


Selliers 

Main-d'œuvre 

Tourneurs 

Mécaniciens 

Maçons 

Meuniers 

Mécaniciens  en  moulins  ... 

Mouleurs 

Peintres  en  bâtiment 

Plâtriers 

Plombiers 

Constructeurs  de  navires  . 

Cordonniers 

Tailleurs  de  pierre 

Tailleurs 

Tanneurs 

Ferblantiers 

Tapissiers 

Pressiers 

Charrons 


50 

4,000 

30 

70 

100 
10 
10 
50 
50 

100 
30 
30 

200 
75 

200 
20 
30 
20 
30 
50 


18,775 


Kingston,  31  décembre,  1872. 


E.  Macpiierson, 
Agent  d'Immigration. 


Tableau  (F)  indiquant  les  dépenses  de  l'agence  de  Kingston  pour  les  douze  mois 
finissant  le  31  décembre  1872  pour  l'immigration  et  aussi  les  montants  payés 
par  les  gouvernements  du  Canada  et  d'Ontario  respectivement. 


Service. 

Montant  payé 

par 

le   Canada 

$        cts. 

Montant  payé 

par 

Ontario. 

Total. 

• 

$        cts. 

342  41 

204  64 

30  25 

""iï'oo" 

%        cts. 
342  41 

204  64 

Dépenses  imprévues,  location,  papeteries,  taxes,  etc.... 
Frais  de  voyage  : 

237  18 
289  63 

267  43 
289  63 

37  00 

1,005  00 

1,005  00 

1,531  8l' 

614  30 

2,146  11 

E.  Macpherson, 
Agent  d'Immigration. 
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îfo.  7. 

KAPPOET  ANNUEL  DE  L'AGENT  D'IMMIGRATION  D'HALIFAX. 

(M.  Edwin  Clay.) 

Rapport;  annuel  de  V agent  d'immigration  de  la  Nouvelle-Ecosse,  pour  Vannée  1872. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  que  vous  m'avez  données  dans  votre 
lettre  du  19  décembre,  je  vous  transmets  ci-inclus  un  rapport  de  nos  opérations  pour 
l'année  expirée  le  31  décembre  1872. 

Le  travail  a  été  la  continuation  de  celui  de  l'an  dernier,  et  pendant  mon  voyage 
en  Angleterre  pour  les  fins  de  l'agence,  tout  a  été  fait  par  f  officiel?  nommé  par  l'ho- 
norable Ministre  de  l'Agriculture  (M.  John  Murray)  pour  procurer  le  bien- 
être  et  le  confort  à  ceux  qui  viennent  ^'établir  dans  notre  pays  et  leur  donner  tous 
les  secours  nécessaires. 

Les  immigrés  arrivés  à  ce  port  se  classent  comme  suit  : 

Hommes  mariés 212 

Femmes  do 197 

Célibataires,  hommes 477 

do  femmes 198 

Enfants  entre  1  et  12  ans,  mâles 1C4 

do         do         do         du  sexe  féminin 113 

Enfants  en  nourrice  des  deux  sexes 71 

Total 1,432 

Ces  immigrés  venaient  directement  des  pays  de  l'Europe,  et  bien  que  leur  nom- 
bre n'ait  pas  été  considérable,  vous  constaterez  une  augmentation,  sur  l'année  derniè- 
re, de  581  qui  sont  restes  dans  cette  Province  et  de  882  en  comptant  ceux  qui  ont  été 
envoyés  au  Nouveau-Brunswick;  et  qu'il  est  arrivé  dans  ce  port  1,187  Anglais 
contre  245  venant  des  autres  parties  de  la  Grande-Bretagne.  Tel  a  été,  dans  une 
large  mesure,  le  résultat  de  mon  voyage  dans  l'ouest  de  la  Grande-Bretagne.  Un 
grand  nombre  d'autres  immigrés  de  ces  contrées  se  sont  rendus  à  Québec  et  à 
Ontario,  de  façon  que  de  six  à  huit  cent  ont  dû  se  mettre  en  rqute  à  la  suite  de  mes 
travaux  comme  votre  agent  pendant  la  dernière  année. 

Les  ouvriers  agricoles  et  les  servantes  peuvent  se  placer  facilement  dans  toute 
les  parties  de  la  Province,  et  surtout  dans  les  districts  ruraux. 

Nous  ne  pouvons  en  ce  moment  obtenir  une  liste  exacte  du  nombre  de  passagers 
venus  des  Etats-Unis.  L"n  bon  nombre  d'ouvriers  et  autres  de  l'Union  sont  venus, 
et  d  autres  continuent  à  venir  s'établir  dans  la  Province  et  on  ne  tient  pas  compte 
cependant  de  ce  nombre,  tandisque  les  agents  d'immigration  des  Etats-Unis  ne  donnent 
pas  seulement  dans  leurs  rapports  le  nombre  de  citoyens  des  Provinces  du  Canada  qui 
s'établissent  dans  leur  pays,  mais  comptent  aussi  comme  immigrés  ceux  qui  passent 
la  ligne  frontière,  soit  par  affaires,  soit  par  plaisir. 

'J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Edwin  Clay. 

A  l'Honorable 

Ministre  de  l'Agriculture,  &c,  &c. 
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Immigration   en  1872. 


Nombre  total  des 

immigrés  par  voie  du 

St.  Laurent. 

Nombre 

par  les 

ports  du 

Canada. 

Par  lea 

Etats-Unis. 

Nombre 

restant 

dans  la 

N.-Ecosse 

Nombre 
envoyé  aux 
autres  agen- 
ces pour  les 
établir. 

1,432 

1,081 

351 

35  ont  traversé  cette  ville  en 
route  pour  le  Maine,  Etats- 
Unis. 

Pays. 

Hommes 

Femmes. 

Enfants. 

Anglais 

1,187 
137 

88 
20 

] 

[       G89 

J 

396 

347 

Ecossais 

1,432 

689 

396 

347 

Métiers  et  professions,  en  autant  que  l'on  a  pu  les  constater: — 

,    Artisans 267 

Journaliers 219 

Serviteurs 29 

Plombeur 1 

Meubliers 9 

Ouvriers  agricoles 14 

Charpentier  de  navire 1 

Commis 4 

Maçon 1 

Tailleur 1 

Imprimeur 

Couturière 1 

Total   549 

Ce  qui  laisse,  après  déduction  faite  de  347  enfants,  536  immigrés  sans  métiers  ni 
professions  connus. 
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No.  8. 
EAPPOET  ANNUEL  DE  L'AGENT  D'IMMIGEATION  DE  ST.  JEAN,  K.  B. 

(M.  E.  Shives.) 

St.  Jean,  9  janvier  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  mon  rapport  annuel  pour 
1873  ainsi  que  mon  compte  pour  le  trimestre  expiré,  et  j'espère  que  l'un  et  l'autre 
seront  approuvés.  » 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 


Votre  très-obéissant  serviteur, 
E.  Shives. 


John  Lowe,  Ecr.,  • 

Secrétaire  du  Ministère  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 


Bureau  Officiel  d'Immigration, 

St.  Jean,  N.  B.,  10  janvier  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  pour  l'information  de  l'honorable 
Ministre  de  l'Agriculture  un  état  des  affaires  de  cette  agence  pour  l'année  1872. 

L'immigration  pour  l'année  qui  vient  de  finir  appartenait  à  une  classe  de  gens 
dont  nous  avons  beaucoup  besoin  dans  notre  Province  ;  il  y  avait  parmi  ces  immigrés 
un  bon  nombre  d'ouvriers  d'expérience,  de  garçons  de  ferme,  de  servantes  et  de  gar- 
çons et  de  filles,  et  des  journaliers. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  dans  toutes  espèces  d'industries,  il  y  avait  un 
grand  manque  de  bras  et  qu'on  donnait  des  gages  fort  élevés,  de  telle  façon  que 
ceux  qui  réussissaient  si  bien  se  sont  trouvés  à  même  de  communiquer  cette  bonne 
nouvelle  à  leurs  amis  restés  au  paj\s,  afin  de  les  engager  à  venir  jDrofiter  des 
nombreux  avantages  qu'offre  cette  Province  pour  améliorer  leur  condition  en 
s'établissant  parmi  nous  pour  s'y  fixer. 

Les  steamers  de  la  ligne  Allan  qui  font  escale  à  Halifax  ont  amené  une  grande 
partie  des  immigrés  de  cette  année,  et  la  ligne  Anchor  de  Glasgow  et  Liverpool  fai- 
sant aussi  escale  à  Halifax,  mais  venant  aussi  de  temps  à  autre  directement  à  St. 
Jean,  nous   a  amené  les  autres. 

Il  ne  nous  est  arrivé  que  onze  immigrés  par  la  voie  des  Etats-Unis,  savoir  :  neuf  du 
Danemark  et  deux  de  Suède.  Je  ne  parle  maintenant  que  de  ceux  qui  ont  été  sous  mes 
soins.  Il  est  hors  de  doute  qu'un  grand  nombre  d'immigrés  viennent  à  New- York,  Bos- 
ton et  aux  ports  des  Etats-Unis  pour  se  rendre  ensuite  dans  cette  Province,  mais  je 
ne  puis  donner  avec  exactitude  une  estimation  de  ce  nombre.  Pendant  plusieurs 
années  le  bureau  d'immigration  de  Castle  Gardon,  New- York,  a  eu  l'obligeance  de 
fournir  à  ce  bureau  un  état  indiquant  le  nombre  des  immigrés  se  rendant  au  Nou- 
veau Brunswick,  mais  en  dernier  lieu,  lorsque  nous  avons  demandé  cet  état,  on  n'a 
pas  répondu  à  notre  demande.  Dans  les  comté*  de  Carleton  et  de  Yictoria,  sur  les 
bords  de  la  rivière  St.  Jean  et  voisins  de  l'Etat  du  Maine,  plusieurs  citoyens  Américains 
voulant  profiter  des  avantages  qu'offrent  les  terres  si  riches  de  ce  pays,  du  côté  cana- 
dien de  la  frontière,  l'ont  traversé  et  sont  venus  s'établir  en  cet  endroit  d'une  façon 
permanente. 
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Immigration  pour  1872. 


Nombre   total 

d'immigrés  enroyés 

par  voie  du 

St.  Laurent. 


Nombre  total 
l'immigrés  envoyés 
directement  des 
ports  du  Canada. 


591 


Nombre  de  ceux 

qui  restent  dans 

les  limites  de  cette 

agence. 


791 


Nombre  envoyé 

aux  autres  agences 

pour  les  établir. 


Nombre  total, 

agences  des  Etats 

Unis. 


11 


Lieux  de  naissance  : 

"         "  Angleterre 490 

"         "  Ecosse 204 

"         "  Irlande 19 

"         "  Danemark 59 

"         "  Suède 27 

"         "  Allemagne 3 


Total 802 


Hommes 311 

Femmes  221 

Enfants  de  12  à  15  ans 108 

Enfants  des  deux  sexes  de  1  à  12  ans 162 


Total 802 

Le  nombre- des  immigrés  en  1871  a  été  de  696 j  l'augmentation  de  cette  année 
n'est  pas  considérable,  n'étant  que  de  106. 

L'état  suivant  fera  connaître  les  professions  et  métiers  des  immigrés  : 


Forgerons 2 

Boulanger 1 

Boucher 1 

Charpentiers.... 14 

Ebénistes 4 

Fabricants  de  cigares 2 

Drapiers 5 

Cultivateurs 21 

Pêcheur 1 

Fabricant  de  limes 1 

Ouvriers  agricoles 69 

Jardiniers 2 


Epicier  — 
Hôtelliers. 


Maçons 6 

Modistes 3 

Mécanicien 1 

Meunier 1 

Fabricant  de  papier 1 

Peintres  en  bâtiment 3 

Fabricant  de  chaudières. .  1 

Sieur  de  long 1 

Matelots 2 

Traficants  3 

Ferblantiers 2 

Tailleurs 6 

Horlogers ,  4 


Total , 262 

Restent  146  immigrés  sans  métiers. 

Des  108  petits  garçons  amenés  par  Melle.  Eye,  100  ont  sté  placés  chez  des  culti- 
vateurs, et  huit  seulement  sont  restés  à  la  ville. 

Il  y  a  un  fait  à  noter  relativement  à  l'immigration  de  cette  année  et  il  ne  peut 
manquer  d'attirer  l'attention  des  plus  indifférents.  Je  fais  allusion  au  manque  absolu 
d'immigration  irlandaise  en  cette  partie  du  Canada.  Par  le  passé,  il  nous  arrivait  un 
grand  nombre  d'Irlandais  et  très-peu  d'Ecossais  ;  le  nombre  d'immigrés  Irlandais  est 
si  petit  que  si  je  ne  savais  pas  parfaitement  que  vingt-sept  Irlandais  sont  arrivés  et 
qu'ils  ont  été  sous  mes  soins,  je  douterais  du  fait. 
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Vu  que  les  passagers  arrivent  en  petites  bandes  de  onze  à  cinquante,  et  qu'il  faut 
les  placer  dans  des  maisons  de  pensions,  et  que  ceux  de  la  ligne  Allan  arrivent  tard 
le  soir,  il  est  presque  impossible, — aucune  liste  nous  étant  remise — de  faire  un 
état  exact  de  leur  nationalité,  sexe  et  état  de  vie,  et  ce  n'est  qu'à  force  de  travail  que 
j'ai  été  en  état  de  vous  donner  celui  qui  précède.  En  outre,  afin  d'éviter  les  dépenses, 
il  est  nécessaire  de  les  envoyer  au  plus  tôt  au  terme  de  leur  voyage. 

La  plus  grande  partie  des  immigrés  Anglais  a  été  envoyée  dans  le  comté  de  York 
sur  la  rivière  St.  Jean. 

Il  n'y  a  pas  dans  ce  port  de  dépôt  pour  loger  les  immigrés,  et  le  besoin  s'en  fait 
vivement  sentir.  S'il  y  avait  une  grande  augmentation  dans  le  nombre  des  immi- 
grés l'année  prochaine,  il  serait  nécessaire  de  prendre  des  mes  ares  pour  nous  en 
procurer  un. 

On  a  demandé  en  grand  nombre  des  garçons  de  ferme,  des  garçons,  des  filles  et 
des  ouvriers,  et  il  est  tout  probable  qu'on  en  demandera  encore  plus  pendant  la  saison 
de  1873.  Tout  homme  ou  femme  venant  ici,  aimant  le  travail,  peut  compter  sur  de 
l'emploi  et  des  gages  élevés. 

L'établissement  danois  de  New  Hellerup,  dans  le  comté  de  Carleton,  n'a  été  établi 
que  le  printemps  dernier,  et  promet  d'augmenter.  Les  autres  nouveaux  établissements 
du  comté  de  Carleton  sont  aussi  dans  un  état  prospère  et  satisfaisant,  et  il  est  à  espé- 
rer que  les  dispositions  libérales  de  l'acte  des  concessions  de  la  législature,  donnant 
à  toute  personne  âgée  de  18  ans  100  acres  de  terres  de  la  Couronne,  stimulera  l'ardeur 
non-seuîement  des  immigrés,  mais  aussi  des  jeunes  gens  du  pays  et  les  engagera  à  se 
faire  cultivateurs. 

Argent  déboursé  à  cette  agence,  pour  le  transport,  secours,  etc.,  des  immigrants, 
durant  la  dernière  saison. 

GOUVERNEMENT  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Transport : $250  85 

Pension  et  logement 1,185  96 

Annonces,  etc 75  08     • 

Télégrammes,  etc 10  50 

Dépenses  incidentes 26  55 


1,548  94 


DEPENSES  DE  L7AGENCE  DE  ST.  JEAN  POUR  1872. 
GOUVERNEMENT    DU   CANADA. 

Papeteries,  impressions  et  presse  à  copier $27  93 

Bateau  loué,  etc 7  00 

Nouveau  bureau,  ameublement,  poêle,  etc 107  10 

Frais  de  port  et  timbres  de  poste 

Huile 

Balayage  du  bureau 

Dépenses  incidentes 

Salaire  de  l'Agent,  moins  la  contribution  au  fonds  de  retraite. 

1,096  76 
J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

E.  Shives, 
Agent  d'Immigration. 
J.  C.  Taché,  Ecr., 

Député  Ministre  de  l'Agriculture,  Ottawa     . 
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No.  9. 

EAPPOEÏ  ANNUEL  DE  L'AGENT  D'IMMIGRATION  DE  CHATITAM, 

MIEAMICHI,  N.  B. 
(M.  Wm,  -AYilkinson.) 
Agence  d'Immigration 

de  Chatiiam,  Miramichi,  14  janvier  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  de  cette  agence  pour 
l'année  dernière. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  contaster  une  très-grande  augmentation  dans  le 
nombre  des  personnes  venues  de  toutes  parts  à  cette  agence,  comparativement  à  l'an- 
née précédente.  En  1871,  le  nombre  total  était  de  261,  et  il  a  été  de  1,177  en  1872. 
Ce  chiffre  se  décompose  comme  suit  : 

Il  est  arrivé  par  la  voie  du  Cap  Breton  :  Montagnards  Ecossais  501 

Irlandais 29 

Parmi  lesquels  il  y  avait  528  journaliers  et  26  maçons  et 

tailleurs  de  pierre 

Il  est  arrivé  par  la  voie  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  :  Monta- 
gnards  Ecossais,    dont   155  journaliers   et  5    maçons  et 

tail leurs  de  pierre 160 

Il  est  venu  de  Terre-Neuve:  Irlandais,  tous  journaliers 120 

Norvégiens,  dont  la  plupart  étaient  des  matelots  déserteurs 
qui  ont  été  employés  sur  le  chemin  de  fer  intercolonial 

coin  me  journaliers 50 

Hollandais  journaliers 20 

Anglais,  maçons 15 

Ecossais,  maç-nis 15 

Il  est  venu  dos  autres  parties  de  la  Nouvelle-Ecosse:  Monta- 
gnards Ecossais,  dont  120  journaliers  et  30    maçons  et 

tailleurs  de  pierre , -150 

Il  est  arrivé  directement  de  Limerick:  Irlandais 6 

Il  est  venu  par  vapeurs  jusqu'à  Halifax  et  de  là  en  bateau  à  va- 
peur un  Suédois,  horloger,  qui  a  d'abord  travaillé  ici 
comme  journalier,  et  qui  a  ensuite  ouvert  un  établisse- 
ment en  son  nom  et  qui  réussit  bien , *      1 

Il  est  venu  des  autres  parties  du  Canada  comme  conduc- 
teurs (foremen) 50 

En  tout....» 1,177 

Ces  immigrants  peuvent  aussi  être  classifiés  autrement  comme  suit  : 

Montagnards  Ecossais 886 

Irlandais 155 

Norvégiens 5q 

Hollandais 20 

Canadiens 50 

Suédois 1 

Anglais 16 


Parmi  ces  immigrants,  il  y  avait  999  journaliers,  127  maçons  et  tailleurs  de  pier- 
re, 50  conducteurs  d'ouvrage  sur  l'Intercolonial,  1  horloger,  lesquels  ont  presque 
tous  trouvé  immédiatement  de  l'emploi  sur  les  travaux  du  chemin  de  fer  intercolo- 
tion  qui  se  poursuivent  actuellement  dans  notre  comté. 
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Il  n'est  guère  probable  que  tous  les  immigrants  qui  sont  aujourd'hui  dans  le 
comté,  dont  la  plupart  dans  l'unique  intention  de  prendre  de  l'emploi  sur  les  travaux 
du  chemin  de  fer  tant  qu'ils  ne  seront  pas  complétés,  y  resteront  quand  les  ouvrages 
seront  finis.  Mais  il  est  très-encourageant  de  voir  que  beaucoup  de  ces  immigrants 
ont  déjà  sollicité  des  octrois  de  terres,  en  vertu  de  notre  système  local  d'octrois  gra- 
tuits, système  qui,  comme  vous  savez,  est  très-libéral  et  qui  accorde  les  mêmes  fa- 
veurs et  aux  colons  qui  sont  déjà  dans  le  pays  et  à  ceux  qui  viennent  de  l'étranger. 
Notre  gouvernement  local  îet  en  réserve  des  lopins  de  terres  en  certains  endroits  de 
la  province,  généralement  dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  et  j'ai  récemment  de- 
mandé qu'il  fût  fait  de  ces  réserves  dans  notre  comté  en  prévision  des  demandes 
qui  seront  faites  afin  de  pouvoir  sous  le  plus  court  délai  possible  indiquer  à  ceux  qui 
demandent  des  terrains  des  endroits  avantageux  et  convenables  pour  s'y  établir.  Il 
a  déjà  été  partiellement  fait  de  ces  réserves  et  je  ne  doute  pas  que  notre  gouver- 
nement local  ne  désire  faire  des  arrangements  aussi  complets  et  aussi  satisfaisants  que 
possible.  Le  système  des  octrois  gratuits  offre  des  avantages  si  nombreux  et  si 
grands,  que  j'y  attache  beaucoup  d'importance,  le  considérant  comme  un  des  plus 
puissants  auxiliaires  aux  efforts  que  fait  actuellement  le  département  dans  ce  pays  et 
dans  la  Grande  Bretagne  pour  coloniser  nos  terres  incultes  et  attirer  l'immigration. 
Au  moyen  de  ce  système,  les  chefs  de  famille  ayant  deux  enfants  ou  plus  au-dessous 
de  dix-huit  ans  peuvent  obtenir  un  octroi  gratuit  de  deux  cents  acres  de  terres  et  les 
personnes  non-mariées  ayant  plus  de  dix-huit  ans  peuvent  obtenir  un  octroi  gratuit 
de  cent  acres  de  terres  à  condition  de  les  défricher  et  de  les  cultiver. 

Je  ne  doute  guère  que  beaucoup  des  immigrants  qui  ne  sont  venus  que  pour 
travailler  sur  le  chemin  de  fer,  en  considérant  les  avantages  que  notre  pays  offre  aux 
colons,  le  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre  et  des  produits  agricoles,  les  marchés  où  les 
produits  s'écoulent  si  bien,  l'argent  qu'ils  en  ont  en  paiement,  et  la  sûreté  qu'il  y 
a  dans  not^e  province  pour  la  vie  et  la  propriété,  ne  soient  induits  à  unir  leur  sort 
au  nôtre  et  qu'après  s'être  habitués  à  notre  pays,  à  ses  travaux  et  à  un  climat  forti- 
fiant, avoir  fait  de  nouveaux  amis  et  formé  de  nouveaux  liens  de  famille,  ils  ne  s'éta- 
blissent comme  colons  et  n'ajoutent  par  là  à  la  richesse,  à  la  force  et  à  la  stabilité 
de  notre  cher  Canada  qui  progresse  si  régulièrement  et  si  rapidement. 

Une  autre  cause  d'encouragement  se  trouve  dans  le  fait  que  j'ai  reçu  des  deman- 
des de  renseignements  sur  nos  pêcheries,  nos  pouvoirs  d'eau,  nos  octrois  gratuits,  le 
prix  de  nos  produits  agricoles  en  monnaie,  de  gens  de  Carthage,  Culdaif,  Irlande, 
Philadelphie,  Needham,  Massachusetts,  et  d'autres  endroits,  désirant  venir  se  fixer 
dans  la  Province.  Comme  les  réponses  que  j'ai  faites  à  ces  demandes  pourraient 
intéresser  d'autres  personnes,  j'en  donne  quelques  extraits  : 

"  Je  puis  vous  informer  que  notre  gouvernement  local  donne  des  octrois  gratuits 
de  terres  et  qu'il  met  à  ces  octrois  les  plus  favorables  conditions  de  défrichement. 
Un  chef  de  famille  ayant  deux  enfants  ou  plus  peut  avoir  200  acres  de  terrain  et 
les  personnes  non  mariées  ayant  plus  de  dix-huit  ans,  100  acres.  Les  conditions  sont 
les  suivantes:  1  °  Commencer  à  bûcher  et  à  ramasser  les  arbres  dans  un  mois  à  comp- 
ter de  la  ratification  de  l'octroi  ;  2  °  bâtir,  dans  un  an.  une  maison  habitable,  de  pas 
moins  de  16  x  20  pieds,  et  ensemencer  en  grains  ou  en  légumes  trois  acres  de  terrain; 
3  °  défricher  dix  acres  de  terrain  dans  l'espace  de  trois  ans  et  cultiver  d'une  manière 
continue  le  terrain  dont  le  bois  a  été  enlevé  ;  4  °  demeurer  actuellement  sur  des  ter- 
rains pendant  trois  ans,  excepté  durant  les  mois  de  juillet,  août,  janvier,  février  et 
mars  de  chaque  année,  et  le  gouvernement  fera  ouvrir  des  chemins  sur  les  terres 
ainsi  réservées  et  colonisées. 

"  Dans  toutes  les  parties  de  notre  province  le  système  des  paiements  libéraux  en 
monnaie  prévaut  sur  les  marchés  ;  le  trafic  du  change  est  disparu. 

"  Dans  les  endroits  où  il  y  a  des  moulins  (à  farine),  ils  paraissent  bien  réussir  et 
même  dans  la  ville  de  Chatham  je  pense  qu'un  bon  moulin  à  farine  réussirait  très-bien. 
Chez  nous,  la  récolte  de  l'avoine  est  toujours   sûre.     Le  prix  des  bêtes  à  cornes  varie 
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de  $5  à  $10  le  cent  et  la  moyenne  est  d'environ  $7  à  $8.      Je  vous  enverrai  une  carte 
de  la  Province  et  quelques  autres  papiers. 

"En  réponse  à  vos  questions,  je  vous  dirai  que  les  pêcheurs  ne  réclament  pas  le 
droit  exclusif  de  pocher  le  saumon  dans  les  rivières  continues  à  leurs  fermes  ou  aux 
places  de  pêche  qu'ils  louent  du  gouvernement,  et  des  règlements,  dont  je  vous  enver- 
rai une  copie,  sont  faits  par  le  département  des  pêcheries  relativement  à  la  manière, 
au  temps  et  à  la  distance  dans  lesquels  ils  peuvent  tendre  de*  rets  pour  prendre  du 
poisson.  JMais  il  est  très-douteux  que  ces  réclamants  puissent  faire  valoir  des  droits 
exclusifs  tant  qu'on  n'empiète  pas  sur -leurs  terrains,  ou  qu'on  ne  tend  pas  des  rets  de 
manière  à  nuire  à  ceux  des  autres  pécheurs  autorisés  par  la  loi  à  faire  la  pêche,  et  il  n'y 
a  rien  qui  empêche  de  pêcher  dans  les  parties  des  rivières  qui  ne  sont  pas  affermées, 
sujet  aux  règlements.  Les  sauvages  sont  comparativement  peu  nombreux  et  pauvres 
et  ne  font  pas  la  plus  grande  partie  de  la  pèche,  qui  est  principalement  expoitée  par 
des  colons  britanniques  et  leurs  descendants,  dont  un  grand  nombre  a  fait  beaucoup 
d'argent,  et  je  ne  doute  pas  que  grâce  à  l'expérience  que  vous  paraissez  avoir,  vous 
ne  réussissiez  bien  en  peu  de  temps. 

"  Dans  l'été,  nous  communiquons  par  la  navigation  à  vapeur  et  par  le  chemin  de 
fer  avec  St  Jean  où  l'on  peut  se  rendre  dans  une  journée,  et  Boston  où  l'on  peut  se 
rendre  dans  une  autre  journée  de  marche,  est  maintenant  relié  à  St  Jean  par  une 
voie  ferrée  ;  des  bateaux  à  vapeur  font  aussi  le  trajet  trois  fois  par  semaine  entre  Bos- 
ton et  St  Jean.  Si  vous  aviez  à  transporter  quelque  chose,  vous  feriez  mieux  de  faire 
faire  ce  transport  par  les  voiliers." 

Un  autre  fait,  qui  je  pense,  opérera  favorablement  quand  l'Intercolonial  sera 
construit,  est  le  prix  réduit,  c'est  à  dire  1J  centins  par  mille  auquel  les  immigrants 
peuvent  voyager  sur  les  chemins  de  fer  du  gouvernement. 

Plu  'l'accès  d'un  district,  toute  autre  chose  étant  égale  d'ailleurs,  est  facile,  plus  la 
colonisation  est  facile,  et  c'est  pourquoi  je  ne  m'attends  guère  à  voir  une  grande  afïluen- 
ce  de  cultivateurs  dans  la  circonscription  de  cette  agence  tant  que  le  chemin  de  ferne 
sera  pas  complété,  et  notre  pays  parviendra  à  la  connaissance  des  étrangers  au  moyen 
des  communications  faciles  et  des  nombreuses  agence.^  à  l'œuvre  et  de  l'établis- 
sement graduel  de  nos  terres  incultes.  En  faisant  de  Miramichi  le  terminus  de  la 
navigation  à  vapeur  transatlantique,  ce  dont  j'ai  déjà  signalé  les  avantages,  on  stimu- 
lerait la  colonisation  de  cette  partie  du  pays  plus  que  par  tout  autre  moyen  que  je  con- 
naisse, et  cette  question  se  posera  probablement  d'elle-même  et  sera  avant  longtemps 
l'objet  de  la  plus  sérieuse  considération  des  hommes  aux  vues  larges,  dans  le  commer- 
ce et  dans  la  politique. 

Relativement  à  l'immigration,  on  trouve  qu'il  est  difficile  d'induire  les  immigrants 
de  la  Grande-Bretagne  à  abandonner  leur  sol  natal  pour  entreprendre  par  mer,  à  bord 
des  voiliers,  une  traversée  longue  et  incertaine;  mais  qu'on  leur  démontre  qu'en  dix 
ou  douze  jours  ils  peuvent  améliorer  leur  condition  et  d'un  état  voisin  du  sauvage  et 
de  la  pauvreté  devenir  propriétaires  de  terres  dans  un  pays  offrant  en  outre  tant 
d'autres  avantages,  l'on  aura  alors  gagné  un  grand  point.  C'est  en  cela  que  les  Socié- 
tés philanthropiques  de  la  mère-patrie  et  les  Sociétés  coopératives  des  gouvernements 
de  l'Angleterre  et  du  Canada  obtiendront  leur  objet  en  subversionnant  une  ligne 
de  vapeurs  à  cette  lin.  Si  ce  grand  projet  pouvait  être  exécuté,  il  est  tout  probable 
que  nous  garderions  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'immigrants  venant  en  Canada, 
qu'en  les  laissant  venir  par  la  voie  du  St  Laurent;  en  suivant  cette  dernière  voie,  un 
grand  nombre  se  rend  infailliblement  dans  la  république  voisine. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  aussi  élevé  ici  qu'il  ne  l'a  jamais  été  et  le  besoin 
s'en  fait  autant  sentir.  On  a  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  travailleurs  pour  l'In- 
tercolonial et  d'autres  travaux  publics,  auxquels  on  donnerait  sans  hésitation  de  $1.20 
à  S  1.50  par  jour,  et  dans  l'été  pour  charger  les  navires  et  faire  d'autres  ouvrages 
pressés  qui  gagneraient  "$1.50  et  plus  par  jour.  Le  prix  des  loyers  est  peu  élevé  ici 
et  l'on  peut  bâtir  à  peu  de  frais  une  maison  en  planches,  et  en  été  les  journaliers  et 
autres  travailleurs  peuvent  se  procurer  du  bois  de  chauffage  aux  moulins  sans  avoir 
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à  n'en  payer  que  le  transport  Si  nous  avions  plus  de  charpentiers  et  d'autres  ouvrir 
ers  connaissant  la  construction  des  navires,  il  y  aurait  de  grandes  chances  de  rani- 
ner  cette  industrie  qui,  je  n'en  doute  pas,  serait  en  effet  ranimée.  Les  charpentiers 
obtiendraient  sans  difficulté  un  salaire  de  $1.50  à  $2.00  par  jour.  Il  y  a  aussi  un  grand 
besoin  d'hommes  et  de  garçons  pour  les  travaux  de  la  ferme,  et  les  servantes  pour  les 
maisons  ou  la  laiterie,  qui  gagnent  de  $3.à  $6.00  par  mois,  sont  aussi  très-recherchées, 
et  je  pense  que  de  300  à  500  trouveraient  immédiatement  de  l'emploi.  «Des  arrimeurs, 
des  ingénieurs  de  moulins,  des  agriculteurs,  des  pêcheurs  et  des  travailleurs  de  toutes 
les  classes  trouveront  immédiatement  de  l'ouvrage  et  de  bons  gages  dans  ce  jeune 
pays  et  quiconque  voudra  travailler  ne  manquera  pas  de  vivre  ici  confortable- 
ment. 

Il  est  certain  qu'une  partie  du  courant  de  l'immigration  commence  à  se  diriger 
vers  le  Canada,  les  agences  d'immigration  ont  déjà  produit  une  bonne  impression  en 
faveur  du  pays  et  leurs  travaux  commencent  à  produire  leurs  fruits  que,  je  n'en  doute 
pas,  nous  recuillerons  bientôt. 

J'ai  l'honneur  de  demeurer, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Wm.  Wilkinson. 
A  l'honorable  J.  H,  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture, 
Outaouais. 
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KO.  10. 

RAPPORT    ANNUEL    DE    L'AGENT    D'IMMIGRATION,    WINNIPEG, 

MANITOBA. 


(M.  G.  McMtcKEN.) 


Bureau  Fédéral  d'Immigration, 

Winnipeg,  Manitoba,  21  juin  1872. 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  télégrame  autorisant  l'érection  d'uue  bâtisse  tempo- 
raire pour  loger  les  colons  arrivant  ici.  J'ai  choisi  le  site  et  acheté  le  bois  pour  la 
construction  de  cette  bâtisse,  que  je  vais  faire  immédiatement  construire. 

Les  colons  qui  nous  sont  amenés  sont  d'une  excellente  classe,  mais  le  nombre 
n'en  a  pas  été  aussi  considérable  qu'on  l'espérait.  Cependant,  ce  nombre  suffît  aux  pré- 
paratifs, arpentages,  etc.,  etc.,  qui  ont  été  laits  pour  recevoir  les  immigrants.  Le 
temps  a  été  très-impropice  et  très-repoussant,  et  quelques-uns  des  moins  courageux 
des  immigrants  ont  été  découragés  par  le  peu  d'accommodation  qui  leur  a  été  donné, 
et  la  pluie  et  le  froid  les  ont  éloignés  du  pays  qu'ils  n'ont  pas  examiné  et  où  ils  n'ont 
pas  essayé  de  s'établir.  Le  nombre  de  ces  immigrants,  cependant,  est  peu  considé- 
rable et  ils  appartenaient  à  une  catégorie  qui  nous  empêche  de  les  regretter. 

En  général,  tous  voient  les  choses  avec  beaucoup  d'espérance  et  paraissent 
heureux  et  contents  du  moment  qu'ils  s'établissent  sur  des  terres  au  moyen  des  billets 
de  location.  J'ai  fait  et  je  continue  à  faire  tout  en  mon  pouvoir  pour  aider  et  encou- 
rager les  nouveaux  colons,  er  jusqu'aujourd'hui  j'ai  la  satisfaction  de  croire  que  mes 
efforts  dans'  ce  sens  ont  été  appréciés. 

La  récolte  a  une  excellente  apparence,  et  la  renie  chose  à  regretter,  c'est  qu'il 
n'y  ait  pas  plus  de  colons  pour  ensemence)'  ce  sol  fertile. 

Mr.  Bradly,  agent  d'immigration  à  Pembina  Nord,  me  rapporte  qu'un  certain 
nombre  des  immigrants  arrivant  de  temps  à  autre  ont  manifesté  le  désir  de  s'établir 
près  de  la  frontière,  si  les  terres  en  cet  endroit  étaient  prêtes  à  recevoir  les  colons,  et 
ils  désirent  avoir  les  renseignement  nécessaires  pour  se  mettre  en  lieu  de  les  diriger 
vers  les  terrains  qui  peuvent  être  pris  sans  location.  Je  regrette  que  les  arpentages 
dans  cette  région  nesoièntpas  suffisamment  avancés  pour  répondre  à  son  désir,  vu  que 
l'établissement  dans  une  région  d'une  colonie  de  volontaires  sur  laquelle  on  puisse 
compter  en  cas  d'urgence  est  très-désirable.  J'écris  aujourd'hui  à  ce  sujet  à  la  division 
des  terres  du  département  du  secrétaire  d'état. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 
G.  McMicken. 

A.  F.  I. 


Bureau  Fédéral  d'Immigration, 
•  Winnipeg,  Manitoba,  30  novembre  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  y  a  quelque  temps  j'ai  transmis 
sous  enveloppe  au  secrétaire  du  département  de  l'agriculture  un  état  détaillé  des  co- 
lons qui  sont  arrivés  dans  cette  Province  durant  l'annéo  courante  jusqu'à  la  date  de 
cet  état,  et  postérieurement  un  état  des  dépenses  encourues  à  leur  égard. 

Vous  observerez  que  le  nombre  total  des  immigrants  qui  ont  été  visités  est  de 
1,265.  J'ai  ajouté  à  ce  nombre  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  visités,  tels  que  ceux  qui  à 
ma  connaissance  étaient  employés  dans  quelques  partis  d'exploration  et  ceux   qui 
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se  sont  certainement  établis  dans  quelques  endroits  éloignés,  à  ce  nombre  135, 
faisant  un  grand  total  de  1,400  qui,  j'en  suis  certain,  représente  à  très-peu  de  diffé- 
rence près,  le  nombre  actuel  des  colons  qui  sont  arrivés  en  1872  jusqu'à  la  date 
mentionnée. 

Il  est  heureux  qu'un  plus  grand  nombre  d'immigrants  ne  soit  pas  arrivé  durant 
cette  saison,  car  il  aurait  été  impossible  de  les  accommoder  et  de  les  placer  d'une  ma- 
nière aussi  prompte  et  aussi  satisfaisante.  Les  colons  qui  étaient  arrivés  auparavant 
venaient  d'être  logés,  et  leurs  accommodations  étaient  si  défectueuses  et  leurs  habita- 
tions si  dispersées,  qu'on  n'aurait  pu  donner  que  peu  d'aide  aux  nouveaux  venus.  Les 
anciens  colons  ont  fait  de  très-bonne  volonté  et  par  hospitalité  ce  qu'ils  ont  pu  pour 
les  nouveaux  venus.  Presque  tous  ont  été  reçus  ici  à  leur  arrivée  et  je  leur  ai  donné 
tous  les  renseignements  possibles,  et  ils  ont  apprécié  l'accueil  bienveillent  qu'on  leur 
a  fait  et  les  paroles  amicales  qui  leur  ont  été  adressées.  J'ai  aussi  eu,  conformément 
à  votre  autorisation  bienveillante,  une  personne  pour  montrer  le  pays  aux  colons 
qui  désireraient  s'y  établir,  ce  qu'ils  ont  beaucoup  apprécié. 

La  station  des  immigrants  dont  vous  avez  autorisé  la  construction  sera  d'un 
grand  confort  pour  les  immigrants.  11  y  a  trente  appartements  dans  le  principal 
corps  de  bâtisse  et  deux  cuisines  commodes  attachées  à  cette  bâtisse,  l'une  sur  le  côté 
est  et  l'autre  sur  le  côté  ouest,  au  centre  des  autres  accommodations  nécessaires  et  con- 
fortables. Ces  bâtisses  sont  situées  au  confluent  des  deux  rivières,  la  rivière  Rouge  et 
la  rivière  Assiniboine,  dans  lesquelles  les  immigrants  pourront  se  procurer  de  l'eau, 
de  sorte  que  la  position  est  excellente  sous  tous  rapports. 

A  l'avenir  on  n'aura  pas  à  se  plaindre  que  les  immigrants  n'arrivent  en  trop  grand 
nombre.  Le  progrès  rapide  accompli  dans  l'établissement  des  immigrants  qui  sont 
arrivés  pendant  ces  deux  dernières  années,  les  immenses  étendues  de  terrains  arpen- 
tés livrées  à  la  colonisation  et  les  arrangements  avantageux  que  vous  avez  faits  lais- 
sent peu  à  désirer  aux  immigrants  dans  les  limites  de  ce  qui  est  raisonnable. 

En  référant  encore  à  l'état  des  colons  arrivés  en  1872,  il  sera  peut-être  intéres- 
sant de  voir  les  endroits  d'où  ils  sont  venus,  savoir  : 

Ontario,   Comté  de  Huron 131 

"  "  Bruce 96 

"  "  Grey 85 

""  "  Lanark 60 

"  Cité  de  Toronto 54 

"  Comté  de  Wellington 51 

"  Cité  d'Outaouais 41 

"  Comté  de  Perth 47 

"  "  Ontario.... 39 

<•  Kent 29 

"  "  Grenville 33 

"  "  Middlesex 28 

Simcoe 26 

Waterloo ., 25 

"  "  Lambton 15 

"  "  Northumberland 15 

"  Cité  de  Kingston 14 

"  Comté  d'Elgin 12 

"  Cité  de  London 11 

"  Comté  de  Leeds 11 

"  "  Prescott 10 

"  "  Brant 9 

"  "  Essex 19 

York 8 

"  "  Victoria 7 

Haldimand 7 

73 


36  Victoria.  Documents  de  la  Ssesion  (No.  26.)  A.  1873 


Ontario,   Comté   de  Dundas 6 

"         District  d'Algoma 5 

"         Comté  de  Lennox 5 

"             "             Peel 4 

"-          "             Wcntworth 4 

Wclland 2 

"            "            Hastings 2 

"             Cité  de  Hamilton 2 

"          Comté  de  Russell 2 

"         District  de  Muskoka 2 

"          Comté  de  Stormont 1 

«             "            Glengarry 1 

"            "            Addington 1 

"             "             Lincoln 1 

D'Ontario  en  général 33 

Total  d'Ontario 954 

Des  Etats-Unis 115 

Il  faut  remarquer  que  de  ce  nombre,  les  deux  tiers  étaient 
originairement  du  Canada. 

De  la  Province  de  Québec 78 

Du  Canada  en  général 45 

D'Angleterre .  32 

De  la  Nouvelle-Ecosse 18 

Du  Nouveau-Brunsvvick 9 

D'Irlande 7 

D'Ecosse 5 

Du  Cap  Breton 4 

1,265 
Inconnus 135 

Total 1,400 

Sur  ce  nombre,  626  hommmes  et  430  femmes,  on  a  constaté  qu'au  1er  novembre 
196  s'étaient  fixés  à  Winnipeg. 

La  population  de  Winnipeg  se  compose  maintenant  de  1,019  hommes  et  de  448 
femmes,  en  tout  1,467  personnes.  Du  1er  mars  au  1er  novembre,  il  a  été  construit 
à  Winnipeg  124  bâtisses  qui  peuvent  être  classifiées  comme  suit: 

Un  étage 34 

1£         "     33 

2  «     56 

%         " 1 

Total 124 

comprenant  des  résidences,  magasins  et  entrepôts. 

Ayant  déployé  la  plus  soigneuse  assiduité  et  des  énumérateurs  fidèles,  le  système 
des  visites  personnelles  a  eu  ce  résultat  satisfaisant,  qu'il  m'a  mis  en  état  de  vous  affir- 
mer que  les  colons  se  déclarent  satisfaits  d'avoir  immigré  et  ont  le  plus  grand 
espoir  dans  l'avenir.  Ils  admettent  volontiers  que  leur  expérience  les  convainc  que 
ce  pays  surpasse  de  beaucoup  leur  attente  et  l'opinion  préconçue  qu'ils  en  avaient. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Yotre  humble  serviteur, 

G.  McMicken, 
74  A.  F.  I. 
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No.  11. 

EAPPOET  ANNUEL  DE  M.  JOHN  SXJMNEE,  AGENT    YOYAGEUE  D'IM- 

MIGEATION. 

Carleton  Place,  5  décembre  1872. 

Monsieur, — En  conséquence  de  ma  nomination  comme  agent  voyageur  d'immi- 
gration et  pour  me  conformer  à  vos  instructions,  je  me  suis  rendu  à  Québec  au  mois 
de  mai  dernier,  et  immédiatement  après  mon  arrivée,  j'ai  eu  une  entrevue  avec  Mr* 
Stafford,  agent  fédéral  d'immigration  à  ce  port. 

Le  premier  vapeur  océanique  qui  est  entré  dans  le  port  après  mon  arrivée  clans 
la  matinée  du  dimanche  19  du  même  mois,  fut  le  paquebot  de  la  malle  le  Prussian  ayant 
à  bord  un  grand  nombre  d'immigrants.  Mr.  Stafford  m'aida  autant  qu'il  pût  pour 
me  mettre  en  état  de  partir  avec  les  immigrants. 

Durant  la  saison  qui  vient  d'expirer,  j'ai  conduit  les  immigrants  venus  à  bord  de 
près  de  quarante  vapeurs  océaniques,  je  les  ai  nourris,  j'en  ai  fait  prendre  soin,  et  je 
les  ai  laissés  aux  divers  lieux  de  leur  destination,  à  l'est  de  Toronto  et  à  Toronto.  Je 
suis  allé  quatre  fois  à  Toronto,  deux  fois  à  Port  Hope,  trois  fois  à  Napanee,  quatorze 
fois  à  Kingston,  quatre  fois  à  Belleville,  deux  fois  à  Brockville,  trois  fois  àPrescott,,et 
trois  fois  à  Montréal. 

J'ai  eu  des  entrevues  avec  MM.  Eae,  à  Hamilton,  Donaldson,  à  Toronto,  Mc- 
Pherson,  à  Kingston,  Wills,  à  Outaouais,  et  Daly,  à  Montréal,  et  pendant  que  j'étais 
en  route,  je  leur  ai  invariablement  télégraphié  à  temps  pour  qu'il  se  préparassent  à 
recevoir  les  immigrants  à  leur  arrivée,  ce  qui  a  toujours  eu  de  bons  résultats. 

L'accommodation  donnée  par  la  compagnie  du  Grand  Tronc  durant  cette  saison 
a  été  aussi  bonne  qu'on  pouvait  l'espérer,  à  de  rares  exceptions  près  ;  mais  il  serait  dési- 
rable que  la  compagnie  se  pourvoie  d'un  plus  grand  nombre  de  chars  de  seconde 
classe,  et  qu'elle  accorde  aux  convois  spéciaux  d'émigrants  les  mêmes  privilèges 
qu'elle  accorde  aux  convois  express,  afin  de  permettre  aux  immigrants  de  se  rendre 
de  Québec  à  Toronto  dans  environ  trente  heures. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  le  chemin  est  maintenant  en  assez  bon  ordre, 
et  lorsqu'on  aura  fini  de  poser  la  quantité  additionelle  de  lisses  d'acier  qu'on  est  en 
voie  de  poser,  la  ligne  du  Grand  Tronc  sera  aussi  bonne  que  celle  du  Grand  Occi- 
dental. 

Les  restaurants  tenus  sur  la  ligne  entre  Québec  et  Toronto  par  Beaufort  et  Fils 
sont  bien  tenus,  et  je  suis  heureux  de  rendre  témoignage  à  l'obligeance  universelle 
que  m'ont  manifestée  les  conducteurs  et  les  agents  en  mettant  les  trains  à  ma  disposi- 
tion pour  arrêter  à  ces  restaurants,  m'accordant  une  heure  et  plus  pour  me  permettre 
de  donner  aux  familles  le  temps  nécessaire  pour  alimenter  les  enfants.  Je  me  suis 
efforcé  de  les  satisfaire  toutes. 

Il  serait  absolument  nécessaire  qu'un  restaurant  et  même  une  station  pour  les 
immigrants  fussent  érigés  à  la  Jonction  de  Lachine  dans  le  cours  de  la  prochaine 
saison,  vu  que  la  bâtisse  actuelle  est  complètement  insuffisante. 

Dans  les  rapports  que  j'ai  eus  avec  les  immigrants,  sur  les  différents  convois,  je 
leur  ai  montré  toute  la  bienveillance,  leur  ai  donné  toute  l'attention  et  les  renseigne- 
ments que  j'aurais  été  moi-même  content  de  recevoir  si  j'avais  été  dans  la  même 
position,  car  ils  avaient  besoin  de  ces  soins,  et  connaissant  si  bien  le  pays,  l'obli- 
geance que  je  leur  ai  témoignée  a  été  appréciée,  j'en  suis  certain. 

Je  leur  ai  aussi  distribué  une  grande  quantité  de  cartes  ot  de  pamphlets  fournis 
par  le  gouvernement. 

75 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  26.)  A.  1873 


Los  accommodations  à  la  Pointe  Lévis  sont  bonnes.  Les  cabinets  d'aisance 
pour  les  hommes  et  les  femmes,  les  lavoirs  pour  employés,  je  le  crains,  devraient  être 
entretenus  plus  propres. 

Je  proposerais  que  les  agents  en  fonctions  à  la  Pointe  Lévis  portassent  une  insigne 
afin  que  les  immigrants  puissent  savoir  à  qui  s'adresser  pour  avoir  des  renseigne- 
ments, ce  qui  permettrait  d'éloigner  d'eux  les  agents  de  tavernes. 

L'entretien  d'un  agent  voyageur  est,  dans  mon  opinion,  indispensable,  néces- 
saireet  produit  les  meilleurs  résultats,  mais  l'agent  employé. doit  être  bienveillant  et 
connaître  le  pays. 

Avant  de  terminer,  je  dois  remercier  les  divers  agents  à  Québec  de  leur  grande 
obligeance,  et  M.  Hall,  expéditeur  des  convois,  de  m'avoir  donné  tous  les  renseigne- 
ments requis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

John  Sumnee, 
Agent  voyageur  fédéral  d'immigration. 
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No.  12. 

EAPPOET  ANNUEL  DE  LA  QUARANTAINE  DE  LA  GROSSE-ILE,  1872. 

»A  l'Honorable  Ministre  de  l'Agriculture. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-inclus  les  rapports  annuels,  sous 
forme  de  tableaux,  des  travaux  et  des  dépenses  de  la  station  de  la  quarantaine  à  la 
Grosse-Ile,  pour  l'année  1872. 

Les  admissions  à  l'hôpital  ont  été  comme  suit  :  38  cas  de  fièvre  intermittente, 
77  de  petite  vérole,  8  de  scarlatine,  45  de  rougeole,  26  de  dyssonterie  et  de  diarrhée, 
et  115  d'autres  maladies  non-contagieuses,  faisant  un  total  de  309  et  d'une  augmenta- 
tion de  42  sur  l'année  dernière. 

Les  38  cas  de  fièvre  à  rechute  se  sont  produits  parmi  les  passagers,  en  grande 
partie  polonais,  de  la  barque  Sumatra,  de  Brème.  Les  psssagers  étaient  très  mal- 
propres sur  leur  personnes  et  dans  leurs  habitudes  et  portaient  à  un  haut  degré  tous 
les  indices  de  la  misère  et  de  la  pauvreté.  Les  épé'démies  de  ces  fièvres  contagieuses 
ont  été  constatées  durant  les  époques  de  famine  et  de  destitution  depuis  1739,  ayant 
toutes  beaucoup  de  similitude  dans  leur  commencement,  leur  grande  diffusion  et  le 
peu  de  mortalité  qu'elles  occasionnent,  et  étant  toutes  caractérisées  par  le  fait  qu'à 
une  certaine  époque  de  la  convalescence  il  y  a  rechute,  avec  ré-apparition  de  tous  les 
symptômes.  Au  nombre  des  choses  particulières  à  cette  maladie  que  j'ai  observées 
en  cette  circonstance,  je  puis  mentionner  que  le  commencement  était  subit,  avec 
frisson,  mal  dans  le  front  et  douleurs  musculaires  suivies  après  quelques  heures  d'une 
réaction  fébrile  et  par  une  blancheur  moîte  particulière  recouvrant  la  langue  et  une 
pulsation  du  pouls  plus  rapide  que  dans  les  premières  phases'des  autres  fièvres.  La 
chaleur  de  la  peau  paraissait  aussi  plus  élevée  qu'à  l'ordinaire,  mais  je  regrette  beau- 
coup de  n'avoir  pu,  à  raison  du  dérangement  accidentel  de  mon  thermomètre  de 
clinique,  faire  des  observations  exactes  à  ce  sujet.  Une  douleur  dans  l'épigastre  était  un 
symptôme  marqué  et  tous  les  patients  s'en  plaignaient  beaucoup.  La  plupart  vo- 
missaient un  fluide  amer  verdâtre  et  paraissant  bilieux.  Les  douleurs  dans  le  dos' 
dans  les  membres  se  faisaient  généralement  sentir  avec  beaucoup  d'insomnie  et  dedélire 
occasionnel,  surtout  la  nuit.  Il  n'est  pas  survenu' de  jaunisse  et  je  n'ai  pu  découvrir 
d'élargissement  ni  du  foie  ni  de  la  rate.  Un  cas  s'est  compliqué  de  parotidite,  et  une 
femme  a  fait  une  fausse  couche.  Je  n'ai  pu  découvrir  de  pétéchies  ni  d'échaboulures, 
regardées  comme  caractéristiques  par  quelque  observateurs,  probablement  parcequ'il 
n'y  a  pas  eu  de  transpiration  critique.  La  crise  survint  le  septième  jour  et  clans  chaque 
cas  elle  s'est  terminée  par  un  saignement  de  nez  spontané.  Contrairement  à  ce  qui 
arrive  ordinairement,  ces  crises  ne  se  terminaient  pas  par  une  grande  transpiration, 
et  je  n'ai  pu  réussir  une  seule  fois,  malgré  les  efforts  que  j'ai  faits,  à  les  faire  termi- 
ner par  la  transpiration  au  lieu  de  l'hémorrhagie.  Après  l'hémorrhagie  critique,  la 
convalescence  venait  rapidement  et  en  peu  de  jours  chaque  patient,  quoique 
faible,  paraissait  en  bonne  voie  de  rétablissement.  Cependant,  vers  le  6ème  ou  le 
7ème  jour  après  l'hémorrhagie,  et  le  13èmeou  le  14ème  jour  après  le  commencement 
de  la  maladie,  il  se  produisait  une  brusque  rechute  avec  répétition  de  tous  les  symp- 
tômes et  cela  malgré  tous  les  efforts  que  je  faisais,  en  administrant  la  quinine  et  les 
antipériodiques,  pour  le  prévenir.  Le  second  accès  de  fièvre  était  remplacé  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  jours  par  un  second  saignement  de  nez  critique.  Après  cela,  la  con- 
valescence continuait  sans  interruption  dans  la  plupart  des  cas.  Dans  quelques-uns, 
cependant,  il  y  a  eu  seconde  mais  légère  rechute. 

Cette  année  la  petite  vérole  a  été  d'un  caractère  malin.  Dans  beaucoup  de  cas, 
même  chez  les  patients  qui  avaient  été  vaccinés  dans  l'enfance,  mais  non-revaccinés, 
elle  a  été  confiuente.  Deux  adultes  sont  morts  avant  même  que  l'exanthème  se  fût 
bien  produit,  terrassés  de  suite  par  l'intensité  de  la  maladie. 
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Il  a  été  admis  à  l'hôpital  soixante-dix-sept  personnes  prises  par  la  petite  vérole, 
dont  neuf  sont  mortes,  faisant  11.68  par  cent  ou  un  sur  environ  8%. 

Le  nombre  total  des  décès  dans  les  hôpitaux  s'est  élevé  à  vingt,  ou  6.47  par  cent. 
du  chiffre  des  admissions,  ou  1  sur  environ  15J-.  Neuf  décès  ont  été  occasionnés  par 
la  petite  vérole,  cinq  par  la  rougeole  et  ses  suites,  un  par  la  dyssenterie,  et  cinq  par 
des  maladies  non-contagieuses:  un  par  la  phtisie,  un  par  une  bronchite  capillaire, 
deux  par  le  marasme,  et  le  cinquième,  celui  d'un  entant  dans  le  sein,  par  le  décès  de 
sa  mère  morte  de  la  petite  vérole  confiuente.  Il  n'a  survécu  que  deux  jours  à  sa  mère, 
mais  n'a  eu  ni  exanthème  ni  manifesté  d'autres  symptômes  caractéristiques  de  la 
petite  vérole.  Il  est  né  dans  les  hôpitaux  deux  enfants,  dont  l'un  est  mort  comme  je 
viens  de  mentionner. 

Les  faits  se  rattachant  à  la  visite  de  deux  navires  à  la  station  durant  l'année 
paraissent  dignes  de  remarque,  en  même  temps  qu'ils  montrent  l'efficacité  de  la  qua- 
rantaine à  protéger  le  pays  contre  l'invasion  qui  le  menaçait  d'une  maladie  conta- 
gieuse qui  est  inconnue  ici,  et  contre  l'invasion  renouvelée  d'une  autre  maladie  à 
laquelle  nous  sommes  plus  habitués. 

La  barque  Sumatra^  Baumann  patron,  de  Brème,  est  arrivée  à  la  Grosse-Ile  le 
10  mai,  avec  neuf  cas  de  fièvre  à  rechute  à  bord.  Conformément  à  la  pratique  suivie 
à  la  Station,  les  malades  furent  immédiatement  envoyés  à  l'hôpital  réservé  à  cette 
fin,  dans  la  station  des  malades.  Los  autres  passagers  furent  alors  débarqués  à  la 
station  des  gens  en  santé,  qui  est  séparée  des  hôpitaux  par  au-delà  d'un  mille  de  forêts. 
Aux  hôpitaux,  on  procéda  de  suite  à  laver  et  à  désinfecter  leurs  hardes  et  leurs  effets. 
J'ai  soigneusement  inspecté  ces  effets,  un  par  un,  tous  les  jours*  ;  en  outre  les  constables 
en  fonctions  avaient,  comme  d'ordinaire,  des  ordres  sévères  de  m'envoyer  quérir  immé- 
diatement si  en  aucun  temps,  de  jour  ou  de  nuit,  entre  les  heures  d'inpections,  ils 
observaieTit  quelques  symtômes  de  maladie  chez  quelqu'un  d'entre  eux.  Par  ce  moyen  on 
découvre  immédiatement  toute  personne  menacée  de  maladieeton  l'éloigné  des  autres 
avant  que  sa  maladie  se  soit  assez  développée  pour  se  communiquer  aux  autres. 
On  la  place  dans  un  quartier  d'observation,  d'où  elle  est  transportée  dans  un  hôpital 
particulier  dès  que  la  nature  de  la  maladie  est  déterminée.  Durant  les  premiers  jours 
do  détention  des  passengers  de  la  barque  Sumatra,  vingt-neuf  personnes  furent  sépa- 
rées de  celles  qui  étaient  en  bonne  santé,  et  chez  toutes  ces  personnes  on  a  constaté  les 
atteintes  de  la  fièvre  à  rechute  qu'elles  avaient  contractée  avant  do  sortir  de  la  barque. 
La  période  de  l'incubation  de  cette  maladie  a  été  différemment  fixée,  mais  on  peut  en 
fixer  le  maximum  à  neuf  jours  ;  nul  cas  n'est  survenu  après  le  septième  jour  suivant, 
le  débarquement  de  ces  passagers,  ce  qui  prouve  le  succès  des  moyens  employés  pour 
empêcher  la  maladie  de  se  répandre  dans  la  station  des  personnes  en  santé.  Cependant, 
j'ai  cru  plus  sage  d'outrepasser  cette  période  et  ce  ne  fut  que  le  treizième  jour  que  les 
passagers  qui  étaient  restés  en  bonne  sauté  furent  congédiés  de  la  Quarantaine. 

I)es  épidémies  de  fièvre  à  rechute  ont  eu  lieu  de  temps  à  autre  en  Europe,  et 
cette  maladie  a  beaucoup  sévi  en  Irlande  d'où  elle  a  été  occasionnellement  importée 
dans  la  Grande-Bretagne,  mais  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est  la  première  fois  qu'elle 
menace  de  s'introduire  en  Canada,  L'officier  qui  a  accompagné  les  passagers  de  la 
barque  Sumatra,  se  rendant  aux  Etats-Unis,  m'a  rapporté  qu'il  n'est  survenu  ensuite 
aucune  maladie  parmi  eux.  On  peut  donc  soutenir  à  bon  droit  que  la  maladie  a  été 
hassée  à  la  Grosse-Ile. 

La  barque  Ragnhild,  Jacobsen  patron,  de  Christian,  ayant  à  bord  300  passa- 
gers, est  arrivée  à  la  Station  le  1  juin,  avec  dix-neuf  cas  de  petite  vérole  à  bord.  Ses 
passagers  ont  été  soumis  aux  règlements  ordinaires  de  la  Station,  comme  il  a  été 
partiellement  mentionné  plus  haut.  Durant  les  premiers  jours,  cinquante  personnes 
ont  été  séquestrées  de  celles  qui  avaient  bonne  santé  et  définitivement  envoyées  à 
l'hôpital  de  la  petite  vérole. 

Ainsi,  n'eussent  été  les  lois  de  la  Quarantaine,  parmi  les  passagers  de  ces  deux 
navires  seulement,  pris  pour  exemple,  trente-huit  cas  de  fièvre  à  rechute, 
maladie  contagieuse  inconnue  dans  le  pays,  et  soixante-neuf  cas  de  petite  vérole  d'un 
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caractère  malin  se  seraient  graduellement  produits  durant  le  voyage  dans  l'ouest 
effectué  à  travers  le  Canada,y  auraient  bientôt  répandu  la  maladie  et  seraient  devenus 
autant  de  centres  de  contagion  à  toutes  les  stations  où  ces  passagers  seraient  débar- 
qués, de  Québec  et  Sarnia. 

Les  détails  se  rattachant  aux  autres  navires  inspectés  se  trouvent  dans  un  rapport 
ci-annexé.  Sur  huit  de  ces  navires,  il  y  avait  des  maladies  contagieuses,  et  2,105  per- 
sonnes à  bord  de  ces  navires  ont  fait  la  quarantaine. 

Il  y  a  eu  sur  mer  neuf  naissances  et  trente-huit  décès.  Il  y  a  été  débarqué  des 
navires  quatre-vingt-quatre  malades;  les  autres  225  des  309  reçus  aux  hôpitaux  sont 
ceux  qui, quoique  bien  en  apparence  à  leur  arrivée,  avaient  contracté  quelques  maladies 
pendant  la  traversée,  maladies  qui  se  sont  révélées  peu  de  jours  après  leur  débar- 
quement. 

Pour  de  plus  amples  détails  sur  les  opérations  et  les  dépenses  de  la  Station,  j'ai 
l'honneur  de  vous  renvoyer  respectueusement  aux  rapports  soumis  avec  le  présent. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre- obéissant  serviteur, 

Frédéric  Montizambert,  M.D.,  Edin.,  L.E.C.S.B.,  etc. 
M  édecin-  Surintendant 
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STATION  DE  LA  QUARANTAINE,  GROSSE-ILE. 


Etat  sommaire  de  la  dépense,  année  fiscale  1871-72. 


Salaires  des  officiers  et  employés  surnuméraires. 

Approvisionnement  général 

Remèdes  et  soins  médicaux 

Impressions  et  papeterie 

Service  par  bateau  à  vapeur 

Faux  frais 


Etat  sommaire  de  la  dépense,  année  de  calendrier  1872- 


Salaires  des  officiers  et  employés  surnuméraires. 

Approvisionnement  général.... 

Remèdes  et  soins  médicaux 

Impressions  et  papeterie 

Service  par  bateau  à  vapeur.... 

Faux  frais 


Etat  sommaire  de  la 


se,  les  6  mois  expirés  le  31  déc.  1873. 


Salaire  des  officiers  et  employés  sunuméraires. 

Approvisionnement  général 

Remèdes  et  soins  médicaux 

Impressions  et  papeterie 

Service  par  bateau  à  vapeur 

Faux  frais 


$  cts 


9,179  04 

1,743  38 

464  37 

120 

48 

1,400 

35 

932 

24 

9,047  96 

2,]  95 

53 

489 

37 

173 

89 

1,334 

10 

1,053  92 

6.299  44 

737 

69 

146  00 

62 

26 

782 

70 

350  68 

13,839  5 


14,294  T7 


8,376  77 


F.  Montizambert  M.D.,  Edin., 

Médecin-Suri  ntendant. 
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Station  de  la  Quarantaine,  Grosse-Ile,  Etat  de  la  Dépense,  1872. 


1872 

Janvier  31 

Avril  15 ... 

«     20... 

Mai  6 

"31 


Juin  30 


Juillet  1.. 
"      31. 


Août  31. 


1,193  04 
A  déduire  produits  de  la  vente  d'approvisionnements 62  17 

Faux  frais  tels  que  par  pièces  justificatives 


Faux  frai9  :— Allocation  au  2ème  assistant 

Visite  officielle  du  médecin-surintendant  à  Ottawa 

Bordereau  :— balance  au  parti  d'hivernemeut 

"        "        pour  avril 


Remèdes,  J.  E.  Burke $84  75 

Appareils  pour  malades,  R.  Shaw 134  69 


Impressions  et  papeterie,  Middleton  et  Dawson 

Service  par  bateau  ù  vapeur.  P.  Turgeon 

Approvisionnements  : — Marchandises  de  nouveautés,  J. 

Hamel  et  Frères 850  20 

Ferronnerie,  Chinicet  Beaudet 145  39 

Farine,  Connolly  et  Cie 99  25 

Lait  et  beurre,  J.  Andersen 35  90 

Pétrole,  T.  0.  Vallerand 32  40 

Peindre  et  huile,  J.  Fiset ! 29  95 


Bordereau  des  officiers  permanents 844  61 

"  "         temporaires 467  00 

Remèdes,  J.  E.  Burke 49  61 

Appareils  pour  malades,  R.  Shaw 74  42 


Service  par  bateau  à  vapeur,  P.  Turgeon , 

Approvisionnements: — Ferronnerie,  Chinic  et  Beaudet...  118  06 

Viande  et  légumes,  W.  Doran 103  72 

Farine,  Connolly  et  Cie 82  80 

Lait  et  beurre,  J.  Anderson 59  07 

Paille,  Chs.  Faguy 36  00 


399  65 


A  déduire  produit  de  la  vente  d'approvisionnements 72  73 


Faux  frajs  tels  que  par  pièces  justificatives, 
le 


Total  pour  les  six  mois,  porté  à  l'autre  part. 


Montant  reporté  pour  les  six  mois  finissant  le  30  juin 

Bordereau  des  officiers  permanents 845  36 

"  "  temporaires 589  00 


Appareils  pour  malades,  R.  Shaw 

Service  par  bateau  à  vapeur,  P.  Turgeon 

Faux  frais  tels  que  par  pièces  justificatives 

Approvisionnements: — Farine,  Connolly  et  Cie 126  25 

Lait  et  beurre,  J.  Anderson 100  85 

Cerceuils  et  piquets,  M.  Jolicœur 38  00 


Bordereau  des  officiers  permanents 845  36 

"  temporaires". 589  00 


Remèdes,  J.  E.  Burke 

Impressions  et  papeterie,  Middleton  et  Dawson 

Service  par  bateau  à  vapeur,  P.  Turgeon 

Approvisionnements  : — Général,  J.  Hamel  et  Frères 166  29 

Viande  et  légumes,  W.  Doran 123  11 

Ferblanterie,  etc.,  A.  Rowe 62  79 

Ferronnerie,  Chinic  et  Beaudet 17  90 


$  cts 


816  11 


219  34 
111  63 
350  00 


1,130  92 
297  64 


1,311  61 


124  03 
201  40 


326  92 
273  80 


1,434  36 

99  40 

161  70 

81  91 


265  10 


Faux  frais  tels  que  par  pièces  justificatives. 


A  reporter. 


1,434  36 

18  10 

62  26 

205  00 


375  09 

6  84 
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Station  de  la  Quarantaine,  Grosse-Ile,  Etat  de  la  Dépense,  1872. — Suite. 

9,062  12 

Septembre  30 

Bordereau  des  officiers  permanents 845  36 

"           temporaires 570  00 

1,415  36 
164  00 
251  85 

Faux  frais  tels  que  par  pièces  justificatives 

Bordereau  des  officiers  permanents 845  ;6 

u          temporaires 570  00 

1,831  21 

Octobre  31 

2,013  36 

28  70 

252  00 

97  50 
10  08 

Deniers  avancés  au  parti  d'hirernement 598  00 

Remèdes,  John  E.  Burke 

Service  par  bateau  ù  vapeur,  P.  Turgeon 

Approvisionnements  : — Ferronnerie,  Chinic  et  Beaudet...    46  45 
Divers,  J.  Hamel  et  Frères  27  70 

Pétrole,  T.  0.  Vallerand 23  35 

Faux  frais  tels  que  par  pièces  justificatives 

Total.. 

2,401  44 
$14,294  77 

F.  Montizambert,  M.D.,  Edin.,  etc., 

Médecin- Surintendan  t. 
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.Rapport  Annuel  des  navires  inspectés  a  la  station  de 


No 


Voilure — Nom. 


Barque,  Sumatra Baumann 


Patron. 


Navire,  Giant's  Causeway..  Dunn 


"      Joséphine 
Barque  Rjukan.... 


"       Concordia , 

u      Victoria , 

Navire  E  dda 

Barque  Nord  Stiernen. 

"      Pera 

Navire  Laurdal 

Barque,  Immanuel 

"      Skien 


Navire  Ragnhild.. 
Barque  Maryland. 
"      Tjomoc.... 


"  Christopher  Colombus 


Vapeur  St.  Andrew. 

Barque   Johan 

Vapeur  Nille 

Barque  Orvarodd 

Agda 

Brigantin  Echo 


Barque  Dagmar. 
Navire  Venus.... 


Christiansen 

Boyd 

Anderson 

Paust.. , 

Oluver 

Pedersen  

Ihve 

Melanclhon... 


Jacobsen 

F'redericksen. 
Boed 


Wesenberg. 


Vapeur  Woodham ïïalgcsen 

Navire  Nordhavet Myhre 


Wylie 

Reumann... 

Dowell 

Johani^en  .. 
Dietricks..., 
Richardson 
Lusk 


Arrowsmith. 


Port. 


Brème. 


Liverpool. 


Smith Laurvig. 

Reynholds Skien 


Christiania 

Hull 

Chrisiiania 

Bergen 


Porsgrund. 

Bergen , 

Skien 


Christiania. 

Bergen 

Christiania, 


Bergen. 


Parti. 


Glasarow. 
Stavanger. 


Stavanger 

Brème 

Pernambuco. 
Liverpool 


Savannah 


Christiania. 
Hull 


Avril    4. 

"      13. 

Mars  23. 
Avril  12. 

"  18. 

11  7. 

"  25. 

"  25. 

"  24. 

"  13. 

Mai  4. 
Avril  15. 


Mai 


3. 
25. 

19. 

23. 


Juin  16. 

Mai  24. 

Londres jJuin  20. 

1  I. 

xMai  18. 

Juin  9. 

'  1. 


"     28 
Août  13*. 


Arrivé. 


Mai     16. 


16 


16. 
23. 


Juin 


1       7. 
Juillet  1. 
<       1. 


1. 

6. 

8. 
32. 
17. 

24. 
25. 
25. 


Août    3. 

[      15. 
Sept.  26. 


Cargaison 


Générale . 


Lest. 


Charbon. 
Lest 


Générale. 

Lest 

Générale., 

Lest 

Générale. 

Sucre 

Fer 


Bois. 


Fer... 
Lest. 
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la  Quarantaine  de  la  Grosse-Ile  en  1872. 


Passagers. 

C. 

P. 

309 

8 

48 

67 

7 

283 

312 

3 

295 

150 

14 

226 

241 

215 

300 

2 

101 

321 

309 

111 


H  eu 


283 
290 
75 
223 
334 


4,450 
111 

476 

5,037 


476 


9  38 


33 


Consignés  à. 

Biling  etLamothe.. 
Ordre 


Falkenberpr 
Hagens...... 


Ordre 

Allan,  Rae  et  Cie. 

Falkenberg 

Ordre 


10 
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Falkenberg 

Ordre 

G.  Burstall  et  Cie. 


Hagens. 
Ordre.... 


Shipman. 


Allan,  Rae  et  Cie. 

Ordre 

Ross  et  Cie , 

Ordre , 

Falkenberg 

Redpath 

Bailey , 


Ross  et  Cie. 


Biling  etLamothe. 
Ordre 


Expédiés. 


Mai  28.. 

"  16.. 

"  16.. 

a  23.. 

«  24.. 

"  24.. 

11  28.. 

"  28.. 

Juin  1.. 

"  2.. 

"  8.. 

"  7.. 

"  25.. 

Juillet  1 

"  2.. 

"  1.. 

"  17.. 

"  17.. 

"  19.. 

"  17.. 

"  28.. 

"  25.. 

"  25.. 

Août  3.. 

"  15.. 
Sept.  26 


Remarques. 


Fièvre  intermittente,  petite  vérole  et 
rougeole. 

Un  matelot  mort  de  la  petite  vérole 
le  27  avril. 

Tous  bien. 

Une  jeune  femme  morte  de  consomp- 
tion. 

Tous  bien. 

Un  matelot  avec  la  fièvre  ordinaire. 

Tous  bien. 

Un  vieillard  mort  d'encéphalite. 

Tous  bien. 

Un  cas  de  fébricule. 

Un  cas  de  scarlatine. 

Un  passager  emporté  par  les  vagues, 
et  deux  morts  de  maladies  non- 
contagieuses. 

Picote.  Navire  expédié  le  16. 

Un  enfant  mort  de  bronchite. 

Rubéole.  24  heures  de  quarantaine 
d  observation. 

Un  enfant  né  à  bord  mourut  quelques 
jours  après. 

Picote.  Navire  expédié  le  7. 

Tous  bien. 

Picote.  Navire  expédié  le  13. 

Tous  bien. 

Rougeole. 

2  matelots  morts  du  typhus. 

1  matelot  mort  d'inflammation  d'in- 
testins. 

Le  patron  en  convalescence  d'une 
attaque  de  fièvre. 

Tous  bien. 

Un  matelot  mort  d'inflammation  d'in- 
testins. 


Fred.  Montjzambert,  M.D.,  Edin., 

Médecin-Surintendant. 


Sô 
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No.   13. 

KAPPOKT  ANNUEL  DE  LA  QUARANTAINE  DE  ST.  JEAN,  N.B., 

(Dr.  G.  J.  Harding.) 

Bureau  de  la  Quarantaine,  St.  Jean,  N.B., 

10  janvier  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  l'honorable  Ministre  de 
l'Agriculture  le  rapport  des  opérations  de  la  station  de  la  Quarantaine  de  St.  Jean, 
N.B.,  pour  l'année  de  calendrier  1812. 

RAPPORT. 

Le  4  février  le  brigantin  Little  Fury,  de  Ramsgate  via  Halifax,  Wyman 
patron,  est  arrivé  et  fut  visité  par  moi,  vu  qu'il  s'était  produit  un  cas  de  petite  vérole 
depuis  son  départ  d'Halifax.  Le  malade  fut  logé  à  l'hôpital  le  jour  suivant.  Le  7 
juillet  le  patron  avec  le  reste  de  l'équipage  débarquèrent  avec  toutes  leurs  malles 
et  leurs  bardes  pour  les  désinfecter,  ce  qui  fut  fait  aux  frais  du  propriétaire  du  navire. 
Celui-ci  fut  blanchi  et  purifié  avant  que  l'équipage  n'en  sortît,  et  remarqué  au  quai 
le  même  jour.  Le  16  février,  les  matelots  en  bonne  santé  furent  congédiés  après 
avoir  été  vaccinés. 

Le  4  avril,  le  steamer  Alexandria  arriva  de  Liverpool  avec  14  passagers,  et  je  le 
visitai. 

Le  24  avril,  le  navire  Alexander  Marshall,  de  1507  tonneaux,  Gardner  patron, 
arriva  de  New- York.  Deux  jours  avant  son  arrivée,  la  petite  vérole  s'étant  déclarée 
chez  un  homme  de  l'équipage  par  une  éruption  de  pustules,  il  fut  débarqué  à  l'Ile  de 
la  Perdrix.     Le  navire  fut  détenu  cinq  jours  en  quarantaine  pour  le  désinfecter. 

Le  steamer  Niger  arriva  de  Londres  le  25  du  même  mois  avec  13  passagers,  et  je 
le  visitai. 

Le  22  mai,  la  goélette  A.  D.  Henderson  arriva,  faisant  le  signal  pour  demander 
l'inspection.  Je  constatai  que  la  maladie  à  bord  était  la  fièvre  intermittente,  et 
j'expédiai  cette  goélette  après  l'avoir  désinfectée. 

Le  12  juin,  le  navire  Olympia,  de  1527  tonneaux,  Young  patron,  arriva  de  Glas- 
gow avec  642  passagers.  Après  avoir  débarqué  ses  passagers  en  destination  de  St. 
Jean,  ce  navire  continua  sa  route  à  New- York.  Il  n'y  avait  pas  eu  de  décès  durant  la 
traversée. 

Le  22  juillet,  le  steamer  Acadia,  de  Liverpool,  via  Halifax,  fut  visité  et  je  lui 
permis  de  continuer  sa  route  dans  le  havre. 

Le  24  septembre,  le  steamer  Sidonia  arriva  de  Glasgow  et  fut  visité. 

Le  15  septembre,  12  jours  après  son  arrivée,  on  m'envoya  quérir  et  je  trouvai  le 
commis  des  vivres  de  Y  El  Cano,  venant  de  Boston,  atteint  de  la  petite  vérole  hémor- 
rhagique.  Je  le  fis  immédiatement  transporter  à  l'hôpital  de  l'Ile  à  la  Perdrix,  où 
il  mourut  le  cinquième  jour  après  le  commencement  de  la  maladie.  Le  navire  fut 
désinfecté  et  la  maladie  ne  se  répandit  pas. 

Les  bâtisses  de  l'hôpital  à  la  station  de  la  quarantaine,  conformément  aux  ins- 
tructions du  ministre,  ont  été  complètement  réparées,  et  les  chambres  mises  dans  un 
bon  état  pour  recevoir  les  malades. 

Le  Dr.  W.  S.  Harding,  assistant-médecin  visiteur,  m'a  en  tout  temps  donné 
l'assistance  requise. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

(Signé),        G.  J.  Harding,  M.  D. 

Médecin  Visiteur  du  Port  de  St.  Jean. 
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No.  14 
EAPPOET  ANNUEL  DE  LA  QTJABAOTALffE  D'HALIFAX,  KB. 

("W.    K  WlCKWIRE.) 

Bureau  de  la  Quarantaine, 

Halifax,  12  mars  18*73. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre,  conformément  aux  instructions  que 
j'ai  reçues,  le  rapport  suivant  sur  la  quarantaine  pour  le  port  d'Halifax,  pour  l'année 
1872. 

Le  11  février,  le  steamer  New-York,  venant  de  Brème,  est  arrivé  à  ce  port 
manquant  de  charbon,  ayant  à  bord  un  cas  de  petite  vérole  qu'on  avait  soigneusement 
isolé  dans  l'hôpital  du  navire.  Je  lui  permis  de  prendre  du  charbon  au  large 
et  commis  un  gardien  à  bord  pour  empêcher  toute  communication,  sauf  en  tant  que 
nécessaire  pour  prendre  du  charbon.  Le  malade  ne  fut  pas  débarqué,  vu  que  le 
patron  ne  le  désirait  pas.  Le  navire  partit  pour  New- York  le  lendemain  de  son 
arrivée. 

Le  20  avril,  le  steamer  Peruvlan,  delà  ligne  Allan,  venant  deLiverpool  et  à  destina- 
tion de  Baltimore,  via  Halifax,  arriva  avec  un  grand  nombre  d'immigrants.  Le 
lendemain  de  son  arrivée,  deux  cas  de  petite  vérole  se  déclarèrent  parmi  les  passagers 
de  pont.  Je  fis  de  suite  transporter  les  malades  à  la  station  de  la  quarantaine,  et  pris 
toutes  les  précautions  pour  empêcher  la  diffusion  de  la  maladie.  Aucun  nouveau  cas 
ne  s'était  produit  à  bord  du  navire  lors  de  son  arrivée  à  Baltimore. 

Le  1er  juin,  le  steamer  Moravian,  de  la  ligne  Allan,  venant  de  Liverpool  et  à 
destination  de  Baltimore,  arriva  et  mit  au  mouillage  de  la  quarantaine,  ayant  abord 
un  cas  de  petite  vérole  que  je  fis  transporter  à  la  station  de  la  quarantaine. 

Après  que  l'hôpital  eût  été  lavé  et  fumigé,  je  permis  au  navire  de  se  rendre  au 
quai  pour  débarquer  les  malles  et  son  fret,  prenant  toutes  les  précautions  pour  faire 
éviter  les  communications  inutiles  avec  la  ville. 

Le  26  juin,  la  goélette  W.  H.  Foye,  goélette  de  pêche  deGloucester,  Mass.,  arriva 
avec  un  cas  de  petite  vérole  à  bord  et  un  cas  de  fièvre  typhoïde  très  maligne.  Ces 
malades  furent  transportés  à  l'hôpital  de  la  quarantaine,  et  le  navire  avec  le  reste  de 
l'équipage  retenu  en  quarantaine  pendant  dix  jours.  L'équipage  fut  vacciné  et  le 
navire  netto}'é.     Il  ne  s'est  produit  aucun  autre  cas. 

Le  23,  le  steamer  Austrian,  de  la  ligne  Allan,  venant  de  Liverpool  et  à  destination 
de  Baltimore,  arriva  ayant  à  bord  un  passager  de  pont  atteint  de  la  petite  vérole.  Il 
fut  transporté  à  l'hôpital  et  je  permis  au  navire  de  débarquer  les  malles  et  son  fret 
après  avoir  pris  les  précautions  et  imposé  les  restrictions  ordinaires. 

Le  19  septembre,  le  steamer  P<  ruvia/i,  venant  de  Liverpool  et  à  destination  de 
Baltimore,  arriva  ayant  à  bord  deux  matelots  atteints  de  la  petite  vérole.  Ils  furent 
transportés  en  dehors  du  navire  auquel  je  permis  de  se  rendre  dans  le  port  pour  débar- 
quer son  fret  et  les  malles. 

L'énumération  qui  précède  comprend  les  cas  de  maladie  importés  dans  ce  port 
durant  l'année  et  qui  ont  dû  être  transportés  à  l'hôpital  de  la  quarantaine. 

Le  seul  décès  qui  soit  arrivé  a  été  celui  d'un  homme  du  nom  de  Auld,  un  des 
deux  malades  qui  ont  été  pris  à  bord  du  Peruvian  le  20  avril.  Dans  ce  cas,  la 
maladie  a  pris  un  caractère  extraordinairement  sévère,  et  le  malade  mourut  le  troi- 
sième jour  après  l'apparition  des  premiers  symptômes. 

La  petite  vérole  sévissant  rigoureusement  en  quelques  parties  des  Etats-Unis  et 
en  plusieurs  endroits  du  Canada,  il  s'est  répandu  plusieurs  alarmes  dans  notre 
société  à  diverses  époques,  causées  par  la  crainte  que  cette  maladie  ne  fût  introduite 
dans  le  port  par  les  navires  ;    mais  je  suis  heureux  de  dire  qu'aucun  cas  survenu  en 
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ville  n'a  pu  être  retracé  jusqu'à  cette  source,  et  je  considère  que  les  règles  de  la 
quarantaine,  telles  qu'amendées,  me  permettraient  d'agir  plus  efficacement  à  l'avenir 
en  cas  d'alarme  ou  de  maladie  survenant. 

Les  différents  travaux  à  la  station  de  la  quarantaine  (Ile  Lawlor)  ont  été  poussés 
avec   autant  de  vigueur  et  de  rapidité  que  les  circonstances  l'ont  permis.     Je   con- 
seillerais de  construire  bientôt  le  reste  des  quais  et  des  chemins.     Alors  la  station  sera 
très  recommandable  et  correspondra  probablement  à  tous  les  besoins  actuels. 
J'ai  l'honneur  d'êire,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  N.  Wickwire,  M.D.,  Edin. 

Médecin  visiteur,  Halifax. 
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No.  15. 

11APPOKT  ANNUEL  DE    L'HOPITAL  DE    MAEINE    ET  DES  EMIGKANTS, 

•       QUEBEC. 

(M  .  P.  "Wells,  Secrétaire.) 

Hôpital  de  la  Marine, 

Québec,  10  février  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  avec  la  présente  le  rapport  de 
MM.    les  syndics  pour  l'année  1872,  ainsi  que  les  divers  étais  qui  raccompagnent. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très-humble  serviteur, 

P.  Wells, 

Secrétaire. 
J.  C.  Taché,  Esq., 

Député  ministre  de  l'Agriculture, 
Ottawa. 

A  l'Honorable  Ministre  de  l'Agriculture  et  des  Statistiques. 

Les  syndics  de  l'Hôpital  de  la  .Marine  et  des  Emigrés  de  Québec  ont  l'honneur  de 
soumettre  leur  rapport  annuel  suivant  : 

Les  dépenses  encourues  pour  le  maintien  de  l'hôpital,  pendant  l'année  1872,  se 
sont  élevées  à  $21,779.32.  Sur  cette  somme  $17,1 55.07  ont  été  à  la  charge  du  gouverne- 
ment fédéral  ;  la  balance,  savoir:  84,624  25  a  été  soldée  comme  suit: 

Par  octroi  de  la  province  de  Québec $4,000  00 

"  Loyer  dégrève 120  00 

"  Pension  du  médecin  interne 140  00 

"  Du  fils  de  la  matrone 30  00 

"  Des  malades 326  25 

"  Vente  de  cendres. 8  00 

»  

$4,624  25 
Les  divers  états  qui  accompagnent  le  présent,  fournissent  tous  les  renseignements 
désirables  quant  aux  détails  des  dépenses. 

Le  rapport  du  médecin  interne  sur  les  admissions,  sorties  et  décès  peut  se  résumer 
comme  suit  : 

No.  de  malades  restés  à  l'hôpital  le  31  déc.  1871 74 

"   D'admissions 111 

1,218 

"  De  sorties 1,132 

"  De  décès 56 

"  De  malades  restant  à  l'hôpital  le  31  déc.  1872 30 

1,218 

Durée  moyenne  du  séjour  à  l'hôpital,  27  jours. 
Durée  collective,  25,919 
Mortalité  par  cent  4,6. 

Les  syndics  n'ont  rien  à  ajouter  cette  année  aux  remarques  contenues  dans  leurs 
rapports  antérieurs  relativement  aux  conditions  hygiéniques,  au  chauffage,  à  la  ventila- 
tion et  au  blanchissage  de  l'hôpital,  non  plus  qu'aux  améliorations  qu'ils  ont  suggérées 
à  cet  égard. 
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Le  coût  pour  le  maintien  de  l'hôpital  a  atteint  un  chiffre  un  peu  plus  élevé  que 
d'habitude:  ceci  est  dû  entièrement  à  ce  que  les  articles  d'alimentation,  le  combustible, 
les  objets  de  literie,  les  vêtements,  tout  enfin  coûte  beaucoup  plus  cher  que  les  années 
précédentes,  car  les  syndics  ont  exercé  quant  aux  dépenses  le  même  contrôle  et  la  même 
discrétion  que  ci-devant. 

Le  tout  humblement  soumis. 

P.  Wells, 

Secrétaire. 


Sommaire  des  Dépenses,  1872. 


Salaire  des  officiers  et  serviteurs 

$  cts. 
5,395  66 

288  00 
2,123  70 

.4,222  48J 
48  00£ 
533   10 
789  07 

Allocation  aux  chapelains  pour  voiturage                   

Provisions  fournies  aux  officiers  et  serviteurs     

Régime  de  la  maladie 

7,807  36 

Soins  médicaux 

Vin,  bière  et  spiritueux ,                                                   

Drogues  et  instruments  de  chirurgie    ..                  

5,592  66 

Charroyage 

64  15 

1,732  65 

28  00 

131  00 

693  93 

16  72 

1,042  32 

400  00 

96  80 
400  00 

94  87 
956  03 
108  95 
150  20 
270  00 

62  80 
187  04 

204  21 
731  33 

727  68 
280  64 

Combustible: — charbon,  $10.80:  bois  3075  cordes                               

i     -                J    -        l           o     - 

Glace 

Enterrements 

Eclairage 

Paille 

Blanchissage 

Eau 

Annonces,  impressions,  papeterie 

4,108  77 

Entretien  des  eniants  nés  à  l'hôpital 

Marchandises  sèches 

Garniture 

Quincaillerie 

Primes  d'assurance 

Couture 

Ouvrage  fait  pour  le  gaz 

2,326  67 

Ouvrage  de  menuisiers 

Ouvrage  de  plombier 

Ouvrage  de  forgerons 

1,943  86 
21,779  32 

LISTE  DES  EPICEEIES,  18> 


Arrowroot,  6  lbs 

Lard  (séché,)  6  lbs 

Poudre  à  boulanger,  5  paquets , 

Orge,  2,000  lbs 

Noir  à  cirer,  5  bouteilles  

Plombagine,  2  lbs 

Bleu,  12  lbs 

Eau  de  vie,  26|  gais 

Balais  communs,  6  doz : 

Beurre,  3068  lbs  

Chandelles  (Belmont),  54  lbs .-v 

A  reporter 
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$  cts. 

0  90 

1  08 

0  75 
60  00 

1  95 
0  60 
4  20 

53  f0 

12  00 

460  20 

12  90 
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Chandelles  de  suif,  122  lbs 

Fromage.  50|  lbs 

Chocolat,  l£  lbs 

Epingles  à  linge,  6  doz 

Coco,  4  lbs  

Café,  143£  lbs 

Raisin  séché,  24  lbs 

Plumeaux.  3 ? , 

Avelines,  3  lbs 

Morue  fumée 

Poisson  séché,  60  lbs 

Veilleuses,  4  boites 

Fleur,  15  sacs,  3barils 

Gélatine,  3  pqts  

Genièvre,  .\  gai 

Raisins,  3  lbs 

Jambon,  183^  lbs 

Miel,  4  pots 

Saindoux,  43  lbs 

Citrons.  16  doz 

Essence  de  citron,  24  bouteilles 

Ecorce  de  citron,  3|  lbs 

Fleur  de  grains  de  lin,  968  lbs 

Homards,  13  boîtes 

Marmelade,  7  pots 

Allumettes,  6£  gross 

Moutarde,  12  lbs,  et  5  bouteilles 

Fleur  d'avoine,  2,200  lbs 

Huile  (d'olive,)  3  gai 

Oranges,  17£  doz 

Seaux,  1  doz 

Pois,  20  lbs 

Poivre,  22  lbs 

Cornichons,  '23  bouteilles 

Porter  (Londres),  5  doz 

Raisins,  22  lbs 

Riz.  198  lbs 

Bagou,  74  lbs 

Sel,  5  bouteilles  et  5  sacs 

Sardines,  1  boîte 

Brosses,  8  doz 

Savon  (brun),  1,920  lbs 

"        (  Windsor),  34^  lbs  et  42  morceaux . 

Soude  (pour  laver,)  14  lbs 

Epices 

Corn  Starch,  520  lbs 

Empois  (pour  laver,)  19  lbs 

Sucre  (en  poudre),  519  lbs 

"     (brun),  126  lbs 

"     (en  pain),  28  lbs 

"     (d'érable),  26  lbs 

"     (muscouade),  3,648  lbs 

Sirop,  £  gai 

Thé,  559  lbs 

Vinaigre,  1  gai 

Whisky,  113  gais 

Blancde  céruse,  12  lbs 

Vin  de  (Collis),  217  gais 

Esprit  de  vin,  28  gais 

Sauce  Worcester,  11  bouteilles 


2,212  25£ 
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LISTE  DES  DEPENSES,  18Ï2. 


Annonces 

Aie,  924  bouteilles  de  1  pinte,  72  bouteilles  de  1  chop. 

Allocation  au  clergé  pour  voitures 

Pommes 

Biscuits,  77  lbs 

Pain,  38,720  lbs   

Beurre  frais,  328^  lbs  

Voitunure 

Enfants  laissés  en  soin  à  l'hôpital 

Pétiole,  4  gais 

Charbon 

Faïence 

Ouvrage  de  coutellerie 

Madriers 

Actes 

Drogues 

Marchandises  de  nouveautés 

Canards,  4 

Œufs,  410$  doz 

Bois  de  chauffage,  307{j  cordes 

Poisson  frais 

Volailles,  200 

Fret  pour  drogues 

Meubles 

Gaz 

Travaux  faits  pour  le  gaz 

Oies,  3 

Epiceries 

Ferronnerie 

Lièvres  24 

Glace 

Primes  d'assurance 

Enterrements : 

Ouvrage  de  menuisier 

Engrais 

Viande,  33,242  lbs 

Lait,  6994  gai 

Pigeons,  6  doz 

i  Mivrage  de  plombier 

Tiroir  au  bureau  de  poste 


1b, 


Impressions... 

S  ilaires 

Saucisse,  47$ 

Couture 

Ouvrage  de  forge. 

Papeterie 

Paille,  333  bottes.. 

Divers 

Dindes,  6 

Légumes 

Blanchissage 

Eau 

Sciage  de  bois 


$  et  s. 
26  66 
81  80 
288  00 
23  45 

9  62$ 
1,295  58 

82  12$ 

64  15 

400  00 

2  30 

10  80 
94  87 

5  00 
90  00 
14  50 

063  13 
956  03 

1  40 
80  83 

1,539  HO 
71  47 
59  62$ 
7  74 
108  95 
660  64 
204  21 

2  25 
2,212  25$ 

150  20 

3  00 
28  00 

270  00 

131  00 

731  33 

20  00 

1,719  26 

1,217  15 

6  40 
727  68 

1  50 

270  97 

9  50 

5,395  66 

7  35 
62  80 

28; »  64 
60  64 
16  72 
53  28 

8  00 
47  57 

921  40 
400  0(1 
182  21) 

21,779  32 
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Etat  des  malades  à   l'Hôpital  de  Marine  et  des  Emigrants,  du  1er  janvier  au  31 

décembre  1872. 


Maladie. 

Vj 

s 

o 

00 

a 

1 
1 
1 

M 

.1 
...... 

o 

15 
5 

G 
1 
4 
l 
2 
11 
15 
G 

Description. 

£ 
ffl 

2 

19 
5 
G 

fa 

C 
Si 

a 
fa 

o 

13 

4 

5 

Opthalmie 

? 

Orchite 

19 

Paralysie 

3 

8 

Hscite 

G 

3 
1 
1 
10 
14 
2 

1 

Phtbisie 

25 

4 

VI 9 

1 

1 
1 

4 

10 

9 

l 

17 

G  2 

1 

3 

4 

G5 

1 

10 

11 

3 

13 

Paionvchie 

9 

Paraphimose 

1 

17 

43 

9 
2 
9 
1 
3 
2 
4 
10 
15 

2 
1 

4.") 

10 

2 

!» 

63 
s 

13 

4 

45 

15 

1G 

2 

3 

1 

64 

15 

34 

1 

30 

12 

4 

G 

6 

24 

2 

11 

2 

4 

4 

9 

6 

Rhumatisme 

G 

1 
22 

"ï" 

3 

G8 

Rubéole 

7 

Scarlatine  

28 

4 

2 
4 
1 



1 

Syphilis  

7 
7 

7tf 

Gale 

8 

10 

11 

5 

Ulcère 

36 

10 
22 

1 
2 

1 

37 

1 

2 
1 
1 
1 
18 

"T 

14 

23 

E  pi  t  hélium 

Maladie  cutanée 



» 

0 

G 
6 

1 
1 

1 

8 

1     4 
1 
8 
2 
3 
G 
1 
2 
l 
1 
1 
1 
47 
3 

1 

1 

17 

Fièvre 

40 
15 
33 

27 

12 
4 
6 
G 

23 
2 

11 
2 
4 
3 
9 
6 

5 

(  )dontalgie .              

G 

Fièvre  petite 

1 

1 

7 

1 

3 

1 

Fracture  composée 

1 

8 

Gélation 

1 

5 

Gastrite : 

ï 

Parotide 

1 

Débilité  .. 

2 

10 

Hémorroïdes 

?, 

3 

Hvdrocèle  x 

2 
1 

1 

8 

?, 

Insolation 

1 



3 

Stomatite 

1 

Luxiition 

1 

Otite 



1 

Maladie  de  la  hanche  

1 

9 

1 
1 

9 
1 
1 

Non  malades,  ou  non  classifiés... 

18 

18 

83 

Maladie  du  foie 

3 

Nékrose 

87 
226 

42 

87 

Total 

'949 

1218 
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Etat  des  malades  à  l'Hôpital  de  Marine  et  des  Emigrants,  du  1er  janvier  au  31 

décembre,  1872. — Suite. 


Description. 

m 

HT 
ta 

m 

s 

Total. 

m 

*►. 

O 
V 

OJ 

PS 

Morts. 

46 
21 

7 

903 

-205 
36 

949 

226 

43 

884 

208 

38 

45 

10 

1 

18 

8 

Enfants 

4 

Total     

73 

1,144 

1,218 

1,132 

56 

30 

Marins. 

16 

740 

756 

726 

19 

11 

Immigrants. 

2 
1 

o 

40 
21 
26 

42 

22 
29 

35 

20 
26 

5 

2 

2 

3 

Total 

5 

87 

93 

81 

5 

7 

Citoyens  et  Etrangers. 

28 

20 

4 

123 

184 

10 

151 

204 

14 

125 

188 

12 

21 

10 

1 

ô 

6 

1 

Total  ..            

52 

317 

369 

325 

32 

12 

Marins 

Immigrants. 
Résidants.... 


Nombre  de  Jours  a  l'Hôpital. 


Protestants. 
Catholiques 


Total. 


11,502 

1,917 

12,500 


Total 25,919 

DÉCÈS. 

56,  outre  trois  personnes  apportées  mortes  à  l'hôpital. 
Religions. 


690 
528 

1,218 


26— 13 
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Etat  des  malades  à  l'Hôpital  de  Marine  et  des  Bmigrants,  etc. — Fin. 


Pays. 


1  Angleterre 

2  Canada 

3  Irlande 

4  Ecosse 

5  Norvège 

6  Suède 

7  France 

8  Etats-Unis 

9  Allemagne 

10  Danemark 

11  Italie 

12  Russie 

13  Hollande 

14  Indes  Occidentales 


15  Terreneuve 

1G  Grèce 

17  Portugal 

18  Malte 

19  Autriche 

20  Belgique 

21  Algérie 

22  Indes  Orientales 

23  Arabie , 

24  Espagne 

25  Ste.  Hélène 

20  Asie  Mineure 

27  Mexique 

Total 


1,218 


Cause  du  Décès. 


Phthsie 

Febris 

Vérole 

Carcinoma 

Fracture  dû  crâne 

Congestion  des  poumons 

Gangrène 

Pneumonie 

Maladie  du  cerveau 

Débilité  du  vieil  âge 

Scarlatine 


Bronchite 

Fièvre  célébrale 

Paralysie 

Albumine 

Ambustio , 

Maladie  du  cœur 

Maladie  de  l'épine  dorsale 

Partus 

Ascite 

Fracture  composée 

Sous  l'influence  du  chloroforme 

Total 


56 


L.  Catellier, 

Médecin  résident. 
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m.  le 

RAPPORT  ANNUEL  DE  L'AGENT  D'EMIGRATION  DE  BELFAST. 

(M.  Charles  Foy.) 

Département  de  l'Immigration  du  Gouvernement  du  Canada, 

Bureau:  11  Claremont, 

Belfast,  1er  janvier  18*73. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  sur  les  travaux  accomplis  à 
cette  agence  pendant  l'année  1872. 

Je  suis  très-heureux  de  constater  que  l'espérance  d'une  forte  émigration,  que 
j'exprimais  dans  mon  rapport  du  mois  de  mars  dernier  s'est  réalisée.  Le  nombre  des 
émigrants  qui  ont  émigré  directement  par  l'entremise  de  ce  bureau  en  1871  a  été  de 
285  et  d'au-delà  de  sept  cents  en  1872.  J'attribue  cette  augmentation  à  l'assistance 
donnée  par  les  billets  de  passage,  qui  ont  permis  à  beaucoup  de  familles,  comptant  de 
dix  à  douze  personnes,  d'émigrer,  familles  qui,  sans  le  système  d'assistance  par  les 
billets  de  passage,  auraient  été  forcées  de  rester  dans  le  pays,  malgré  leur  désir  de  se 
rendre  en  Canada.     Voici  le  mode  d'agir  que  j'ai  adopté  : 

J'ai  pris  une  agence  pour  Allan  frères.  J'ai  nommé  dans  tous  les  districts 
ruraux  un  certain  nombre  d'agents,  particuliers,  instituteurs  et  autres,  pour  lesquels 
la  commission  donnée  par  Allan  frères  est  une  considération.  Je  leur  donnai  instruc- 
tion de  recevoir  des  dépôts  de  personnes  se  proposant  d'émigrer,  de  m'envoyer  les 
dépôts,  ne  couvrant  pas  le  montant  de  leur  commission,  et  je  leur  envoyai  les  billets 
de  passage. 

Le  peuple  de  ce  pays  est  très-soupçonneux  à  l'égard  des  agents  ordinaires  de 
navires,  et  il  faut  avec  lui  traiter  très-prudemment  le  sujet  de  l'immigration.  Pour 
réussir,  il  faut  que  l'agent  d'émigration  soit  un  homme  que  la  population  respecte  et 
en  qui  elle  ait  confiance.  On  suppose  que  nos  populations  sont  très  démocrates  ;  cepen- 
dant il  n'est  pas  de  peuple  qui  ait  plus  de  respect  pour  les  membres  des  anciennes 
familles,  ou  comme  ils  le  disent  dans  leur  langage  commun  "  un  rejeton  de  la  vieille 
souche."  Un  étranger  déploierait  en  vain  l'éloquence  d'un  Ciceron  ;  il  ne  produirait 
d'autre  résultat  que  cette  observation  :  "  II  est  payé  pour  parler  ainsi."  Plusieurs 
familles  ont  été  déterminées  à  émigrer  au  Canada  par  les  conseils  du  squire  du 
canton,  dont  elles  acceptent  la  parole  de  préférence  à  un  de  leur  classe.  En  voici  un 
exemple.  J'ai  publié  une  lettre  d'un  émigrant  nommé  Egan,  qui  faisait  à  son  beau- 
père  un  récit  très-favorable  du  Canada.  Des  gens  demeurant  à  plusieurs  milles 
vinrent  voir  le  beau-père,  un  respectable  cultivateur  du  comté  de  Cavan,  pour  lui 
demander  si  la  lettre  qu'il  avait  reçue  était  celle  qui  avait  été  publiée.  J'observerai 
en  passant  que  le  beau-père  d'Egan  partira  en  mars  prochain. 

J'ai  employé  des  petits  garçons  pour  distribuer  des  brochures  aux  différentes 
gares  de  chemin  de  fer  de  cette  ville,  au  départ  des  convois  ;  les  gens  lisent  plus  en 
voyageant  en  chemin  qu'ailleurs,  je  pense,  surtout  les  classes  chez  lesquelles  j'espère 
recruter  des  émigrants. 

Je  suis  entré  en  contrat  pour  faire  afficher  dans  les  différentes  gares  de  chemin 
de  fer  de  l'Irlande  d'immenses  placards  exposant  les  avantages  qu'offre  le  Canada 
aux  émigrants,  et  non-seulement  j'ai  cru  que  c'était  un  bon  moyen  d'attirer  l'attention 
des  émigrants,  mais  l'Agent  d'émigration  de  la  Nouvelle-Zélande  ayant  adopté  ce 
système,  pour  lutter  à  armes  égales  je  me  suis  procuré  des  placards  et  les  ai  fait 
afficher  à  côté  de  ceux  de  la  Nouvelle-Zélande.  Je  ne  doute  pas  que  ces  placards  ne 
produisent  beaucoup  de  bien,  vu  que  presqu'invariablement  nos  cultivateurs  se 
rendent  aux  gares  de  chemins  de  fer  beaucoup  avant  le  départ  des  convois  et  lisent 
jusqu'à  la  dernière  ligne  de  ces  placards  en  attendant  l'heure  du  départ. 
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La  brochure  que  j'ai  publiée  en  novembre  dernier,  par  votre  autorisation,  est 
beaucoup  recherchée.  Yous  pouvez  voir  qu'elle  contient  quelques  lettres  très  intéres- 
santes, écrites  par  des  émigrants  partis  le  printemps  et  l'été  derniers.  Comme  vous 
verrez,  j'ai  mis  comme  introduction  à  ces  lettres  une  description  dé  l'étendue  du 
Canada  et  une  analyse  des  différentes  brochures  publiées  par  les  divers  gouverne- 
ments provinciaux,  donnant  la  description  de  chaque  province.  Au  lieu  de  m'envoyer 
ses  brochures  imprimées,  le  gouvernement  d'Ontario  me  les  a  fait  imprimer  ici  et 
j'y  ai  inséré  des  lettres  parlant  avantageusement  de  cette  province. 

Les  lettres  des  émigrants  pariant  favorablement  du  .Canada  et  l'argent  qu'ils 
envoient  sont  pour  les  canuy  Nbrtherns  plus  que  toutes  les  éloquentes  descriptions  du 
pays.  J'emploie  mes  agents  pour  ramasser  les  lettres;  aussitôt  qu'ils  entendent  parler 
d'une  "  bonne  lettre,"  ils  s'en  proeurent  une  copie  ;  il  arrive  très  souvent  qu'ils  sont 
demandés  pour  les  lire. 

Mon  organisation  dans  le  nord  de  l'Irlande  est  complète  et  j'ai  bonne  raison 
d'espérer  qu'il  se  produira  un  fort  courant  d'émigration  le  printemps  prochain.  Je 
suis  arrivé  lundi,  le  31  décembre  dernier,  d'une  tournée  dans  les  districts  ruraux,  où 
les  cultivateur-,  se  plaignent,  amèrement.  On  n'a  jamais  eu  depuis  quarante  ans  une 
été  aussi  pluvieux  ;  la  récolte,  qu'on  a  eu  beaucoup  de  misère  à  sauver,  a  été  pauvre; 
les  pommes  de  terre  sont  petites  et  ont  mal  rendu  ;  le  blé  ne  rend  pas  le  quart  de  la 
mouture,  comparativement  aux  années  ordinaires;  les  bas-fonds  ont  été  inondés  et  la 
tourbe  n'a  pu  en  être  enlevée.  Nombre  de  fermes  sont  à  vendre.  Un  bon  nombre 
de  cultivateurs  en  petit  m'ont  exprimé  leur  intention  de  se  rendre  en  Canada,  J'irai 
vendredi,  le  3  de  ce  mois,  à  Newless,  dans  le  comté  de  Monaghan,  voir  un  cultivateur 
qui  a  vendu  sa  ferme,  il  y  a  quelques  semaines,  £350,  et  qui,  m'informe  un  ami  dans 
son  voisinage,  se  propose  d'émigrer.  De  là,  j'irai  voir  quelques  cultivateurs  occupant 
la  propriété  du  colonel  Cléments,  près  Coote  Ilill,  lesquels,  me  dit-on,  se  proposent 
aussi  d'émigrer.  L'un  d'eux  a  un  frère  qui  demeure  près  de  Port  ïïope,  où  il  a  émi- 
gré l'année  dernière  et  s'est  acheté  une  ferme  qu'il  a  payé  £1,300  ;  un  autre  a  des 
amis  dans  les  environs  de  Peterborough  ;  un  autre  en  a  près  de  Lindsay.  Si  tous 
ceux  qui  demandent  des  renseignements  partent,  le  chiffre  de  sept  cents  émigrants 
de  l'année  dernière  sera  porté  à  au-delà  de  deux  mille  cette  année. 

Durant  la  saison,  j'ai  écrit  au  Secrétaire  de  la  Guerre  et  j'en  ai  obtenu  pour  beau- 
coup de  pensionnaires  une  avance  de  six  mois  de  pension.  Dans  cette  démarche, 
j'ai  été  bien  veillamment  secondé  par  les  colonels  McPherson  et  Childs.  J'ai  aussi 
expédié  un  certain  nombre  d'hommes  du  Royal  Irish  Constabulary,  qui  ont  écrit  sur 
le  pays  des  lettres  si  favorables  que  je  suis  certain  qu'un  grand  nombre  de  leurs 
camarades  suivront  leur  exemple. 

Dans  un  discours  prononcé  à  Virginia,  dans  le  comté  de  Cavan,  l'ex-gouverneur 
du  Canada,  Lord  Lisgar,  a  exprimé  l'opinion  que  les  avantages  de  l'émigration  sont 
exagérés;  que  les  gages  ne  sont  pas  plus  élevés,  mais  que  les  frais  de  vie  sont  beau- 
coup plus  considérables  eu  Canada  qu'en  Irlande.  Les  journaux,  surtout  le  Times, 
de  Londres,  toujours  prêts  à  déprécier  l'émigration  au  Canada,  se  sont  prévalu  des  opi- 
nions exprimées  par  le  noble  Lord  qui  venait  d'arriver  du  Canada  et  avertirent  les  gens 
de  rester  chez  eux.  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  répondre  à  Sa  Seigneurie, 
ce  que  j'ai  fait  dans  une  simple  argumentation  de  règle  de  trois,  et  je  sais  de  bonne 
source  que  cette  réponse  a  eu  pour  résultat  de  faire  émigrer  beaucoup  de  gens  qui, 
auparavant,  n'avaient  jamais  pensé  au  Canada.  Quand  Lord  Lisgar  disait  que  quatre 
chelins  par  jour  en  Irlande  valent  cinq  chelins  en  Canada,  la  population  de  Belfast  et 
des  autres  villes  savait  qu'elle  payait  le  bœuf  un  chelin  sterling  la  livre,  un  chelin  et 
quatre  deniers  pour  14  liv  ,  et  les  œufs  un  chelin  et  huit  deniers  la  dou- 

zaine. Elle  savait  aussi  qu'aucun  petit  fermier  en  Irlande  ne  pouvait  donner  £30  par 
année  à  un  ouvrier  agricole,  lorsque  j'en  engageais  à  £35  par  année  pour  la  Sociéié 
d'Immigration  de  la  ^  allée  de  l'Outaouais.  Pendant  un  mois  après  ma  réponse,  je 
fus  accablé  de  lettres  me  demandant  des  exemplaires  de  la  brochure  que  j'avais  envoyée 
à  Lord  Lisgar.     Je  suis  convaincu  que  ce  Lord  a  servi  la  cause  de  l'émigration  en 
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faisant,  pour  ainsi  dire,  le  procès  du  Canada,  auquel  j'ai  répondu  par  des  faits  sim- 
ples et  irréfutables  que  tout  paysan  pouvait  comprendre.  J'ai  reçu  des  lettres  de 
lecteurs  protestants  et  autres  me  félicitant  sur  la  modération  et  la  clarté  de  ma  ré- 
ponse, et  les  petits  fermiers  et  les  ouvriers  en  sont  enchantés.  La  perspective  de 
l'émigration  des  petits  fermiers  commence  à  effrayer  les  propriétaires  agraires;  ils 
trouvent  que  la  consolidation  des  petites  fermes  ne  paiera  pas.  Ceux  qui  travaillent, 
eux-mêmes  et  leurs  familles,  dans  les  fossés,  se  contentent  du  genre  de  vie  le  plus 
pauvre,  plus  pauvre  que  celui  dont  se  contenterait  l'ouvrier  agricole  ou  le  propriétaire 
de  cent  acres  de  terre,  et  peut  payer  des  loyers  de  la  valeur  du  revenu  que  le  premier 
qui  ne  travaille  pas,  mais  surveille,  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  payer  :  hinc  lliœ  la- 
chrymœ.  Mais  les  petits  fermiers  seront  contraints  d'émigrer  pour  la  raison  même 
que  donne  Lord  Lisgar  contre  l'émigration,  l'assimilation  des  gages  en  Irlande  et 
en  Canada.  Les  fermiers  se  plaignent  déjà  que  leurs  employés  sont  mieux  qu'eux  et 
qu'ils  demandent  chaque  année  une  augmentation  de  gages.  Que  les  cultivateurs  du 
Canada  suivent  l'exemple  de  la  Société  d'Immigration  de  la  vallée  de  l'Outaouais,  et 
avant  trois  ans  il  se  produira  parmi  les  petits  fermiers  un  courant  d'émigration  sans 
exemple  depuis  les  années  1846  et  184*7. 

J'ai  été  très-heureux  de  voir  que  la  Société  d'Immigration  de  la  vallée  de  l'Ou- 
taouais se  propose  de  continuer  ses  opérations  le  pri ni  rochain.  Je  l'exhorte 
d'envoyer  aussitôt  que  possible  la  liste  de  la  main  d'œuvre  demandée.  J'ai  annoncé 
que  je  donnerais  des  passages  gratuits  le  printemps  prochain,  afin  d'avoir  le  temps 
nécessaire  pour  prendre  des  informations  sur  le  caractère  et  les  capacités  de  ceux  qui 
les  demanderaient,  et  aussi  pour  les  empêcher  d'accepter  de  os  gratuits  pour  la 
Nouvelle-Zélande  ou  Queensland.  L'année  dernière,  la  Société  a  retardé  à  m'envoyer 
la  liste  de  la  main  d'œuvre  dont  elle  avait  besoin,  vu  que  beaucoup  avaient  fait  des 
engagements  pour  trois  ans,  et  lorsque  je  fis  annoncer  efficacement  les  passages  gra- 
tuits, la  liste  était  rempile.  Je  fus  donc  obligé  de  renvoyer  beaucoup  d'excellents 
travailleurs.  Quelque  temps  après,  je  reçus  une  autre  liste,  mais  durant  l'intervalle 
la  plupart  de  ceux  qui  m'avaient  fait  des  demandes  s'étaient  engagés  pour  six  mois, 
et  je  fus  obligé  d'en  accepter  d'autreSj  sans  prendre  sur  leur  compte  tous  les  rensei- 
gnements que  j'aurais  désirés,  ann  de  pouvoir  les  expédier  à  Ottawa  avant  l'hiver. 

Enfin,  j'ose  espérer  qu'on  me  pardonnera  de  m'énorgueillir  de  ce  que  depuis 
mon  arrivée  à  Belfast  le  nombre  des  émigrants  a  considérablement  augmenté  ;  l'an- 
née dernière,  il  a  été  trois  fois  plus  considérable  qu'en  1871,  et  j'espère  quen  1873  il 
y  aura  une  grande  augmentation  comparativement  à  1872. 

Je  me  natte  d'avoir  dirigé  vers  le  Canada  le  courant  d'émigration  du  nord  de 
l'Irlande,  et  que  cette  émigration  s'augmentera  chaque  année.  Les  agents  d'émi- 
gration qui  viendront  maintenant  dans  le  nord  de  l'Irlande  ne  trouveront  pas  seu- 
lement la  terre  préparée  et  ensemencée,  mais  la  moisson  prête  à  être  enlevée.  Je 
pense  qu'il  n'est  que  de  simple  justice  de  parler  ainsi  de  mes  travaux,  crainte  que 
d'autres  ne  récoltent  où  j'ai  semé,  sans  m'en  donner  le  mérite.  Je  me  propose  de 
voyager  dans  les  districts  ruraux  depuis  le  trois  du  présent  mois  jusqu'à  la  première 
semaine  de  mars. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  Charles  Foy. 


'& 


L'Honorable  J.  II.  Pops, 

Ministre  de  l5  are  et  de  l'Immigration 

lada. 
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No.  17. 

("W.  J.  Patterson.) 
TORT  DE  SA  MISSION  EN  ANGLETERRE. 


Montréal,  13  décembre  1872. 


lion.  J.  H.  Pope, 

Ministre  de  l' Agriculture,  Ottawa. 


t>* 


Monsieur, — En  examinant  de  nouveau  les  documents  qui  ont  servi  de  base  aux 
particularités  contenues  dans  le  Rapport  Confidentiel  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
transmettre  à  la  date  du  30  du  mois  dernier,  je  trouve  des  incidents  et  des  faits  d'un 
caractère  général,  relatifs  à  l'émigration,  qui  méritent,  je  crois,  de  vous  être  signalés. 
Les  ayant  réunis  et  groupés,  je  vous  les  transmets  respectueusement  sous  les  divers 
titres  suivants  : 

B. — Introduction. 

C — Moyens  d'encourager  l'émigration. 

D. — Influences  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  mises  enjeu  pour  favoriser  l'émi- 
gration au  Canada  et  autres  colonii 

E. — Perspectives  de  l'émigration  en  1873,  et  recommandation  de  ré-organiser  les 
agences. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

Wm.  J.  Patterson. 


DOCUMENT  B. 
Introduction. 


En  arrivant  à  Londres,  je  me  mis  sans  retard  en  relation  personnelle  avec  M. 
Wm.  Dixon,  l'agent-en-chef  de  l'émigration;  je  décidai  d'étudier  les  différents  ar- 
rangements pris  par  les  diverses  colonies  anglaises  et  par  les  Etats-Unis  pour  encou- 
rager l'émigration,  et  de  faire  aussitôt  que  possible  des  voyages  d'observations  dans 
les  trois  royaumes  ainsi  que  sur  le  continent. 

Au  début  de  cet  aperçu  des  observations  que  j'ai  faites  dans  mes  différents  voy- 
ages, je  dois  dire,  en  forme  de  remarque  générale,  que  j'ai  été  douloureusement  surpris 
en  constatant  l'ignorance  qui  existe  encore  partout  au  sujet  du  Canada,  de  son  étendue, 
de  ses  ressources  et  de  ses  vastes  terres  susceptibles  de  colonisation.  Cette  ignorance 
n'est  pas  restreinte  à  une  classe  particulière  de  la  population,  mais  je  l'ai  remarquée 
parmi  probablement  les  neuf-dixièmes  des  gens  avec  lesquels  je  suis  venu  en  contact, 
ou  le  nombre  beaucoup  plus  considérable  de  ceux  dont  j'ai  sondé  les  vues  et  les  opi- 
nions. D'un  autre  côté,  c'est  pour  moi  un  plaisir  de  pouvoir  dire  qu'on  éprouve  au- 
jourd'hui beaucoup  moins  de  difficulté  qu'il  y  a  quelques  années  à  attirer  i'attention 
des  artisans  et  des  travailleurs  sur  la  question  de  l'émigration  au  Canada.  Le  succès 
que  l'on  obtient  en  essayant  de  diriger  les  émigrants  dans  tel  pays  ou  colonie  dépend 
entièrem  t  tels  qu'on  leur  offre. 

Je  quer  ici  que  vers  la  fin  de  septembre,   ayant  fait  dans  ce  but 

un  détour  considérable,  j'eus  la  bonne  fortune  d'assister  à  l'assemblée  annuelle  d'au- 
tomne de  "  l'Association  des  Chambres  de  Commerce  du  Eoyaume-Uni,  "  qui  eut  lieu 
à  Southampton.  On  y  remarquait  la  présence  de  délégués  des  principales  cités  et 
villes.  A  la  fin  des  séances,  j'eus  occasion,  en  réponse  à  l'invitation  flatteuse  qui 
m'en  était  faite,  de  donner  quelques  éclaircissements  sur  le  Canada.     Après  avoir  fait 
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allusion  aux  appréhensions  injustes  qui  existaient  à  l'égard  de  notre  pays  ainsi  qu'aux 
fausses  représentations  qui  sont  répandues  avec  persistance  et  d'une  manière  systé- 
matique, je  fis  valoir  le  caractère  et  l'esprit  d'entreprise  de  notre  population,  les  res- 
sources minières  du  Canada,  son  charbon,  son  bois,  etc  ;  je  parlai  de  son  climat  et  de 
son  agrandissement  depuis  la  Confédération  ;  je  déclarai  que  le  Canada  avait  d'im- 
menses quantités  de  bonnes  terres  dont  il  est  prêt  à  faire  des  octrois  gratuits  [Jiome- 
steads,~\  à  des  multitudes  de  gens, — que  l'émigration  au  Canada  n'était  pas  prati- 
quement l'expatriation  comme  l'émigration  aux  Antipodes,  mais  seulement  un  trans- 
port de  résidence  dans  un  pays  qui  se  trouve  à  leur  porte,  dans  un  pays  où  le  drapeau 
de  la  vieille  Angleterre  est  respecté  et  honoré.  Je  fis  aussi  allusion  au  progrès  ac- 
tuel et  à  l'avenir  du  commerce  canadien,  au  fait  que  le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien  ne  contribuerait  pas  seulement  à  faire  de  nous  un  peuple  plus  grand,  mais 
fournirait  aussi  aux  marchands  anglais  une  route,  passant  par  le  Canada,  qui  les  rap- 
procherait plus  que  toute  autre  de  la  Chine  et  du  Japon  et  dans  laquelle  ils  ne  ren- 
contreraient pas  d'embarrassantes  restrictions  fiscales.  Je  mentionnai  aussi  les  tra- 
vaux publics  en  perspective,  l'amélioration  de  la  navigation  du  Saint-Laurent,  l'élar- 
gissement des  canaux,  etc.,  etc. 

Observations  en    voyage. — Le  Canada  commence  a  attirer   l'attention. 

Angleterre. — Le  taux  des  gages  qu'obtiennent  depuis  quelque  temps  en  An- 
gleterre les  différentes  catégories  d'artisans,  mineurs  et  autres,  a  quelque  peu  diminué 
le  mouvement  de  ceux  qu'on  peut  désigner  sous  la  dénomination  de  classes  émi- 
grantes  ;  cependant  l'émigration  a  été  plus  considérable  que  jamais,  et  le  moindre 
échec  qui  arriverait  aux  opérations  de  l'industrie  imprimerait  au  mouvement  de  l'an- 
née prochaine  un  élan  qui,  d'après  toutes  les  prévisions,  dépasserait  tous  ceux  qui 
l'ont  précédé.  Il  y  a  chez  les  artisans  et  les  travailleurs  un  désir  évident  de  se  procurer 
des  renseignements  certains  sur  le  Canada  ;  et  les  agents  d'émigration  qui  ont  tra- 
vaillé cette  année  [1872]  dans  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne  m'informent  qu'ils 
ont  été  uniformément  bien  écoutés  et  presqu'invariablement  bien  reçus  ;  ce  qu'il  faut 
surtout,  c'est  déployer  des  efforts  continuels  pour  contre-carrer  l'effet  des  représentations 
préjudiciables  au  Canada  qui  sont  faites,  quelques  fois  dans  l'ombre,  et  le  plus  sou- 
vent au  grand  jour,  par  les  nombreux  agents,  non  seulement  des  Compagnies  des 
Terres  et  de  l'Emigration  des  Etats-Unis,  mais  encore  des  autres  colonies  anglaises. 
Un  grand  nombre  de  cultivateurs  ont  l'espoir  d'améliorer  l'année  prochaine  leur 
condition  actuelle  par  l'émigration,  et  les  agents  de  colonies  situées  aux  Antipodes 
ainsi  que  certains  agents  des  Etats-Unis  leur  offrent  toutes  espèces  d'encouragements 
pour  les  entraîner  à  se  rendre  dans  ces  pays.  Cependant,  le  grand  obstacle  qui  s'oj)pose 
à  cette  émigration,  c'est  que  la  classe  des  cultivateurs  est  pauvre,  vivant  toujours 
pour  ainsi  dire  la  main  à  la  bouche  et  ne  peut  pas  même  payer  une  partie  du  prix  du 
passage  comparativement  court  et  peu  coûteux  dans  l'Amérique  du  ISord. 

D'après  le  relevé,  fait  par  les  Commissaires  d'Emigration  Britanniques  des  per- 
sonnes qui  ont  émigré  du  Royaume-Uni  en  1872,  le  nombre  en  excède  considéra- 
blement celui  de  toutes  les  autres  années  depuis  1852.  Voici  le  chiffre  comparé  des 
deux  premiers  trimestres  de  1871  et  1872. 


Etats- 
Unis. 


Amérique, 

Britannique, 

du  Nord. 


Australie. 


1871—31  mars 
30  juin 

1872—31  mars 
30  juin 


24,31  n 

86,090 

32,660 

100,619 


76 

18,304 

412 

16,817 


lui 


Autres  pays. 


2.188 
3,058 
1,144 
5,006 


1,167 

9«6 
1,339 

1,625 


Total. 


27,741 
108,438 

35,555 
124,127 
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Le  chiffre  du  troisième  trimestre  de  la  présente  année  est  comme  suit: 


Etals- 
Unis. 

A-B.  du  N. 

Australie. 

Autres  pays. 

Total. 

58,533 

11,G48 

3,093 

1,961 

75,835 

Il  y  aurait  donc  ainsi  pour  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  durant  les  premiers 
six  mois  de  1872,  une  diminution  de  1,151  émigrants  ou  6J  par  cent,  comparé  à  l'an- 
née précédente.  Je  signale  ces  chiffres,  car  ils  seront  publiés  bientôt,  afin  de  démon- 
trer jusqu'à  quel  point  ils  dépré  [1  ressor:  res  tenus  par  les 
votre  ministère,  que  l'émigration  au  Canada  pendant  l'année  actuelle 
■  de  beaucoup  celle  en  L871  ;  les  u  ent  pendant 
neuf  mois  de  187'-  un  tout'  ants  qui  ,  n  Canada,  soit  une 
augmentation  de  0,008  comparée  à  I  ■>  deux  ta- 
bleaux provient  du  •  ion  au  Canada  par  la  voie  des  Etats-Unis  est  con- 
sidérable et  augmente  tous  le- 

E  ies  faites  parmi  les  ai  nltivateurs  et  au- 

tres  i  du  nord  de   la  Bretagne    qui  ont  la  condition  du  peuple,  me 

irance  qu'on  pourrai;  une  forte  émigration  au  Canada;  mais 

de  même  qu'en  Angleterre  e  une  absence  remarquable  de  renseigne- 

ments sur  >s  que  le  Canada  offre  aux  émigrants.     Il  y  a  dans  la  province 

de  Lothiane  des  ouvri<  >les,  (ou  valets  de  fermes,  comme  on  les  appelle  quel- 

bis)  qui,  me  dit-on,  feraient  de   bons  colons.     11   .  i  les  fermiers-occupants 

du  Kincardinesnire,  de  Aberdeenshire  et  d'autres  comtés  du  Nord-Est,  qui  désirent 
améliorer  leur  condition;  tandis  que  dans  les  comtés  du  Nord  les  dispositions  à  émi- 
grer  augmentent.  La  population  de  Shetland  est  très-pauvre  et  on  dit  qu'elle  n'est 
pas  ambitieuse,  en  raison  de  son  travail  patient  et  de  son  esprit  de  sacrifice,  mais  on 
pourrait  l'encouragera  améliorer  son  sort  en  lui  montrant  qu'elle  pourrait  y  parvenir 
en  émigrant.  La  question  de  l'émigration  n'est  pas  non  plus  inconnue  dans  les  îles 
Orkney,  et  un  monsieur  qui  a  récemment  voyagé  par  là  m'apprend  que  les  Orcadiens 
feraient  de  bons  colons  dans  n'importe  quel  pays  où  ils  auraient  la  perspective  d'amé- 
liorer leur  condition. 

Irlande. — Los  arrangements  pris  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni  pour  encou- 
rager l'émigration  au  Canada  sont  dernièrement  devenus  de  plus  en  plus  fructueux  ; 
ils  ont  eu  pour  résultat  une  constante  augmentation  dans  le  nombro  dos  gons  qui 
choisissent  le  Canada  pour  y  fixer  leur  future  demeure. 

Continent  européen.— Jusqu'ici  l'émigration  du  continent  au  Canada  a  été  faible, 
si  l'on  met  en  ligne  de  compte  le  nombre  de  ceux  qui  ont  laissé  annuellement  leur 
iatal  pour  all<  lir  ailleurs.  Dans  quelle  proportion  a  augmenté  le  nombre  de 

ceux  qui  sont  venus  cette  année  (1872)  au  Canada,  je  ne  suis  pas  encore  en  mesure 
de  le  dire  au  moment  où  j'écris  ceci  ;  mais  ce  donl  je  suis  certain,  d'après  les  résul- 
tats d'observations  et  de  recherches  personnelles,  c'est  que  le  Canada,  comme  pays 
convenable  aux  émigrants  du  nord  de  l'Europe,  devient  tous  les  jours  plus  connu 
et  mieux  apprécié.  Ce  résultat  a  été  obtenu  par  l'intermédiaire  d'agents  locaux  em- 
ployés dans  des  localités  centrales  et  dans  les  principaux  ports  de  mer. 

France  et  Allemagne, — La  dernière  guerre  entre  ces  deux  pays  a  eu,  entre 
autres  effets,  celui  d'inspirer  à  une  forte  partie  de  les;  dations    le  désir  de  fuir 

loin  do  lieux  et  de  scènes  qui  ne  leur  rappellent  que  le  carnage  et  le  deuil,  sans 
compter  la  calamité  nationale,  et  de  chercher  ailleurs  une  demeure  plus  tranquille 
et  plus  heureuse.  L'instabilité,  on  du  moins  l'incertitude  dos  institutions  politiques 
do  la  France  inspire  plus  d'inquiétude  aux  ouvriers  do  Paris  et  dos  Provinces.  Les 
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agents  canadiens  ont  profité  de  cet  état  de  chose  pour  mettre  le  Canada  en  évidence  : 
on  en  a  la  preuve  dans  le  grand  nombre  d'émigrants  français  qui  sont  récemment 
arrivés  en  ce  pays. 

Dans  un  voyage  en  Allemagne  j'ai  constaté  l'existence  d'une  certaine  in- 
quiétude au  sujet  de  la  politique  adoptée  par  le  gouvernement  concernant  l'émigration 
de  la  mère-patrie,  surtout  parce  que  cette  politique  affectait  la  population  dénationa- 
lisée des  provinces  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  J'avais  appris  ces  choses  avant  de 
partir  du  Canada,  puis  à  Londres  on  m'informa  que  certains  règlements  rigoureux 
avaient  été  adoptés.  En  conséquence,  je  dus  borner  mes  visites  aux  différentes 
places,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'émigration,  à  une  simple  observation.  On  y 
paraissait  croire  généralement  qu'il  y  aura  l'année  prochaine  une  émigration  très- 
considérable,  et  que  quand  (comme  on  s'y  attend)  le  gouvernement  de  Berlin  aura 
fait  disparaître  les  restrictions  qui  existent  actuellement  et  pris  une  politique  plus 
libérale  au  commencement  de  1873,1e  aux  de  la  population  émigrante  vers  le  Canada 
sera  considérablement  augmenté. 

Belgique — La  grande  demande  des  produits  de  l'industrie  mécanique  et  manufactu- 
rière, dans  ce  pays,  a  permis  aux  patrons  de  payer  à  leurs  ouvriers  des  gages  com- 
parativement éievés.  Par  conséquent  les  émigrants  ne  pourraient  être  pris  aujour- 
d'hui que  parmi  ceux  qui  sont  employés  aux  opérations  agricoles  ;  jusqu'ici  aucune 
mesure  n'a  été  prise  pour  les  atteindre. 

DOCUMENT  C. 

Moyens  d'encourager  l'émigration. 

Colonies  Anglaises. 

Queensland. — Il  y  a,  à  Londres,  uu  Bureau  de  Commissaires  avec  son  personnel 
d'employés  dont  les  fonctions  consistent  à  donner  des  renseignements  sur  l'établisse- 
ment dans  cette  colonie,  ainsi  que  les  avantages  offerts  aux  colons  par  le  Gouverne 
ment  ;  ils  donnent  même  en  certaines  circonstances  des  secours  et  des  billets  dft 
passages. 

De  temps  en  temps  des  agents  sont  envoyés  dans  le  pays  pour  y  encourager 
l'émigration,  et  l'on  travaille  activement  dans  lé  but  spécial  de  transporter  à 
Queensland  un  grand  nombre  d'ouvriers  agricoles  et  autres.  Dans  certaines  parties 
de  l'Angleterre,  les  annonces  et  les  affiches  attirant  l'attention  publique  sur  cette 
question  sont  nombreuses. 

Nouvelle-Zélande. — Le  représentant  de  cette  colonie  tient  à  Londres  un  bureau 
ayant  son  personnel  d'employés,  et  s'occupe  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'émigra- 
tion. Les  agents  ont  tenté,  avec  un  succès  partiel,  d'induire  les  populations  du  nr)rô 
de  l'Ecosse  à  émigrer  à  la  Nouvelle-Zélande,  en  leur  offrant  de  les  aider  à  payei 
leur  traversée,  et  d'autres  encouragements  du  même  genre.  Il  y  a,  dans  une  ville 
rurale  de  l'Angleterre,  un  agent  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui  a 
envoyé  un  nombre  considérable  d'ouvriers  dans  ce  lointain  pays,  et  d'autres  se  prépa- 
rent à  les  suivre. 

Victoria,  Nouvelles  Galles  du  Sud  et  Australie  du  Sud.—  Toutes  ces  posessions 
coloniales  britanniques  ont  travaillé  et  travaillent  plus  ou  moins  par  leurs  agents  et 
le  Bureau  à  Londres,  à  encourager  l'émigration,  et  leurs  efforts  ont  un  nouveau 
stimulant  dans  le  fait  que  la  condition  d'un  bon  nombre  de  cultivateurs  de  l'Angle- 
terre est  précaire. 

BréziL — J'apprends  que  dans  le  but  d'attirer  dans  ce  pays  de  nombreux  cultiva- 
teurs anglais,  le  gouvernement  Brézilien  est  prêt  à  offrir  des  conditions  très- 
libérales  qui  équivalent,  de  fait,  au  système  gratuit. 

Etats-  Unis — L'immense  émigration  qui  se  fait  tous  les  ans  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  du  continent  aux  Etats-Unis  est  une  preuve  évidente  de  l'activité  systémati- 
que des  différents  moyens  mis  en  oeuvre  pour  l'encourager  et  l'augmenter. 
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Une  partie  de  ces  moyens  directs  consiste  en  publications  périodiques  (hebdoma- 
daires et  mensuelles)  et  pamphlets  contenant  des  copies  de  lettres  écrites  par  des  émi- 
grants  pour  l'information  générale  de  ceux  qui  voudraient  les  suivre.  Il  y  a  cinq 
ou  six  publications  de  ce  genre  qui  voient  le  jour  à  Londres  et  qui  sont  disséminées 
d'un  bout  à  l'autre  du  Royaume-Uni.  La  presse  du  continent  est  aussi  mise  large- 
ment à  contribution  dans  le  même  but. 

Un  excellent  agent  de  terres  de  l'état  du  Minnesota  tient  un  bureau  à  Londres. 
Largement  salarié,  il  est  l'actif  agent  extérieur  de  Mess.  Jay,  Cooke,  McCulloch  et 
Cie  et  administre  l'immense  octroi  de  terres  que  la  Corporation  du  chemin  du  Paci- 
fique du  Nord  reçoit  du  gouvernement  américain.  Il  fait  des  visites  et  des  confé- 
rences chaque  fois  qu'il  peut,  en  quelle  que  manière  que  ce  soit,  atteindre  son  but  :  dis- 
poser des  terres.  A  sa  demande,  un  ministre  Congrégationnaliste,  le  Eévd.  G.  Eogers, 
a  visité  le  Minnesota  l'été  dernier;  depuis  son  retour  en  Angleterre,  ce  monsieur 
s'occupe  activement  à  former  dans  le  Dorsetshire  une  colonie  appelée  "  Yeovil  Co- 
lony  "  destinée  à  émigrer  dans  cet  état  et  à  s'établir  sur  des  terres  qui  seront  ache- 
tées par  les  émigrants  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  du  Nord.  Au- 
jourd'hui M.  Eogers  reçoit  un  salaire  hebdomadaire  fixe,  à  part  ses  frais  de  route, 
pour  former  la  colonie  en  question. 

Ecosse. — Le  Eévd.  Bobt.  Kerr,  de  Forres,  est  aussi  allé  dans  l'état  du  Minnesota 
comme  explorateur,  et  depuis  son  retour  il  travaille  à  l'organisation  d'une  "  Tem- 
pérance Colony  "  qui  doit  s'établir  dans  la  vallée  de  la  Eivière  Bouge,  sur  des  terres 
coupant  le  chemin  de  fer  Pacifique  du  Nord.  Mes  renseignements  ne  sont  pas  assez 
complets  pour  me  permettre  d'affirmer  que  ce  projet  fait  partie  du  plan  d'opérations 
de  l'infatigable  agent  que  j'ai  nommé  tout  à  l'heure  ;  mais  dans  un  prospectus  que  j'ai 
sous  les  yeux,  le  Eévd.  M.  Kerr  dit: — "  Grâce  à  l'obligeance  d'un  monsieur  qui  porte 
"  un  intérêt  spécial  à  la  chose,  je  suis  en  mesure  de  donner  pendant  l'hiver  des  con- 
"  férences   gratuites  sur  cette  question,  etc,  etc.  " 

Des  conférenciers  voyagent  fréquemment  dans  la  Grande-Bretagne,  éveillant 
l'intérêt  en  faveur  de  Tune  ou  de  l'autre  des  différentes  spéculations  sur  les  terres,  et 
tous  s'accordent  à  représenter  la  république  américaine  comme  offrant  tous  les  avan- 
tages désirables  aux  classes  émigrantes. 

On  a  exhibé  dans  quelques  parties  du  Royaume-Uni  un  panorama  de  la  route 
que  suit  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  du  Nord.  On  dit  que  les  représentations 
étaient  artistiques  et  attrayantes,  la  description  du  pays  brillante  et  le  prix  d'ad- 
mission modique.  Tous  ces  accessoires,  cependant,  suffisent  pour  démontrer  que, 
quoique  l'exhibition  ne  soit  pas  ouvertement  montée  et  conduite  dans  l'intérêt  du 
projet  des  terres,  le  but  du  plan  paraît  être  fort  bien  calculé  pour  créer  l'intérêt 
dans  cette  entreprise  en  la  faisant  connaître  partout. 

Il  y  a  aussi,  à  Londres,  un  agent  de  l'état  du  Nébraska  (un  courtier  de  passages) 
qui  travaille  dans  l'intérêt  spécial  du  département  des  terres  du  chemin  de  fer  Bur- 
lington et  Missouri  ;  sa  mission  est  d'encourager  l'émigration  de  ceux  qui  pourraient 
faire  des  placements  sur  les  terres.  Un  •'  Bureau  d'émigration  Anglo-Américain  "  a 
été  récemment  établi  à  Liverpool.  Un  des  buts  de  cette  compagnie  est  "  d'obtenir 
"  des  différents  couvernements  d'état  des  Etats-Unis,  ainsi  que  des  compagnies  de 
"  chemin  de  fer  qui  possèdent  des  terres,  des  brochures  et  autres  documents  publiés 
"  par  eux,  ainsi  qu'une  somme  suffisante  pour  couvrir  les  frais  d'expédition  de  ces  pu- 
"  blications  aux  agents  de  l'association  dans  toute  la  Grande-Bretagne  pour  distri- 
"  bution,  ainsi  qu'une  légère  partie  des  frais  d'administration.  " 

Un  autre  but  est  "de  nommer  dans  toutes  les  villes  des  hommes  sûrs,  agents  de 
"  l'association  et  de  seconder  leur  œuvre  en  donnant  constamment  des  conférences 
"  sur  l'émigration  et  en  publiant  des  annonces. 

Un  "guide  de  l'émigrant,"  fort  bien  imprimé,  a  été  préparé  par  'TAmerican 
Social  Science  Association  "  et  publié  à  New- York  pour,  l'association.  Plusieurs 
hommes  éminents  des  Etats-Unis  ont  contribué  à  la  préparation  de  ce  livre  qui  va 
être  imprimé  dans  les  différentes  langues  européennes.     Il  contient,  sons  une  forme 
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concise,  tous  les  renseignements  dont  ceux  qui  se  proposent  d'émigrer  ont  besoin 
pour  décider  d'abord  s'ils  feraient  mieux  de  laisser  leur  pays,  puis  comment  ils  doi- 
vent s'établir  dans  un  nouveau  ;  il  est  destiné  à  être  distribué  par  les  agences  d'émi- 
gration en  Europe,  les  compagnies  de  vaisseaux  à  vapeur,  les  bureaux  d'émigration  et 
les  sociétés  de  charité  de  l'état,  ainsi  que  par  les  corporations  de  chemins  de  fer  et 
de  terres  aux  Etats-Unis.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Burlington  et  Missouri 
a  fait  insérer  dans  ce  livre  une  carte  de  ses  allocations  de  terres  du  Nébraska. 

Texas,  Etats-Unis. — On  a  dit  que  le  Gouvernement  de  cet  état  est  à  examiner  Tà- 
propos  d'adopter  un  système  gratuit  d'émigration,  particulièrement  dans  le  but 
d'attirer  une  forte  émigration  d'ouvriers  agricoles  et  autres  d'Angleterre. 

Bonus  aux  agents  de  passagers. — On  sait  que  la  vente  des  billets  d'entrepont  pour 
a  traversée  de  l'Atlantique  est  presque  tout,  sinon  tout  entière,  monopolisée  par  les 
clourtiers  de  passages  ;  la  commission  que  leur  payent  les  compagnies  de  vapeurs  est 
de  cinq  par  cent.  En  certains  cas  cependant,  une  somme  supplémentaire  considérable 
est  accordée  aux  premiers  courtiers  dans  quelques-uns  des  principaux  ports  ;  et  on 
croit  que  cette  somme  est  suffisamment  élevée  pour  les  engager  à  employer  l'influ- 
ence dont  ils  jouissent  à  envoyer  les  émigrants  par  certaines  lignes  et  dans  des 
localités  particulières.  On  croit  que  les  sommes  supplémentaires  ainsi  accordées 
varient,  mais  dans  tous  les  cas  elles  sont  suffisantes  pour  inciter  les  agents  à  faire 
des  efforts  énergiques  en  faveur  de  routes  et  de  projets  particuliers. 

DOCUMENT  D. 

Influences  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  mises  en  jeu  pour  favoriser 
l'émigration  au  canada  et  autres  colonies. 

On  a  organisé  dans  la  Grande-Bretagne  toutes  sortes  de  moyens  pour  faciliter 
l'émigration  des  artisans,  travailleurs  et  autres  au  Canada  et  ailleurs  ;  quelques-uns 
de  ces  moyens  sont  encore  employés,  tandis  que  d'autres  ne  le  sont  que  nominalement 
ou  ont  été  abandonnés. 

National  Emigration  League. — La  "  Ligue  Nationale  d'Emigration  "  fut  fondée  il 
y  a  une  dizaine  d'années  ;  elle  fut  ravivée,  je  crois  en  1867,  mais  seulement  comme 
organisation  semi-politique  placée  sous  des  auspices  influents  et  continua  ainsi  jus- 
qu'à l'hiver  de  1869-70  où,  sans  en  arriver  à  une  dissolution  formelle,  ses  réunions 
furent  discontinuées.  Depuis  lors  la  "  Ligue  "  n'a  pas  eu  d'existence  réelle,  ainsi 
que  me  l'apprend  son  secrétaire,  M.  John  Bâte,  qui  réclame  le  mérite  d'avoir  fondé 
et  conduit  l'association.  Depuis  la  discontinuation,  le  Révd.  M.  Horrocks  Cocks 
s'est  annoncé  comme  secrétaire  de  la  ligue,  continuant  ostensiblement  les  procédés 
de  la  société,  publiant  les  noms  des  patrons  honoraires,  des  directeurs,  etc.,  sans 
que  M.  Bâte  ait  jamais  donné  sa  démission  ou  ait  été  cassé.  Autant  que  j'ai  pu  m'en 
assurer, — excepté  de  M.  Cocks,—  il  ne  remplit  en  réalité  d'autre  besogne  que  celle  de 
courtier  de  passages,  et  les  émigrants  avec  lesquels  il  prétend  avoir  traité  ont  été 
envoyés  par  lui  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  simplement  en  cette  qualité.  Il  prétend 
en  avoir  assisté  un  grand  nombre  qui  se  rendaient  au  Canada, 

Working  ManJs  Emigration  Association. — Une  "  Association  d'Emigration  des  Ou- 
vriers "  a  existé  pendant  quelque  temps,  mais  elle  ne  fonctionne  plus  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  bien  que  le  secrétaire  s'affirme  de  temps  à  autre  comme 
officier  exécutif  de  l'association. 

British  Colonial  Fund — East  End  Family  Emigration  Fund — Des  associations  ont 
existé  sous  les  dénominations  de  "  Fonds  Britannique  et  Colonial  "  et  "  Fonds  d'E- 
migration de  Famille  East  End. — Toutes  deux  fournissaient  les  secours  tels  que  de- 
mandés pour  aider  les  émigrants  nécessiteux  mais  qui  le  méritaient. 

Clerkenwell  Association. —  "  L'Association  de  Clerkenwell  "  sous  la  direction  de 
son  actif  et  désintéressé  président,  le  Bévd.  A.  Styleman  Herring,  a  aidé,  depuis  son 
origine,  plus  de  3000  émigrants  à  se  rendre  au  Canada.  Elle  fait  rapport  que  la  ma- 
jorité de  ces  émigrants  font  de  bonnes  affaires. 
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Mlle.  Macpherson. — Le  mouvement  entrepris  par  Melle  Maepherson  a  eu  pour  ré- 
sultat de  transférer  plusieurs  jeunes  gens  de  l'Angleterre  au  Canada  où  on  leur  procure 
des  demeures  et  de  l'emploi.  Les  fonds  qui  permettent  à  cette  dame  de  mettre  son 
entreprise  à  exécution  sont  surtout  prélevés  par  des  contributions  volontaires. 

Mlle.  Rye. — Les  arrangements  que  Mlle.  Rye  fait  depuis  un  certain  nombre 
d'années  lui  ont  permis  d'amener  plusieurs  détachements  de  jeunes  femmes  et  autres 
qui  ont  été  pour  la  plupart  placées  comme  domestiques  dans  les  différentes  cités  du 
Canada.     Dernièrement  Mlle.  Rye  a  amené  bon  nombre  déjeunes  filles  en  ce  pays. 

British  and  Colonial  Emigration  Fund. — Cette  organisation  a  pour  président  ex- 
officio  le  lord-maire  ;  mais  le  secrétaire,  M.  F.  Standish  Haley,  est  le  directeur  actuel  et 
actif  qui  l'a  mise  en  pleine  opération.  J'apprends  que  dans  les  premières  années  il 
a  été  l'ait  beaucoup,  par  son  intermédiaire,  pour  aider  et  envoyer  au  Canada  les  émi- 
grants  nécessiteux  mais  qui  méritaient  ces  secours  :  cependant  les  moyens  aujourd'hui 
à  sa  disposition  ne  sont  pas  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  et  à  moins  que  son  trésor  ne 
soit  renforcé,  on  craint  que  cette  agence  tombe  en  désuétude.  On  croit  qu'il  sera 
bientôt  fait  un  appel  en  faveur  de  cette  institution  qui  a  été  jusqu'ici  d'une  grande 
utilité. 

Mouvements  colonisateurs. 

Parmi  les  moyens  tentés  pour  attirer  les  émigrants  au  Canada,  les  plus  dignes 
de  remarque  et  les  plus  intéressants  pour  le  public  en  général  ainsi  que  pour  les 
classes  émigrantes  sont  assurément  les  organisations  de  partis  de  colons  qui  devien- 
nent en  vogue.     Une  des  plus  remarquables  est  aujourd'hui. 

La  Colonie  New-Kincardineshire. — Le  capitaine  Brown,  l'auteur  et  directeur  de 
cette  entreprise,  est  natif  de  Stonehaven,  dans  le  Kincardineshire,  Ecosse: — de  là  le 
nom  de  l'organisation.  On  a  l'intention  de  commencer  l'établissement  de  la  "  New- 
Kincardineshire  "  dans  le  Nouveau-Brunswick  le  printemps  prochain,  le  gouverne- 
ment de  cette  province  aj^ant  fait  des  dispositions  très-libérales,  pécuniairement  et 
autrement,  pour  faciliter  son  établissement  immédiat.  La  région  choisie  contient 
50,000  acres  de  terre,  et  près  du  centre  sera   placée  la  ville  de  "  New-Stonehaven  ". 

Une  Colonie  Allemande. — L'attention  des  amis  des  émigrants  allemands  a  été 
aussi  attirée  sur  les  avantages  offerts  à  la  colonisation,  et  vous  savez  que,  sur  de- 
mande, une  certaine  étendue  de  terres  (un  township)  doit  être  mise  de  côté  pour  eux, 
moyennant  certaines  conditions. 

Un  projet  de  Colonie  de  Tempérance. — Certains  messieurs  influents  en  rapport 
avec  les  sociétés  de  tempérance  en  d'Ecosse  ont  proposé  de  faire  des  arrangements 
pour  coloniser  une  partie  de  la  vallée  de  la  Rivière-Rouge  ou  de  la  Saskatchewan  ; 
et  vous  recevrez  bientôt  des  communications  officielles  au  sujet  de  la  localité,  de  l'é- 
tendue de  l'allocation,  etc,.  ainsi  que  des  conditions  nécessaires. 

Emigration  d'ouvriers. — Le  comité  de  "  l'Union  Nationale  des  ouvriers  agri- 
coles ",  en  Angleterre,  comme  moyen  efficace  d'améliorer  la  condition  de  ses  mem- 
bres, a  étudié  la  question  de  l'émigration.  On  dit  qu'il  examine  des  propositions  et 
recommandations  qui  lui  viennent  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  un  mouvement 
considérable  vers  quelque  contrée  nouvelle  sera  probablement  inauguré  le  printemps 
prochain.  # Quoique  le  principal  élément  d'une  émigration  de  ce  genre  serait  naturel- 
lement agricole,  cependant  on  croit  que  cette  classification  ne  serait  en  bonne  partie 
\ue  nominale,  car  on  sait  que  ces  ouvriers  peuvent  être  employés  à  d'autres  travaux 
qui  ne  requièrent  pas  de  science. 

Opinions  confirmées. — Dans  mon  rapport  annuel  sur  le  commerce  de  Montréal 
pour  1866.  je  disais,  en  parlant  de  l'immigration  : 

"  L'expérience  des  dernières  années  aux  Etats-Unis  démontre  que  les  régions 
"  nouvelles  ne  peuvent  pas  être  rapidement  et  efficacement  colonisées  par  des  parti- 
"  culiers  ou  des  familles  isolées  qui  s'enfoncent  pour  ainsi  dire  dans  les  forêts  épaisses 
"  et,  la  hache  à  la  main,  s'y  ouvrent  un  avenir;  l'émigration  organisée  a  été  essayée 
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"  avec  succès  ;  des  amis  et  voisins  se  sont  formés  en  bandes  par  cinquantaines  et  par 
"  centaines,  pour  s'aider  mutuellement,  emmenant  avec  eux  des  maîtres  d'écoles  et 
"  des  ministres  de  l'Evangile;  des  villes  et  des  villages  ont  de  cette  manière  surgi 
"  en  un  jour,  les  émigrants  emportant  avec  eux  tous  les  accessoires  de  la  civilisation.  " 

L'expérience  que  je  viens  d'acquérir  dans  la  Grande-Bretagne  m'a  convaincu  que 
les  plans  de  colonisation  commencent  à  s'emparer  de  l'esprit  populaire,  et  confirme 
pleinement  l'opinion  contenue  dans  l'extrait  qui  précède.  Cette  opinion  était  basée 
sur  ce  que  j'avais  vu,  il  y  a  près  de  vingt  ans,  dans  l'un  des  territoires  nouvellement 
organisés  des  Etats-Unis.  Quelques-unes  des  villes  de  l'état  du  Kansas  (notamment 
la  cité  de  Lawrence)  ont  été  établies,  je  puis  le  dire,  en  une  seule  journée,  en  y  pla- 
çant des  colonies  d'émigrants  de  la  Nouvel  le- Angleterre  qui  sont  de  suite  entrés  dans 
la  vie  sociale  et  civile.  Ce  dernier  résultat  fut  rendu  facile  par  le  fait  qu'en  se  ren- 
dant de  la  Nouvelle-Angleterre  (principalement  en  chemin  de  fer)  aux  frontières 
occidentales,  les  arrangements  pour  le  transport  étaient  aussi  complets  que  la  prévo- 
yance ordinaire  pouvait  les  faire, — les  émigrés  voyageant  sous  la  conduite  d'un  guide 
ou  conducteur  qui  leur  indiquait  sur  la  route  les  différentes  localités  où  ils  pourraient 
manger,  etc. 

Ce  qui  était  chez  moi  une  opinion  est  devenu  une  ferme  conviction  :  que  le  plan 
de  colonisation  est  le  meilleur  qui  puisse  être  adopté  pour  remplir  promptement  une 
contrée  nouvelle  de  colons  comme  il  en  faut,  et  je  signale  cette  question  à  votre  plus 
vive  attention.  Les  arrangements  de  colonisation  pour  Manitoba,  le  Nord-Ouest  et 
la  Colombie  Britannique  pourraient  être  de  deux  sortes  :  — (1).  Des  colonies  de  tra- 
vailleurs et  d'artisans  qui  voudraient  d'abord  travailler  à  quelques-uns  des  travaux 
publics,  puis  s'établir  dans  une  localité  particulière  ;  et  (2)  Des  colonies  de  per- 
sonnes qui  auraient  d'abord  l'intention  de  s'établir  sur  des  terres  colonisées  et  réser- 
vées pour  leur  usage.  Dans  le  premier  cas,  on  pourrait  donner  des  secours  pécuniaires 
pour  le  transport,  qui  seraient  ensuite  remboursés  j>ar  paiements  partiels,  en  vertu 
d'un  contrat  sur  les  gages  ;  dans  le  second  cas,  les  secours  pourraient  peut-être  avoir 
la  forme  de  certains  travaux  préliminaires  nécessaires,  tels  que  la  confection  des  che- 
mins, le  défrichement  des  terres,  etc.,  et  les  déboursés  seraient  aussi  remis. 

Yous  remarquerez  que  dans  les  plans  de  colonisation  des  Etats-Unis  les  terres 
doivent  être  achetées;  le  système  des  terres  gratuites  du  Canada,  s'il  était  bien  mis 
en  évidence,  offrirait  beaucoup  plus  d'attrait. 

DOCUMENT  E. 

Perspectives  de  l'Emigration  en  1873  et  recommandation  de  ré-organiser 

les  agences. 

L'opinion  générale  en  Angleterre  et  sur  le  continent  est  que  l'émigration  d'Europe  en 
Amérique,  en  1873,  sera  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  cette  année.  Tout  le. 
monde,  en  Angleterre,  appréhende  une  réaction  commerciale  qui  sera  très-préjudiciable  aux 
classes  ouvrières;  la  ruine  des  récoltes  dans  plusieurs  districts  de  l'Ecosse  portera  un  coup 
mortel  aux  espérances  d'une  multitude  de  fermiers,  tandis  qu'en  Irlande  la  famine  arrachera 
des  cris  de  détresse  ;  et  dans  toutes  ces  conditions  de  la  misère  le  moyen  cherché  pour  en 
sortir  sera  d'aller  trouver  une  demeure  au-delà  de  l'Atlantique. 

M.  S.  Walcott,  un  des  commissaires  d'émigration  de  la  Grande  Bretagne,  m'a  assuré 
que  dans  son  opinion  (basée  sur  une  observation  de  plusieurs  années)  ce  qu'il  faut  pour 
augmenter  indéfiniment  l'émigration  de  la  Grande  Bretagne  au  Canada,  c'est  de  prendre  des 
moyens  pour  démontrer  clairement  et  véridiquement  à  ceux  qui  se  proposent  d'émigrer  les 
avantages  que  le  Canada  offre  aux  classes  industrielles  et  agricoles. 

Mais  il  y  a  un  obstacle  particulier  à  vaincre.  A  part  l'ignorance  qui  existe  au  sujet  du 
Canada  parmi  des  gens  qui  sont  bien  informés  sous  d'autres  rapports,  ainsi  que  parmi  les  classes 
émigrantes  elles-mêmes,  il  y  a  aussi,  dans  l'esprit  public,  en  Angleterre,  une  certaine  confusion, 
par  suite  de  la  diversité  des  moyens  employés  pour  répandre  les  renseignements.     La  masse 
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des  populations  en  Europe  ne  comprend  pas  encore  les  distinctions  créées  par  notre  système 
fédéral  de  gouvernement  et  ne  sait  point  dans  quelles  limites  les  gouvernements  général  et 
provinciaux  s'harmonisent.  En  plusieurs  cas  différents  agents  provinciaux  travaillent  conjoin- 
tement et  coopèrent  volontiers  avec  les  agents  fédéraux;  mais  il  est  déjà  arrivé  que  dans  la 
même  assemblée  publique  on  s'est  ouvertement  livré  à  une  rivalité  et  à  des  plaidoyers  spé- 
ciaux en  laveur  de  provinces  particulières. 

Ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici  pour  disséminer  les  renseignements  a  été  d'envoyer  des  per- 
sonnes faire  des  conféiences  pendant  quelque  temps,  et  il  n'y  avait  pns  d'unité  d'action 
entrelles  ;  de  plus,  elles  commençaient  trop  tard  pour  que  leur  parole*pût  induire  les  émigrants 
à  changer  leurs  plans  ou  leur  destination.  Il  est  d'importance  primordiale  qu'on  adopte  un 
système  bien  organisé  pour  faire  face  aux  exigences  de  la  situation  et  diriger  plus  fortement 
qu'auparavant  le  courant  de  l'émigration  vers  le  Canada. 

Il  ne  sauvait  y  avoir  de  doute  que  l'obligation  et  la  responsabilité  d'encourager  l'émi- 
gration au  Canada  auraient  dû  être  l'affaire  du  gouvernement  fédéral.  Cependant,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  uue  bonne  politique  d'émigration  pourrait  être  établie  sur  les  bases 
suivantes  : — 

A. — Un  Ion  personnel  d'agents. 

Un  agent  ou  commissaire  en  chef,  placé  sous  votre  contrôle,  qui  aurait  pour  fonctions 
d'organiser  et  surveiller  le  mouvement  de  l'émigration  vers  le  Canada,  et  l'immigration  en  ce 
pays. 

I.  Les  moyens  pour  diriger  le  courant  de  la  population  d'Europe  au  Canada  devraient 
être  : 

1°  Des  agents  on  commissaires-adjoints  à  Liverpool,  Glasgow,  Belfast  et  Dublin;  chacun 
deux  aurait  pour  mission  de  surveiller  et  de  diriger  tous  les  mouvements  des  agents  locaux 
au  voyageurs,  ainsi  que  les  conférences. 

2o. — Pendant  que  le  travail  de  la  dissémination  des  renseignements  se  ferait  efficacement 
par  l'intermédiaire  de  la  presse,  par  les  conférenciers,  etc.,  les  agents  ou  commissaires-ad- 
joints devraient  se  tenir  toujours  prêts  à  visiter  des  localités  particulières  dans  le  but  de  parler 
dans  les  assemblées  publiques  ou  de  donner  de  toute  autre  manière  des  renseignements  sur  le 
Canada  en  général  ou  une  province   en  particulier. 

3o. — H  devrait  aussi  y  avoir  à  Londres  un  agent  qui  tiendrait  un  bureau  dans  une  bon- 
ne place,  où  seraient  ex po.-és  des  échantillons  des  produits  du  Canada,  y  compris  les  bois,  les 
minéraux,  les  produits  agricoles,  etc.,  et  où  seraient  conservées  en  liasses  des  copies  des  princi- 
paux journaux  et  toutes  les  publications  qui  traitent  des  progrès  dans  les  arts,  les  Manufac- 
tures, l'agriculture,  les  industries  minières,  etc. 

4o. — Le  gouvernement  fédéral  devrait  nommer  de  temps  en  temps  des  agents  locaux 
dans  le  but  d'encourager  l 'émigration  à  Manitoba,  aux  Territoires  du  Nord-Ouest  et  à  la  Co- 
lombie Britannique. 

5o. — Le  gouvernement  de  chacune  des  vieilles  provinces  du  Canada  pourrait  nommer 
autant  d'agents  locaux  qu'il  en  faudrait  pour  donner  des  conférences  et  faire  de  la  propagande, 
et  déterminer  le  champ  de  leurs  opérations;  en  prenaut  Boin  de  ne  nommer  que  des  personnes 
qui  seraient  bien  informées  sur  la  question  géuérale  de  l'émigration,  discrètes  et  prudentes 
autant  que  zélées. 

60. — Tous  les  agents  nommés  par  les  gouvernements  provinciaux  devraient  être  sous 
le  contrôle  général  de  l'agent-adjoint  dans  le  royaume  ou  pays  où  ils  seraient  envoyés. 

II.  Immigration. — Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  question,  je  me  bornerai  à  dire 
que  le  but  constant  des  arrangements  devrait  être  de  donner  aux  immigrants  autant 
de  comfort  possible  dans  les  circonstances,  —  en  les  entourant  d'attentions  quand  ils 
débarquent  à  Québec,  en  leur  donnant  de  suite  des  renseignements  sur  les  amis,  le  travail, 
etc.,  en  voyant  à  ce  que  les  chemins  de  fer  ou  lignes  de  navigation  leur  fournissent  de 
bons  moyens  de  transport  à  destination  et  en  faisant  accompagner  les  détachements  nombreux 
par  un  conducteur. 
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B. — Emploi  de  la  presse. 

L'opinion  est  généralement  répandue  parmi  les  classes  émigrantes  que  les  pamphlets  et 
autres  publications  expédiés  des  colonies  sont  remplis  de  partialité  et  ne  présentent  qu'un  côté 
des  choses,  car  leur  but  n'est  que  d'attirer  l'émigration  ;  et  tout  ce  qui  est  publié  dans  les 
journaux,  surtout  quand  ce  n'est  pas  de  date  récente,  est  considéré  comme  passager  et  sans 
importance.  Le  document  qui  pourrait  être  d'une  utilité  plus  générale  et  plus  permanente  se- 
rait un  joli  Livre  ou  Guide  qui  contiendrait  sur  chaque  province  des  renseignements  tels  que 
la  masse  des  émigrants  désire  en  avoir  et  conserver.  On  pourrait  faire  un  livre  in-12  de  112 
pages,  bien  imprimé,  qui  contiendrait  tout  ce  qui  serait  nécessaire,  avec  quelques  gravures, 
et  qui  serait  mis  en  vente  à  bas  prix  à  Londres,  Liverpool  ou   Glasgow. 

On  devrait  surtout  employer  fréquemment  et  largement  les  journaux  anglais  et  ceux  du 
continent,  non  pas  en  établissant  ou  subventionnant  des  feuilles  particulières,  mais  en  publiant 
dans  les  journaux  de  tout  le  pays  des  correspondances  éditoriales  du  Canada,  des  lettres  de 
colons,  des  nouvelles,  etc. 

C. — Emploi  des  courtiers  de  passages. 

L'influence  que  possèdent  les  courtiers  de  passages  sur  le  mouvement  de  l'émigration  et 
celle  qu'ils  exercent  sur  le  choix  d'un  grand  nombre  d  émigrants  qui  cherchent  un  nouvel  éta- 
blissement démontre  qu'il  est  nécessaire  de  s'assurer  de  leur  co-opération. 
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No.  18. 

KAPPOET    ANNUEL     DE   M.    EDW.   BARNAKD,  FILS,   AGENT  SPECIAL 
D'IMMIGRATION  EN  EUROPE. 


A  V Honorable  Ministre  de  V Agriculture,  Ottawa. 


Monsieur,- 


, — Le  27  décembre  dernier  vous  m'avez  honoré  d'une  mission  en  Europe 
comme  agent  spécial  d'immigration  en  France,  en  Belgique  et  dans  l'Allemagne  du 
Sud,  pendant  six  ou  huit  mois.  De  plus,  je  reçus  instruction  de  co-opérer  avec  vos 
agents  de  la  Grand- Bretagne  et  d'ailleurs,  chaque  fois  que  cela  serait  désirable. 

Je  fus  également  chargé  d'étudier  quelques  questions  d'agriculture,  telles  que 
l'instruction  agricole  et  la  production  du  sucre  de  betterave,  etd'en  faire  rapport. 

Mes  voyages. — Je  partis  de  Montréal  le  15  janvier,  en  route  pour  Liverpool,  via 
Portland.  iMa  correspondance  depuis  cette  époque  a  dû  vous  tenir  au  courant  de  mes 
principaux  mouvements.  Vous  verrez,  par  le  mémoire  ci-joint  que  je  vous  envoie  à 
l'appui  de  mes  réclamations  pour  frais  de  voyage,  que  je  ne  suis  jamais  resté  plus  que 
cinq  jours  dans  la  même  place. 

Visites  aux  sous-agents.  —  Comme  plusieurs  sous-agences  de  M.  Berns,  d'Anvers 
et  Strasbourg  et  do  M.  Bossange  de  Paris  (vos  agents  sur  le  continent)  venaient  d'être 
établies,  je  crus  qu'il  était  de  la  plus  haute  importance  qu'elles  fussent  bien  mises 
au  fait  des  sujets  qui  pouvaient  oftrir  quelqu'intérêt  aux  émigrants.  Quand  je  partis 
d'Europe  le  18  avril  dernier,  ces  sous-agences,  régulèrement,  organisées,  étaient  déjà 
au  nombre  d'à  peu  près  vingt-cinq  en  Belgique,  en  Allemagne  (y  compris  l' Alsace- 
Lorraine)  et  la  France,  indépendamment  d'un  très  grand  nombre  d'agents-généraux 
avec  lesquels  MM.  Berns  et  Bossange  entretenaient  une  correspondance  régulière  au 
sujet  de  l'immigration. 

Mise  des  renseignements  en  circulation. — Comme  il  n'y  avait  pas  de  publications 
contenant  de  renseignements  sur  le  Canada  qui  pussent  être  distribuées  sur  le  con- 
tinent, j'en  fis  imprimer  un  grand  nombre.  Le  tirage  que  je  mis  en  circulation 
jusqu'à  cette  date  est  comme  suit  :  25,000  pamphlets  français,  25,000  flamands,  100,- 
000  feuilles  volantes  françaises,  5,000  affiches,  à  part  les  circulaires,  etc.  En  outre,  on 
est  actuellement  à  imprimer,  sous  la  surveillance  de  M.  Klotz,  un  petit  pamphlet 
allemand  qui  a  été  obligeamment  traduit  du  français  parM.Gaertner,  l'habile  représen- 
tant de  M.  Berns  à  Strasbourg.  On  est  aussi  à  imprimer,  sous  la  surveillance  de  M. 
Bossange,  un  autre  pamphlet  en  allemand  et  en  français  spécialement  destiné  à  être 
distribué  en  Alsace.  Ces  impressions  ont  occasionné  une  dépense  considérable; 
cependant  elles  permettront  à  vos  agents  de  faire  en  quelques  semaines  ce  qui  ne  pour- 
rait être  fait  autrement  par  n'importe  quel  nombre  d'agents,  savoir  :  faire  mieux  con- 
naître notre  pays  et  ses  ressources,  etc.,  dans  toutes  ces  vastes  régions  par  leurs  nom- 
breuses   populations. 

Le  Canada  inconnu. — Un  canadien  qui  voyage  sur  le  continent  ne  tarde  pas  à 
s'apercevoir  avec  douleur  que  les  populations  d'Europe  sont  dans  une  ignorance  pro- 
fonde de  tout  ce  qui  touche  le  Canada,  tandis  que  les  Etats-Unis  sont  considérés  par 
elles  comme  le  pays  qui  offre  le  plus  d'attrait  au  monde.  Ce  fait  ne  doit  surprendre 
personne  si  l'on  considère  le  nombre  d'Américains  qui  parcourent  tous  les  ans  le 
continent,  répandant  l'or  à  pleines  mains  non  seulement  à  la  poursuite  des 
plaisirs  ou  des  connaissances,  mais  encore  à  l'appui  d'entreprises  qui  tôt 
ou  tard  leur  assurent  des  milliers  de  capitaux  étrangers  dans  des  placements  de 
toutes  sortes,  depuis  les  bons  du  gouvernement  jusqu'aux  hypothèques  sur 
les  terres  d*ns  les  parties  les  plus  éloignées  de  leurs  territoires  incultes,  entraînant 
aussi  avec  eux  des  lots  d'hommes  et  de  femmes,  souvents  les  plus  forts,  les  plus  éner- 
giques et  les  plus  désirables  pour  la  colonisation. 
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Comment  nous  procurer  des  immigrants* — Si  nos  provinces  désunies  n'ont  pu 
jusqu'ici  lutter  avec  les  Américains,  soit  sur  le  continent,  soit  en  Angleterre^  il  doit 
être  évident  qu'avec  la  Confédération  et  les  immenses  travaux  publies  qui  doivent 
bientôt  être  poursuivis  avec  activité,  il  ne  faudra  plus  qu'une  action  commune  entre 
nos  différents  gouvernements,  une  complète  organisation  en  ce  pays  et  en  Europe,  et 
un  emploi  illimité  mais  judicieux  de  l'encre  des  imprimeurs  pour  prouver  à 
rémigrant  européen  que  nous  pouvons  lui  offrir  un  pays  aussi  riche,  des  institutions 
plus  stables,  une  population  plus  juste,  une  aussi  bonne  rémunération  de  ses  travaux 
et  une  existence  moins  coûteuse  qu'il  n'en  pourrait  trouver  dans  n'importe  quelle 
partie  des  Etats-Unis. 

Nécessité  d'établir  en  Europe  un  Bureau  Central  d'Immigration, — Aujourd'hui  que 
votre  gouvernement  et  ceux  des  différentes  provinces  qui  forment  la  Confédération 
envoient  un  si  grand  nombre  d'agents  en  Europe,  il  me  parait  indispensable  qu'une 
personne,  douée  d'une  habileté  plus  qu'ordinaire,  d'un  strict  sentiment  de  l'honneur 
et  d'un  dévoument  sans  bornes  à  notre  pays  comme,  tout  devrait  représenter  le  gou- 
vernement du  Canada  sur  un  point  central  de  l'Europe  d'où  elle  pourrait  facilement 
communiquer  avec  votre  ministère  quand  cela  serait  nécessaire,  et  surtout,  diriger  et 
surveiller  les  efforts  de  nos  agents  wpéciaux,  tant  fédéraux  que  provinciaux,  de 
manière  à  obtenir  les  meilleurs  résultats  et  à  ne  rien  faire  qui  pourrait,  en  dépréciant 
une  province  au  profit  d'une  autre,  tendre  à  discréditer  notre  pays  tout  entier. 

Avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  on  ne  peut  raisonnablement  s'attendre  à 
ce  que  tous  les  agents  spéciaux  qui  sont  envoyés  en  Europe  aient  une  connaissance 
parfaite  de  toutes  les  .parties  du  Canada  et  soient  également  dévoué  aux  intérêts  de 
chaque  province;  et  cependant,  sans  ces  qualités,  ou  sans  le  contrôle  qu'exercerait  une 
personne  placée  dans  un  rôle  supérieur,  notre  pays  ne  peut  paraître  ce  qu'il  est,  des 
injustices  seront  pratiquées  en  plusieurs  cas,  et  comme  conséquence,  il  restera  une 
mauvaise  impression  dans  l'esprit  des  émigrants.  Des  colonies  anglaises  d'une  moindre 
importance  que  la  nôtre  comprennent  cela,  et  l'Australie  de  même  que  la  Nouvelle- 
Zélande  ont  à  Londres,indépendamment  de  leur  agent  spécial,  des  agents  généraux  qui, 
par  la  position  qu'ils  occupent  dans  leur  pays,  sont  naturellement  en  relation  quoti- 
dienne et  amicale  avec  les  premiers  du  pays,  et  sont,  de  cette  manière,  plus  en  mesure 
d'obtenir  succès,  non-seulement  en  matière  d'immigration,  mais  aussi  dans  toutes  les 
choses  qui  sont  d'un  intérêt  commun  à  la  mère-patrie  et  à  la  colonie  qu'ils  représen- 
tent 

Les  gages  donnés  en  Europe  et  Vimmigration  aidée  par  des  contrats. — Dans  le  nord  de 
la  Belgique  j'ai  conversé  avec  des  bandes  de  cultivateurs  flamands,  de  rudes  et  vigou- 
reux travailleurs,  qui  labouraient  la  terre  avec  des  bêches  moyennant  un  franc  (vingt 
centins)  par  jour  de  12  heures  d'un  fort  labeur,  sans  nourriture  ni  logement,  et  cela 
dans  un  pays  où  les  nécessités  de  la  vie  coûtent  plus  cher  qu'en  Canada.  Dans  plu- 
sieurs autres  provinces  les  gages  des  ouvriers  agricoles  varient  de  un  franc  cinquante 
à  deux  francs  cinquante  centimes  (30  à  50  centins)  par  jour.  De  fait  c'est  une 
moyenne  élevée,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  pour  la  main-d'œuvre  des  campagnes 
dans  la  plupart  des  pays  du  continent.  D'après  ce  que  j'ai  pu  voir,  je  n'ai  aucun  doute 
que  plusieurs  milliers  de  travailleurs  honnêtes,  industrieux,  vigoureux  et  pratiquant 
la  frugalité  pourraient  être  obtenus  par  contrats  pour  une  année  ou  plus,  à  des  gages 
beaucoup  moindres  que  ceux  que  l'on  paie  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  localités  du 
Canada;  je  suis  certain  aussi,  que  ces  hommes  seraient  heureux  de  remplir  leurs 
engagements  et  rembourseraient  fidèlement,  à  même  leurs  gages,  l'argent  qui  aurai 
été  avancé  pour  les  amener.  Il  est  certain  que  sur  le  continent  les  gages  sont  de  la 
moitié  moindres  que  dans  la  Grande-Bretagne  et  que  les  ouvriers  sont  aussi  industri- 
eux, pratiquent  moins  l'exaction  et  sont  plus  économes.  Cependant,  on  ne  peut 
s'attendre  que  les  gens  de  cette  classe  possèdent  des  moyens  suffisants  pour  venir  ici 
en  grand  nombre;  c'est  pourquoi  il  me  parait  évident  que  si  nous  voulons  amener  un 
grand  nombre  d'artisans,  nous  devons  nécessairement  leur  donner  des  contrats  à 
temps  déterminé  et  leur  avancer  le  prix  de  la  traversée. 
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Tous  les  agents  que  vous  avez  sur  le  continent  sont  si  convaincus  de  ce  fait,  que 
j'ai  été  particulièrement  prié  par  chacun  d'eux  de  revenir  au  pays  plus  tôt  que  je  ne 
m'y  attendais  et  pendant  que  la  législature  était  encore  en  session,  pour  expliquer  ces 
vues  à  vous  et  aux  intéressés,  afin  que  l'on  pût  éprouver  dans  cette  saison  même 
la  praticabilité  d'un  projet  de  ce  genre.  C'est  pour  moi  une  vive  satisfaction  de  pouvoir 
dire  qu'il  y  a  maintenant  toute  chance  de  la  voir  réussir,  s'il  se  fait  un  arrangement 
entre  votre  ministère  et  celui  de  la  province  de  Québec.  Autant  que  je  puis  voir,  il 
y  aura  nécessairement  succès  si  Von  prend  soin  de  choisïr  les  émigrants  qui  doivent  être 
secourus  et  si,  à  leur  arrivée,  on  leur  trouve  des  patrons  honnêtes  et  raisonnables. 

Récente  immigration  du  continent  au  Canada. — Bien  que  ce  mouvement  ne  soit 
encore  que-très  lent,  c'est  pour  moi  un  plaisir  de  constater  que  le  début  est  bon.  Depuis 
plusieurs  années  l'immigration  de  France,  de  Belgique,  de  Suisse  et  de  l'Allemagne 
du  Sud  n'a  jamais  compris  plus  que  cinq  ou  six  individus,  en  moyenne.  Dans  le 
dernier  rapport  officiel  publié  par  le  Ministère  de  l'Agriculture  (1871)  vos  agents 
déclaraient  qui,  après  avoir  travaillé  pendant  près  de  deux  ans  sur  le  continent,  ils 
n'avaient  obtenu  que  deux  émigrants  et  qu'il  ne  pourrait  être  fait  rien  de  plus  pendant 
plusieurs  années,  à  cause  de  la  guerre  et  pour  d'autres  raisons. 

Peu  de  temps    après  mon  arrivée  en  Belgique,  en  1871,  des  émigrants  de  ce 

Î>ays  partirent  pour  le  Canada  et  plusieurs  centaines  d'entr'eux  s'établirent  ici  pendant 
'été.  Plus  de  cent  émigrants  sont  venus  de  la  Belgique  seulement  durant  les  trois 
derniers  mois  do  l'hiver  (janvier,  février  et  mars,)  quoique  j'eusse  fait  des  efforts 
pour  les  empêcher  de  venir  avant  l'ouverture  de  la  navigation.  Il  en  arrive  main- 
tenant un  bon  nombre  par  chaque  paquebot,  quelques  fermiers  ayant,  à  ma  con- 
naissance, apporté  plus  de  $10,000  en  argent  avec  eux.  M.  Burns  et  M.  Bossange, 
tous  deux  agents  non-salariés  de  votre  ministère,  écrivent  des  lettres  très-encoura- 
geantes, remerciant  le  gouvernement  du  Canada  ,et  celui  de  Québec  des  efforts 
heureux  qui  ont  été  tentés  et  qui  leur  permettent  maintenant  d'envoyer  toutes  les 
semaines  des  émigrants  au  Canada,  tandis  qu'il  n'en  venait  pas  tant  qu'on  n'a 
pas  fait  connaître  ce  pays  par  la  dissémination  de  documents  imprimés  et  autrement. 

Mon  rapport  de  1871. — En  terminant  cette  analyse  de  mes  opérations  comme 
agent  spécial  d'immigration  sur  le  continent,  je  prends  la  liberté  d'ajouter  ici  des 
extraits  de  mon  précédent  rapport  qui  porte  la  date  du  30  Octobre  1871  et  qui 
fut  adressé  à  l'Hon.  Commissaire  d'Agriculture  de  la  province  do  Québec.  Je  suis 
heureux  de  pouvoir  dire  que  depuis  cette  époque  notre  organisation,  tant  en  Canada 
qu'en  Europe,  a  été  considérablement  perfectionnée  : 

Perspectives  de  V immigration  en  1871. — Rendu  en  Angleterre,  je  crus  devoir  me 
renseigner  auprès  des  MM.  Allan,  les  représentants  de  la  "  Montréal  Océan  S.  S. 
Co.  "  à  Liverpool,  au  sujet  du  développement  de  l'émigration  sur  le  continent 
européen.  J'appris  d'eux  que  tous  leurs  efforts  pour  établir  un  courant  d'émigration 
en  France,  en  Alsace-Lorraine,  en  Suisse  et  en  Allemagne,  avaient  été  jusque-là  com- 
plètement infructueux,  et  qu'en  Belgique  le  travail  habile  et  incessant  de*leur  agent, 
M.  Eichard  Berns,  d'Anvers,  n'avait  pu  qu'établir  un  faible  courant  d'émigration,  et 
encore  ce  courant  était-il  complètement  dirigé  vers  les  Etats  de  l'Ouest. 

Préjugés  et  ignorance. — Ces  MM.  attribuent  cet  insuccès  à  plusieurs  causes,  entre 
autres  au  manque  presque  complet  de  connaissances  possédées  par  les  diverses 
classes  de  la  société  en  Europe,  sur  le  Canada  et  surtout  sur  la  province  de  Québec. 
Il  me  dirent  que,  même  en  Angleterre,  les  préjugés  les  plus  ridicules  et  les  plus 
préjudiciables  au  développement  de  l'émigration  vers  notre  province,  existaient 
généralement  parmi  ceux  qui  émigrent. 

Ils  regrettaient  que  nos  agents  d'immigration  du  Canada,  dans  le  Royaume- 
Uni,  n'eussent  pas  été  plus  tôt  en  mesure  de  faire  connaître  les  ressources  du  Canada, 
au  moyen  surtout  de  la  presse  et  d'imprimés  spéciaux.  Cependant,  ils  m'exprimèrent 
leur  satisfaction  entière  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  de  la  province  de 
Québec,  pour  faire  cesser  cet  état  déplorable  et  pour  assurer  bientôt  un  grand  courant 
d'immigration. 
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Projet  d 'organisation. — Il  ajoutèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  placer  leur  mille 
bureaux  d'affaires  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Ecosse,  au  service  du  gouverne- 
ment canadien,  et  qu'ils  étaient  en  mesure  de  nous  assurer  une  très-forte  immi- 
gration ;  qu'ils  demandaient  depuis  des  années  des  renseignements  sur  nos  besoins 
et  que  malheureusement  ces  renseignements  se  faisaient  encore  attendre. 

Ils  n'exigeaient  de  notre  part  pour  leurs  agents  aucune  rémunération,  puisque 
l'émigration  elle-même  leur  fournirait  des  profits  suffisants  et,  afin  de  donner  à 
leurs  agents  plus  de  prestige,  ils  seraient  heureux  de  les  mettre  à  la  disposition  et 
sous  le  contrôle  du  principal  agent  d'immigration  de  la  Puissance  en  Angleterre. 
Ils  ne  demandent  en  retour  que  le  simple  titre  honoraire  d'agent  d'immigration  du 
gouvernement  canadien,  et  cela  seulement  pour  ceux  de  leurs  agents  qui  en  seraient 
jugés  dignes. 

Il  est  de  mon  devoir  d'ajouter  que  ces  MM.  se  plaignent  beaucoup  du  manque 
d'organisation  générale,  tant  en  Canada  qu'en  Europe,  par  rapport  à  l'immigration 
en  Canada.  Ils  sont  d'avis  qu'avec  le  montant  alloué  chaque  année  par  le  gouverne- 
ment de  la  Puissance,  on  pourrait  posséder  une  administration  beaucoup  plus 
efficace,  sinon  parfaite.  Ce  qui  manque,  disent-ils,  aux  agents  d'immigration,  ce 
sont  surtout  les  renseignements  utiles.  Ils  désireraient  que  quelqu'un,  en  Canada, 
fût  particulièrement  chargé  de  réunir  tous  les  renseignements  qui  pourraient  favoriser 
l'immigration;  d'abord  par  l'enregistrement  général  et  régulier,  par  toute  la  Puissance, 
des  besoins  du  travail,  métiers,  agriculteurs,  main-d'œuvre,  domestiques,  etc.,  etc., 
ainsi  que  des  salaires  offerts  ;  puis  ensuite,  en  fournissant  à  tous  les  agents  en 
Europe,  les  documents  publics,  les  articles  de  journaux,  etc.,  qui  font  connaître  nos 
ressources,  les  encouragements  donnés  pour  leur  développement  et,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  mérite  d'être  connu  par  ceux  qui  peuvent  songer  à  s'établir  en  Canada.  Il  est 
presqu'inutile  d'ajouter  qu'un  commissaire  d'immigration,  en  Canada,  aurait  entr'- 
autres  devoirs,  celui  de  surveiller  les  agonts  établis  dans  le  paj^s  et  qui  sont  chargés 
plus  particulièrement  de  donner  leurs  soins  aux  nouveaux  arrivants  et  d'empêcher 
les  agonts  américains  de  nous  enlever,  chez  nous,  les  immigrants  que  nous  y  amenons 
à  de  si  grands  frais. 

Si  l'immigration  étrangère  et  le  repatriemenfc  de  nos  compatriotes  maintenant 
aux  Etats-Unis  devaient  prendre  un  développement  considérable,  une  personne  com- 
pétente, dans  chaque  province,  pourrait  être  emplo}^ée  uniquement  pour  cette  tâche, 
à  laquelle  se  rattacherait  évidemment  celle,  encore  plus  importante  peut-être,  d'em- 
pêcher l'émigration  de  nos  compatriotes  qui,  trop  souvent,  vont  chercher  du  travail 
aux  Etats-Unis  quand  il  serait  possible  d'en  trouver  dans  ce  pays  qui  leur  offrirait, 
pour  le  moins,  tout  autant  d'avantages. 

Los  MM.  Allan  sont  aussi  d'avis  que  les  diverses  agences  d'immigration  entre- 
tenues dans  le  Koyaume-Uni  par  le  gouvernement  du  Canada  sont  loin  de  don- 
ner les  résultats  avantageux  qu'on  aurait  lieu  d'en  attendre  ;  non  pas  tant,  peut-être, 
à  cause  des  agents  eux-mêmes,  que  par  suite  du  manque  presque  total  d'organisation 
et  de  surveillance  sur  ces  agences.  Ainsi  sur  les  quatre  agences  établies, (à  Londres, 
Dublin,  Oork  et  Glasgow)  la  première  seule  possède  un  assistant.  Il  en  résulte  que  le 
bureau  est  fermé  chaque  fois  que  l'agent  d'immigration  s'absente,  ce  qui  arrive  assez 
souvent.  Aucune,  parait-il,  ne  possède  les  statuts  du  Canada,  les  documents  publics 
publiés  par  nos  diverses  administrations  et  presqu'aucun  livre  donnant  des  renseigne- 
ments exacts  sur  notre  pays.  Ils  n'ont,  de  fait,  que  les  brochures  sur  l'immigration, 
publiées  par  la  province  de  Québec  et  celle  d'Ontario.  Encore  celles-ci  leur  man- 
quent-elles quelquefois  pendant  plusiours  semaines.  Comme  les  MM.  Allan  entretien- 
nent des  bureaux  parfaitement  organisés,  non-seulement  dans  les  quatre  villes  ci- 
haut  citées,  mais  en  outre  dans  toutes  les  villes  et  villages  de  quelqu'importance,  il 
devient  évident  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  la  Puissance  se  prévaudrait 
de  l'offre  avantageux  de  la  "  Montréal  Océan  SS.  Co.,"  nos  quatre  agents  spéciaux 
seraient  bien  mieux  employés  dans  un  bureau  central  en  Angleterre,  bien  administré . 
qui  serait  en  rapport  constant  avec  le  bureau  d'immigration  à  Ottawa  ou  les  diffê- 
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rents  bureaux  provinciaux  d'immigration  et  qui  serait  en  mesure  de  fournir  aux 
agents  des  MM.  Allan,  à  la  presse  et  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'immigration,  tous 
les  renseignements  qui  peuvent  être  utiles  aux  immigrants. 

On  ne  peut  guère  exagérer  les  services  que  pourrait  rendre  la  presse  européenne 
à  la  cause  de  l'immigration.  Dans  le  Boyaume-Uni  seulement  la  compagnie  repré- 
sentée par  les  MM.  Allan  est  en  rapport  d'affaires  avec  au-delà  do  (350)  trois  cent 
cinquante  journaux  différents.  Ces  journaux  sont  les  plus  lus  du  pays  et  on  peut 
estimer  leur  circulation  collective  à  plusieurs  millions  d'exemplaires  par  jour.  Il 
serait  facile  de  faire  insérer  dans  les  colonnes  éditoriales  de  tous  ces  journaux  des 
articles  fréquents,  des  statistiques  et  toutes  espèces  de  renseignements  qui  feraient 
plus  pour  nous  faire  connaître,  que  cent  agents  spéciaux  privés  de  ce  grand  levier. 
Si  les  nombreuses  agences  des  MM.  Allan  devenaient  des  bureaux  d'immigration  pour 
le  gouvernement  canadien,  et  qu'elles  eussent  constamment  en  leur  possession  des 
imprimés  contenant  les  réponses  aux  questions  les  plus  usuelles,  il  est  évident  que 
nos  facilités  pour  le  développement  de  l'immigration  européenne  vers  notre  pays 
seraient  énormément  augmentées.  Pour  rendre  ce  système  le  plus  parfait  et  le  plus 
efficace  possible,  il  ne  s'agirait  plus  que  de  faire  exercer,  par  le  chef  du  bureau  cana- 
dien en  Angleterre,  une  surveillance  attentive,  au  moyen  de  visites  fréquentes  et 
de  correspondances  suivies. 

On  exagère  souvent  l'influence  des  agents  maritimes  préposés  à  la  vente  des 
billets  de  transport  aux  immigrants  ;  on  suppose  qu'il  ne  dépend  que  d'eux  de  diri- 
ger rémigrant  vers  un  pays  plutôt  que  vers  un  autre.  L'émigrant  fait  ordinairement 
le  choix  de  sa  future  patrie  d'après  les  renseignements  personnels  qui  lui 
arrivent,  ou  d'après  ce  qu'il  a  pu  en  lire  :  et  ce  n'est  qu'après  avoir  fait 
lui-même  ce  choix,  qu'il  se  met  en  rapport  avec  les  agents  d'immigration,  ou 
directement  avec  ceux  des  vaisseaux.  Les  renseignements  qu'il  demande  alors  ne 
servent  plus  qu'à  le  confirmer  dans  son  choix  déjà  fait.  On  accuse  encore  ces  agents 
de  travailler  à  envoyer  les  émigrants  le  plus  loin  possible,  afin  d'augmenter  par  là 
leur  commission  sur  ie  passage,  et  je  crois  que  c'est  assez  à  tort.  D'abord,  la 
"  Montréal  Océan  S. S.  Co."  elle-même  ne  retire  pas  le  moindre  profit  au-delà  du  pas- 
sage de  Liverpool  à  Québec.  L'excédant  sur  la  vente  des  billets  complets  du  voyage 
(through  tickets)  est  tout  à  l'avantage  des  chemins  de  fer  et  no  peut  servir  à  la  Cie. 
qu'en  lui  assurant  un  trafic  qui  autrement  passerait  complètement  par  les  Etats-Unis. 
Ensuite,  chaque  immigrant  qui  se  fixe  au  Canada  augmente  par  cela  même  les 
revenus  de  la  Cie,  puisque  son  commerce  dépend  presque  entièrement  du  développe- 
ment de  nos  propres  ressources.  S'il  fallait  des  preuves  de  cette  assertion,  on  n'aurait 
qu'à  citer  la  récente  publication  et  la  distribution  à  ses  propres  frais  de  deux  brochu- 
res, l'une  anglaise,  publiée  à  Liverpool,  et  l'autre  française,  publiée  à  Paris,  dans  le 
but  spécial  d'attirer  l'attention  des  émigrants  sur  les  avantages  que  leur  offre  le  Cana- 
da dans  ses  diverses  provinces. 

Ces  brochures,  qui  contiennent  une  carte  géographique  très-utile,  ont  été  tirées 
à  plusieurs  cent  mille  exemplaires  chacune,  et  le  tirage  doit  s'en  continuer  à  fur  et  à 
mesure  des  besoins.  Si  l'on  se  rappelle  que  le  gouvernement  de  la  Puissance  n'a 
encore  rien  fait  dans  ce  sens,  on  comprendra  l'importance  que  cette  compagnie  attache 
à  l'immigration  au  Canada,  et  on  ne  pourra  guère  supposer  qu'elle  permettrait  vo- 
lontairement à  ses  agents  de  travailler  contre  ses  intérêts,  en  conseillant  aux  émi- 
grants d'aller  aux  Etats-Unis  de  préférence  au  Canada.  D'ailleurs,  la  commission  que 
retirent  ces  agents  sur  la  vente  des  billets  de  chemins  de  fer  est  très-minime  ;  et 
comme  il  en  coûte  beaucoup  moins  pour  venir  à  Québec  que  pour  aller  dans  les  Etats 
de  l'Ouest  on  conçoit  que,  toutes  autres  choses  égales,  l'agent  pourra  expédier  beau- 
coup plus  de  personnes  ici,  puisque  les  moyens  des  émigrants  sont  presque  toujours 
faibles  et  que  l'économie  dans  le  prix  des  transports  leur  permettra  souvent  de  venir 
à  Québec,  tandis  qu'il  leur  serait  impossible  de  songer  à  un  plus  long  voyage. 

Il  n'est  donc  point  contre  l'intérêt  des  agents  de  diriger  l'émigration  vers  le 
Canada;  et  d'après  tout  ce  que  j'ai  pu  voir  et  entendre  en  Angleterre,  je  suis  persuadé 
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que  ces  mêmes  agents  nous  deviendraient  très-utiles  si,  en  leur  fournissant  pour  dis- 
tribution tous  les  imprimés  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  nous  leur  donnions  l'occasion 
de  faire  une  opposition  efficace  aux  milliers  d'agences  qui  travaillent  au  profit  des 
Etats-Unis.  D'ailleurs,  chacun  s'accorde  à  dire,  que  si  nous  pouvions  assurer  aux 
immigrants,  à  leur  arrivée,  un  travail  régulier,  plus  profitable  que  celui  qu'ils  obtien- 
nent en  Europe,  et  que  nous  publiions  partout  ce  fait,  nous  les  verrions  arriver 
bientôt  en  nombre  considérable. 

A  première  vue,  ces  suggestions  peuvent  sembler  tout-à-fait  en  dehors  de  ma 
mission  ;  cependant  j'ai  cru  devoir  entrer  dans  des  détails  au  sujet  des  agences  du 
gouvernement  de  la  Puissance,  parce  que  son  influence  en  Europe  devra  nécessaire- 
ment être  plus  grande  que  celle  de  nos  diverses  provinces,  et  de  plus,  parceque  le 
succès  de  l'immigration  de  la  province  de  Québec  nous  sera  évidemment  plus 
facile  et  beaucoup  plus  économique  si  le  Gouvernement  Fédéral  entretient  en 
Europe,  des  agences  parfaitement  organisées. 

Une  autre  considération  très-importante  pour  le  développement  du  pays  tout 
entier,  c'est  qu'au  moyen  d'agence3  bien  conduites  et  de  la  circulation  constante  de 
renseignements  sur  le  Canada,  on  ne  pourra  manquer  de  décider  plusieurs  industriels 
à  venir  s'établir  dans  notre  pays  ;  ils  y  apporteront  des  capitaux  considérables,  et  on 
pourra,  si  on  le  veut,  s'attirer  une  partie  importante  de  la  surabondance  du  capital 
de  l'industrie  et  du  commerce  de  l'Europe. 

Commissaires  d'émigration  de  S.  M. — M.  Dixon  m'introduisit  aux  commissaires 
d'émigration  de  Sa  Majesté  qui  me  montrèrent  une  grande  bienveillance  et  me  pro- 
curèrent de  Lord  Granville,  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique,  des  lettres 
de  recommandation  auprès  des  divers  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  sur  le  continent  ; 
ces  lettres  me  furent  utiles. 

Les  commissaires  d'émigration  me  firent  observer  que  leur  devoir,  étant  de  sur- 
veiller l'immense  émigration  qui  laisse  chaque  année  l'Angleterre  et  de  la  diriger 
autant  que  possible  vers  les  colonies  anglaises,  leur  permettait  de  nous  rendre  de 
grands  services.  Ils  m'assurèrent  qu'ils  seraient  désireux  d'obtenir  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  leur  permettre  de  diriger  vers  le  Canada  autant  d'immigrants 
que  nous  en  aurions  besoin. 

Sur  ls  256,940  sujets  anglais  qui  laissèrent  le  Royaume-Uni  en  1870  pour  cher- 
cher une  nouvelle  partie,  35,2*75  personnes  seulement  sont  venues  en  Canada,  et  sur 
ce  nombre  il  faut  encore  déduire  la  moitié,  qui  se  dirigea  directement  vers  les  Etats 
de  l'Ouest.  L'émigration  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  dépasse,  chaque 
année,  un  quart  de  million  d'individus. 

Au  dire  des  commissaires,  la  Puissance^du  Canada  est  bien,  de  tous  les  pays,  celui 
qui  devrait  posséder  pour  l'émigrant  anglais  le  plus  d'attraits,  et  si  notre  part  de 
cette  immense  source  de  richesse  n'est  pas  plus  forte,  c'est  uniquement  dû  à  ce  que 
nous  n'avons  pas  encore  fait  suffisamment  connaître  à  l'étranger  notre  beau  pays  et 
ses  immenses  ressources  encore  inexploitées. 

Les  commissaires  d'émigration  de  Sa  Majesté  publient  chaque  année,  en  sus  de 
leur  rapport  annuel,  une  brochure  assez  considérable  intitulée  "Information  for 
Emigrants  to  the  British  Colonies"  qui  contient  tous  les  renseignements  que  possè- 
dent les  commissaires  et  qui  sont  propres  à  faire  connaître  les  avantages  offerts  aux 
immigrants  dans  les  colonies  anglaises.  Une  carte  géographique  annexée  à  cette 
brochure,  indique  d'un  coup  d'œil  les  routes  à  suivre  pour  arriver  aux  diverses  colo- 
nies et  leurs  distances  respectives.  Cette  brochure  est  répandue  à  profusion  dans  toutes 
les  parties  du  Royaume-Uni  et -chacun  peut  se  la  procurer  pour  la  modique  somme  de 
deux  deniers  (4  contins.)  Ils  publient,  do  plus,  un  livre  intitulé  "  Colonization  Circu- 
lar"  qui  contient,  en  sus  de  la  matière  ci-haut  mentionnée,  des  informations  détaillées  : 
entre  autres,  sur  l'organisation  du  bureau  des  commissaires  d'immigration,  des 
officiers  d'émigration  et  d'immigration,  le  coût  des  transports,  l'aide  offert  aux 
emigrants,  les  demandes  de  travail  dans  les  diverses  colonies,  les  résumé  des  lois 
d'émigration. 
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Résumé  des  lois  régissant  la  vente  des  terres  ; 

"  "         des   qualifications   personnelles   exigées  pour   pratiquer  dans   les 

colonies  ; 

"  "         de  naturalisation  des  étrangers  ; 

l'oxploitation  des  mines  d'or  ;  des  notes  sur  le  climat  des  diverses  colonies;  les  gages, 
salaire,  prix  des  denrées,  et  bien  d'autres  matières  que  l'émigrant  ne  saurait  trouver 
ailleurs.  On  peut  se  procurer  partout  ce  volume  considérable  pour  le  prix  modique 
de  6  deniers  (12  centins). 

Les  commissaires  d'émigration  me  prièrent  d'attirer  l'attention  de  votre  gou- 
vernement sur  les  renseignements  contenus  dans  les  ouvrages  ci-haut  mentionnés  ;  ils 
exprimèrent  l'espoir  que  vous  voudriez  bien  examiner  ces  matières  et  les  reviser,  et 
d'y  ajouter,  si  vous  le  jugiez  à  propos,  afin  que  leur  prochaine  édition  soit  encore  plus 
complète.  Les  parties  des  ouvrages  ci-haut  cités  qui  ont  rapport  au  Canada  sont 
mentionnées  en  marge  dans  les  exemplaires  que  j'inclus. 

Emigration  de  L1  Alsace-Lorraine. — En  attendant  à  Londres  mes  passe-ports  et 
les  recommandations  promises,  je  me  mis  en  rapport  avec  M.  Keller,  alors  député 
pour  l'Alsace  à  l'Assemblée  nationale  siégeant  à  Bordeaux,  au  sujet  de  l'émigration 
alsacienne.  Ce  Monsieur  voulut  bien  me  donner  rendez-vous  à  Paris  pour  le  20  mars, 
et  comme  j'allais  me  mettre  en  route  pour  le  rencontrer,  la  révolution  dos  "  Commu- 
neux"  à  Paris,  me  força  de  changer  d'itinéraire  et  de  me  rendre  en  Belgique. 
Cependant  je  pus  rencontrer  M.  Keller  plus  tard;  il  se  montra  très-bien  disposé  à 
aider  l'immigration  au  Canada  et  donna,  sur  son  pays  et  sa  population,  des  rensei- 
gnements précieux,  m'assurant  que  si  nous  amenions  des  Alsaciens  et  des  Lorrains, 
nous  pourrions  compter  sur  uno  population  morale,  vigoureuse,  économe  et  très- 
industrieuse. 

Malheureusement  le  gouvernement  Prussien  se  montrait  très-peu  disposé  à 
favoriser  l'émigration.  Il  y  mettait  plutôt  tous  les  obstacles  imaginables.  Une  forte 
amende  et  un  long  emprisonnement  menaçaient  tout  agent  d'immigration  non  autorisé 
par  le  gouvernement. 

Averti  par  Son  Excellence  M.  Lumley,  ambassadeur  du  gouvernement  anglais 
en  Belgique,  d'être  sur  mes  gardes,  je  crus  devoir  employer  au  nom  des  MM.  Allan, 
un  homme  habile  et  sûr,  établi  à  Strasbourg,  et  qui  promettait  de  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  arriver  au  but  désiré.  Cependant,  malgré  tous  ses  efforts, 
ce^ne  fut  qu'au  mois  d'août,  et  après  avoir  vu  moi-même  les  autorités,  que  je  pus 
obtenir  une  réponse  favorable  ;  encore  fallait-il  déposer  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment Alsacien-Lorrain  la  somme  de  quarante  mille  francs  comme  garantie  de  nos 
promesses,  avant  de  pouvoir  s'occuper  d'immigration  dans  ces  provinces.  Les  MM. 
Allan  voulurent  bien  se  charger  de  déposer  cette  somme  et  d'établir  des  agences  dans 
toutes  les  localités  importantes  :  j'apprends  maintenant  qu'ils  viennent  de  terminer 
ces  arrangements. 

Emigration  de  Belgique. — Dans  l'intervalle,  je  parcourus  la  Belgique  en  tous 
sens,  arin  de  bien  me  rendre  compte  de  nos  chances  de  succès  dans  ce  pays  si  indus- 
trieux et  si  densement  peuplé.  Les  lettres  que  l'Honorable  Monsieur  Chauveau 
avait  bien  voulu  me  donner  me  furent  ici  des  plus  utiles.  Muni  de  lettres  et  de 
recommandations  spéciales,  que  Son  Excellence  M.  Lumley  voulut  bien  me  donner, 
je  pus  me  mettre  en  rapport  avec  le  gouvernement  Belge  par  l'entremise  de 
M.  Bomberge,  surintendant  de  l'Agriculture  en  Belgique.  J'appris  que  le  gouver- 
nement ne  mettrait  aucun  obstacle  à  l'émigration  et,  malgré  l'opinion  contraire 
-exprimée  par  plusieurs  personnes  haut  placées,  je  pitff  me  convaincre,  après  quelque 
temps,  qu'il  serait  possible  d'établir  vers  notre  pays  un  fort  courant  d'immigration, 
en  faisant  connaître  à  la  population  agricole  et  industrielle  de  la  Belgique  nos 
ressources  et  les  avantages  offerts  aux  colons  sobres  et  industrieux. 

Pour  remplir  fidèlement  ma  mission  et  nous  assurer  "une  population  morale  et 
amie  de  l'ordre,"  il  fallait  éviter  un  grand  danger,  Malheureusement  la  Belgique, 
comme  le  reste  du  continent  européen,  ira  pu  se  sauvegarder  entièrement  contre  les 
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idées  anti-sociales  qui  venaient  de  plonger  la  France  dans  les  plus  grands  désastres, 
et  qui  ont  partout  pour  résultats  la  démoralisation  des  classes  ouvrières,  en  les  inci- 
tant à  oublier  les  lois  de  la  morale  et  de  la  justice. 

Pour  bien  éviter  "  cet  élément  perturbateur,"  je  crus  devoir  demander  au  clergé 
catholique,  la  seule  organisation  religieuse  en  Belgique,  son  appui  et  son  concours. 
Après  avoir  consulté  Mgr.  Laforêt,  Recteur  de  l'Université  de  Louvain,  L.  L,  G.  Gr. 
M.  M.,  les  Evêques  de  Malines  et  de  Namur,  je  fis  imprimer,  en  français,  en  flamand  et 
en  allemand  60,000  petites  affiches  "  hand  biUs,"  15,000  grandes  affiches,  et  25,000  cir- 
culaires, et  je  fis  adresser  au  clergé,  aux  maires  et  bourgmestres  de  toute  la  Belgique, 
de  la  Suisse,  de  l'Alsace  et  la  Lorraine,  la  Bretagne,  la  Normandie  et  des  autres  pro- 
vinces au  nord  et  à  l'ouest  de  la  France,  un  exemplaire  de  la  brochuro  sur  la  province 
de  Québec,  accompagné  d'une  circulaire,  leur  faisant  connaître  ma  mission,  les  besoins 
de  notre  population  et  les  facilités  offertes  aux  immigrants,  et  je  les  priais  en  même 
temps  de  distribuer  quelques  petites  affiches  (y  incluses)  aux  habitants  recomman- 
dâmes de  leur  localité  qui  pourraient  songer  à  émi^rer. 

J'adressai  les  mêmes  imprimés  aux  journaux  de  ces  différents  pays  et  aux  per- 
sonnes qui  semblaient  pouvoir  nous  être  utiles. 

Vous  avez  pu  vous  convaincre  par  vous  même,  M.  le  Ministre,  du  succès  de  cette 
démarche  par  le  grand  nombre  de  journaux  qui  vous  ont  été  expédiés  et  qui  tous 
parlaient  très  favorablement  de  notre  pays.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  reproduit 
depuis  des  parties  considérables  de  la  brochure;  il  y  en  a  même  quelques-uns,  tant 
français  qu'allemands,  qui  l'ont  reproduite  en  entier,  et  cela  sans  rétribution  aucune. 

Cette  distribution  d'imprimés  était  à  peine  commencée,  que  j'étais  accablé  de 
demandes  pour  de  nouveaux  renseignements.  Je  fus  forcé  de  faire  taire  de  nouveaux 
imprimés,  en  réponse  aux  quesâons  les  plus  usuelles,  et  j'ajoutais  à  la  main  les  ren- 
seignements particuliers  qui  métaient  demandés. 

M.  Berns,  agent  de  la  Compagnie  Allan  à  Anvers,  avait  bien  voulu,  dès  mon 
arrivée,  mettre  gratuitement  ses  oureaux  et  ses  employés  à  ma  disposition.  Je  crus 
devoir  accepter  ces  offres  bienveillants  ;  mais  pour  hâter  la  distribution  de  cetle  masse 
d'imprimés,  il  me  fallut  engager  trois  employés  pendant  un  mois  et  travailler  sans 
relâche  pour  plier,  adresser,  affranchir  et  expédier  cette  matière.  Malgré  l'énergique 
et  constante  assistance  de  M.  Berns  et  de  ses  employés,  que  je  ne  saurais  trop  bien 
reconnaître  eu  cette  circonstance,  il  m'a  fallu  pour  dépêcher  toutes  les  affaires  que 
nous  a  attiré  la  circulation  de  ces  milliers  d'imprimés,  et  pour  pouvoir  faire  des 
voyages  indispensables,  employer  depuis,  sous  la  direction  de  M.  Berns,  M.  de 
Vos,  jeune  homme  instruit  et  habile,- qui  fait  encore  la  correspondance,  me  tient 
au  courant  de  ce  qui  se  passe  et  distribue  les  imprimés  qui  lui  sont  demandés  en 
grand  nombre  tous  les  jours. 

Visite  des  districts  agricoles. — Après  avoir  séjourné  en  Belgique  depuis  le  20  mars 
jusqu'au  1er  juillet,  comme  il  était  encore  tout-à-fait  inutile  pour  moi  d'entrer  en 
France  ou  en  Alsace,  à  cause  du  bouleversement  complet  dans  l'administration  de  ces 
pays,  je  crus  à  propos  d'acquiescer  au  désir  du  Conseil  Agricole  et  de  visiter,  comme 
son  délégué;  les  expositions  agricoles  les  plus  importantes  de  l'Angleierre,  de  l'Ecosse 
et  de  l'Irlande.  Je  fus  présent  à  la  "  Bath  and  West  of  England  Show"  qui  eut  lieu 
cette  année  à  Guildford.  J'assistai  ensuite  à  l'important  concours  d'instruments 
aratoires  à  Staffbrd  sous  la  direction  de  la  "  Société  Boyale  d'Agriculture,"  puis  à 
son  exposition  générale  qui  eut  lieu  immédiatement  après,  à  Wolverhampton. 

De  là  je  visitai  l'Exposition  du  comté  d'Oxford,  ce  qui  me  donna  l'occasion  de 
voir  les  immenses  usines  des  MM.  Howard,  fabricants  d'instruments  aratoires. 

De  là  je  visitai  la  partie  agricole  de  l'Exposition  Internationale  de  Londres  et  la 
splendide  Exposition  de  chevaux  qui  eut  lieu  à  Londres  vers  la  fin  de  juillet.  Après 
avoir  étudié  protiquement,  tout  dans  les  environs  de  Londres,  qu'à  Bochdale  et 
ailleurs,  la  question  de  l'utilisation  des  égoûts  et  des  autres  engrais  qui  se  perdent 
ordinairement  en  si  grande  quantité  dans  nos  villes  et  nos  villages,  je  me  rendis  en 
Ecosse  à  l'Exposition  de   la  Société  Boyale  "  The  Highland  Agricultural  Show"  de 
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là  je  visitai  celle  de  la  Société  Royale  d'Irlande  à  Dublin.  Afin  d'étudier  les  voies  de 
communication  les  plus  utiles  au  développement  de  la  colonisation  en  Canada,  j'allai 
visiter  à  mon  retour  le  célèbre  chemin  de  fer  de  Feetiniog,  qui  conduit  de  la  mer 
d'Irlande  au  sommet  des  montagnes  de  la  Principauté  de  Galles.  Ce  chemin  n'a  que 
23J  pouces  de  largeur  et  transporte  plus  de  marchandises,  en  proportion  de  sa 
longeur  que  ne  le  fait  le  Grand  Tronc. 

Perspectives  de  Umigration  dans  les  divers  pays. — Je  revins  à  Anvers  vers  le  10 
août,  et  après  avoir  donné  à  M.  Berns  et  à  M.  de  Vos,  les  instructions  dont  ils 
avaient  besoin,  je  me  préparai  à  visiter  les  autres  parties  de  l'Europe  d'où  nous  pou- 
vions attendre  quelqu'immigration.  Je  lis  d'abord  le  tour  complet  de  la  Hollande; 
je  traversai  ensuite  et  pour  la  troisième  foin,  la  Belgique  dans  toute  son  étendue, 
puis  les  Provinces  Rhénanes,  m'arrêtant  plusieurs  jours  à  Strasbourg  où,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  j'obtins  enfin  la  permission  d'agir  comme  agent  d'immigration  à 
certaines  conditions;  de  là  je  visitai  soigneusement  la  Suisse,  puis  je  traversai  la 
France.  A  l'exception  de  la  Suisse,  j'ai  trouvé  dans  tous  ces  pays  une  population 
agricole  excessivement  dense,  et  généralement  très-avancée  dans  son  système  d'agri- 
culture. 

Do  plus,  en  Alsace-Lorraine,  ainsi  que  dans  les  Provinces  Rhénanes,  les  effets  dé- 
sastreux de  la  guerre  ont  causé  un  malaise  tel  que  la  population,  autrefois  si  attachée 
au  sol,  songe  maintenant  à  émigreren  masse,  et  il  ne  dépend  que  de  nous  de  trouver, 
dans  ces  pays,  la  main-d'œuvre  dont  nous  avons  si  grand  besoin.  Il  ne  faut  pas 
oublier  cependant,  que  cette  population  pourtant  si  industrieuse,  si  économe  et  si 
avancée  en  agriculture,  est  dans  des  conditions  toutes  différentes  des  nôtres.  On  y 
est  habitué  à  vivre  sur  quelques  arpents  de  terre  et  à  y  mettre  le  travail  long,  persé- 
vérant et  assidu  de  toute  une  famille.  On  obtient  les  résultats  les  plus  extraordinaires 
au  point  de  vue  de  la  production,  mais  au  dépens  presque  tout  entier  d'un  travail 
manuel  qui  pourrait  bien  être  tout-à-fait  impossible  dans  notre  pays.  Cette  popula- 
tion nous  donnera  donc  d'excellents  jardiniers,  de  bons  et  nombreux  serviteurs  de 
ferme  et  autres,  ou  des  mécaniciens  très-habiles  dans  nos  différentes  industries;  mais 
il  serait  peut-être  imprudent  de  compter  sur  eux,  avant  plusieurs  années  de  séjour 
dans  notre  pays,  pour  la  conduite  de  fermes  considérables  ou  pour  la  colonisation  en 
grand  de  nos  terres  incultes. 

Si  nous  voulons  trouvera  l'étranger  des  cultivateurs  vraiment  modèles,  habitués 
à  une  culture  qui  conviendrait  bien  à  notre  sol  et  à  nos  conditions,  il  faudrait,  à  mon 
avis,  les  chercher  dans  les  vallées  de  l'Ecosse.  Après  avoir  mûrement  étudié  cette  im- 
portante question  de  l'amélioration 'de  l'agriculture  dans  la  province  de  Québec,  je  me 
premettrai  d'observer  que  nos  sociétés  d'agriculture  et  nos  agronomes  dévoués  ren- 
draient d'immenses  services  au  pays  s'ils  s'entendaient  pour  offrir,  dans  chaque  comté 
ou  même  dans  chaque  paroisse,  des  avantages  assez  considérables  pour  y  attirer  deux  ou 
trois  familles  écossaises  habiles  ;  en  leur  offrant,  à  des  conditions  favorables,  des  terres 
toutes  montées,  nos  sociétés  et  même  nos  cultivateurs  s'assureraient  non-seulement 
un  revenu  beaucoup  plus  considérable  que  celui  qu'on  obtient  ordinairement  aujour- 
d'hui, mais  ils  doteraient  le  pays  de  fermes  vraiment  modèles,  puisqu'elles  seraient 
cultivées  par  des  hommes  pratiques  qui  chercheraient  à  obtenir  le  maximum  de  pro- 
duction avec  le  minimum  de  dépenses  ;  et  on  donnerait  ainsi  des  exemples  qui  seraient 
bientôt  suivis  par  la  masse  de  nos  cultivateurs. 

Les  MM.  Allan  et  V immigration. — En  arrivant  à  Paris  je  rencontrai  M.  Bossange, 
l'agent  d'affaires  de  la  "  Montréal  Océan  SS.  Co."  Ce  monsieur,  qui  est  connu  depuis 
si  longtemps  et  si  favorablement  dans  notre  province,  me  témoigna  la  plus  vive 
sympathie  et  m'assura  de  tous  ses  efforts  pour  le  succès  de  ma  mission. 

Le  gouvernement  français,  jusqu'à  présent,  s'était  montré  hostile  à  l'immigration 
vers  tout  pays  étranger.  Aucun  agent  d'immigration  n'est  toléré  sans  une  permission 
spéciale,  difficile  à  obtenir  et  pour  laquelle  il  faut  toujours  déposer  une  somme  de 
quarante  mille  francs,  comme  garantie  de  l'exécution  des  engagements  pris  envers 
les  émiarrants. 
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Cette  somme  n'étant  pas  déposée,  M.  Bossange  ne  pouvait  aucunement  agiter  la 
question  d'émigration.  Après  en  avoir  communiqué  avec  M.  Ennis,  l'habile  et  sym- 
pathique représentant  des  MM.  Allan  à  Liverpool,  ces  MM.  autorisèrent  immédiate- 
ment M.  Bossange  à  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  du  gouvernement  français 
pour  obtenir  la  permission  de  faire  de  l'immigration  par  toute  la  France,  en  s'enga- 
geant  à  déposer  la  somme  nécessaire. 

Comme  les  MM.  Allan  s'engageaient  en  même  temps  parleur  agent,  M.  Berns,  à 
déposer  une  somme  égale,  pour  leur  permettre  la  formation  d'une  agence  générale  à 
Cologne,  c'est  donc  120,000  francs($24, 000)  que  ces  MM.  déposèrent  à  notre  avantage. 
Cette  libéralité  de  leur  part  mérite  d'être  mentionnée  avec  éloge.  M.Bossange  venait 
alors  de  préparer,  pour  distribution  gratuite,  une  excellente  brochure  sur  les  avan- 
tages qu'offre  notre  province  à  la  population  agricole  et  industrielle  du  continent. 
A  la  demande  de  monsieur  Bossange,  je  suggérai  plusieurs  ajoutés  qui,  je  l'espère,  ne 
manqueront  point  d'utilité.  Cette  brochure,  qui  sera  tirée  à  cent  mille  exemplaires, 
devra  attirer  l'attention  de  plusieurs  milliers  de  lecteurs  et  nous  valoir  bientôt  sans 
doute  une  fort*  immigration.  J'ose  espérer,  monsieur  le  Ministre,  que  votre  gouver- 
nement saura  reconnaître  les  nouveaux  services  que  vient  de  nous  rendre  M.  Bossange 
et  que  sa  reconnaissance  sera  de  même  acquise  à  M.  Ennis,  de  la  Cie.  Allan,  et  à  Mon- 
sieur Richard  Berns,  pour  l'assistance  aussi  cordiale  qu'efficace  que  ces  trois  MM. 
m'ont  donnée. 

En  terminant,  M.  le  ministre,  je  me  permettrai  d'attirer  votre  attention  sur 
l'importance  d'une  excellente  organisation  qui  nous  permettra  de  faire  d'abord  un 
bon  choix  des  immigrants  européens  avant  de  les  amener  ici,  puis  qui  assurera  leur 
placement  avantageux  immédiatement  après  leur  arrivée  à  Québec. 

Si  par  malheur  les  premiers  immigrants  qui  nous  arriveront  avaient  à  souffrir, 
leurs  mauvais  rapports  dans  leurs  familles,  en  Europe,  neutraliseraient  nos  plus 
grands  efforts.  Si,  au  contraire,  ils  n'ont  qu'à  se  louer  de  leur  réception  et  de  leur 
placement  avantageux,  leur  correspondance  attirera  d'elle-même  un  meilleur  courant 
d'immigration  que  tout  ce  que  pourraient  faire  nos  agents. 

Fabriques  de  sucre  de  betterave. — Comme  j'ai  déjà  écrit,  à  la  date  du  28  mars 
1872,  un  rapport  spécial,  [publié  dans  celui  de  l'année  dernière]  sur  ce  sujet,  il  me 
suffira  de  dire  ici  que  la  production  du  sucre  de  betterave  a  été  jugée  si  importante  que, 
pendant  plus  de  25  ans,  des  primes  fabuleuses,  qui  se  sont  élevées  quelque  fois  à  un 
million  de  francs  [environ  8200,000]  ont  été  offertes  en  France,  en  Belgique,  en 
Allemagne  [le  Zollverein],  en  Russie,  etc.,  pour  encourager  ceux  qui  en  faisaient  l'expé- 
rience et  pour  assurer  l'établissement  solide,  dans  ces  pays,  d'une  industrie  qui,  on  le 
reconnaît  aujourd'hui,  a  quintuplé  la  valeur  des  fermes  produisant  la  betterave,  triplé 
la  production  entière  du  sol,  donné  un  travail  constant  et  rémunérateur  à  une  popu- 
lation agricole  plus  considérable,  fait  dessécher  des  terres,  macadamiser  des  chemins 
et  construire  des  chemins  de  fer. 

Après  avoir  soigneusement  étudié  cette  question,  j'en  suis  venu  à  l'opinion  que  le 
Canada  est  particulièrement  propre  à  la  production  du  sucre  de  betterave,  tant  par 
son  sol  que  par  son  climat,  et  qu'on  ne  pourrait  faire  un  plus  grand  bien  à  notre 
population  agricole,  qui  augmente  mais  qui  se  décourage  quelque  peu,  qu'en  j)renant 
les  moyens  nécessaires  pour  lancer  cette  importante  industrie. 

Instruction  agricole.  -  Lors  de  mon  premier  voyage  sur  le  continent  en  1871, 
agissant  d'après  des  instructions  quû  j'avais  reçues  du  gouvernement  de  Québec,  je 
me  mis  en  communication  avec  le  Directeur  général  de  l'agriculture  de  Belgique  et 
j'étudiai  soigneusement  la  question  de  l'instruction  agricole  en  ce  pays.  Je  passai  aussi 
un  mois  à  l'Institut  Agricole  d'Etat  de  Gemblong  et  je  profitai  de  tous  les  moyens  mis 
à  ma  disposition  pour  me  former  une  idée  exacte  de  tout  ce  qui  est  fait  pour  promou- 
voir l'agriculture  dans  ce  pays  vraiment  éclairé. 

Sociétés  agricoles  provinciales.  Avantages  qu'elles  offrent. — Chaque  province  de 
Belgique  possède  son  bureau  d'ariculture  qui  est  placé  sous  le  contrôle  du  ministère 
de  l'agriculture.  Chaque  bureau  reçoit  une  subvention  tant,  du  gouvernement  géné- 
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rai  que  du  gouvernement  provincial.  Les  encouragements  offerts  sont  si  considé- 
rables qu'en  général  chaque  cultivateur  trouve  qu'il  est  de  son  avantage  d'être 
membre  do  la  société  agricole  provinciale.  La  souscription  n'est  que  d'environ 
soixante  centins  par  année  ;  cette  faible  somme  ne  confère  pas  seulement  les 
avantages  ordinaires  que  ces  sortes  de  sociétés  offrent  à  leurs  membres,  mais  elle  leur 
assure  encore  la  réception,  sans  frais  de  ports  et  autres,  d'un  bon  petit  journal 
d'agriculture  pratique. 

Journaux  agricoles  gratuits. — Ayant  exprimé  ma  surprise  que  parmi  des 
agronomes  aussi  renommés  que  le  sont  les  Belges, il  était  encore  nécessaire  de  distribuer 
gratuitement  des  journaux  agricoles,  on  me  dit  que  le  but  de  cette  distribution  était 
de  disséminer  autant  que  possible  des  renseignements  exacts;  qu'en  général  ceux 
qui  avaient  le  plus  besoin  d'instruction  étaient  les  derniers  à  la  rechercher,  et  que, 
comme  presque  tous  les  cultivateurs  portaient  intérêt  à  la  société,  ils  devaient  néces- 
sairement lire  son  journal  et  seraient  ainsi  entraînés  à  étudier  des  questions  de 
progrès  agricoles  qui  pourraient  leur  être  avantageuses. 

Conférences  sur  Vhorticulture  et  V arboriculture. — Depuis  plusieurs  années  déjà  le 
gouvernement  a  fait  des  dépenses  considérables  pour  faire  enseigner  l'horticulture 
et  l'arboriculture  dans  toute  la  Belgique.  Les  profosseurs  les  plus  pratiques  de  ces 
sciences  ont  été  engagés  et  envoyés  de  village  en  village,  donnant  des  conférences  sur 
la  tenue  d'un  champ,  la  taille  des  arbres  et  donnant  autant  que  possible  sur  les  lieux 
mêmes  les  exemples  de  leur  enseignement.  On  peut  aujourd'hui  en  voir  les  résultats 
à  chaque  petite  station  de  chemin  de  fej*,  autour  des  écoles  et  même  près  des  résidences 
les  plus  pauvres  ;  tous  paraissent  être  de  bons  jardiniers  et  des  arboriculteurs  de  goût, 
et  en  général  un  petit  morceau  de  terrain  qui  n'a  pas  plus  d'un  demi  acre  d'étendue 
fournit  la  moitié  des  nécessités  de  la  vie  à  une  famille  de  plusieurs  individus. 

L'Institut  Agricole  d'Etat  de  Gemblong. — Après  avoir  pourvu  à  l'instruction  des 
paysans  il  fut  décidé  d'enseigner  aux  propriétaires  du  sol  et  à  ceux  qui  ont  des  capi- 
taux les  branches  plus  élevées  de  la  science  agricole.  C'est  dans  ce  but  que  fut  fondé 
l'Institut  Agricole  de  Gemblong  que  l'état  soutient  encore  aujourd'hui.  Cette  insti- 
tution tend  à  faire  ce  qu'on  appelle  en  Europe  des  "  ingénieurs  agricoles."  Les  prin- 
cipes de  chaque  branche  de  l'industrie  en  rapport  avec  l'agriculture  y  sont  enseignés 
par  des  hommes  de  sciences  et  quand  la  chose  est  possible  appuyés  de  démonstrations 
sur  le  champ  et  dans  la  fabrique.  A  l'école  est  attachée  une  grande  ferme  où  les  élèves 
peuvent  suivre  toutes  les  opérations  sans  qu'on  exige  d'eux  aucun  travail  manuel. 

L'Institut  de  Gemblong  s'est  acquis  une  telle  réputation  en  Europe  qu'on  y  voit 
un  grand  nombre  d'élèves  qui  viennent  de  toutes  les  parties  du  monde.  En  le  visitant, 
j'y  rencontrai  plusieurs  Américains  du  sud  et  un  grand  nombre  d'élèves  venant  des 
diverses  colonies  anglaises,  mais  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  du  Canada.  J'ai  été  frappé 
par  le  fait  que  19  Italiens,  qui  avaient  obtenu  les  honneurs  académiques  dans  leur 
pays,  étaient  entretenus  à  Emblong  pendant  trois  ans,  aux  frais  du  gouvernement 
Italien.  C'est  ainsi  qu'on  forme  des  professeurs  qui  pourront,  en  peu  d'années,  ré- 
pandre dans  toute  l'Italie  les  connaissances  qu'ils  auront  acquises  de  cette  manière. 
L'école  de  Gemblong  a  déjà  fourni  quelques-uns  des  fabricants  de  sucre  de  bet- 
terave les  plus  renommés  en  Europe,  outre  un  grand  nombre  d'élèves  qui  sont  au- 
jourd'hui à  la  tête  de  grands  établissements  agricoles  où  leurs  produits  sont  fabriqués 
sur  les  lieux  en  spiritueux,  fromage,  lin  préparé,  etc.,  occupant  ainsi  d'un  bout  de 
l'année  à  l'autre  grand  nombre  de  journaliers  qui  autrement  resteraient  oisifs  une 
bonne  partie  du  temps.  Le  nombre  des  élèves  varie  de  120  à  200  tous  les  ans.  La 
j^ension  et  l'enseignement  coûtent  à  peu  près  $120  par  année. 

Collège  Agricole  de  Cirenceteer. — Je  visitai  aussi  le  collège  de  Cirencester  en  An- 
gleterre. Il  est  conduit  sur  les  mêmes  principes  à  peu  près  que  celui  de  Gemblong, 
sauf  qu'il  ne  reçoit  aucune  subvention  de  lé'tat.  Je  me  bornerai  à  dire  qu'il  est 
prospère,  que  plus  de  cent  élèves  suivent  régulièrement  ses  cours  et  qu'il  a  déjà 
donné  à  l'Angleterre  quelques  uns  de  tes  agronomes  les  plus  distingués  et  les  plus 
pratiques. 
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Université  d'Hohenheim. — A  la  célèbre  école  d'agriculture  d'Hohenheim  qui  jouit 
d'une  réputation  universelle  et  que  je  visitai  au  mois  de  mars  dernier,  le  système  est 
un  peu  plus  compliqué  et  suivant  moi  plus  parfait.  Malheureusement  plusieurs 
de  ses  professeurs  ne  parlent  ni  l'anglais  ni  le  français.  Il  y  a  d'abord  un  cours  d'ins- 
truction pratique  spécialement  destiné  et  adapté  à  la  nombreuse  classe  des  petits 
fermiers  qui  ont  à  travailler  de  leurs  mains  depuis  l'aurore  jusqu'au  coucher  du  soleil. 
On  leur  enseigne  à  travailler  de  la  manière  qui  convient  à  leurs  moyens,  leur  travail 
est  payé  et  ils  reçoivent  de  plus  une  conférence  tous  les  soirs,  leur  journée  finie. 

L'institut  supérieur  est  quelque  peu  semblable  à  ceux  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 
Il  n'est  épargné  ni  argent  ni  peines  pour  avoir  les  meilleurs  talents,  les  bibliothèques 
et  les  musées  les  plus  complets,  les  instruments  aratoires  les  plus  améliorés,  etc.  Cette 
institution  a  été  fondée  par  l'ancien  roi  du  Wurtembourg,  et  l'état  l'a  doté  libérale- 
ment. 

Stations  expérimentales  en  Allemagne. — Un  détail  remarquable  qui  distingue  le 
cours  d'instruction  agricole  allemand,  c'est  "  la  station  expérimentale."  Là  des  spé- 
cialistes font  constamment  avec  le  plus  grand  soin  des  expériences  sur  les  questions  les 
plus  compliquées,  et  les  résultats, une  fois  pleinement  établis,  sont  communiqués  au  pu- 
blic. Grand  nombre  de  ces  établissements  dirigés  par  l'état  se  trouvent  dans  différentes 
parties  de  l'Allemagne  sous  la  direction  d'hommes  tels  que  Liebig,  Thaer, 
Shwartz,  etc. 

Le  résultat. — Les  résultats  obtenus  par  ces  différents  efforts  ont  déjà  été  des  plus 
merveilleux.  Ils  ont  plusieurs  fois  remboursé  les  dépenses  considérables  qui  avaient 
été  faites  pour  fonder  et  entretenir  ces  institutions  qui,  on  peut  le  dire,  ont  renouvelé 
la  face  de  la  terre  dans  les  pays  assez  fortunés  pour  les  posséder. 

Ma  démission. — Quand  cette  mission  m'a  été  offerte,  au  mois  de  décembre  dernier, 
je  déclarai  que  mes  occupations  ici  ne  me  permettaient  pas  de  l'accepter  pour  plus 
que  six  mois,  quoique  je  consentisse  à  rester  là  bas,  pendant  huit  mois,  si  vous  jugiez 
la  chose  indispensable.  En  conséquence  je  vous  priai,  à  mon  retour,  de  ne  pas  in- 
sister pour  me  renvoyer  en  Europe  cette  année,  et  vous  avez  bien  voulu  obtempérer  à 
ma  demande. 

J'ai  l'honneur  de  rester,  monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

EDW.  BARNAKD. 
Montréal,  22  juin  1872. 
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No.  19. 

EAPPORT  ANNUEL  DE  M.  G.  BOSSANGE. 

Paris,  31  décembre  1872. 

Monsieur, — Un  ordre  en  conseil  en  date  du  10e  jour  de  février  mil  huit  cent  soixante 
douze,  approuvé  le  même  jour  par  Son  Excellence  le  Gouverneur,  m'a  fait  l'honneur  de  me 
nommer  ;'gent  d'immigration  de  la  pPissance  du  Canada,    à  Paris. 

Je  n'ai  eu  connaissance  officielle  de  cet  Ordre  qu'un  peu  tardivement  et  je  me  suis  alors 
occupé  très- sérieusement,  aidé  par  le  prestige  du  titre  qui  m'était  conféré,  de  l'émigration 
française  au  Canada.  J'avais  déjà  obtenu  du  gouvernement  Français  l'autorisation  d'entre 
prendre  les  opérations  de  l'émigration.  MM.  Allan,  les  représentants  de  la  "  Montréal  Océan 
S.  S.  Co.  "  à  Liverpool,  m'avaient  proposé  de  déposer  le  cautionnement  exigé,  mais  je  pua 
m'en  passer,  et  une  garantie  signée  solidairement  par  M.  Hector  Bossangc,  mon  père,  et  par 
moi  fut  jugée  suffisante. 

Je  commençais  un  peu  tard  ;  les  mois  où  l'émigration  se  fait  par  groupes,  par  familles, 
étaient  presque  écoulés  et  je  ne  pouvais  espérer  un  succès  immédiat. 

J'ai  fait  tout  mon  possible  pour  gagner  du  temps  et  j'ai  réussi,  ainsi  que  vous  le  verrez 
plus  loin,  à  décider  un  nombre  d'émigrants,  relativement  important  si  on  considère  le  peu  de 
moyens  d'action  dont  je  disposais,  à  se  rendre  au  Canada;  le  mouvement  est  devenu  de  plus 
en  plus  important  et  il  m'a  fallu  l'envoyer  alors  qu'il  était  dans  toute  sa  force,  vers  la  fin  de 
l'été,  par  suite  des  instructions  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec. 

Je  crois  donc  pouvoir  affirmer  que  si  j'avais  été  en  mesure,  dès  le  commencement  de  l'an- 
née, d'organiser  ce  mouvement,  il  eut  été  bien  plus  considérable,  je  dirai  presque  double. 

Deux  points  me  paraissaient  devoir  être  mis  bien  en  vue  pour  décider  rémigrant. 

lo.  Ce  n'est  pas  un  pays  étranger  qui  lui  offre  du  travail,  c'est  "  la  Nouvelle-France,  le 
Canada,  ancienne  colonie  française  où  il  y  a  encore  plus  d'un  million  de  Français.  " 

2o.  Le  travail  promis  est  assuré,  puisque  le  gouvernement  loge  et  nourrit  Vémigrant 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  de  V emploi. 

C'est  en  insistant  sur  ces  deux  points, "en  les  faisant  ressortir  sur  les  affiches  et  brochu- 
res, que  je  dois  en  partie  le  succès  obtenu. 

Quatre  cents  affiches  placardées  à  Paris  et  aux  environs,  (j'en  joins  des  exemplaires  à  ce 
rapport,)  ont  amené  dans  mes  bureaux  plusieurs  milliers  de  personnes. 

Mes  employés  en  ont  compté  un  jour  plus  de  trois  cents,  et  il  fallut  nous  les  partager 
par  groupes  de  dix  pour  leur  donner  les  renseignements  voulus  et  leur  distribuer  la  brochure 
"La  Nouvelle  France,  le  Canada;  Appel  aux  Classes  Ouvrières  de  France,"'  que  je  joins  aus- 
si à  ce  rapport. 

Dès  le  printemps  de  1871,  j'avais  proposé  à  MM.  Allan  de  rédiger  une  brochure  sur  le 
Canada  qui  pût  y  attirer  l'émigration  française,— la  guerre  de  1870-71,  la  commune,  l'état 
de  souffrance  qui  se  manifestait  partout  en  France,  qui  paralysait  l'industrie,  la  construction, 
arrêtait  les  affaires,  me  semblaient  avoir  créé  pour  beaucoup  le  désir  d'émigrer,  d'aller  au  loin 
reconquérir  une  position  perdue,  y  travailler  sans  gène,  sans  amour-propre  froissé,  d'être  obli- 
gé de  recommencer  au  premier  échelon  après  avoir  été  chef,  patron  soi-même. 

Il  me  parut  qu'aider  cette  émigration,  la  diriger  vers  une  terre  française  encore  par 
les  traditions  et  renforcer  par  là  l'influence  française  dans  l'Amérique  du  Nord,  ce  serait  ser- 
vir à  la  fois  et  le  Canada  et  la  France. 

MM.  Allan  me  fournirent,  à  ma  demande,  tous  les  renseignements  qui  m'étaient  nécessai- 
res, et  bientôt  la  réception  de  la  brochure  "  Le  Canada  et  l'Emigration  Européenne''  vint  me 
donner  des  informations  très-précieuses,  très-exactes,  dont  je  ne  saurais  assez  remercier  l'écri- 
vain qui  a  rédigé  cette  brochure  avec  autant  de  talent  que  de  savoir. 

M.  Edward  Barnard,  agent  d'immigration  de  la  province  de  Québec,  arriva  à  Paris 
au  mois  d'août  1871,  alors  que  je  terminais  mon  travail  et  voulut  bien  le  revoir  et  me  sug- 
gérer diverses  modifications  que  je  m'empressai  de  faire  et  dont  je  vous  suis  très-obligé. 
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Je  trouvai  en  lui  un  concours  aussi  dévoué  qu'empressé  et  cette  conviction,  ce  désir 
persévérant  de  réussir  qui  peuvent,  seuls,  assurer  le  succès  d'une  entreprise  aussi  difficile 
que  celle  que  nous  tentions. 

Il  me  fît  adresser  un  millier  d'exemplaires  de  la  brochure  "  Le  Canada  et  l'Emigration 
Européenne,"  j'avais  fait  tirer  trois  mille  exemplaires  de  ma  brochure  et  c'est  avec  ces  faibles 
moyens  de  propagande  que  je  commençai  la  campagne.     Votre  gouvernement  en  me  faisant 
l'honneur  de  me  nommer  son  agent  ne  m'avait  pas  autorisé  à  faire  aucune  dépense,  mais  j'avais 
une  foi  bien  vive  dans  les  succès  du   Canada  à  obtenir   l'Immigration  désirée  et  je  n'hésitai 
pas  à  faire  entre  prendre  à  mes  frais,  au  mois  de  mars  1872,  des  voyages  à  mon  assistant, 
M.  Boettcher,  pour  établir  des  agences  en  France  dans  les  départements  ci-après  : 
Nord,  à  Douai. 
Somme,  à  Amiens. 
Marne,  à  Châlons,  Epernay,  Eeims. 
Haute  Marne,  à  Chaumont,  Nogent. 
Meurthe,  à  Lunevllle,  Nancy. 
Vos:es,  à  Epinal,  Kemiremont,  St.  Dié. 
Haut  Ehin,  à  Belfbrt. 
Doubs,  à  Audincourt,  Monthéliard. 
Haute  Saône,  à  Lure,  Vésoul. 
Savoie,  à  Albertville,  Chambery. 
Haute  Savoie,  à  Saint  Julien. 
Loire,  à  St.  Etienne. 
Haute  Loire,  à  Le  Puy. 
et  en 

Alsace-Lorraine,  à  Metz,  Mulhouse,  Strasbourg,  Thaun,  Wissembourg. 
Suisse  à  Bâle. 
J'organisai  par  correspondance  une  agence  en 

Italie,  à  Gènes,  ayant  des  relations  avec  les  principales  villes  du  Piémont  et  de  la 
Lombardie. 

M.  Barnard  m'autorisa  alors  à  faire  rédiger  pour  le  compte  de  votre  gouvernement, 
en  français  et  en  bas  allemand,  un  résumé  de  ma  brochure  pour  aider  à  votre  propagande 
en  Alsace-Lorraine.  Je  confiai  la  rédaction  de  cette  brochure  à  un  professeur  alsacien  d« 
grand  mérite  émigré  à  Paris. 

Cette  brochure  fut  tirée  à  10,000  exemplaires  et  la  composition  fut  clichée. 
Je  fis  quelques  emprunts  au  travail  consciencieux  de  M.  l'Abbé  Verbist  "  Les  Belges  et 
les  Alsaciens-Lorrains.  " 

Un  exemplaire  de  ma  brochure  franoo-alsacienne  est  avec  ce  rapport. 
Diverses  circonstances  que  je  crois  devoir  expliquer  entravèrent  la  distribution  de  cette 
brochure  qui  ne  put  avoir  tout  son  effet. 
Les  voici  : 

J'avais  pensé,  et  j'en  avais  écrit  à  diverses  reprises  à  M.  Siméon  Lesage,  asst.  commis* 
saire  d'agriculture  de  la  province  de  Québec,  que,  pour  réussir  en  Alsace-Lorraine,  il  était 
nécessaire  que  l'impulsion  vint  de  France,  de  Paris,  et  que  votre  propagande  eût  avant  tout 
le  cachet  français. 

Décider  des  Alsaciens-Lorrains  qui  quittent  leur  patrie  pour  ne  pas  perdre  leur  nationa- 
lité française,  à  émigrer  vers  un  pays  où  ils  pouvaient  sinon  la  retrouver  du  moins  en  rencon- 
trer tous  les  éléments,  toutes  les  habitudes,  me  paraissait  chose  faisable  et  j'aurais  été 
heureux  de  m'y  consacrer  sans  réserve,  le  Canada  ne  pouvant  souhaiter  une  meilleure  popu- 
lation "plus  morale  et  amie  de  l'ordre."  Je  ne  pus  le  faire. 

M.  Richard  Berns,  agent  d'immigration  du  gouvernement  canadien,  avait  jugé  pré- 
férable d'établir  à  Strasbourg  une  nouvelle  agence,  qui  ne  devait  s'occuper  que  du  Canada, 
plutôt  que  de  s'entendre  avec  quelque  maison  alsacienne  établie  de  longue  date,  ayant,  par  cela 
même,  des  titres  assurés  à  la  confiance  du  public  qu'une  nouvelle  maison  ne  peut  acquérir, 
quelque  soient  son  honorabilité,    son  habileté,  sa  prudence,  avant  plusieurs  années. 

Ce  qui  eut  été  possible  avant  la  guerre  ne  l'était  plus  après  ;  tout  nouveau  venu  avait 
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peine  à  se  faire  accepter  d'une  population  éprouvée  par  les  horreur»  d'un  siège  et  très-animée 
contre  son  vainqueur. 

M.  Berns  comprit  la  difficulté  de  la  position,  la  délicatesse  de  la  situation  et  pensa 
y  faire  face  en  intitulant  son  agence  4<  Maison  Suisse  "  et  en  mettant  à  sa  tête  deux  hommes 
très-intelligents,  d'une  grande  expérience,  dont  l'un  de  la  Suisse  Allemande. 

Cela  ne  suffisait  pas;  il  eut  fallu  pouvoir  s'appeler  "  Maison  Alsacienne"  et  encore 
mieux,  avoir  pour  soi  l'ancienneté. 

Je  crois  que  c'est  une  des  causes  auxquelles  on  doit  de  n'avoir  pas  obtenu  de  plus 
grands  succès  en  Alsace-Lorraine, 

Il  y  en  eut  encore  une  autre  : 

Plusieurs  compagnies  transatlantiques  jugèrent  avec  raison  que  le  prix  du  voyage  est 
une  considération  majeure  pour  rémigrant,  et  elles  maintinrent  pendant  toute  la  saison  leur 
prix  du  havre  à  New- York,  de  20  à  30  francs  au-dessous  de  ceux  qui  étaient  fixés  par  les 
compagnies  canadiennes  pour  le  passage  du  havre  à  Québec. 

Si,  alors,  le  Gouvernement  Canadien,  faisant  un  sacrifice,  avait  autorisé  ses  Agents  à 
avancer  une  certaine  somme,  afin  que  le  prix  du  passage  pour  Québec  fût  le  même,  ou  plus 
bas,  que  celui  demandé  pour  New- York,  je  crois  qu'on  aurait  pu  obtenir  un  résultat  impor- 
tant. 

L'émigration  est  généralement  un  risque  pour  l'émigrant  qui,  souvent  peu  instruit,  est 
toujours  porté  vers  le  pays  où  il  peut  se  rendre  à  meilleur  marché,  à  moins  de  "  risque  d'ar- 
gent. " 

Et  c'est  là  une  des  raisons  qui  me  font  espérer  que,  dans  un  temps  prochain,  le  Canada 
obtiendra  la  préférence  sur  la  République  Argentine  qui,  aujourd'hui,  attire  une  grande  par- 
tie de  l'émigration  française. 

Vers  la  fia  de  la  saison,  des  compagnies  du  havre  prirent  des  passagers  pour  Québec 
au  même  prix  que  pour  New-York,  mais  cela  ne  pouvait  plus  avoir  grande  importance  pour 
le  Canada,   le  moment  de  l'émigration  par  groupe  étant  passé. 

Enfin,  les  Etats-Unis  au  point  de  vue  de  l'immigration  alsacienne  avaient  sur  le  Cana- 
da l'avantage  de  l'ancienneté  et  cela  n'a  pas  été  d'une  influence  à  méconnaître  dans  leur 
succès  à  enlever  la  très-grande  majorité  des  émigrants. 

Je  pensai  qu'en  faisant  un  accord  avec  une  maison  alsacienne,  je  pourrais  aider  à  la  pro- 
pagande entreprise  et  je  m'entendis  avec  M.  C.  F.  Ehrmann  dont  l'agence  d'émigration 
établie  en  1838  jouit  d'une  excellente  réputation,  pour  diriger  l'émigrant  alsacien  sur  le  Ca- 
nada via  "  Le  Havre.  " 

Par  suite  de  la  concurrence  de  diverses  compagnies,  les  prix  de  passage  du  Havre  au  Ca- 
nada tombèrent  alors  au-dessous  de  ce  qu'ils  étaient  à  Anvers,  et  M.  Berns  se  plaignit  que 
j'allais  lui  causer  un  grand  préjudice  et  assura  que,  si  on  le  laissait  seul  maître  du  terrain,  il 
réussirait  parfaitement. 

Je  ne  pus  méconnaître  le  bien-fondé  de  ses  réclamations  et,  tout  en  ayant  quelques  dou- 
tes sur  la  réalisation  de  ses  espérances,  je  pris  le  parti  de  recommander  à  mes  agents  d'agir 
avec  la  plus  grande  circonspection,  et,  à  part  des  brochures  que  je  leur  adressai,  je  ne  les  ap- 
puyai pas  comme  j'aurais  pu  le  faire. 

Je  ne  puis  que  souhaiter  que  les  résultats  obtenus  aient  répondu  aux  efforts  qui  ont  été 
faits,  à  la  propagande  par  voie  de  brochures,  affiches,  circulaires,  etc.,  etc.,  qui  les  a  secondés. 

Forcé  de  restreindre  mon  action  en  Alsace-Lorraine,  où  mes  agents  n'ont  enregistré  que 
80  passagers  pour  le  Canada,  je  tournai  toutes  mes  forces  vers  la  France  et  je  me  vis  récom- 
passé par  un  succès  qui  allait  croissant. 

Je  me  trouvai,  toutefois,  aux  prises  avec  plusieurs  difficultés  que  je  crois  devoir  énumé- 
rer: 

Dans  une  société  ébranlée  par  une  guerre  désastreuse,  désagrégée  par  une  révolution  dé- 
testable, il  y  a  d'excellents  éléments  qu'il  faut  attirer,  il  y  en  a  de  mauvais  qu'il  faut  éviter. 
Ces  derniers,  il  faut  bien  le  dire,  sont  les  plus  hardis  ,  il  n'est  pas  besoin  d'user  de  per- 
suasion pour  les  décider  à  s'expatrier. 

Il  s'en  est  présenté  à  mes  bureaux  et,  lorsque  averti  sur  leur  passé,  j'ai  refusé  de  les  em- 
arquer,  ils  ont  pris  la  voie  de  New- York  pour  se  rendre  au  Canada, 
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C'est  là  un  des  vices  inhérents  à  toute  émigration  à  son  début,  mais  il  disparait  dès  que 
l'expérience  est  faite,  que  l'émigrant  laborieux,  rangé,  souvent  timide  parce  qu'il  comprend 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  que  pour  lui  il  n'est  qu'un  chemin,  le  droit  chemin,  se  rassu- 
re et  n'a  pas  besoin  qu'un  homme  plus  aventureux,  parce  qu'il  est  peut-être  moins  scrupuleux, 
lui  montre  le  chemin. 

J'ai  l'intention,  la  saison  prochaine,  d'exiger  rigoureusement  la  production  des  livrets  et 
certificats  constatant  l'aptitude  de  l'émigrant. 

J'ai  été  plusieurs  fois  trompé  par  des  employés  de  commerce,  etc.,  etc.,  qui  sachant  par 
mes  brochures  que  je  les  refuserais,  ont  abusé  de  ma  confiance  en  se  donnant  pour  ce  qu'ils 
n'étaient  pas. 

Les  excellents  éléments  dont  je  parlais  se  composent  souvent  de  gens  ruinés  par  la  guerre 
ou  la  révolution,  désireux  démigier,  mais,  ne  le  pouvant  pas  à  cause  de  leur  famille  dont 
ils  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  le  passage  et  qu'ils  ne  se  décident  pus  à  quitter. 

Ils  offrent  de  porter  à  l'étranger  leur  travail  intelligent,  leur  industrie  féconde  dont  ils 
fournissent  des  preuves  et  demandent  un  peu  d'aide  que  mes  instructions  ne  m'autorisaient 
pas  à  accorder. 

Déterminé  à  pousser  l'expérience  jusqu'au  bout,  convaincu  que  l'exemple  serait  suivi,  je 
me  suis  décidé  à  avancer  des  petites  sommes  à  ceux  qui  me  paraissaient  dignes  d'être  encou- 
ragés. 

Ces  sommes  ont  atteint  quinze  cents  francs  dont  j'ai  été  remboursé  depuis,  partie  direc- 
tement, partie  par  l'entremise  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec. 

C'était  commencer  le  système  des  "  Warrants  "  que  le  dit  gouvernement  se  décida  à 
adopter  plus  tard  dans  une  certaine  mesure,  ce  qui  me  fut  d'un  grand  secours  pour  assurer 
le  succès  obtenu. 

Ace  propos  je  crois  devoir  indiquer  au  gouvernement  ce  que  je  pense  du  système  d'a- 
vancer sous  forme  de  "  Warrants." 

Il  devrait  être  maintenu,  suivant  moi,  et  généralisé  ;  des  instructions  très-précises  de- 
vraient être  données  aux  agents. 

Je  proposerais,  par  exemple,  de  leur  accorder  d'avancer,  contre  signature  d'un  warrant, 
sur  le  prix  du  voyage:  de  25  à  50  %  à  tout  emigrant  isolé  devant,  par  son  industrie,  ses 
capacités  bien  établies,  apporter  au  Canada  une  force,  uu  certain  montant  de  travail  intel- 
ligent qui  indemnisât  le  pays  du  risque  de  cette  avance  ;  50  %,  à  tout  emigrant  marié  ac- 
compagné de  sa  femme,  si  son  industrie  est  exploitée  ou  peut  l'être  facilement  au  Canada,  75  %, 
à  tout  emigrant  marié  accompagné  de  sa  femme  et  de  son  ou  ses  enfants  si  son  industrie  est 
exploitée  ou  peut  être  facilement  introduite  au  Canada.  Enfin,  tous  les  métiers,  machines, 
outils  emportés  par  un  Emigrant  pour  exercer,  bonâ  Jîde,  son  industrie  au  Canada,  seraient 
transportés  aux  frais  du  Gouvernement.  Ces  avances  seraient  faites  par  les  agents  du  gou- 
vernement, sous  leur  responsabilité,  et  ils  en  seraient  remboursés  contre  remise  des  "  Warrants" 
par  M.  Wm.  Dixon,  agent  du  gouvernement  à  Londres. 

Elles  ne  devraient  être  faites  qu'avec  grande  circonspection  et  n'être  point  une  règle 
mais  une  exception  parcimonieusement  accordée. 

Il  serait  inutile  de  faire  intervenir  les  compagnies  maritimes  dans  ces  avances,  afin  d'é- 
viter des  frais  augmentant  le  prix  du  passage. 

Les  agences  ayant  été  établies  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  je  les  munis  de  brochures 
et  d'affiches  dont  le  résultat  fut  immédiat. 

M.  l'Abbé  Verbist,  agent  d'Immigration  de  la  province  de  Québec,  dont  j'eus  alors 
l'honneur  de  faire  la  connaissance,  me  prêta  un  concours  intelligent,  et  sa  grande  activité,  son 
entrain  infatigable,  auraient  amené  des  résultats  très-sérieux  si  son  temps  n'avait  été  limité, 
ce  qui  l'a  obligé  à  ne  faire  en  France  qu'un  séjour  trop  court  pour  les  intérêts  que  nous 
avions  en  vue. 

Je  dois  constater  que  les  efforts  du  Canada  pour  obtenir  l'émigration  du  continent  se 
sont  surtout  portés  sur  la  Belgique,  et  que,  si  l'on  avait  fait  pour  la  France  autant  que  pour 
ce  pays,  on  aurait  pu  atteindre,  dès  la  première  année,  le  chiffre  de  trois  mille  émigrants. 

Aujourd'hui  un  agent  du  gouvernement  fédéral,  M.  J.  A.  N.  Provencher,  fait,  il  est 
vrai,  de  fréquents  séjours  à  Paris,  et  l'appui  constant  et  em^v^«cé  ^.-'il  me  donne,  l'expérience 
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qu'il  possède  dos  affaires  canadiennes  et  que  je  mets  souvent  à  profit,  me  rendent  grand  ser- 
vice; mais  il  ne  dispose  pas  des  moyens  d'action  qui  ont  été  mis  en  usage  en  Belgique  et  il  ne 
peut  que  constater  ce  qui  devrait  être  fait  et  en  référer  au  gouvernement. 

Ainsi  que  vous  le  constaterez  par  les  chiffres  cités  plus  loin,  l'immigration  obtenue  est 
plutôt  industrielle  qu'agricole  :  c'est  le  contraire  que  nous  devons  chercher  à  obtenir,  mais 
cela  exige  une  publicité  beaucoup  plus  étendue  et  dispendieuse  que  pour  répandre  dans  les 
centres  industriels  où  les  ouvriers  sont  agglomérés  le  nom  du  Canada  et  la  liste  des  salaires 
offerts. 

Le  gouvernement  se  rendra  facilement  compte  du  succès  qu'obtiendrait  une  grande  pu- 
blicité, s'il  veut  bien  se  pénétrer  que  je  n'ai  distribué  que  11,000  brochures  et  fait  placarder 
que  5,000  affiches.  Le  texte  français  de  la  brochure  franco-alsacienne  fut  tiré  à  part. 
J'inclus  un  exemplaire  de  cette  brochure  résumée.  Le  nombre  des  émigrants  enregistrés 
en  1872  à  mon  bureau  ou  à  ceux  de  mes  agents  s'élève  à  782,  comprenant  : 

Adultes 650 

Enfants  de  1  à  12  ans 97 

"       au-dessous  d'unan 35 


782 

appartenant  a\ix  nationalités  ci-après  • 

Français 605 

Alsaciens-Lorrains 81 

Belges 32 

Italiens 37 

Suisses 16 

Allemands 6 

Divers.  [Espagnols,  Busses,  Hollandais] 5 


782 

Sur  les  605  Français  il  y  avait  : 

du  département  de  la  Seine  (Paris) 57 

des  autres  départements 548 


605 

Sur  les  650  adultes  il  y  avait  : 

Hommes 504 

Femmes 146 


Qui  formaient  :  650 

Ménages  sans  enfants 42 

do       avec       do      85 


127 

Les  85  ménages  avec  enfants  avaient  148  enfants  dont  16  adultes. 
10  femmes  avec  leurs  enfants  ont  rejoint  leurs  maris  à  la  fin  de  la  saison  et  un   certain 
nombre  m'ont  déjà  prévenu  de  leur  départ  au  mois  d'avril  prochain 
Les  professions  des  650  émigrants  adultes  étaient  les  suivantes 
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ADULTES,  HOMMES.— 504 


Bouchers 5 

Boulangers 15 

Charpentiers 12 


Charrons 

Forgerons  

Maréchaux-ferrants 

Chaudronniers 

Chauffeurs 

Conducteurs  de  travaux 

Géomètres,  etc., 

Cor  do  n  n  iers  

Cuisiniers-pâtissiers 

Confiseurs 

C  ulti  vateurs 43 

avec  familles 19 

Distillateurs 

Fondeurs-mouleurs . ... 

Modeleurs 

Fumistes-poêliers 

Horlogers 

Jardiniers-horticulteurs 13 

"  "  avec  familles.. 3 

Maçons-plâtriers 

Briquetiers 

Marbriers  

Marchands  forains , 

Fabriquants,  etc., 

Mécan iciens-aiguisseurs  

Mortaiseurs,  etc., 

Menuisiers 


i 


14 


7 

9 

12 

62 

5 

11 

3 
3 

16 

31 
4 
5 

76 
36 


Meuniers 

Mineurs 

Pein  très  -décorateurs 

Plombiers-ferblantiers 

Couvreurs 

Ramneurs 

Rubannicrs 

Selliers . 

Serruriers 

Serviteurs-domestiques 

Cochers,  journaliers 

Tailleurs 

Tailleurs  de  pierre 

Tanneurs,  mégissiers 

C  orroy  eurs 

Tapissiers-ébénistes 

Terrassiers 

Tonneliers-sommeliers 

Tourneurs  en  bois  et 

en   métaux 

Diverses  profusions  : 

Blanchisseur,  brasseur 

Cartonnier,  cloutier , 

Coiffeur,  doreur  sur  bois 

Estampeur  sur  cuivre 

Lithographe,  médecin 

Mouleur  en  bronze 

Polisseur  sur  acier..    „ 

Quincaillier,  teinturier 

Vannier 


2 

3 

36 

8 

3 

2 

4 

11 

32 

5 

8 


5 

13 


!►   14 


ADULTES,  FEMMES.— 146 


Blanchisseuses 6 

Cordonnières 5 

Rubannières 4 

Servantes-domestiques 12 

Cuisinières 7 


Institutrices 

Maîtresses  de  piano... 
Ouvrières  journalières. 


Couturières-lingères 
Servantes  de  ferme. 
Jardinières 


86 


22 


J'ai  assisté  pour  mon  compte  38  adultes,  5  enfants  équivalant  à  40 J  adultes,  en  leur 
avançant  1,520  frs.  soit,  en  moyenne,  38  francs  par  tête. 

J'ai  été  remboursé  de  ces  avances  ainsi  que  je  l'ai  déjà  expliqué. 

Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  m'a  autorisé,  vers  la  fin  de  la  saison,  à  ac- 
corder de  l'aide  sous  forme  de  warrants  à  un  certain  nombre  d'émigrants  bien  qualifiés.  Je 
fis  imprimer  une  formule  de  warrant,  dont  je  joins  un  exemplaire  à  ce  rapport,  et  les  adres- 
sai dûment  signés  à  M.  Siméon  Lesage,  asst.  commissaire  d'agriculture  de  la  province  de 
Québec, 

Le  nombre  de  passagers  assistés  s'est  élevé  à  119  adultes  et  20  enfants  équivalant  à 
29  adultes.   Je  leur  ai  avancé  9,294.75  frs.  soit  en  moyenne  72  francs  par  tête. 

J'ai  eu  soin  d'adresser,  par  le  steamer  portant  les  émigrants, à  M.  Siméon  Lesage  et  à 
M.  C.  E.  Belle,  Agent  d'Immigration  de  la  Province  de  Québec,  un  Etat  Nominatif  de  mes 
passagers,  indiquant  leur  âge,  leur  nationalité  et  leur  profession. 
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J'ai  adressé  ce  même  Etat  au  journal  "  La  Minerve  "  en  priant  ses  éditeurs  de  l'insérer, 
afin  d'aider  au  placement  des  émigrants,  ce  qu'ils  ont  fait  avec  une  ponctualité  dont  je  leur 
suis  reconnaissant. 

J'inclus  un  exemplaire  de  cet  Etat  Nominatif. 

Le  prix  de  passage  de  Paris  au*  Canada  viû  le  Havre  et  Liverpool  a  varié  comme 
suit  : 

Paris  au  Havre: — 

Adultes frs.   9.35 

Enfants  de  1  àl2ans "      4.70 

Havre  à  Québec  ; — 

du  1er.  avril  à  la  fin  de  juin  : 

Adultes     frs.  130  :  Passsagers  assistés  Adultes frs.  146 

Enfants        "     05  Enfants "       73 

Nourissons   "        0  Nourissons  "         0 

de  la  fin  du  mois  de  Juin  au  1er.  Octobre  : — 

Adultes     frs.  1 1 0  :  Passagers  assistés  Adultes frs.  146 

Enfants     frs.     55  Enfants "       73 

Nourissons"         0  Nourissons "         0 

Havre  à  Québec  via  Portland  : — 

du  1er.  octobre  au  31  décembre  : — 

Adultes      frs.  145:  Passagers    assistés  Adultes • frs.  170 

Enfants        "       72.50  Enfants "       85 

Nourissons  "      15  Nourissons "       15 

On  remarquera  que  le  bénéfice  du  warrant  accordé  à  l'émigrant  est  en  partie  atténué 
par  l'augmentation  que  subit  le  prix  du  passage. 

Les  Emigrants  ont  pris  à  mon  bureau  des  lettres  de  crédit  sur  la  banque  de  Québec 
pour  une  somme  de  46,112  lrans. 

Comme  bon  nombre  d'émigrants  hésitent  à  échanger  leur  argent  contre  ce  qui,  aux 
yeux  de  beaucoup,  n'est  que  "  du  papier"  et  préfèrent  emporter  de  l'or,  je  crois  pouvoir  es- 
timer le  montant  importé  au  Canada  tant  par  mon  entremise  qu'en  dehors,  à  une  somme  de 
soixante  à  quatre  vingt  mille  piastres. 

J'ai  reçu  un  grand  nombre  de  lettres  exprimant  la  satisfaction  des  émigrés  et  me  don- 
nant l'assurance  qu'ils  inviteraient  leurs  parents  et  amis  à  les  rejoindre  au  printemps.  J'ai 
payé  de  fréquentes  sommes  variant  de  20  à  300  francs  envoyées  à  des  pareut»  par  des  Emi- 
grés par  traites,  mandats  de  poste  sur  Londres,  etc.,  etc. 

'Quelques  lettres  me  sont  également  parvenues  contenant  des  plaintes  dont  j'ai  eu  soin  de 
faire  vérifier  la  légitimité,  et  il  m'a  été  démontré  qu'elles  n'étaient  pas  fondées  ou  très-exa- 
gérées. 

J'ai  donc  la  plus  grande  confiance  dans  la  vitalité  du  mouvement  que  j'ai  réussi  à  créer 
avec  le  concours  de  MM.  Barnard,  l'Abbé  Verbist,  J.  A.  N.  Provencher  et  dont  MM.  Si- 
méon  Lesa^e  et  C.  E.  Belle  ont  assuré  le  succès  en  s'occupant  avec  une  activité  et  un  zèle 
que  ie  ne  saurais  trop  signaler,  à  trouver  de  l'emploi  à  mes  émignnts  et  à  les  caser  à  leur 
satisfaction,  tâche  dont  on  comprendra  toute  la  difficulté  si  on  veut  bien  réfléchir  que  la  plus 
erande  partie  de  ces  émigrants  a  occupé  en  France  une  position  plus  élevée  que  celle  qu'elle 
doit  accepter  au  Canada,  qu'elle  a  contracté  des  goûts,  des  habitudes  dont  on  ne  se  défait  pas 
en  un  jour  et,  par  suite,  se  montre  parfois  d'une  exigence  pour  laquelle  nous  devons  nous 
montrer  indulgents,  tout  en  nous  efforçant  de  ne  pas  la  subir. 

Afin  d'éviter  du  reste  tout  malentendu,  toute  fausse  prétention,  j'ai  fait  imprimer  des 
11  Garanties  "  au  nom  de  la  Puissance  du  Canada,  portant  garantie  de  nourriture  et  logement 
iusqu'à  emploi  et  de  transport  gratuit  jusqu'au  point  où  il  y  a  du  travail,  et  indiquant:  la 
nationalité,  les  noms  et  prénoms,  la  profession  ainsi  que  le  salaire  piésumable. 
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Une  souche  portant  ces  mêmes  informations,  est  adressée  à  l'agent  qui  doit  recevoir  Im- 
migrant et  lui  permet  de  se  défendre  contre  toute  exigence  non  fondée. 

J'inclus  un  exemplaire  de  cette  "  Garantie  "  qui  rassure  l'émigrant  tout  en  nous 
mettant  en  garde  contre  lui.  J'ai  l'intention  de  continuer  ce  système  qui  a  donné  de  bons 
résultats. 

L'immigration  française  au  Canada  rentrera  bientôt  dans  des  conditions  normales  et  les 
exigences  disparaîtront. 

Cette  situation  due  aux  événements  dont  la  France  a  été  le  théâtre  ne  doit  donc  pas 
nous  alarmer  et  nous  devons  nous  dire  qu'elle  a  créé  un  mouvement  que,  sans  elle,  nous  au- 
rions eu  bien  de  la  peine  à  produire. 

Je  crois  urgent  de  f  tire  observer  ici  que  nous  devons,  en  vue  de  l'immigration  impor- 
tante qui  se  prépare,  et  dont  je  recueille  des  preuves  évidentes  chaque  jour,  mettre  les  bu- 
reaux de  Québec  et  de  Montréal  à  même  de  faire  rapidement  face  à  tout  le  travail  qui  va 
leur  incomber. 

Le  bureau  de  Québec  ne  conservant  que  les  immigrants  qu'il  peut  utiliser,  a  une  tâche 
plus  facile  que  celui  de  Montréal  qui  reçoit  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  casés  à  Québec  et  qui 
doit  arriver  à  les  placer. 

A  ce  propos,  je  me  permettrai  de  souhaiter  qu'il  en  soit  du  bureau  de  Montréal  comme 
de  celui  de  Québec,  que  les  immigrants  qui  ne  peuvent  y  trouver  de  l'ouvrage  soient  dirigés 
sur  d'autres  villes  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enfin  placés.  J'ai  cru  remarquer  qu'il  n'en  était 
pas  toujours  ainsi. 

La  province  de  Québec  a  presque  seule  jusqu'ici  profité  de  l'immigration  française  ;  seule, 
il  est  vrai,  elle  a  correspondu  activement  avec  moi  et  m'a  donné  ponctuellement  des  instruc- 
tions que  j'ai  vainement  sollicité  des  autres  provinces. 

Plusieurs  de  mes  émigrés,  cependant,  sont  fixés  dans  la  province  d'Ontario  où  ils  réus- 
sissent très-bien. 

J'aurais  désiré  que  chaque  gouvernement  provincial  m'adressât  des  listes  des  immi- 
grants qu'il  désire  recevoir  en  m'indiqant  quels  sacrifices  sous  forme  de  '•  Warrants  "  il  est 
disposé  à  faire,  et  je  me  serais  appliqué  à  lui  envoyer  ces  immigrants. 

Si  le  gouvernement  fédéral  partageait  ma  manière  de  voir,  il  serait  désirable  de  s'en- 
tendre dès  à  pçésent  avec  les  gouvernements  provinciaux,  afin  que  leurs  instructions  puis- 
sent me  parvenir  dès  le  commencement  de  mars. 

M.  Wm.  Dixon,  agent  du  gouvernement  fédéral  à  Londres,  a  correspondu  avec  moi 
souvent  et  m'a  donné  courtoisement  toute  l'assistance  que  je  réclamais  de  lui  ;  sa  connaissance 
du  Canada  est  complète. 

Mr.  Wm.  J.  Patterson,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal,  passa  quel- 
ques jours  à  Paris  vers  la  fin  de  septembre  et  j'ai  pu  m'entretenir  avec  lui  de  notre  mission 
commune  et  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  la  faire  pleinement  réussir. 

Encouragé  par  lui,  je  me  décidai  de  la  libéralité  de  MM.  Allan  qui  m'offraient  un  pas- 
sage gratuit,  aller  et  retour,  pour  envoyer  au  Canada  un  de  mes  premiers  assistants,  M  E. 
Boettcher,  Alsacien  de  naissance,  ayant  résidé  plusieurs  années  à  Mulhouse,  comme  agent 
d'émigration,  et  possédant  en  pareille  matière  une  expérience  qui  m'a  été  très-utile. 

Il  ne  lui  manquait  pour  entreprendre  une  campagne  décisive  en  France,  en  Alsace-Lor- 
raine, en  Suisse  et  en  Italie,  que  d'apprécier  par  lui-même  le  Canada  et  ses  ressources. 

Parti  à  la  fin  d'octobre,  il  a  rencontré  au  Canada  de  la  part  du  gouvernement  un  ac- 
cueil très-sympathique,  bien  fait  pour  m'encourager  dans  la  voie  que  je  suis  avec  un  succès 
qui  ne  peut  manquer  de  se  développer  lorsqu'il  ira,  à  sou  retour,  répandre  en  province  et  à 
l'étranger  les  connaissances  qu'il  vient  d'acquérir. 

Les  MM.  Allan  m'ont  prêté  un  concours  très-efficace  que  je  ne  saurais  assez  faire  re- 
marquer et  ont  secondé  mon  initiative  avec  une  confiance  que  je  me  suis  efforcé  de  justifier, 
et  ont  mis  généreusement  à  ma  disposition  les  moyens  de  propagande  qui  m'étaient  si  néces- 
saires. 

C'est  à  eux  que  revient,  au  premier  chef,  le  mérite  des  résultats  obtenus  qui  n'ont  pu 
être  bien  lucratifs  pour  eux  cette  saison,  en  présence  des  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés  pour 
les  produire. 
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Ce  sont  eux  encore  qui,  à  ma  suggestion,  ont  accepté  de  faire  les  frais  de  la  traduction  en 
italien  et  de  l'impression  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires,  du  texte  français  de  ma  brochure 
franco-alsacienne. 

Je  joins  un  exemplaire  de  cette  brochure  à  ce  rapport. 
La  composition  étant  clichée,  il  sera  facile  de  faire  un  tirage  plus  important. 
Nons  pouvons  trouver  en  Piémont  et  en  Lombardie  d'excellents  cultivateurs,  des  tailleurs 
de  pierre,  maçons,  briquetiers  etc.,  etc. 

Enfin  je  ne  dois  pas  omettre  de  citer  la  cordialité  avec  laquelle  un  des  Rédacteurs  du 
Journal  Officiel,  M.  Farrence,  a  mis  sa  plume  autorisée  à  notre  disposition  pour  faire  connaître 
le  Canadn,  ses  ressources  et  ses  produits. 

Voici  une  liste  des  articles  qui  ont  été  publiés  dans  ce  journal,  depuis  le  commencement 
de  mai  jusqu'à  fin  de  décembre  : 
Forces  militaires  du  Canada. 
Le  Canada,  ses  finances,  son  émigration. 
L' Emigration  au  Canada. 

Transcontinental  Canadien  et  le  nouveau  câble  transatlantique. 
Commerce  de  Chicago  avec  le  Canada. 
Les  Canaux  du  Canada. 
Le  Parlement  Canadien  et  les  élections. 
Parcours  du  Chemin  Pacifique  Canadien. 
Vile  d' Anticosti. 

Le  Canada,  see  importations,  ses  exportations. 
L'Emigration  en  Canada  en  1871. 
Climat,  produit  et  ressources  du  Canada. 
Mines  de  plomb  de  Ter  reneuve. 
La  Rivière  Ottawa. 

Des  extraits  de  ces  articles  ont  été  réunis  en  brochure  ;  je  l'inclus. 
Le  gouvernement  appréciera   tout  l'appui  que  nous  devons  à  M.  Farrence  ;  le  Journal 
Officiel,  en  effet,  est  envoyé  à  tous  les  maires,  officiers  ministériels,  cet.,  etc.,  et  les  autres  jour- 
naux lui  font  de  fréquents  emprunts. 

M.  Farrence  a  écrit  en  outre,  des  articles  sur  notre  pays,  dans  le  Messager  de  Paris. 
Il  y  avait  chez  M.  Farrence  des  convictions  ardentes,  dont  il  poursuit  la  réalisation  avec 
persévérance  :  la  nécessité  de  l'émigration  pour  un  pays  comme  la  France,  et  l'importance 
de  développer  son  influence  à  l'étranger.     Il  nous  a  secondés  avec  autant  de  sincérité  que  de 
talent. 

Je  pense  que  le  gouvernement  aurait  tout  intérêt  à  généraliser  ce  mode  de  propagande 
en  faisant  des  traités  avec  des  journaux  de  Paris  et  des  départements,  pour  qu'ils  parlent  sou- 
vent du  Canada  et  tiennent  le  public  au  courant  de  ce  qui  s'y  passe. 

Je  recommanderais  aussi  d'afficher  dans  500  chefs-lieux  de  cantons  bien  choisis  et  de 
distribuer  très-largement  des  brochures. 

Le  tout  entraînerait  une  dépense  de  quinze  mille  francs  environ. 

Cette  dépense  ne  serait  pas  permanente  et  pourrait  être  considérablement  réduite,  dès 
que  le  Canada  serait  suffisamment  connu. 

Il  en  serait  alors  pour  le  Canada  comme  pour  la  République  Argentine,  qui  n'a  plus  be- 
soin que  d'une  propagande  restreinte  à  laquelle  le  gouvernement  ne  prend  que  peu  de  part  ; 
son  immigration  s'alimente  d'elle-même  et  elle  a  produit  en  1872  quarante  mille  immigrants. 
Je  serais  heureux  de  pouvoir  contribuer  pour  ma  part  à  un  résultat  aussi  désirable  et  je 
suis  prêt  à  y  consacrer  toute  mon  énergie  et  l'expérience  que  je  viens  d'acquérir  et  qui  se 
fortifie  chaque  jour  par  mes  relations  constantes  avec  votre  gouvernement  et  avec  l'émigrant. 

Je  suis  avec  respect, 

Monsieur, 
Votre  très-humble  serviteur. 

[Signé]  Gustave  Bossange, 

Agent  fédéral  d'immigration. 
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P.  S. — Afin  d'assurer  à  l'émigrant  toute  protection  à  l'embarquement  au  Havre,  je  me 
suis  décidé  à  y  établir  une  agence  qui  complète  heureusement  notre  service  que  nous 
tenons  maintenant  entièrement  sous  notre  direction. 

Cette  agence  doit  nous  être  aussi  fort  utile  pour  diriger  sur  le  Canada  un  bon  nombre 
des  émigrants  qui  arrivent  au  Havre  indécis  de  leur  distination.     Il  y  en  a  beaucoup. 
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No.  20 
KAPPORT  DE  J.  A.  N.  PROVENCHER  SUR  SES  OPERATIONS  EN  EUROPE. 

Paris,  31  décembre  1872 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  pour  l'information  de  l'Honorable  Ministre 
de  l'Agriculture,  le  rapport  suivant  sur  l'émigration  de  France,  de  Belgique  et  d'une  partie 
de  l'Allemagne  pour  l'année  qui  se  termine  aujourd'hui. 

A  mon  arrivée  sur  le  continent  européen,  à  la  fin  ds  juin  dernier,  j'ai  trouvé  l'émi- 
gration française  au  Canada  en  pleine  activité  et  donnant  déjà  des  résultats  certainement  de 
nature  à  dépasser  les  espérances  qu'on  avait  jusqu'à  présent  entretenues  à  son  sujet. 

Le  Canada  commençait  à  être  connu:  on  s'en  occupait  dans  la  presse,  dans  les  affaires, 
dans  les  ateliers.  Ce  n'est  pas  que  les  renseignements  pos>édés  soient  bien  complets  ni  bien 
exacts,  et  on  est  bien  encore  exposé  a  confondre  notre  pays  avec  d'autres  contrées  auxquelles 
il  ne  se  ratache  que  par  une  communauté  de  situation  géographique  sur  le  continent  d'Amé- 
rique ;  mais  il  y  a  néanmoins  un  progrès  considérable,  et  d'autant  plus  important  à  constater 
qu'il  était  plus  difficile  à  obtenir  et  qu'il  devra  aller  toujours  en  augmentant. 

On  doit  donner  crédit  de  ce  succès  aux  agents  du  gouvernement  canadien  établis  ou 
envoyés  en  Europe  depuis  deux  ans. 

Dans  le  système  de  publicité  qu'ils  ont  adopté,  ils  ont  fait  preuve  de  beaucoup  de 
connaissance  des  éléments  divers,  favorables  ou  contraires,  avec  lesquels  ils  avaient  à  compter, 
et  en  même  temps  ils  ont  déployé  une  très-grande  activité  dans  l'exécution  du  plan  qu'ils 
s'étaient  tracé. 

Le  chiffre  des  émigrants  partis  pour  le  Canada  cette  année,  principalement  par  suite  de 
la  propagande  faite  l'année  précédente,  suffit  pour  démontrer  que  ces  agents  ont  parfaitement 
compris  l'importance  de  la  cause  qui  leur  était  confiée,  et  les  moyens  de  la  faire  réussir, 

L'agent  du  gouvernement  canadien  à  Paris,  M.  Bossange,  dont  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment ne  sauraient  être  l'objet  de  trop  d'éloges,  a  enregistré  à  son  bureau,  du  1er.  janvier  au 
31  décembre,  782  émigrants  pour  le  Canada.  Si  on  remarque  que  les  rapports  ne  mention- 
nent que  trente  émigrants  français  pour  l'année  1871  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  depuis  plus  de 
cent  ans  d'émigration  française  au  Canada  qui  fût  digne  de  mention,  on  a  certainement  lieu 
de  se  féliciter  du  chiffre  atteint  sur  cette  première  année. 

On  doit  ajouter  à  ce  sujet  que  le  nombre  des  départs  a  été  en  augmentant,  et  il  serait 
de  deux  ou  trois  cents  plus  élevé,  si  les  envois  n'avaient  du  être  suspendus  à  la  fin  d'octobre,  à 
l'approche  de  l'hiver  qui  impose  à  quelques-unes  des  plus  importantes  industries  canadiennes 
un  chômage  complet  ou  partiel,  et  pour  éviter  tout  désapointement  aux  nouveaux  arrivants. 
A  cette  époque  cependant,  l'émigration  au  Canada  était  vue  d'un  œil  trop  favorable 
en  France  pour  qu'il  fût  possible  d'empêcher  tous  les  départs.  Même  en  insistant  sur  les 
embarras  que  leur  causeraient  la  mauvaise  saison,  le  voyage  moins  direct  par  voie  de  Portland, 
la  rigueur  de  l'hiver,  principalement  sévère  pour  ceux  qui  n'ont  pas  eu  occasion  de  s'y  prépa- 
rer durant  l'automne,  les  difficultés  qu'ils  pourraient  avoir  à  se  procurer  du  travail,  enfin 
l'avis  que  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  dans  laquelle  ils  désiraient  s'établir 
entendait  se  soustraire  à  l'obligation  qu'il  s'impose  durant  l'été  déplacer  les  émigrants  dans 
la  position  qui  leur  convient  le  mieux,  même  en  exposant  tous  ces  motifs  de  retard,  plusieurs 
ont  voulu  prendre  immédiatement  leur  passage.  Ils  comptent  sur  le  succès  de  ceux  qui 
les  ont  précédés  et  sur  les  avantages  qu'ils  ont  entendu  mentionner  au  sujet  de  notre  pays. 

Voyant,  à  mon  arrivée  ici,  que  le  mouvement  d'émigration  devait  suffisamment  répondre 
aux  demandes  de  cette  année,  et  se  trouvait  amplement  proportionné  aux  préparatifs  faits 
pour  coopérer  avec  lui  de  l'autre  côté  de  l'océan,  j'ai  cru  devoir  me  borner  à  favoriser  sa 
bonne  direction,  et  à  surveiller  l'exécution  des  instructions  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  de  temps  à  autre,  tout  en  donnant  les  informations  requises  pour  les  cas  parti- 
culière. 
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En  même  temps  j'ai  tâché  de  recueillir  les  renseignements  qui  pourraient  être  utilisés 
avec  le  plus  de  profit  par  le  gouvernement  canadien  dans  les  mesures  à  prendre  au  sujet  de 
l'émigration. 

Le  rapport  de  M.  Bossange  vous  donnera  des  détails  complets  sur  l'état  civil,  l'âge,  l'oc- 
cupation et  l'origine  des  émigrants  enregistrés  à  Paris.  Je  me  contenterai  de  faire  remarquer 
que  ces  émigrants,  en  très-grande  majorité,  viennent  de  province;  57  seulement  étaient  de 
Paris  ou  du  département  de  la  Seine.  Cela  suffira  pour  faire  disparaître  les  craintes  de  ceux 
qui  représentaient  l'émigration  française  comme  se  composant  exclusivement  de  personnes 
ayant  constamment  demeuré  à  Paris,  vouées  à  des  industries  qui  ne  peuvent  guère  réussir 
dans  un  pays  nouveau  comme  le  nôtre,  ayant  des  habitudes  et  subissant  un  courant  d'idées 
que  notre  population  n'avait  aucun  intérêt  à  voir  se  propager  au  milieu  d'elle. 

De  France,  les  émigrants  ne  peuvent  être  transportés  directement  au  Canada  ;  ils  doi- 
vent passer  par  Liverpool  ou  par  New-York.  Les  agents  du  gouvernement  canadien,  qui 
sont  en  même  temps  ceux  de  la  compagnie  Allan,  ont  naturellement  dirigé  leurs  passagers  sur 
Québec,  par  la  voie  de  Liverpool. 

Les  prix  du  Havre  à  Québec  ont  été,  du  1er  mars  au  30  juin,  de  130  francs  par  adulte  ; 
durant  les  quatre  mois  suivants  de  110  francs  ;  du  1er  novembre  au  31  décembre,  de  145 
francs  jusqu'à  Portland. 

Pour  les  émigrants  assistés  par  le  gouvernement  canadien,  le  prix  a  été  uniformément 
maintenu  à  146.20  francs,  suivant  les  conditions  préalablement  déterminées. 

Ces  diverses  sommes  comprennent  le  passage  par  steamer  du  Havre  à  Liverpool,  qui  est 
de  francs  26.85  francs  ;  mais  de  Paris,  il  faut  ajouter  9.35  francs  pour  le  chemin  de  fer 
jusqu'au  Havre. 

Plusieurs  des  principales  lignes  transatlantiques  de  Liverpool  font  un  service  spécial  du 
Havre  à  Liverpool  en  correspondance  avec  leurs  steamers  océaniques.  La  ligne  Allan  n'a  pas 
encore  organisé  ce  service,  mais  ses  relations  avec  les  compagnies  Inman  et  Cunard  lui  per- 
mettent d'obtenir  de  bonnes  conditions  pour  ses  passagers. 

Les  steamers  de  la  ligne  Inman,  qui  ont  été  principalement  utilisés  cette  année,  sont 
bien  construits,  rapides  et  offrent  tout  le  confort  nécessaire  pour  un  voyage  qui  ne  dure 
qu'environ  50  heures. 

Les  émigrants  laissent  Paris  quatre  jours  avant  le  départ  de  Liverpool  ;  en  vertu  d'une 
convention  spéciale  avec  quelques  hôteliers  du  Havre,  leurs  dépenses  en  cette  ville  sont  de  3 
à  4  francs  par  jour,  et  du  moment  qu'ils  sont  montés  à  bord  du  vaisseau,  toutes  les  dépenses 
sont  à  la  charge  de  la  compagnie  qui  se  charge  de  leurs  frais  "d'hôtel  à  Liverpool  jusqu'au  mo- 
ment du  départ  pour  l'Amérique. 

Tous  ces  détails  sont  parfaitement  réglés,  et  de  nature  à  prévenir  toute  imposition  et 
toute  plainte  sérieuse. 

En  France,  les  autorités  surveillent  très-minutieusement  les  intérêts  des  émigrants, 
même  de  ceux  qui  viennent  des  autres  pays  et  ne  font  que  traverser  le  territoire.  Les  com- 
missaires établis  à  Paris  et  au  Havre  assistent  à  l'arrivée  et  au  départ  de  chaque  convoi  d'é- 
migrants  ;  la  nourriture  et  l'hygiène  sont  l'objet  d'un  soin  tout  particulier  sur  les  steamers  ; 
c'est  la  même  chose  pour  les  hôtels  affectés  à  la  réception  de  cette  classe  de  voyageurs.  Ces 
commissaires  ne  manquent  jamais  d'interroger  les  émigrants  eux-mêmes,  et  défaire  droit  à 
leurs  réclamations  s'il  y  a  lieu. 

Les  armateurs  du  Havre  retirent  de  grands  avantages  de  ce  transport  des  émigrants,  et 
ils  font  tout  en  leur  pouvoir  pour  accroître  leur  clientèle.  Ils  ont  d'autant  plus  de  raison  de 
surveiller  cette  branche  importante  du  commerce  maritime  que  ce  port  a  été  autrefois  assez 
mal  noté  dans  l'esprit  des  expéditeurs  du  Continent. 

La  Prusse  a  même  cru  devoir,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  avertir  ses  habitants  qu'ils 
eussent  à  choisir  une  autre  route  ;  mais  cette  interdiction  ne  pouvait  être  de  longue  durée,  et 
le  Havre  n'a  pas  tardé  à  reconquérir  la  part  principale  qui  doit  lui  revenir  dans  le  transport 
des  émigrants  du  nord  et  de  l'est  de  la  France,  de  la  Suisse,  de  toute  la  contrée  qui  avoisine 
le  Rhin,  et  même  de  l'Italie. 

Les  compagnies  de  navigation  du  Havre  ont  été  puissamment  secondées,  en  cette  ma- 
tière, par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  de  l'Est  et  de  l'Ouest  qui  font  des  avantages  par- 
ticuliers aux  émigrants,  tant  sur  le  prix  du  passage  que  sur  le  transport  des  bagages. 
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Ainsi  de  Strasbourg  au  Havre,  le  prix  ordinaire  du  passage  en  troisième  classe,  est  de 
47.20  francs,  tandis  que  pour  les  émigrants  il  est  rédu't  à  35  francs. 

De  Paris  au  Havre,  le  prix  est  également  réduit  de  15.45  francs  à  9.35  francs.  En 
même  temps,  il  est  accordé  à  chaque  émigrant,  200  lbs  de  bagage  au  lieu  de  60  lbs,  en  sus  des- 
quelles les  passagers  ordinaires  ont  à  payer  un  excédant  "assez  élevé. 

Ces  mesures  libérales  prises  par  les  compagnies  françaises  ont  d'autant  plus  contribué 
au  succès  du  Havre,  qu'elles  ne  sont  pas  appliquées  sur  les  lignes  étrangères.  Ainsi  les  émi- 
grants de  Strasbourg  qui  choisissent  la  voie  d'Anvers  ont  à  payer  le  prix  du  passage  ordinaire, 
21.75  francs,  plus  1.55  francs,  par  chaque  fraction  indivisible  de  10  lbs  en  sus  de  60  lbs,  ce 
qui  fait  une  somme  de  35.20  francs  pour  les  120  lbs,  qui  paraissent  former  le  poids  ordinaire 
du  bagage  transporté  par  chaque  émigrant,  ou  48.10  francs  pour  les  200  lbs,  accordées  sur  les 
lignes  françaises. 

M.  Berns,  agent  du  gouvernement  canadien  à  Anvers,  Belgique,  a  enregistré  du- 
rant les  derniers  douze  mois  318  émigrants  pour  le  Canada. 

Les  rapports  officiels  pour  l'an  dernier  ne  mentionnent  qu'un  chiffre  de  85.  De  même 
que  pour  la  France,  le  succès  est  plus  que  satisfaisant. 

Il  est  dû.  à  l'activité  déployée  par  M.  Berns  et  ses  correspondants  dans  toutes  les  parties 
du  pays,  et  à  la  vigoureuse  et  intelligente  impulsiom  donnée  par  M.  Barnard  et  M.  l'Abbé 
Verbist. 

11  est  inutile  de  répéter  ici  les  renseignements  que  contiendra  le  rapport  de  M.  Berns 
sur  la  classe  d'émigrants  expédiés,  leur  occupation,  leur  ambition  de  fortune,  etc. 

L'émigration  belge  au  Canada  s'est  faite  par  voie  d'Anvers,  Grimsby  et  Liverpool.  Le 
prix  de  passage  d'Anvers  à  Québec  a  été  de  160  frs. 

Le  port  d'Anvers,  un  des  plus  considérables  du  continent,  n'a  plus  cependant  la  même 
importance  que  par  le  pas^é,  au  point  de  vue  de  l'é migration.  Les  avantages  offerts  par  les 
chemins  de  fer  français  et  les  lignes  directes  de  steamers  entre  la  France  et  l'Amérique  du 
Nord  et  du  Sud,  ont  détourné  une  grande  partie  du  courant  qui  se  dirigeait  autrefois  vers  la 
Belgique. 

Il  pourrait  cependant  y  avoir  une  reprise  dans  ce  genre  d'affaires,  par  suite  de  l'établis- 
sement de  nouvelles  lignes  transatlantiques  directes  dont  on  commence  à  parler  comme  d'un 
projet  d'une  réalisation  très-probable  et  qui  seraient  assez  largement  subventionnées  par  le  trans- 
port des  malles. 

La  législation  belge,  qui  est  encore  bien  incomplète  et  n'offre  pas  aux  émigrants  les  ga- 
ranties qu'ils  sont  assurés  de  trouver  dans  les  ports  Français,  Anglais  ou  Allemands,  serait 
aussi  l'objet  d'une  attention  spéciale,  et  ne  laisserait  bientôt  rien  à  désirer. 

La  maison  Berns,  de  Strasbourg,  a  expédié  au  Canada  96  émigrants.  Cette  émigration 
se  compose  presqu'en  totalité  de  jeunes  gens  qui  se  proposent  de  faire  venir  leurs  parents 
quand  ils  auront  trouvé  à  s'établir  convenablement  dans  leur  nouvelle  patrie. 

Ce  chiffre  de  96  est  peu  considérable  surtout  si  on  le  compare  à  l'émigration  totale  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  qui  paraît  avoir  été  pour  cette  année  d'environ  300,000;  mais  on 
doit  dire  que  beaucoup  d'Alsaciens  et  de  Lorrains  ont  pris  à  Paris  ou  Anvers  leur  billet  de 
passage  pour  le  Canada 

De  plus,  il  existe  une  cause  puissante  qui  empêche  le  Canada  d'avoir  une  très  large-part 
dans  cette  émigration.  Depuis  environ  trente  ans,  la  population  de  cette  contrée  s'est  dirigée 
par  milliers  chaque  année  vers  les  Etats-Unis.  Tous  ceux  qui  partent  maintenant  ont  un  pa- 
rent ou  un  ami  rendu  avant  eux,  et  naturellement,  ils  le  suivent.  59  de  ces  émigrants  ont  pris 
la  voie  d'Anvers,  et  37  celle  du  Havre. 

L'émigration  française,  belge  et  alsacienne  expédiée  par  les  agents  du  gouvernement 
Canadien  se  trouve  donc  être  comme  suit  : 

De  Paris 782 

D'Anvers 318 

De  Strasbourg., 96 

Total 1,196 
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A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  encore  deux  à  trois  cents  expédiés  par  d'autres  agents. 

Durant  tout  l'été,  la  Compagnie  Nationale  a  pris  des  passagers  au  Havre  pour  New- 
York,  Boston,  Philadelphie,  Portland  et  Québec  au  prix  de  80  frs.  Les  agents  qui  n'avaient 
pas  de  raison  de  favoriser  la  ligne  Allan  ont  profité  de  ce  bon  marché  extraordinaire,  La  mai- 
son Ehrmann,  seule,  de  Strasbourg,  a  expédié  80  personnes  à  Québec  par  cette  voie.  Il  a  été 
impossible  de  savoir  combien  d'entre  eux  étaient  parvenus  jusqu'à  cette  destination  ;  mais  dans 
tous  les  cas,  les  meilleurs  moyens  ont  été  pris  pour  les  soustraire  aux  obsessions  des  agents 
des  Etats-Unis.  Les  billets  de  chemin  de  fer  de  New-York  à  Québec  sont  placés  dans  une 
enveloppe  cachetée,  qui  ne  doit  être  ouverte  que  par  les  employés  de  Castle  Garden  et  ceux-ci 
ont  des  instructions  formelles  d'expédier  immédiatement  les  porteurs  de  ces  billets  aux  loca- 
lités mentionnées. 

Toutes  les  maisons  d'expédition,  voyant  T'importance  que  prenait  cette  émigration  au  Ca- 
nada, dès  son  début,  ont  commencé  à  s'en  occuper  pour  leur  propre  compte;  sur  toutes  les 
affiches,  annonces,  etc.-,  le  nom  du  Canada  se  trouve  à  côté  des  Etats-Unis,  en  tête  de  La  Plata 
et  du  Brésil. 

C'est  un  fait  très-important  à  constater  que  le  Canada  se  soit  aussi  promptement  imposé 
aux  hommes  d'affaires,  et  qu'il  marque  déjà  pour  une  proportion  (dont  il  faille  tenir  compte) 
dans  l'émigration  générale  de  cette  partie  du  continent. 

Le  28  juin,  à  Paris,  j'ai  reçu  avis  de  votre  département  que  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Québec  état  disposé  à  faire  une  avance  à  titre  d'essai  de  la  moitié  du  prix  de  pas- 
sage du  Havre  et  d'Anvers  à  Québec,  à  300  émigrants.  Cette  mesure  a  été  très-favorablement 
accueillie  et  en  peu  de  temps  177  billets  ont  été  accordés  à  ces  conditions,  dotit  115  à  Paris  et 
62  à  Anvers. 

Suivant  les  instructions  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  à  ce  sujet,  on  a 
fait  un  choix  tout  particulier  de  cette  classe  d'émigrants,  et  si  le  chiffre  de  300  n'a  pas  été 
atteint  c'est  parce  qu'on  s'est  montré  trop  minutieux  sur  les  conditions  exigées. 

Chacun  de  ces  émigrants  a  signé  une  reconnaissance  de  la  dette  contractée  et  ces  recon- 
naissances ont  été  transmises  à  l'honorable  commissaire  de  l'Agriculture  pour  la  province 
de  Québec. 

On  peut  prédire  avec  certitude  que  l'émigration  de  France  va  s'accroître  considéra- 
blement d'ici  à  quelques  années.  Les  derniers  événements  sont  pour  beaucoup,  certainement, 
dans  les  résultats  qui  se  produisent  maintenant,  mais  ces  mêmes  causes  n'oht  pas  encore  cessé 
de  se  taire  sentir:  il  reste  toujours  l' aggravation  des  impôts  et  la  diminution  des  affaires, 
c'est-à-dire  la  vie  plus  chère  avec  de  moindres  revenus. 

Cette  idée  de  revanche  que  l'on  entretient  parmi  la  population  française  produit  aussi  un 
grand  effet  dans  le  même  sens.  Ceux  qui  ont  été  à  moitié  ruinés  par  la  dernière  guerre  pré- 
voient la  probabilité  d'une  répétition  des  événements  dont  ils  ont  déjà  tant  souffert.  Quelque 
soit  le  résultat  d'un  nouveau  conflit,  ils  savent  que  pour  eux  il  y  aura  de  nouvelles  pertes  à 
subir.  Dans  ces  conditions,  ils  ne  peuvent  se  résoudre  à  faire  de  nouveaux  placements  dans 
leur  localité.  Ils  aiment  mieux  réaliser  les  épaves  de  leur  fortune  et  les  porter  dans  un  pays 
qui  leur  offre  plus  de  sécurité.  Mais  cette  réalisation,  pour  se  faire  dans  des  conditions  con- 
venables, ne  doit  pas  être  trop  hâtée  et  l'exécution  de  leur  projet  se  trouve  retardée  peut-être 
d'un  ou  deux  mois. 

Du  reste  l'émigration  a  toujours  existé  en  France  dans  des  proportions  plus  ou  moins 
considérables.  Tantôt  chassées  par  les  événements  politiques,  tantôt  poussées  par  l'amour  du 
gain,  des  aventures  ou  de  la  gloire,  ou  par  le  désir  d'étendre  au  loin  l'influence  et  le  commerce 
de  la  France,  de  nombreuses  expéditions  sont  parties  des  ports  de  Bretagne  et  de  Normandie 
pour  tous  les  points  du  giobe.  Depuis  le  premier  voyage  de  Jacques  Cartier  au  Canada  en 
1534  et  la  tentative  de  colonisation  faite  par  l'amiral  de  Coligny  au  Brésil  en  1555,  la  France 
n'a  cessé  de  fonder  des  colonies  et  ce  qui,  à  une  autre  époque,  avait  principalement  un  but 
d'influence  politique  est  devenu  une  nécessité  sociale,  résultat  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, des  embarras  de  la  politique  et  des  fluctuations  dû  travail. 

Si  on  estime  à  vingt  ou  trente  mille  le  nombre  des  personnes  qui,  il  y  a  un  siècle,  aban- 
donnaient chaque  année  la  mère-patrie  pour  les  colonies,  on  est  bien  autorisé  à  croire  que  ce 
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chiffre  sera  facilement  dépassé  à  notre  époque,  pourvu   qu'on  laisse  le  mouvement  se  produire 
en  pleine  liberté. 

Outre  les  causes  qui  tiennent  à  l'état  particulier  de  la  France,  il  en  existe  encore  plusieurs 
autres  qui  agissent  plus  fortement  que  jamais  dans  le  sens  d'un  déplacement  de  la  population. 

La  propagande  faite  par  les  divers  pays  de  l'Amérique  va  toujours  en  augmentant  et  la 
concurrence  produit  des  conditions  de  plus  en  plus  favorables.  Les  lignes  de  steamers  se 
comptent  maintenant  par  douzaines,  faisant  un  service  direct  avec  tous  les  ports  d'outre-mer,  et 
les  traversées  se  trouvent  réduites,  comme  durée,  au  quart  ou  au  cinquième  de  ce  qu'elles 
étaient  il  y  a  vingt  ans. 

L'opinion,  en  France  même,  s'est  bien  modifiée  au  sujet  de  l'émigration,  et  si  les  autorités 
la  regardent  encore  avec  défaveur,  elle  a  beaucoup  de  partisans  parmi  les  publicistes,  les  éco- 
nomistes et  les  hommes  d'affaires.  Les  préjugés  entretenus  depuis  si  longtemps  sur  cette 
question  disparaissent  peu  à  peu,  et  bientôt  l'opinion  publique  mieux  éclairée,  exigera  du  gou- 
vernement des  mesures  encore  plus  libérales  que  celles  qui  sont  aujourd'hui  en  force.  On  est 
arrivé  à  comprendre  que  l'émigration  qui  est  une  richesse  pour  le  pays  qui  la  reçoit,  n'est  pas 
un  appauvrissement  pour  le  pays  qu'elle  abandonne,  puisque  chaque  départ  laisse  une  plus 
grande  place  à  ceux  qui  restent  et  que  cette  liberté  d'action  ne  tarde  pas  à  se  traduire  par  une 
augmentation  de  travail  et  de  bien-être,  et  en  second  lieu  par  une  augmentation  du  chiffre 
même  de  la  population. 

Les  divers  pays  d'Europe  retirent  de  l'émigration  des  avantages  commerciaux  qui  sont 
chaque  jour  mieux  appréciés.  Leurs  habitants  vont  porter  au  loin  les  goûts  et  les  habitudes 
de  la  mère-patrie  ;  ils  ne  tardent  pas  à  y  introduire  les  articles  de  consommation  qui  leur  sont 
familiers  et  souvent  ils  les  imposent  à  leurs  nouveaux  compatriotes. 

Ces  relations  commerciales,  faibles  à  leur  début,  se  multiplient  à  mesure  que  les  deux 
pays  se  connaissent  mieux,  et  souvent  elles  atteignent  des  proportions  qu'on  n'aurait  jamais 
pu  prévoir.  ' 

Ainsi  le  quart  du  commerce  de  l'Angleterre  se  fait  avec  ses  colonies  où  elle  a  envoyé 
quatre  millions  de  ses  nationaux.  A  La  Plata  le  commerce  français  a  relégué  celui  même 
de  l'Angleterre  au  second  rangparcequ'il  y  a  là  plus  de  25,  000  français  et  seulement  10,  000 
anglais.  En  Algérie  où  la  population  espagnole  est  au  moins  de  60,  000  sur  une  population 
totale  de  220,  000  européens  dont  125,  000  français,  le  commerce  d'Espagne,  comme  im- 
portance, y  vient  immédiatement  après  celui  de  la  France.  Tous  ces  courants  commerciaux 
dont  il  serait  facile  de  donner  une  foule  d'autres  exemples,  ont  la  même  cause  :  l'Emigration, 

Les  tableaux  du  commerce  canadien  pour  l'année  fiscale  courante,  mentionnent  certai-. 
nement  une  augmentation  du  commerce  avec  la  France,  et  pourtant  l'émigration  qui  en  donnera 
l'explication  n'a  pas  encore  atteint  2,  000. 

Jusqu'à  présent  le  gouvernement  français  n'a  pas  fait  d'opposition  formelleà  l'émigration  ; 
la  législation  se  borne  à  protéger  l'éurigrant  en  assurant  l'exécution  des  engagements  pris  par  les 
compagnies  de  navigation.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
de  la  loi  Anglaise.  Tous  les  citoyens  qui  veulent  s'occuper  du  transport  des  émigrants  sont 
tenus  de  déposer  un  cautionnement  variant  de  quinze  à  quarante  mille  francs  destiné  à 
couvrir  les  réclamations  qui  pourraient  être  produites  contre  eux.  Il  est  bien  entendu  que  la 
responsabilité  de  ces  agents  n'existe  que  pour  le  transport  des  émigrants  et  qu'elle  cesse  du 
moment  que  ces  derniers  sont  rendus  à  leur  destination. 

Il  existe  en  France  une  centaine  de  ces  agents  ainsi  concessionnés  ;  chacun  d'eux  a  le  droit 
d'employer  autant  de  sous-agents  qu'il  désire  en  vertu  d'une  procuiation  qui  rend  l'agent 
principal  responsable  de  leurs  actes.  D'après  cette  disposition  de  la  loi,  M.  Bossange,  agent 
concessionné  à  Paris,  est  représenté  en  Province  par  vingt  sous  agents  munis  de  ce  genre  de 
procuration. 

En  Allemagne,  et  surtout  dans  les  provinces  nouvellement  annexées,  les  autorités  se 
montrent  très  défavorablement  disposées  à  l'égard  de  l'émigration.  Après  la  dernière  guerre,  la 
question  militaire  continue  à  primer  toutes  les  autres,  et  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  diffi- 
cultés et  de  nombreuses  formalités  que  des  permis  d'émigrer  sont  accordés  aux  jeunes  gensqui 
n'ont  pas  complété  leur  service;  et  il  est  strictement  défendu  aux  agents  d'expédier  des 
éiuigrants  non  pourvus  de  ces  permis.     Trois  agents  à  Strasbourg  ont  été  dernièrement  sus- 
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pendus  pendant  trois  mois  pour  infraction  à  ce  règlement  et  un  sous-agent  a  été  condamné  à 
huit  jours  de  prison  pour  avoir  distribue  quelques  brochures  sur  l'émigration,  lorsque  la 
maison  qu'il  représentait  se  trouvait  ainsi  temporairement  privée  des  droits  conférés  par  sa 
concession. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  cette  politique  puis  entraver  sérieusement  les  progrès 
de  l'émigration  allemande.  Elle  est  d'environ  150,  000  personnes  par  an;  les  lois  les  plus 
sévères  seraient  impuissantes  pour  arrêter  un  pareil  mouvement. 

En  dehors  de  la  question  militaire,  du  reste,  la  législation  allemande  ne  gène  en  rien  le 
départ  des  habitants.  Dans  quelques  états,  on  a  même  encouragé  l'expatriation,  et  pendant 
plusieurs  années  le  Grand  Duché  de  Bade  a  grevé  assez  lourdement  son  budget  en  faveur  de 
l'émigration. 

En  1851,  il  a  dépensé  110,  754  florins,  soit  $47,400  pour  ce  seul  objet.  C'est  ainsi  qu'il 
a  réussi  à  faire  partir  dans  la  seule  année  de  1854  pas  moins  de  21,560  personnes,  chiffre 
officiel,  qu'il  faudrait  encore  augmenter  d'un  quart  pour  être  aussi  près  que  possible  de  la 
vérité. 

Vers  1845,  le  paupérisme  avait  atteint  des  proportions  telles  qu'il  a  fallu  recourir  à  ces 
mesures  extraordinaires.  Si  on  a  été  forcé  d'y  renoncer,  c'est  que  cette  émigration  se  recru- 
tait parmi  les  plus  pauvres,  qu'ils  arrivaient  à  l'étranger  dans  le  dénûment  le  plus  complet  et 
qu'ils  étaient  plutôt  une  charge  qu'un  avantage  pour  le  pays  qui  les  recevait.  Le  Canada 
lui-même  a  dû  protester  à  cette  époque  contre  les  abus  de  ce  système,  que  les  circonstances 
même,  heureusement,  n"ont  pas  tardé  à  corriger  ;  ce  drainage  avait  rempli  son  objet  et  la  po- 
pulation avait  été  replacée  dans  des  conditions  économiques  supportables.  Les  tableaux  offi- 
ciels constatent  le  départ  de  114,285  personnes  de  1840  à  1868,  soit  un  dixième  de  la  popu- 
lation totale  qui  n'était  en  1867,  que  de  1,438,872.  L'émigration  esi  maintenant  d'environ 
3,000  par  an. 

Dans  la  Bavière,  on  a  constaté  officiellement  le  départ  de  274,533  personnes,  de  1830  à 
1869,  sur  une  population  totale,  en  1867,  de  4,824,421.  Actuellement  le  chiffre  annuel  des 
émigrants  bavarois  est  à  peu  près  de  6.000  par  ans 

Ces  renseignements  suffisent  pour  montrer  quel  vaste  champ  est  ouvert  à  l'émigration 
dans  cette  partie  de  l'Allemagne,  surtout  si  on  ajoute  que  des  causes  particulières  à  ces  an- 
nées ci  vont  s'unir  à  celles  dont  on  vient  de  constater  les  effets.  Le  trouble  produit  dans  tou- 
tes les  affaires  par  la  dernière  guerre,  l'élévation  des  impôts,  les  exigences  du  service  militaire 
qui  paraissent  d'autant  plus  lourdes  qu'on  les  fait  contraster  avec  la  liberté  dont  jouissent 
les  habitants  des  nouveaux  pays,  le  grand  nombre  de  ceux  dont  l'existence  a  été  profondé- 
ment affectée  par  tout  ce  cortège  de  malheurs  et  d'infortunes  que  la  guerre  laisse  toujours 
après  elle,  enfin  l'attraction  exercée  par  ceux  qui  se  sont  fait  une  position  satisfaisante  dans  le 
Nouveau-Monde,  tout  cela,  dis-je,  contribuera  puissamment  à  accroître  le  courant  qui  existe 
déjà  dans  des  proportions  qui  ne  sont  surpassées  que  dans  le  Royaume-Uni. 

En  Belgique,  le  aouvernement  a  déjà,  comme  celui  de  Bade,  encouragé  moralement  et 
pécuniairement  l'émigration  ;  cette  triste  nécessité  s'explique  facilement  quand  on  constate 
que  la  densité  de  la  population  est  plus  grande  que  dans  n'importe  quel  autre  pays,  et  qu'elle 
atteint  un  chiffre  de  423  personnes  par  mille  carré. 

En  1848,  un  projet  fut  soumis  aux  Chambres  belges,  recommandant  l'émigration  des  Fla- 
mands ;  on  n'était  pas  encore  fixé  sur  la  destination  à  donner  à  ce  mouvement  et  il  était 
question  de  l'Algérie,  des  Etats-Unis,  du  Brésil  et  de  la  Eépublique  Argentine.  Ce  projet 
souleva  beaucoup  d'opposition  ;  les  grands  propriétaires  et  les  industriels  ne  voyaient  pas  sans 
crainte  une  mesure  qui  avait  pour  effet  immédiat  une  augmentation  des  salaires.  Mais  le 
gouvernement  persista,  et  en  1849  et  1850,  un  peu  plus  de  cent  personnes  furent  dirigées  vers 
les  Etats-Unis,  où  l'on  résolut  de  tenter  cette  première  expérience.  Deux  colonies  furent  fon- 
dées, l'une  en  Pennsylvanie  et  fautre  au  Kanzas.  Mais  les  autorités  américaines  mirent  fin  à 
ces  envois  de  gens  dénués  de  tout  et  à  peine  capables  de  travailler. 

On  estime  à  133,000  ie  nombre  des  émigrants  partis  de  Belgique  de  1841  à  1860,  l'é- 
migration est  de  dix  à  douze  mille  par  an  et  représente  une  classe  bien  supérieure  à  ce  qu'elle 
était  aup.ravant.  L'industrie  est  devenue  plus  prospère,  les  salaires  se  sont  élevés,  et  les  émi- 
grants se  recrutent  principalement  parmi  les  agriculteurs  qui  ne  s'éloignent  de  leur  pays  que 
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pnr  suite  du  morcellement  de  la  propriété  et  du  haut  prix  qu'elle  a  atteint  et  qui  en  rend  l'ac- 
quisition à  peu  près  impossible  aux  fortunes  moyennes.  Ceux  qui  partent  dans  ces  conditions 
sont  généralement  en  position  de  réaliser  assez  d'argent  pour  faire  les  premiers  frais  de  leur 
établissement  dans  un  nouveau  pays.  Quelques  capitalistes  se  sont  rendus  cette  année  au  Ca- 
nada avec  plusieurs  centaines  de  mille  francs  qu'ils  désirent  y  placer.  S'ils  réussissent,  ils  au- 
ront certainement  des  imitateurs. 

Notre  pays  est  duns  une  position  d'autant  plus  meilleure  pour  obtenir  une  bonne  part  de 
l'émigration  bel.se  que.  jusqu'à  présent,  elle  n'a  pas  eu  de  direction  bien  déterminée.  En  Al- 
gérie, au  Brésil,  à  la  République  Argentine,  elle  ne  compte  que  pour  une  faible  fraction.  Aux 
Etats-Unis  où  elle  est  la  plus  nombreuse,  elle  ne  dépasse  pas  douze  mille,  et  elle  n'y  a  trouvé, 
en  général,  qu'une  prospérité  douteuse. 

Abandonnés  à  eux-mêmes,  au  milieu  d'une  population  absolument  étrangère  parla  langue, 
par  la  religion,  par  les  habitudes  sociales,  les  Belges  ont  rencontré  chez  nos  voisins  beaucoup 
d'obstacles  qui,  souvent,  ont  produit  un  découragement  complet. 

Par  suite  du  système  de  culture  intensive  auquel  ils  sont  habitués,  il  leur  faut  quelques 
années  d'expérience  pour  tirer  un  bon  parti  de  la  pratique  adoptée  en  Amérique  où  les  ri- 
gueurs du  climat  et  le  haut  prix  de  la  main-d'œuvre  font  de  la  grande  propriété  une  nécessité 
de  toute  exploitation  avantageuse. 

Le  défrichement  offre  aussi  beaucoup  de  difficultés  aux  nouveaux  colons,  et  il  a  été  une 
des  causes  les  plus  fréquentes  de  l'insuccès  des  Belges  dans  l'ouest  des  Etats-Unis,  notamment 
dans  le  Wisconsin. 

Au  début  de  l'émigration,  dans  les  pays  de  départ  comme  dans  ceux  de  réception,  on  a 
essayé  de  la  soumettre  à  une  direction  organisée,  dont  les  détails  étaient  réglés  d'avance,  et 
devant  laquelle  l'individualité  et  la  responsabilité  des  colons  disparaissaient,  au  bénéfice  des 
intérêts  généraux  qu'ils  s'engageaient  à  servir  moyennant  certains  avantages  ultérieurs  qui 
leur  seraient  faits.  On  a  eu  recours  tantôt  à  l'association  qui  faisait  espérer  que  l'union  des 
forces  serait  plus  favorable  que  l'action  individuelle;  tantôt  aux  capitalistes  qui  consentaient, 
dans  un  but  de  spéculation,  à  taire  les  frais  de  transport  et  de  premier  établissement  ;  tantôt 
aux  gouvernements  qui,  dans  un  intérêt  politique  ou  social,  désiraient  fonder  des  établisse- 
ments à  l'étranger. 

L'expérience  a  été  répétée  assez  souvent  pour  qu'on  soit  maintenant  fixé  sur  sa  valeur, 
et  on  peut  dire  en  toute  sécurité  que  les  résultats  n'ont  pas  été  de  nature  à  la  recommander 
pour  l'avenir.  C'est  principalement  dans  l'histoire  du  Brésil  qu'il  faut  se  renseigner  sur  ce 
sujet. 

Les  premiers  émigrants  engagés  pour  ce  pays  en  1827,  au  nombre  de  3,000,  venaient  de 
l'Irlande.  Ils  devaient  d'abord  servir  comme  soldats,  pour  recevoir  des  terres  et  s'établir 
dans  le  pays.  Peu  après  leur  arrivée,  sous  l'impression  que  le  gouvernement  brésilien  ne  rem- 
plissait passes  engagements  à  leur  ésard,  ils  refusèrent  d'obéir  aux  autorités,  et  celles-ci  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir,  se  crurent  forcées  d'agir  avec  la  plus  grande  rigueur.  Beau- 
coup de  sang  fut  versé,  et  environ  700  membres  de  l'expédition  furent  repatriés.  On  com- 
prend assez  que  les  rapports  qu'ils  firent  de  leur  voyage  n'ont  pas  encouragé  leurs  compa- 
triotes à  prendre  cette  direction. 

Se  voyant  dans  l'impossibilité  de  s'adresser  à  la  Grande-Bretagne  après  ces  déplorables 
événements,  le  Brésil  se  tourna  vers  le  continent. 

L'émigration  allemande  et  suisse  répondit  à  son  appel,  mais  bientôt  surgirent  des  dis- 
cussions dont  s'occupa  toute  la  presse  européenne.  Les  gouvernements  intéressés  durent  in- 
tervenir, et  des  enquêtes  fur  nt  faites  par  des  commissaires  spéciaux,  qui  durent  reconnaître 
que  les  plaintes  des  colous  étaient  exagérées  et  qu'ils  ne  faisaient  que  subir  les  conditions 
qu'ils  avaient  acceptées  ;  mais  l'opinion  publique  fut  plus  sévère,  et  l'émigration  au  Brésil 
subit  un  nouveau  temps  d'arrêt  ;  on  la  regardait  comme  une  véritable  traite  de  blancs. 

Depuis  vingt  ou  trente  ans,  le  Brésil  fait  des  sacrifices  énormes  pour  effacer  ces  premières 
impressions;  la  somme  dépensée  depuis  1837  jusqu'à  1870  s'élève  à  $7,500,000;  il  a  donné 
des  subventions  et  fait  des  concessions  de  terrains  considérables  à  des  compagnies  et  à  des 
capitalistes  à  la  seule  condition  de  favoriser  ses  projets  d'émigration  ;  pas  moins  de  soixante 
agences  largement  rétribuées  ont  été  autorisées  à  lui  envoyer    des  colons.     Mais  rien  n'a 
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réussi.  Des  250.000  émigrants  promis  par  ces  agents  18,000  à  peine  ont  été  envoyés.  Le 
nombre  des  européens  établis  au  .Brésil  ne  dépasse  pas  60,000  et  des  500,000  personnes  qui 
laissent  l'Europe  chaque  année,  5,000  seulement  se  dirigent  vers  cet  immense  empire. 

Des  faits  analogues  se  sont  produits  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Amérique;  des  co- 
lonies ont  été  fondées  au  Mexique,  au  Pérou,  au  Paraguay,  aux  Etats-Unis  même,  et  par- 
tout les  mêmes  conditions  ont  produit  les  mêmes  résultats. 

Pour  obtenir  un  plus  grand  nombre  de  migrante,  les  directeurs  de  ces  opérations  ont  fait 
l'avance  des  frais  de  passage  et  d'établissement  que  les  colons  se  sont  engagés  à  rembourser 
par  leur  travail.  Mais  ceux-ci  n'ont  pas  tardé  à  manifester  leur  mécontentement,  ils  se  sont 
toujours  imaginé  qu'on  les  exploitait,  et  ils  ont  saisi  la  première  occasion  d'abandonner  ceux 
qui  avaient  commencé  par  être  leurs  protecteurs  et  qui  n'étaient  plus  à  leurs  yeux  que  d'im- 
pitoyables créanciers. 

En  même  temps  leurs  plaintes  parvenues  en  Europe,  soulevaient  contre  les  pays  qui 
avaient  autorisé  de  pareilles  mesures,  des  préventions  que  des  années  de  la  politique  la  plus  pru- 
dente et  la  plus  sage  n'ont  pas  suffi  à  faire  disparaître,  g 

Les  Etats-Unis  ont  réussi  mieux  que  tout  autre  pays  à  diriger  l'émigration  vers  leurs 
rivages. 

La  politique  suivie  pour  arriver  à  un  succès  aussi  éclatant  s'est  toujours  bornée  à  un 
seul  moyen  :  faire  connaître  le  pays,  son  étendue,  ses  libertés  politiques,  ses  ressources  agri- 
coles, les  progrès  de  son  industrie  et  de  son  commerce. 

Toute  la  législation  consiste  à  protéger  les  nouveaux  arrivants  contre  ceux  qui  voudraient 
abuser  de  leur  inexpérience  et  de  leur  défaut  de  connaissance  du  pays,  et  à  leur  fournir  les 
renseignements  susceptibles  de  faciliter  leur  projet  d'établisssment. 

Avec  ce  système,  les  Etats-Unis  ont  défié  toute  concurrence  et  encore  maintenant,  avec  des 
impôts  aussi  élevés  et  la  vie  aussi  chère,  ils  reçoivent  les  quatre  cinquièmes  de  l'émigration 
européenne. 

Après  les  Etats-Unis  vient  la  République  Argentine  pour  le  nombre  des  émigrants. 
Voici  dans  quelle  proportion  le  chiffre  a  augmenté  depuis  douze  ans. 


Année  Emigrants. 

1860  5,656 

1861   \ 6,300 

1862  6,716 

1863  10,400 

1864  11,680 

1865  , 11,770 

1866  13,960 

1867  17,046 

1868 29,244 

1869   38,000 

1870  39,667 

1871  31,614 

1872  (9  premiers  mois) 23,405 

Le  total  de  cette  année  atteindra  probablement  40,000 

Cette  émigration  se  fait  sans  l'intervention  directe  du  gouvernement  ;  chaque  émigrant  est 
tenu  de  payer  son  passage,  de  250  à  300  francs.  Les  autorités  se  bornent  à  faire  les  frais 
de  logement  et  de  nourriture  durant  quelques  jours,  et  offrent  un  passage  gratuit  vers  l'inté- 
rieur et  un  lot  de  terre  à  ceux  qui  veulent  s'occuper  d'agriculture. 

Mais  le  pays  est  connu,  le  climat  est  bon,  le  gouvernement  a  toujours  été  assez  libéral 
à  l'égard  des  étrangers,  un  commerce  considérable  se  fait  directement  et  par  plusieurs  lignes 
de  steamers  avec  tous  les  ports  principaux  du  continent  européen.  Ces  causes  suffisent  pour 
expliquer  les  résultats  que  nous  venons  de  mentionner. 

De  plus,  l'émigrant  qui  arrive  à  la  République  Argentine,  comme  celui  qui  débarque 
aux  Etats-Unis  est  libre  de  tout  engagement,  de  toute  contrariât©  ;  il  peut  donner  à  son  activité 
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la  direction  qu'il  lui  plaît.      En  même  temps  il  suit  qu'il  ne  doit,compter  que  sur  lui-même. 

Cette  liberté  d'action  et  la  responsabilité  qui  en  résulte  se  traduisent  généralement  par 
un  redoublement  d'énergie  qui  a  fait  le  succès  d'un  grand  nombre  qui  ont  servi  d'exemple  et 
d'encouragement  à  ceux  qui  les  ont  suivis. 

Cette  question  de  l'indépendance  parfaite  de  l'émigrant  ne  doit  jamais  être  perdu  de 
vue  ;  c'est  pour  l'obtenir  que  les  européens  laissent  leurs  pays  en  si  grand  nombre  pouf" 
gagner  le  Nouveau-Monde.  îls  veulent  avant  tout  avoir  les  moyens  d'acquérir  la  propriété 
et  de  l'exploiter  en  toute  liberté  et  à  leur  profit. 

S'ils  rencontrent,  dans  leur  nouvelle  patrie,  les  mêmes  embarras  qu'ils  ont  tâché  de  fuir, 
s'ils  tombent  sous  la  direction  d'une  compagnie  ou  d'un  gouvernement  qui  soit  constamment 
à  les  surveiller  pour  en  obtenir,  pièce  par  pièce,  le  remboursement  des  avances  qui  leur* 
auront  été  laites,  si  on  ne  leur  permet  pas  de  gagner  leur  vie  comme  ils  '  l'entendent, 
on  fait  disparaître  les  principales   raisons  qu'ils  ont  eu  de  s'expatrier. 

Toutes  les  garanties,  conditions,  promesses  qu'on  peut  exiger  des  émigrants,  en  retour 
des  avances  qui  leur  sont  faites,  leur  paraissent  de  neu  d'importance  au  départ;  mais  à  l'ar- 
rivée, elles  prennent  un  tout  autre  aspect.  S'il  n'y  a  pas  d'argent  à  débourser  immédiatement, 
on  peut  trouver  un  nombre  indéfini  de  personnes  prêtes  à  se  rendre  dans  n'importe  quel  pays. 
Mais  quelle  que  soit  la  manière  dont  on  les  traite,  on  est  certain  que  de  nombreuses  plaintes 
se  feront  entendre  aussitôt  après  leur  arrivée  ;  qu'elles  soient  fondées  ou  non,  l'effet  est  abso- 
lument le  même  pour  le  pays  qui  en  est  l'objet,  car  elles  sont  entendues  par  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  juger  de  leur  valeur. 

Abandonner  son  pays  pour  alhr  fonder  un  établissement  dans  une  contrée  nouvelle, 
éloignée,  inconnue,  est  avant  tout  une  œuvre  de  courage  et  de  dévouement  qui  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  la  feimo  conviction  d'assurer  sou  avenir  et  celui  de  ses  enfants.  C'est  la  seule 
raison  de  la  conduite  de  ces  hardis  pionniers  qu'on  rencontre  dans  toutes  les  parties  du  Nou- 
veau-Monde,'vivant  pendant  des  années  loin  des  établissements,  sans  relations  avec  le  monde! 
extérieur,  privés  de  tous  les  agréments  que  procure  la  société.  Ils  ne  supportent  leur  isole- 
ment que  par  l'espoir  d'être  un  jour  récompensés  de  leurs  privations  et  de  leurs  travaux. 
Lorsque  les  établissements  dans  leur  marche  constante  et  régulière  les  auront  atteints,  ils  les 
trouveront  dans  un  état  de  prospérité  qu'ils  apprécieront  d'autant  plus  que  les  sacrifices  au- 
ront été  plus  pénibles  et  la  réc  nnpense  plus  chèrement  acquise. 

La  liberté  et  l'initiative  individuelle  sont  les  deux  grands  leviers  de  la  colonisation  et  de 
l'émigration,  et  on-ne  peut  jamais  leur  faire  la  part  trop  large.  Les  résultats  durables  seront 
toujours  en  proportion  de  l'intérêt  individuel  qu'on  aura  su  mettre  en  jeu. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  gouvernement  doive  rester  étranger  à  l'émigration  ; 
il  est  de  son  devoir  d'y  contribuer  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  des  avantages  qu'il  en  re- 
tire. Il  y  a  tout  bénéfice  pour  lui  à  faire  connaître  les  ressources  qu'il  peut  offrir  à  l'industrie 
et  au  travail  des  étrangers.  Ceux  qui  ont  eu  assez  de  confiance  en  lui  pour  lui  remettre  leur 
avenir  et  celui  de  leurs  enfants  ont  bien  le  droit  de  demander  qu'on  les  protège  contre  leur 
inexpérience  et  qu'on  leur  évite  les  mécomptes  dont  le  pays  lui-même  serait  la  victime  ;  mais 
il  faut  que  cette  protection  ne  devienne  jamais  un  embarras.  L'appui  ne  doit  jamais  se  trans- 
former en  tutelle. 

Les  émigrants  qui  ne  réussissent  pas — et  il  y  en  aura  toujours — doivent  être  forcés  de 
s'en  prendre  à  eux-mêmes  et  non  pas  au  gouvernement. 

On  s'est  beaucoup  occupé  au  Canada  de  cette  question  des  avances  de  passage;  c'est 
pourquoi  j'ai  cru  devoir  expliquer  aussi  longuement  ma  manière  de  voir  sur  ce  sujet.  Je  dois 
ajouter  cependant  que  ces  observatiens  ne  se  rapportent  qu'au  système  appliqué  d'une  maniè- 
re générale.  Pour  certains  cas  particuliers,  cette  pratique  des  avances  avec  ou  sans  condition 
de  remboursement,  présente  des  avautages  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  dans  la  mesure  de  son  application  cette  année  par  la  province  de  Québec  elle  a  rendu 
des  services  dignes  d'être  appréciés. 

Pour  un  homme  ou  une  classe  qui  représente  une  industrie  particulière  dont  on  veut 
doter  notre  pays,  pour  un  agriculteur  ou  un  bon  ouvrier  placé  à  la  tête  d'une  nombreuse  fa- 
mille qu'il  ne  pourrait  sans  inconvénient  laisser  derrière  lui,  et  dont  il  ne  peut  payer  le  pas- 
sage entier,  il  serait   convenable  de   continuer  d'agir  comme   ou  l'a  fait  depuis  six  mois. 
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Mais  chaque  demande  doit  être  appréciée  séparément  et  acceptée  sous  la  responsabilité  des 
agents  qui  ne  sauraient  être  trop  avertis  d'agir  avec  la  plus  grande  discrétion  et  bien  s'assurer 
qu'il  n'y  a  pas  d'abus. 

C'est  en  agissant  ainsi  que  les  agents  du  gouvernement  canadien  ont  envoyé  à  la  pro- 
vince de  Québec  seulement  177  émigrants  à  prix  réduits,  lorsque  leurs  instructions  leur  per- 
mettaient d'aller  jusqu'à  300. 

Ce  dernier  chiffre  aurait  pu  être  facilement  atteint,  mais  il  a  été  jugé  préférable  de  se 
montrer  trop  exigeant  que  de  risquer  à  ne  pas  l'être  assez. 

\  Quant  au  système  de  passade  absolument  gratuit,  il  aurait  les  plus  regrettables  résultats. 
Les  émigrants  dans  la  nécessité  d'y  avoir  recours  ne  sauraient,  être  réputés  propres  aux  rudes 
travaux  de  la  colonisation.  De  plus,  la  seule  garantie  que  nous  ayions  que  l'émigrant  est 
de  bonne  foi  et  digne  de  l'intérêt  qu'on  lui  témoigne,  c'est  ie  paiement  d'une  partie,  des  frais 
nécessaires  pour  son  établissement  dans  notre  pays.  .Nous  ne  devons  pas  nous  exposer  à 
payer  des  voyages  d'agrément,  en  Amérique,  nia  recruter  des  émigrants  pour  les  Etats-UnK 
Sans  se  montrer  trop  exigeant  sur  les  diverses  classes*  d'émigrants  qui  désireraient  se  di- 
riger vers  notre  pays,  il  ne  faut  pas  non  plus  sacrifier  entièrement  la  qualité  au  nombre. 
Qu'on  se  rappelle  les  émigrants  Belges  transportés  gratuitement  aux  Etats-Unis  et  que  les 
autorités  de  New-York  ont  ré-expédiés  à  Anvers  et  les  émigrants  de  Bade  et  de  Bavière  qui 
out  motivé  les  représentations  du  gouvernement  canadien. 

Toute  œuvre  à  son  début  a  sans  doute  besoin  a'un  encouragement  spécial,  mais  l'exemple 
du  Brésil  nous  démontre  assez  quels  abus  peuvent  résulter  d'un  encouragement  mal  dirigé 
ou  exagéré. 

La  politique  adoptée  par  le  Canada  a  bien  réussi  jusqu'à  présent  et  nous  aurions  tort  de 
nous  en  départir.  La  publicité  a  été  faite  avec  zèle  et  surtout  avec  beaucoup  d'intelligence, 
ce  qui  vaut  encore  mieux.  Elle  va  maintenant  se  compléter  par  les  lettres  des  émigrants 
eux-mêmes,  toutes  on  ne  peut,  plus  favorables,  remplies  d'éloges  à  l'endroit  des  ressources  de 
pays,  des  qualités  de  la  population,  de  la  cordialité  qui  leur  est  témoignée  partout. 

Notre  pays  commence  à  être  apprécié,  non-seulement  par  les  avantages  qu'il  offre  aux 
classes  ouvrières  ou  agricoles,  mais  encore  au  point  de  vue  de  ses  progrès  industriels  et  com- 
merciaux, de  ses  travaux  publics,  de  sa  position  financière.  Les  hommes  d'affaires,  négo- 
ciants, capitalistes,  banquiers,  le  regarderont  bientôt  comme  l'égal  des  autres  pays  du  Nou- 
veaurMonde  qui  jusqu'à  présent  nous  ont  tenus  dans  l'ombre. 

La  multiplication  des  relations  commerciales  et  la  création  des  relations  financières  auront 
un  effet  direct  et  immédiat  sur  l'émigration.  La  population  prendra  le  chemin  des  capitaux. 
La  presse  ne  tardera  pas  à  prendre  sa  part  du  mouvement  en  traitant  les  questions  cana- 
diennes avec  le  même  intérêt  qu'elle  porte  aux  affaires  du  Brésil  ou  des  Etats-Unis. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  crois  important  de  diriger  la  publicité  à  faire  au  sujet  du  Ca- 
nada. Les  brochures,  les  affiches,  les  annonces  sont  très-utiles,  mais  elles  s'adressent  à  la  seule 
classe  des  émigrants.  Elles  ont  besoin  d'être  complétées  par  des  notions  plus  étendues,  plus 
variées,  capables  d'intéresser  le  public  en  général,  afin  qu'un  ouvrier  ou  un  paysan  qui  de- 
mandera un  renseignement  sur  le  Canada  ne  reçoive  pas  constamment  pour  réponse  que  ce 
pays  est  absolument  inconnu. 

La  propagande  en  faveur  de  l'émigration  au  Canada  a  dû  être  suspendue  depuis  trois 
mois,  mais  elle  va  être  reprise  au  commencement  de  février,  en  vue  des  premiers  départs 
pour  Québec. 

C'est  à  la  Province  qu'on  va  continuer  à  s'adresser  de  préférence,  pareeque  l'émigration 
qu'elle  peut  nous  offrir  rencontrerait  mieux  les  besoins  de  notre  pays. 

La  Bretagne  zt  la  Normandie  vont  être  l'objet  d'uue  attention  toute  spéciale.  Ces  deux 
provinces  ne  fournissent  maintenant  qu'un  très-petit  nombre  d'émigrants,  ce  qui  doit  plutôt 
être  regardé  comme  un  avantage. 

Nous  ne  rencontrerons  pas  les  obstacles  que  crée  toujours  la  concurrence  et  nous  ne  se- 
rons pas  obligés  de  lutter  contre  un  courant  déjà  établi  comme  en  Alsace;  et  ensuite,  nous 
pouvons  espérer  que  si  nous  obtenons  quelques  succès,  ils  seront  plus  durables  et  moins 
partagés,  puisque  nous  aurons  été  les  premiers  à  susciter  ce  mouvement. 

Il  est  question  de  l'établissement  d'une  ligne  à  vapeur  qui  ferait  un  service  direct  entre 
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Marseilles,  Bordeaux  et  le  St.  Laurent.  La  réalisation  de  ce  projet  nous  rendra  de  grands  ser- 
vices, surtout  dans  le  Midi  où  l'émigration  est  très  considérable.  On  a  toujours  regretté  qu'il 
n'y  eût  pas  de  communication  directe  et  régulière  entre  le  Canada  et  le  Continent.  Les  passa- 
gers n'aiment  pas  le  trajet  par  Liverpool  ;  il  représente  pour  eux  un  surcroit  de  temps,  de 
dépenses  et  surtout  d'embarras  dont  la  disparition  aurait  les  plus  favorables  résultats. 

Aussi  M.  Bos-sange  a-t-il  insisté  auprès  de  la  compagnie  Allan  pour  [qu'au  moins  un  ou 
deux  steamers  viennent  au  printemps  prendre  les  é migrants  au  Havre  et  les  transportent 
directement  à  Québec,  et  il  est  à  espérer  que  sa  demande  sera  bien  accueillie.  Des  arrange- 
ments seraient  pris  pour  que  les  passagers  de  Belgique  et  de  l'Allemagne  profitassent  de  ces 
avantages. 

Dans  de  pareilles  circonstances  et  avec  les  moyens  d'action  à  notre  disposition,  je  ne  crois 
pas  exagérer  en  disant  qu'à  moins  d'événements  imprévus  l'émigration  de  France,  de  Belgi- 
que et  des  bords  du  Rhin  au  Canada  sera  l'an  prochain  d'au  moins  cinq  milles.  Dans  deux 
ou  trois  ans,  elle  devra  atteindre  a\ouze  à  quinze  mille  et  alors  elle  se  maintiendra  d'elle- 
même  et  pourra  se  pa-ser  des  secours  du  gouvernement. 

Quelques  agents  de  la  compagnie  Allan  qui  tous,  comme  on  sait,  fournissent  l'émigration 
au  Canada,  ont  été  déjà  nommés  en  Suisse.  D'autres  vont  leur  être  adjoints  dans  les  diffé- 
rents Cantons.  L'émigration  suisse  est  maintenant  d'environ  12,000  par  an,  et  elle  s'accroît 
constamment  d'abord,  parceque  la  disproportion  entre  la  population  et  les  ressources  du  pays 
est  de  plus  en  plus  grande,  et  ensuite  à  cause  de  la  propagande  plus  active  et  mieux  organisée, 
dirigée  par  quelques  hommes  politiques  influents  de  la  République  en  faveur  de  l'amélioration 
du  sort  des  classes  ouvrières  et  agricoles  par  l'exportation.  Dès  le  milieu  de  l'été,  j<-  me  suis 
mis  en  relation  avec  M.  le  Dr.  Foos,  l'un  des  principaux  organisateurs  de  ce  mouvement,  et 
pendant  quelque  temps,  il  parut  possible  d'avoir  immédiatement  une  émigration  de  quelques 
centaines  de  familles  placées  dans  les  meilleures  conditions  pour  former  un  noyau  d'établisse- 
ments suisses  au  Canada;  mais  finalement  il  s'est  présenté  des  exigences  auxquelles  le  gou- 
vernement canadien  ne  pouvait  souscrire,  et  ce  projet  a  dû  être  ajourné  quoique  j'aie  lieu 
de  croire  qu'il  n'est  pas  abandonné.  Du  reste,  il  nous  reste  toujours,  en  Suisse  comme  ailleurs, 
la  ressource  de  nous  adresser  directement  au  public,  et  tout  porte  à  croire  que  ce  ne  sera  pas 
sans  succès. 

La  compagnie  Allan  a  aussi  établi  plusieurs  agences  en  Italie,  et  elle  vient  de  faire  tra- 
duire en  italien  et  tirer  à  plusieurs  mille  exemplaires  une  brochure  sur  l'émigration  au  Ca- 
nada. 

L'émigration  d'Italie  est  d'environ  trente  mille  par  an,  et  se  dirige  principalement  vers  la 
République  Argentine.  Elle  se  recrute  dans  le  Piémont  parmi  les  agriculteurs  habitués  à  un 
climat  assez  rigoureux  et  aux  rudes  travaux  qu'il  impose.  Les  premiers  envois  au  Canada 
seront  l'objet  d'un  soin  particulier  et  feront  connaître  s'ils  doivent  être  continués  ou  non. 

En  Allemagne   et  en   Belgique,  comme  en  France  et  en  Suisse,  le  nombre  des  agents  et 
,  des  sous-agents  de  la  compagnie  Allan  va  être  augmenté  et  la  publicité  organisée  sur  le 
meilleur  pied  possible,   ou  du  moins  aussi  bien  que  le    permettront  les  autorités  de  ces  divers 
pays. 

Je  ne  dois  pas  manquer  de  mentionner  le  grand  intérêt  que  la  compagnie  Allan  continue 
de  porter  à  l'émigration  au  Canada  et  les  précieux  services  qu'elle  rend  à  cette  cause.  Tous 
ses  agents  sont  autant  d'agents  d'émigration,  et  des  instructions  répétées  îeur  rappellent  cette 
partie  de  leurs  devoirs.  Elle  n'a  jamais  manqué  de  prêter  la  plus  prompte  attention  à  toutes 
les  suggestions  qui  ont  pu  lui  être  adressées  à  ce  sujet,  et  toujours  ses  réponses  ont  été  dictées 
par  la  plus  grande  libéralité.  Toute  la  publicité  qu'elle  fait  en  annonces,  affiches,  etc.  porte 
une  mention  spéciale  de  l'émigration,  et  par  ce  moyen  le  nom  de  notre  pays  se  trouve  cons- 
tamment placé  sous  les  yeux  du  public  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe.  Outre  cela,  nous 
lui  devons  la  publication  de  plusieurs  brochures  dont  elle  a  entièrement  fait  les  frais  et  qui 
ont  été  et  seront  encore  utilisées  avec  grand  profit. 

J'ai  l'honneur  d'attirer  l'attention  de  l'honorable  ministre  de  l'Agriculture  sur  les  ques- 
tions suivantes  comme  devant  avoir  une  grande  influence  sur  le  succès  de  nos  opérations  fu- 
tures. 

Les  relations  postales  entre  la  France  et  le  Canada  sont  aujourd'hui  dans  une  condition 
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très-défavorable.  Une  lettre  ne  peut  être  expédiée  d'un  pays  à  l'autre  pour  moins  d'un  franc 
par  les  paquebots  canadiens  et  1.30  par  la  voie  de  New- York.  Ce  tarif  est  tellement  anormal, 
que  si  on  fait  d'abord  parvenir  les  lettres  en  Angleterre  pour  les  faire  ré-expédier  de  là  au 
Canada,  ce  double  port  n'est  que  de  60  centimes,  ce  qui  fait  croire  qu'une  demande  analogue 
faite  par  le  Canada  serait  favorablement  accueillie.  Les  émigrants  devraient  pouvoir  cor- 
respondre à  bon  marché  avec  leurs  familles  et  leurs  connaissances  restées  en  France  ;  c'est  le 
plus  sûr  moyen  de  faire  propager  des  notions  exactes  sur  notre  pays. 

Les  envois  d'argent  qui  deviennent  de  plus  eu  plus  fréquents  font  aussi  reconnaître  la 
nécessité  d'étendre  le  système  des  ordres  sur  la  poste  aux  pays  du  continent. 

Les  remises  faites  par  les  émigrants  ne  représentent  que  de  petites  sommes  et  peuvent 
difficilement  être  du  ressort  de  la  Banque.  Jusqu'à  présent  les  Français  et  les  Belges  ont 
envoyé  des  ordres  sur  la  poste  d'Angleterre  ou  des  billets  de  banque  du  Canada,  mais  on 
comprend  de  suite  combien  ce  système  offre  d'inconvénients.  Ces  valeurs  ne  peuvmt  être 
converties  en  monnaie  courante  qu'à  de  grandes  pertes.  Les  agents  canadiens  se  font  tou- 
jours un  devoir  d'eu  opérer  le  change  au  plus  haut  prix,  mais  on  ne  peut  pas  toujours  s'a- 
dresser à  eux. 

Depuis  quelques  années,  il  existe  entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  un  traité  par  lequel 
le  gouvernement  de  ce  dernier  pays  s'engage  à  soustraire  aux  obligations  de  l'allégeance  à  ceux 
de  ses  sujets  qui  seraient  devenus  citoyens  américains.  A  moins  d'un  pareil  traité,  d'après 
la  législation  allemande,  cette  obligation  dure  dix  ans,  de  sorte  que  des  jeunes  ijensqui  seraient 
partis,  sans  avoir  complété  leur  temps  de  service  militaire,  pourraient  être  incorporés  dans  l'ar- 
mée, s'ils  revenaient  dans  leur  pays,  même  temporairement,  avant  l'expiration  de  ce  terme  de 
dix  années. 

Le  nombre  des  émigrants  d'Allemagne  au  Canada,  surtout  leur  origine  suffisent  pour  faire 
voir  combien  il  serait  important  de  régulariser  leur  position. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  si  300,000  personnes  ont  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise dans  l'Alsace  et  la  Lorraine,  c'est  principalement  pareeque  ies  jeunes  gens  allaient  être 
forcés  d'entrer  dans  les  rangs  de  l'armée  qu'ils  venaient  de  combattre. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  a  donné 
instruction  de  suspendre  l'envoi  des  émigrants,  à  cause  de  la  saison  avancée  qui  ne  permet- 
tait plus  de  leur  assurer  du  travail.  Cet  avis  eut  pour  effet  de  faire  refuser  plusieurs 
centaines  de  personnes  qui  sont  parties  pour  l'Amérique  du  Sud.  Il  serait  fâcheux  d'avoir 
à  subir  cet  inconvénient  chaque  année. 

Cette  suspension  des  affaires  pendant  tout  l'hiver  nous  mettrait  dans  une  grande 
position  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  pays.  L'émigration  sera  toujours  moins  considé- 
rable en  hiver  qu'en  été,  mais  il  faudrait  pouvoir  accepter  tous  ceux  qui  se  présentent  dans 
les  conditions  requises. 

oe  ne  doute  pas  que  cette  difficulté  puisse  être  réglée  si  les  gouvernements  de  chaque 
province  prennent  seulement  le  soin  de  faire  connaître  régulièrement  et  aussi  fréquemment 
que  possible,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  de  votre  département,  le  nombre  et  la 
classe  d'émigrants  qu'ils  peuvent  recevoir.  Avec  des  renseignements  un  peu  complets  fournis 
à  cet  égard,  il  serait  certainement  possible  de  placer  tous  les  émigrants  qui  parviendraient  au 
Canada,  même  pendant  l'hiver. 

Personne  n'ignore  que  les  produits  canadiens  ont  été  fort  remarqués  aux  diverses  expo- 
sitions européennes  et  beaucoup  d'opérations  commerciales  n'ont  pas  eu  d'autre  cause. 
On  voit  par  là  quelle  utilité  il  y  aurait  de  continuer  ce  système  de  renseignements  par  l'établisse- 
ment, d'abord  à  Paris,  puis  dans  quelques  autres  villes  si  la  première  expérience  réussit, 
d'un  bureau  qui  contiendrait  une  collection  d'échantillons  de  produits  canadiens  avec  les 
notions  qui  s'y  rattachent,  les  journaux  de  notre  pays  qui  traitent  des  questions  agricoles, 
industrielles,  commerciales  ou  financières,  et  les  rapports  du  gouvernement  sur  la  législation 
et  la  statistique  générale  du  pays.  Ce  bureau  servirait  d'agence  générale  de  renseignements, 
et  pourrait  être  utilisé  même  par  les  négociants  et  les  industriels  du  Canada.  Les  frais  de 
cet  établissement  seraient  peu  élevés  et  ne  dureraient  que  quelques  années  ;  il  pourrait  bientôt 
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se  soutenir  de  lui-même.   Ce  serait  un  moyen  de  suppléer  autant  que  possible  à  l'absence  de 
représentants  consulaires. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 


Votre  très-obéissant  serviteur 


J.  A,  N.  Provencher. 
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No.  21. 

RAPPORT  SUR  UNE  MISSION  DE  SIX  MOIS  EN  ANGLETERRE   COMME 

CONFÉRENCIER. 

(M.  Edwin  Clay.) 
A  L'Honorable  M.  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture,  etc..  etc. 
Monsieur, 

Conformément  à  vos  instructions,  je  vous  soumets  un  bref  rapport  de  ma  mission  de  six 
mois  en  Angleterre.  La  manière  dont  j'ai  employé  mon  temps  est  longuement  exposée  dans 
mon  "  Journal  "  qui  accompagne  ce  rapport. 

J'ai  reçu  vos  "  instructions  "  tard  dans  la  soirée  du  26  février  1872,  et  je  suis  parti  pour 
l'Angleterre  à  1  heure  p.  m.  le  27.  J'arrivai  à  Liverpool  le  8  mars,  dans  la  matinée.  J'y 
passai  quelques  jours,  après  quoi  je  me  rendis  à  Londres  pour  recevoir  de  nouvelles  instruc- 
tions et  me  procurer  les  moyens  de  démontrer  ce  que  j'exposerais  dans  mes  conférences  :  car- 
tes des  différentes  provinces,  etc.,  choses  que,  je  fus  surpris  de  lecoustater,  je  ne  pouvais  me 
procurer  à  Londres  sans  les  faire  préparer  sous  mes  propres  instructions.  Car  en  beaucoup 
d'endroits,  donner  des  conférences  sans  avoir  les  moyens  de  bien  montrer  les  parties  des  pro- 
vinces dont  on  parle,  n'est  guère  que  du  temps  perdu,  vu  que  la  grande  majorité  des  popu- 
lations rurales  en  Angleterre  n'a  pas  la  moindre  idée  de  la  position  géographique,  de  l'éten- 
due et  de  la  conformation  du  Canada. 

A  Liverpool,  Londres  et  Woolwich,  j'ai  consacré  chaque  jour  une  partie  de  mon  temps 
à  réunir  des  groupes  d'ouvriers  pour  leur  parler  des  sujets  se  rattachant  à  l'émigration  au 
Canada,  et  j'ai  trouvé  toutes  les  classes  très-désireuses  d'avoir  des  renseignements  sur  les- 
quels ils  pussent  compter. 

Les  "  agents  Yankee"  ont  depuis  douze  ou  quinze  ans  fait  circuler  sur  le  climat,  les 
productions  et  les  affaires  politiques  au  Canada  des  renseignements  si  affreux,  que  beaucoup 
de  gens  en  Angleterre  ont  renoncé  à  l'idée  même  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  Canada  dans 
le  but  de  s'y  établir  eux-mêmes  ou  d'y  envoyer  leurs  enfants. 

Je  me  rendis  alors(sur  l'avis  de  M.  Dixon)  dans  l'ouest  de  l'Angleterre,  établissant  pour 
quelque  temps  mes  quartiers-généraux  à  Exeter,  visitant  les  districts  ruraux  des  environs  et 
donnant  des  conférences  en  ville.  Là  j'eus  à  combattre  l'opposition  qui  me  venait  de  trois 
classes  différentes:  des  radicaux-communistes  qui  combattaient  en  s'appuyant  sur  le  motif 
qu'aucun  anglais  ne  doit  quitter  son  pays,  tant  qu'une  nouvelle  distribution  de  la  propriété 
n'aura  pas  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  place  pour  tous;  des  fermiers-bourgeois  qui  re- 
doutent les  conséquences  du  départ  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  agricoles  ;  et  de  quelques 
personnes  appartenant  aux  classes  supérieures,  qui  craignaient  que  je  ne  jouasse  le  même 
tour  que  les  "  agents  Yankee.  " 

J'ai  visité  un  grand  nombre  de  petites  villes  dans  le  sud  du  comté  de  Devon,  en  faisant  cir- 
culer des  brochures,  adressant  la  parole  aux  gens,  et  faisant  des  conférences  aussi  souvent  que 
je  pouvais.  J'ai  eu  aussi  une  bonne  opportunité  de  répandre  des  renseignements  sur  le  pays 
aux  foires  et  aux  expositions.  J'ai  aussi  assisté  à  la  grande  exposition  de  comté  et  de  bêtes  à 
cornes  de  Bodmin,  dans  le  comté  de  Cornwall,  j'ai  fait  circuler  parmi  les  trente  mille  per- 
sonnes qui  y  assistaient  toute  une  grosse  valise  de  brochures,  et  j'ai  adressé  la  parole  à  plusieurs 
groupes  nombreux.  J'ai  aussi  donné  des  conférences  à  Lostwithiel  et  à  Liskeard,  et  j'ai  causé 
avec  un  grand  nombre  de  mineurs  de  Cornwall  et  des  gens  exploitant  des  petites  fermes. 

Je  me  suis  souvent  trouvé  dans  une  position  critique,  lorsque  les  gens  me  posaient  des 
questions  sur  des  parties  du  Canada  que  je  n'avais  pas  vues.  Ils  me  disaient  :  "  Alors  vous  n'ê- 
tes pas  allé  là,  mais  vous  nous  parlez  par  oui-dire,  ou,  comme  uous-mêmes,  sur  ce  que 
vous  avez  lu.  "  Voilà  pourquoi  la  visite  que  j'ai  faite  dans  Ontario  l'automne  dernier,  con- 
formément aux  instructions  du  ministre  de  l'agriculture,  l'honorable  M.  Dunkin,  m'a  été 
d'un  grand  avantage  lorsque  je  parlais  des  parties  de  cette  province  que  j'avais  parcourues. 

145 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  26.)  A.  1873 


Comme  j'ai  rencontré  comparativement  peu  de  gens  désirant  se  rendre  à  la  Nouvelle 
Ecosse,  j'ai  cru  nécessaire,  pour  remplir  mon  devoir  envers  le  Canada,  de  prendre  chaque 
province  l'une  après  l'autre,  commençant  le  premier  soir  avec  la  Nouvelle-Ecosse,  et  consa- 
crant une  partie  du  temps  à  chacune  des  autres  provinces  jusqu'à  ce  que  j'en  fusse  rendu  à 
l'Ile  de  Vancouver,  où  nombre  de  familles  ont  émigré,  à  raison  de  l'avantage  qu'offre  la  dou- 
ceur du  climat  de  cette  partie  du  Canada. 

A  Plymouth,  le  maire  consentit  avec  beaucoup  de  bienveillance  à  présider  l'assemblée  et 
à  exposer,  avec  beaucoup  d'habileté,  l'objet  de  ma  mission,  exposant  les  grands  avantages 
qne  les  ouvriers  anglais  peuvent  trouver  en  Canada  et  le  fait  important  qu'en  émigrant  au 
Canada  ils  sont  encore  dans  leur  pays,  soumis  aux  mêmes  lois  et  sous  la  protection  du 
même  "  drapeau  "  britannique  que  le  temps  a  respecté.  Un  grand  nombre  d'émigrés  a  de- 
puis traversé  l'Atlantique  pour  aller  s'établir  en  Canada  au  milieu  de  leurs  frères  de  cette 
partie  du  Devonshire. 

Une  des  grandes  difficultés  que  j'ai  eues  à  répandre  des  renseignements  dans  la  classe 
la  mieux  adaptée  aux  besoins  de  notre  pays  (les  ouvriers  agricoles)  c'est  l'impossibilité  pres- 
qu'absolue  de  réunir  ces  gens  le  soir.  Car  lorsque  la  journée  de  travail  "  pour  le  maître  " 
est  finie,  les  travaux  dans  leurs  jardins  retenaient  ces  *>eus  presque  jusqu'à  la  noirceur,  et  pas 
un  sur  cent  ne  lit  ni  ne  voit  un  journal,  en  sorte  que  les  comptes  rendus  de  conférence  ou 
les  autres  exposés  de  faits  se  rapportant  à  la  perspective  qui  attend  les  personnes  de  devenir 
indépendantes  en  s'établissant  comme  cultivateurs  en  Canada,  ne  parviennent  pas  à  un  sur 
mille  des  ouvriers  agricoles  demeurant  éloignés  des  villes  et  des  petits  villages. 

Le  seul  moyen,  il  me  semble,  qui  permettrait  au  conférencier  de  les  rencontrer  serait  de  lui 
fournir  un  cheval  et  une  voiture  avec  lesquels  il  pourrait  visiter  tous  les  ouvriers  agricoles 
dans  un  district  donné,  entrant  dans  les  maisons  après  la  journée  de  travail  et  les  réunissant 
alors  en  petits  cercles  dans  les  meilleures  chambres  qui  pourraient  être  trouvées,  pour  leur 
adresser  la  parole  de  la  manière  la  plus  convenable  et  prouver  ce  qui  serait  dit  p«,r  les  meilleurs 
moyens  en  la  possession  du  conférencier.  On  y  gagnerait  beaucoup,  auprès  de  ces  gens,  si  le 
conlérencier  pouvait  présenter  le  sujet  de  ce  qu'il  dit  à  ses  auditeurs  au  moyen  de  la  visioD, 
vu  qu'ils  saisissent  et  comprennent  beaucoup  mieux  ce  qu'ils  voient  que  ce  qu  ils  entendent. 

En  donnant  mes  conférences,  j'ai  souvent  eu  beaucoup  de  difficulté  à  faire  comprendre 
à  un  fermier  aussi  bien  qu'à  un  ouvrier  agricole  anglais  comment  on  peut  herser  toute  espèce  de 
grain  à  travers  les  souches.  Cependant  je  n'ai  pas  eu  la  moindre  difficulté  à  faire  comprendre 
clairement  le  procédé  lorsqu'à  Woolwich,  M.  H.  W.  Edwards,  propriétaire  poli  et  obligeant 
d'un  panorama  représentant  divers  endroits  du  Canada,  m'a  permis  de  monter  sur  la  scène 
nour  expliquer  "  les  premières  opérations  d'un  colon  dans  la  forêt,  "  exhibant  un  champ  en 
souche  et  une  maisonnette  en  bois  rond.  Des  cartes  et  des  esquisses  grossières  représentant  les 
opérations  de  la  coupe  du  bois  et  du  défrichement  à  ses  diverses  phases  ajouteraient  donc 
beaucoup  à  la  force  et  aux  résultats  des  discours  du  conférencier. 

Dans  les  villes  et  les  cités,  on  peut  réunir  de  nombreuses  assemblées,  dont  beaucoup  des 
assistants  n'ont  pas  d'aptitude  pour  vivre  en  Canada  sur  les  terres  nouvelles  que  le  gou- 
vernement offre  aux  colons  ;  ces  gens  appartiennent  à  une  classe  dont  on  a  comparativement 
peu  besoin  dans  un  pays  nouveau.  Cependant  nos  conférences  dans  les  cités  produisent 
beaucoup  de  bien.  Beaucoup  de  bons  hommes  des  villes  sont  induits  à  essayer  leurs 
bras  et  à  tenter  la  fortune  en  Canada,  auquel  ils  procurent  une  bonne  quantité  d'ouvriers  habiles, 
en  même  temps  que  les  comptes-rendus  des  journaux  des  cités  et  des  villes  parviennent  à  un 
grand  nombre  de  cultivateurs  intelligents  et  d'autres  personnes  dans  les  villages  et  les  petites 
villes.  Rien  n'est  plus  évident  pour  un  Canadien  que  l'ignorance  qui  existe  dans  les  districts 
ruraux  de  l'Angleterre  au  sujet  du  Canada  :  des  hommes  ayant  une  bonne  éducation  deman- 
dent s'il  y  a  quelque  probabilité  qu'il  se  construira  bientôt  des  chemins  de  fer  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse, si  on  y  a  découvert  du  charbon  et  du  fer  en  quantité  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  d'exploitation,  tandis  que  ceux  qui  n'ont  pas  d'éducation  demandent  souvent  dans 
quelle  partie  des  Etats-Unis  se  trouve  le  Canada  ? 

Pour  s'assurer  même  d'une  petite  partie  de  l'émigration  de  la  Grande-Bretagne,  il 
faudra  constamment  fournir  des  renseignements  au  peuple,  au  moyen  de  brochures  et  dis- 
discours pratiques,  dans  un  style  qui  instruira  et  intéressera  les  gens.     JNTous  avons  à  ré- 
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pondre  non-seulement  à  tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  des  Etats  de  l'Est,  qu'on  a  représentés 
comme  "un  pays  sans  orages  en  hiver  ni  gelées  mortelles,  où  le  soleil  etla  pluie  viennent  lorsqu'on 
en  a  besoin,  produisant  de  riches  moissons  et  rapportant  de  plus  hauts  prix  pour  les  productions 
du  sol,  où  nulle  fièvre  mortelle  n'atteint  le  colon  et  où  chaque  habitant  jouit  de  la  plus 
belle  et  de  la  plus  pure  liberté,  où  l'un  est  exempt  de  tout  impôt,  de  tout  souci  et  de  tout 
besoin,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  afflige  l'humanité  en  Angleterre  ou  en  Canada,"  mais  aussi 
à  réfuter  ces  faussetés  éhontées  débitées  sur  le  gouvernement,  le  climat,  les  productions,  le  sol 
et  les  institutions  politiques  et  la  moralité  du  Canada.  Pour  triompher  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  sont  ainsi  opposées  aux  conférenciers  canadiens,  il  faudra  les  aider  autant  que  possi- 
sible,  d'abord  par  l'aide  et  la  coopération  des  agents  locaux  de  navigation,  en  leur  confiant 
le  soin  de  donner  les  billets  de  passage,  et  en  second  lieu  en  s' assurant,  autant  que  possible, 
l'aide  de  tous  les  hommes  marquants  en  religion  et  en  politique. 

Il  est  indubitable  que  le  système  adopté  par  le  gouvernement  et  qui  consiste  à  donner 
de  l'aide  aux  émigrants  qui  en  sont  dignes  en  payant  une  partie  de  leurs  frais  de  passage 
continuera  d'être  une  grande  utilité  pour  beaucoup.  Nombre  d'immigrants  qui  se  sont 
établis  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  en  d'autres  endroits  du  Canada  cet  été  n'auraient  pu 
émigrer  sans  l'assistance  qui  leur  a  été  donnée. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  agricoles  de  la  classe  la  plus  pauvre  ont  parlé  de  partir  pour 
aller  s'établir  dans  le  bois  sans  avoir  une  maisonnette,  cette  horreur  existe  particulièrement 
chez  ceux  qui  ont  de  petites  fermes.  Les  gens  m'ont  souvent  demandé  si,  au  cas  où  de  vingt 
à  cinquante  familles  partiraient  ensemble,  les  gouvernements  locaux  leur  feraient  défricher 
de  quatre  à  six  acres  de  terre  et  construire  des  maisonnettes,  à  condition  de  payer  l'intérêt 
jusqu'à  ce  qu'en  quelques  années  ils  puissent  payer  le  principal  de  ces  dépenses. 

Si  ces  arrangement  pouvaient  être  faits  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Brunswick, 
on  pourrait  établir  de  nombreuses  colonies  sur  les  terres  qui  sont  encore  sous  le  contrôle  du 
gouvernement.  Le  gouvernement  et  le  peuple  du  Canada  devraient  faire  tout  ce  qui  est 
en  leur  pouvoir  pour  mettre  les  immigrants  agricoles  en  position  de  sentir  qu'ils  sont  chez 
eux  en  arrivant  dans  ce  pays,  car  une  lettre  écrite  par  une  famille  bien  établie  et  expédiée 
à  ses  parents  en  Angleterre  fut  plus  qu'une  douzaine  de  conférences  adressées  par  une  per- 
sonne inconuue  à  ceux  qui   l'écoutent. 

J'ai  consacré  les  dernières  six  semaines  que  j'ai  passées  en  Angleterre  à  donner  des 
conférences  dans  le  Lincolnshire  où  j'ai  constaté  qu'on  connassait  bien  peu  nos  provinces 
maritimes.  J'ai  donné  mes  dernières  conférences  à  Londres  où,  grâce  l'obligeance  du  Révd. 
C.  H.  Spurgeon,  j'ai  eu  gratuitement  à  ma  disposition  l'immense  salle  du  Metropolitan 
Tabernacle  qui  s'est  bien  remplie  deux  soirées.  Durant  les  cinq  mois  et  demi  que  j'ai  été 
occupé,  à  parler,  j'ai  donné  soixante-treize  conférences  dont  plus  de  trente  ont  duré  deux 
heures,  et  répondu  ensuite  pendant  une  demie  heure  aux  questions  qui  m'étaient  posées. 

Je  ne  suis  pas  prêt  à  signaler  les  résultats  de  mes  opérations  jusqu'aujourd'hui,  ni  à 
donner  un  compte  exact  du  nombre  d'émigrants  que  mes  conférences  ont  fait  partir  d'An- 
gleterre durant  cette  saison.  Les  agents  locaux  d'émigration  ayant  des  licences  du  gouver- 
nement ont  vendu  tous  les  billets  de  passage.  Cependant,  nous  ne  devons  pas  espérer  que 
des  gens  tenant  de  petites  fermes  ou  des  ouvriers  agricoles  engagés  à  l'année  puissent,  après 
avoir  entendu  quelques  conférences  ou  lu  quelques  brochures  mises  en  circulation  par  le  gou- 
vernement, abandonner  de  suite  leurs  fermes  et  leurs  situations  pour  s'embarquer  pour  un 
pays  nouveau.  Il  faut  qu'ils  y  réfléchissent  avec  soin  et  se  consultent  avec  leurs  amis.  Et 
alors  il  faudra  encore  quelques  mois  pour  se  préparer  au  voyage. 

Puis,  la  hausse  extraordinaire  dans  les  gages  et  l'abondance  de  l'ouvrage  ont  élevé  une 
influence  très-nuisible  pour  empêcher  les  gens  de  quitter  leur  pays  natal.  Nous  avons  donc 
bonne  raison  de  croire  que  le  résultat  des  opérations  de  l'été  dernier  se  fera  sentir  dans  des 
années,  surtout  si  ces  opérations  sont  suivies  par  la  continuation  des  conférences  et  la  diffu- 
sion de  brochures  convenables.  Ayant  consciencieusement  cherché  à  faire  connaître  les 
différentes  parties  du  Canada  comme  lieux  d'établissement  pour  des  gens  d'Angleterre,  et  cela 
de  manière  à  me  permettre,  lorsque  je  rencontrerai  une  famille  d'immigrants  que  j'aurai  con- 
tribué à  amener  dans  ce  pays,  de  lui  dire  :  "  Est-ce  que  ce  que  je  vous  ai  dit  relativement  à 
notre  sol,  notre  climat,  notre  agriculture,  nos  productions,  notre  éducation,  nos  privilèges  re- 

147 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  26.)]  A.  1873? 


ligieux  et  notre  liberté  politique,  ainsi  qu'aux  difficultés  que  rencontre  un  colon  qui  w  s'établit 
n'était  pas  vrai?  "  -espérant  que  les  humbles  efforts  que  j'ai  faits  ainsi  pour  remplîr  mon 
devoir  seront  appréciés  par  vous. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

Edwin  Clay,  M.D. 
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No.  22- 

RAPPORT  ANNUEL  DE  L'AGENT  D'EMIGRATION  DE  GLASGOW. 

(M.  David  Shaw.) 


43,  Rue  York,  Glasgow, 

15  juillet  1872. 

Monsieur, — Pour  l'information  de  l'Honorable  Ministre  de  l'Agriculture  et  de  l'Immi- 
gration, j'ai  l'honneur  de  rapporter  respectueusement  que  les  opérations  de  cette  agence  durant 
la  présente  saison  ont  été  plus  satisfaisantes  que  durant  n'importe  quelle  année  depuis  ma 
nomination  en  1869.  Cela  provient  de  diverses  causes  dont  les  principales  sont: — 

lo.  La  besogne  accomplie  par  l'intermédiaire  de  cette  agence  depuis  que  je  demeure  en 
Ecosse  a  produit  des  résultats  sensibles  qui  augmentent  régulièrement  et  que  le  mémoire  ci- 
annexé  montre  plus  visiblement. 

2o.  La  véritable  satisfaction  exprimée  par  les  émigrants  au  commencement  de  la  saison  et 
encore  éprouvée  à  raison  de  l'offre  du  gouvernement  d'Ontario  de  transporter  gratuitement 
les  immigrants  dans  toutes  les  parties  de  cette  province  et  de  donner  à  chaque  immigrant 
adulte  après  trois  mois  de  résidence  dans  la  provincee  une  prime  de  six  piastres  en  monnaie. 
Pendant  des  mois  après  que  j'eus  annoncé  ces  avantages,  mon  bureau  a  été  encombré  jusqu'à 
10  heures  du  soir  par  des  gens  venant  prendre  des  renseignements,  et  la  quantité  de  lettres 
venant  par  la  malle  a  été  dans  la  même  proportion. 

3o.  La  réduction  des  frais  de  passage  transatlantique  à  £4  5s  effectuée  par  le  ministre 
de  l'Immigration  du  Canada,  réduction  qui,  bien  qu'entravée  et  retardée  relativement  à  sa 
mise  en  vigueur,  virtuellement  réunie  aux  autres  causes  indiquées,  a  mis  le  Canada  dans  une 
position  très-certainement  meilleure  que  celle  qu'il  n'a  jamais  occupée  auparavant  comme 
pays  offrant  des  avantages  à  l'immigration  et  des  moyens  d'établissement  pour  les  émigrants 
écossais.  Beaucoup  dépend  maintenant  de  la  manière  dont  cette  excellente  position  sera  main- 
tenue, améliorée  et  utilisée. 

Un  rapport  détaillé  ou  statistique  des  opérations  de  la  présente  saison  ne  saurait  être 
donné  avec  exactitude  avant  la  fin  de  l'année,  et  alors  je  me  propose  de  traiter  toute  la  ques- 
tion de  ma  mission  en  Ecosse  durant  les  trois  dernières  années,  ce  qui,  avec  l'approbation  du 
chef  du  département,  sera  publié  pour  l'information  du  peuple  du  Canada  en  général,  qui 
n'est  que  mal  renseigné  sur  l'ouvrage  fait,  qui  se  fait  ou  reste  à  faire,  et  les  difficultés  à  sur- 
monter par  le  ministère  ou  par  les  agents. 

J'ai  Thonneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

David  Shaw, 
Agent  d'Emigration. 
John  Lowe,  écr., 

Secrétaire,  Ministère  de  l'Agriculture,  Ottawa. 
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No.  23. 

KAPPORT  DE  SES  OPERATIONS  EN  ANGLETERRE  ET  EN  ECOSSE. 

(M.  James  Ross,) 

Gould,  septembre,  1872. 
L'Honorable  J.  H.  Pope,  Ministre  de  l'Agriculture. 
Monsieur, 

Conformément  à  votre  demande,  dans  une  lettre  que  m'a  adressée  M.  Lowe,  en  date  du 
9  du  présent  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  respectueusement  dans  cette  lettre  un 
aperçu  général  de  mes  opérations  comme  agent  spécial  d'émigration  en  Angleterre  et  en 
Ecosse  durant  les  six  mois  expirés  le  1er  août  dernier. 

Comme  mon  journal  mensuel,  que  j'ai  régulièrement  transmis  à  Wm.  Dixon,  écr.,  de 
Londres,  donne  un  rapport  complet  de  mes  voyages  et  de  mes  travaux,  je  crois  inutile  de 
fournir  dans  cette  lettre  les  détails  de  mes  opérations. 

Très-peu  de  temps  après  mon  arrivée  en  Ecosse,  j'ai  découvert  qu'il  aurait  été  préférable 
que  je  fusse  dan?  ce  pays  dans  le  mois  de  décembre  au  lieu  du  mois  de  février.  J'ai  cons- 
taté que  tous  les  ouvriers  agricoles  s'engagent  de  nouveau  à  ceux  qui  les  emploient  le  1er 
janvier  de  chaque  année  ;  qu'un  grand  nombre,  après  ra'avoir  entendu  et  lu  les  brochures  que 
j'avais  distribuées,  aurait  émigré  au  Canada  cette  année,  mais  ne  le  pouvait  pas,  vu  que 
ceux  qui  les  employaient  refusaient  de  résilier  leur  engagement.  J'ai  constaté  aussi  que  les 
ouvriers  agricoles,  les  artisans  et  autres  décident  le  ou  vers  le  1er  janvier  ce  qu'ils  feront 
l'année  suivante.  J'ai  constaté  chez  toutes  les  classes  la  plus  incroyable  ignorance  au  sujet 
du  Canada,  de  son  climat,  de  son  étendus  et  de  ses  ressources.  J'ai  eu  la  plus  grande  diffi- 
culté à  faire  comprendre  aux  classes  ouvrières  la  différence  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 
J'ai  aussi  trouvé  qu'il  existe  des  préjugés  profondément  enracinés  contre  le  Canada,  même 
chez  la  partie  intelligente  de  la  population.  Le  froid  de  nos  hivers  et  la  chaleur  de  nos  étés 
sont  regardés  comme  quelque  chose  d'affreux.  Le  meilleur  argument  que  j'ai  trouvé  pour 
combattre  ces  préjugés  a  été  le  fait  que,  ayant  moi-même  passé  quarante  ans  de  ma  vie  dans 
la  province  la  plus  froide  du  Canada,  je  n'avais  pas  l'air  plus  usé  que  la  plupart  des  hommes 
de  mon  â«;e  dans  la  Grande-Bretagne.  J'ai  constaté  que  les  préjugés  et  d'autres  idées 
erronées  sur  le  Canada  sont  industrieusement  répandus  par  les  agents  salariés  des  Etats  de 
l'Ouest.  J'ai  en  outre  constaté  que  si  les  agents  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande 
ne  font  pes  de  fausses  représentations  sur  le  Canada,  ils  déprécient  très-certainement  les 
avantages  que  ce  pays  offre  aux  émigrants,  de  manière  à  induire  autant  d'émigrants  que 
possible  à  se  rendre  en  Australie  plutôt  qu'en  Canada. 

¥  J'ai  rencontré,  pendant  que  je  m'efforçais  d'atteindre  l'objet  de  ma  mission,  l'hostilité 
la  plus  forte  et  la  plus  persistante  de  la  part  des  propriétaires  agricoles,  des  grands  exploi- 
tateurs  de  fermes  et  généralement  de  la  part  de  ceux  qui  emploient  de  la  main  habile  ou  or- 
dinaire. En  conséquence  de  cette  hostilité  j'ai  eu,  en  Angleterre  surtout,  la  plus  grande  diffi- 
culté à  approcher  les  ouvriers.  En  Ecosse,  où  les  ouvriers  lisent  généralement  les  journaux, 
ie  n'ai  pas  eu  autant  de  difficulté  à  faire  connaître  le  Canada.  En  un  mot,  j'ai  constaté  que 
pour  poursuivre  ma  mission  avec  succès  et  induire  un  nombre  considérable  d'émigrants  à 
venir  s'établir  au  Canada,  il  me  fallait  entrer  dans  une  guerre  continuelle  avec  les  gens  que  je 
viens  de  mentionner,  et  profiter  de  chaque  occasion  au  moyen  de  la  presse  et  autrement  de 
réfuter  leurs  mensonges  ou  leurs  fausses  représentations  sur  le  Cauada.  J'ai  trouvé  la  presse 
eu  Angleterre  et  en  Ecosse,  à  de  rares  exceptions  près,  tiède  ou  indifférente  au  sujet  de  l'émi- 
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gration  au  Caaada.  Le  fait  est  qu'il  n'y  a  pas  un  journal  sur  mille  qui  publie  un  mot  de 
renseignements  sur  le  Canada.  En  lisant  les  bulletins  télégraphiques  de  l'Amérique,  on 
trouve  rarement  une  ligne  relative  à  l'une  des  provinces  du  Canada. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  il  me  semble  qu'il  reste  encore  à  essayer  beaucoup  de 
moyens  qui  n'ont  p/is  été  employés  pour  diriger  le  flot  de  l'émigration  vers  le  Canada.  Je 
pense  qu'il  faudraiiTëtablir  permanemment,  ou  pour  au  moins  sept  mois  de  l'année,  des  agents 
énergiques  et  intelligents  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Je  n'entreprendrai  pas  de  fixer  le  nom- 
bre de  cesp.gents  que  je  crois  nécessaire.  Je  pense  que  Liverpool  a  plus  besoin  d'un  agent 
d'émigration  que  toute  autre  port  de  la  Grande-Bretagne,  vu  que  c'est  à  ce  port  que  s'em- 
barquent pour  l'Amérique  tous  les  é migrants  anglais  et  allemands. 

Je  pense  qu'il  devrait  y  avoir  au  moins  deux  ou  trois  autres  agents  dans  les  comtés  de 
l'ouest,  du  centre  et  de  l'est  de  l'Angleterre. 

Glasgow  étant  le  seul  port  où  les  émigrants  s'embarquent  pour  l'Amérique,  je  pense 
qu'un  agent  devrait  y  être  nommé  permanemment,  et  un  autre  dans  le  nord  de  l'Ecosse. 
Tous  ces  agents  devraient  voyager  pendant  les  mois  d'hiver,  tenir  des  assemblées  publi- 
ques dans  tous  les  centres  de  population  des  districts  ruraux,  et  au  moyen  de  conférence?:,  de 
conversations  et  de  brochures,  répandre  autant  de  connaissances  que  possible  sur  les  diverses 
provinces  du  Canada.  Du  1er  mai  au  1er  octobre,  les  agents  stationnés  à  Liverpool  et  à 
Glasgow  devraient  être  à  leurs  bureaux  dans  ces  villes,  et  entretenir  une  correspondance  con- 
tinuelle avec  les  autres  agents,  dont  le  devoir  serait  d'envoyer  autant  d'émigrants  que 
possible  aux  agents  de  Liverpool  et  de  Glasgow,  qui  auraient  à  les  expédier.  Je  suis  d'opinion 
que  tous  les  agents  devraient  être  autorisés  à  donner  des  billets  de  passage  payés,  car  bien  que 
M.  Dixon  fasse  tout  ce  qu'un  hotnme  peut  faire  pour  expédier  ces  billets  lorsqu'ils  sont 
demandés,  il  se  produit  cependant  des  retards  disgracieux  dans  l'obtention  de  ces  billets.  J'ai 
rencontré  un  grand  nombre  d'hommes  mariés  dans  les  districts  ruraux  d'Angleterre  et  d'Ecosse 
qui  feraient  les  meilleurs  colons  et  seraient  contents  d'émigrer  au  Canada,  mais  sont  incapa 
blés,  même  avec  la  réduction  des  frais  de  passage,  d'émigrer.  Je  pense  qu'on  devrait  faire 
quelque  chose  pour  permettre  à  cette  excellente  cla:  se  d'émigrants  de  se  rendre  en  Canadai 
J'ai  raison  de  croire  qu'il  y  a  des  centaines  de  cultivateurs  dans  les  provinces  de  Québec, 
d'Ontario  et  du  Nouveau-Brunswick  qui  seraient  heureux  de  profiter  des  services  de  ces  ou- 
vriers agricoles,  et  avanceraient  volontiers  une  partie  de  leurs  gages  pour  leur  permettre  d'é- 
migrer. Le  gouvernement  ne  pourrait-il  pas  ouvrir  dans  chaque  province  un  bureau  où  les 
particuliers  ayant  besoin  des  services  des  émigrants  que  je  viens  de  mentionner  pourraient 
faire  leurs  demandes  et  faire  connaître  le  montant  qu'ils  voudraient  avancer.  Si  cela  était  fait, 
les  deniers  pourraient  être  envoyés  en  Angleterre  et  en  Ecosse  aux  agents  accrédités,  qui  en- 
verraient le  nombre  d'émigrants  demandé  et  payer  d'avance  seulement  les  billets  de  passage 
pour  St.  Jean,  N.  B.,  ou  Québec. 

J'ai  donc  brièvement  passé  en  revue  mes  opérations  durant  les  six  mois  que  j'ai  été 
employé  comme  agent  d'émigration  pour  le  Canada.  J'ai  aussi  indiqué  les  moyens  qui,  d  ns 
mon  opinion,  devraient  être  adoptés  pour  attirer  l'émigration  aux  différentes  provinces  du  Ca- 
nada. Il  est  beaucoup  d'affaires  de  détail  que  je  pourrais  proposer,  qui  prendraient  trop  d'es- 
pace pour  être  traitées  dans  cette  lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

James  Ross, 
Agent  spécial  d'Emigration. 
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No.  24. 

(A.  B.  Daveney.) 

RAPPORT  DE  SES   OPERATIONS  DANS   LES  COMTES  DE  L'EST  DE 

L'ANGLETERRE. 

CoBouLtG,  Ontario,  9  septembre  1872. 

Monsieur, 

En  réponse  à  la  demande  contenue  dans  votre  lettre  du  9  août  1872,  dont  vous  m'avez 
donné  une  copie  le  5  septembre  1872  à  Ottawa,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rap- 
port suivant  de  mes  opérations  comme  agent  spécial  d'émigration  dans  les  comtés  de  l'est  de 
l'Angleterre  durant  les  six  mois  expirés  le  31  août  1^  *ïl. 

En  arrivant  dans  le  Norfolk,  j'ouvris  un  bureau  à  Norwicb,  la  principale  ville  du  comté, 
une  des  plus  considérables  foires  aux  moutons  et  aux  bêtes  à  cornes  de  l'Angleterre,  où  l'on 
estime  qu'il  se  rend  les  jours  de  marchés  (les  samedis)  et  de  foire,  de  cinq  à  six  mille  cul- 
tivateurs, meuniers,  commerçants,  travailleurs  et  autres  personnes  des  villes  et  villages  envi- 
ronnants. J'annonçai  l'ouverture  de  mon  bureau  et  que  je  serais  là  les  samedis  pour  donner 
des  renseignements  exacts  et  dignes  de  foi  sur  le  Canada,  et  aussi  q  Yen  tout  temps  on  pour- 
rait se  procurer  gratuitement  en  les  demandant  à  ce  bureau  des  livres  et  des  brochures  sur  le 
Canada.  Je  fis  ensuite  imprimer  des  petites  feuilles  volantes  contenant  mon  nom  et  mon 
adresse  et  portant  qu'aux  "  personnes  incapables  de  payer  tout  leur  passage  au  Canada,  le  gou- 
vernement paierait  £2-1.  "  Je  fis  coller  ces  feuilles  sur  la  couverture  de  tous  les  livres  et  les 
pamphlets  et  au-dessus  des  placards  annonçant  les  octrois  de  terre  gratuits,  qui  m'avaient  été 
donués  pour  la  distribution.  Je  fis  aussi  imprimer  quelques  placards  (copie-ci-jointe)  et  en 
remplis  les  espaces  en  blanc  tel  que  requis,  en  sorte  que  lorsque  je  visitais  une  localité,  les 
gens  étaient  notifiés  du  moment  où  j'y  serais. 

Ensuite,  j'allai  aux  tavernes  et  aux  hôtels  de  Norwich  où  logent  généralement  les  gens 
de  la  campagne  et  j'y  affichai  dans  les  salk-s  de  lecture  les  grands  placaids  et  les  cartes  expo- 
sant le  système  des  octrois  gratuits,  et  je  distribuai  aux  gens  de  la  campagne  et  aux  culti- 
vateurs que  je  rencontrai  les  livres  et  les  brochures  sur  les  différentes  provinces. 

Subséquemment,  j'allai  de  village  en  village,  faisant  la  même  chose.  De  temps  à  autre 
j'ai  aussi  écrit  dans  les  journaux  des  lettres  sur  le  Canada  que  j'ai  représenté  comme  avan- 
tageux pour  les  émigrants,  en  sorte  que  ma  mission  et  mon  bureau  furent  bientôt  bien  connus, 
et  les  samedis  je  recevais  de  nombreuse  visitesse  de  gens  venant  à  mon  bureau,  et  je  suis  heu- 
reux de  dire  que  beaucoup  de  ces  gens  sont  maintenant  établis  en  Canada. 

Très-satisfait  du  résultat  de  ce  système  à  Norwich,  je  le  pratiquai  à  Durham,  où  le 
jour  de  marché  était  le  vendredi,  mais  comme  je  n'y  avais  pas  le  même  succès,  je  cessai  d'y 
aller. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  il  y  eut  une  grève  générale  parmi  les  charpentiers  et 
les  constructeurs  de  Norwich  ;  je  m'y  rendis  donc  spécialement,  je  visitai  plusieurs  fois 
leurs  salles  de  comité  et  je  distribuai  des  livres  aux  grévistes  ;  ayant  appris  qu'ils  tiendraient 
une  assemblée  générale  extraordinaire  dans  la  soirée  du  5  avril,  je  m'y  rendis,  et  en  ayant  ob- 
tenu la  permission  du  président,  je  leur  adressai  un  discours  sur  le  Canada. 

J'allai  ensuite  à  Yurmouth,  et  je  visitai  les  villages  environnants,  suivant  le  même  sys- 
tème, et  comme  la  milice  de  Norfolk-Est  se  trouvait  alors  réunie  pour  les  exercices,  j'allai 
deux  fois  aux  casernes,  adressai  aux  hommes  un  discours  sur  le  Canada  et  leur  distribuai 
une  quantité  de  livres  et  d'imprimés  relatifs  au  Canada.  Il  y  avait  environ  sept  cents  hom- 
mes qui  parurent  très-intéressés  par  ce  que  je  leur  disais  et  reçurent  les  imprimés  avec  remer- 
ciments,  et  qui  les  emporteront  avec  eux  dans  la  plupart  des  villages  de  Norfolk-Est,  lorsqu'ils 
seront  congédiés» 
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Je  me  rendis  ensuite  à  Cambridge  où  j'appris  que  les  maçons  briqueteurs,  les  maçons  en 
pierre  et  les  charpentiers  venaient  de  faire  une  grève  pour  obtenir  une  augmentation  de  gages. 
Je  pénétrai  dans  leur  salles  de  comité  et,  après  avoir  exposé  le  but  dema  mission,  je  fus 
prié  de  leur  adresser  la  parole  à  leurs  assemblées  monstres,  ce  que  je  fis  le  1er  et  le  3  mai,  en 
présence,  chaque  fois,  de  près  de  mille  hommes.  Je  leur  distribuai  aussi  une  quantité  de 
brochures  sur  le  Canada. 

Ayant  appris  par  les  journaux  qu'il  se  formait  des  associations  agricoles  (Agrieultural 
Unions)  dans  Norfolk  et  dans  les  comtés  voisins,  je  me  rendis  auprès  des  secrétaires  de  ces 
associations  et  leur  offris  d'adresser  la  parole  à  leurs  assemblées  ou  de  donner  des  confé- 
rences sur  le  "  Canada  cotnm»  pays  d'immigration,"  et  pàraprèsje  fus  invité  d'aller  donner 
des  conférences  à  Thetford  et  à  Wymondham.  J'acceptai  ces  invitations  et  le  25  mai  je 
donnai  une  conférence  à  la  salle  de  tempérance  à  Shetibri,  et  le  29  mai,  j'en  donnai  une 
autre  à  la  maison  d'école  de  Wymandham.  L'association  des  Ouvriers  Agricoles  fournit  les 
salles  et  annonça  les  CDnférences,  à  la  fin  desquelles  il  me  votèrent  cordialement  des  remerci- 
ments.  Il  y  avait  des  rapporteurs  de  Norvvich,  qui  ont  donné  des  comptes  rendus  entiers  des 
procédés  et   publièrent  mes  conférences  au  long  ainsi  que  des  entrefilets  très-flatteurs. 

Après  ces  conférences,  je  donnai  à  plusieurs  familles  de  Norwich  l'assistance  pour 
émigrer,  à  cinq  de  Cambridge,  à  deux  ou  trois  de  Thetford,  et  à  la  fin  de  la  conférence  à 
Wymondham,  une  collecte  fut  faite  pour  assister  quatre  familles  de  cette  localité.  J'ai  aussi 
entendu  dire  que  plusieurs  autres  familles  des  villages  voisins  ont  émigré. 

M'étant  bien  fait  connaître  par  ces  moyens,  j'eus  beaucoup  de  correspondance  avec  les 
secrétaires  des  associations  agricoles  et  autres  personnes  et  leur  permis  de  m'anoncer  com- 
me devant  adresser  la  parole  aux  assemblées  qu'ils  convoqueraient  ;  je  pris  ainsi  les 
moyens  d'aresser  la  parole  à  quinze  nombreuses  assemblées  d'ouvriers  agricoles  dans  Norfolk, 
Suffolk,  Bedford  et  Hortford,  savoir:  à  Aileboro,  Hemshaw,  Harpenden,  Cheverell's  Green, 
Slopsley,  Barton,  Mundham,  Blofield,  Seagfaye,  Harpenden  Common,  Beechwood  Green, 
Bennington,  Toddington,  Lingwood  et  Blofield,  et  j'ai  aussi  fait  des  visites  et  travaillé  dans 
les  comtés  d'Essex,  Cambridge  et  Nottingham. 

Les  comptes  rendus  de  ces  assemblées  ont  généralement  paru  dans  les  journaux  des 
villes  les  plus  proches,  et  souvent  mes  conférences  ont  été  publiées  au  long.  J'ai  trouvé 
les  membres  de  la  presse  très  bien  disposés  à  publier  les  communications  que  je  leur  envoy- 
ais sur  le  Canada,  et  ils  m'ont  généralement  beaucoups  aidé  et  encouragé.  J'ai  aussi  visité 
et  rencontré  plusieurs  membres  du  clergé  et  ministres  des  autres  dénominations  religieuses  qui 
m'ont  beaucoup  aidé  ;  sans  exceptions,  leurs  sympathies  étaient  en  faveur  de  l'encourage- 
ment de  l'émigration  au  Canada.  J'ai  laissé  à  beaucoup  des  quantités  de  livres  et  d'im- 
primés sur  le  Canada  pour  qu'ils  les  distribuent  à  leurs  paroissiens. 

Je  regrette  de  dire  que  j'ai  trouvé  beaucoup  d'ignorance  en  ce  qui  regarde  le  Canada 
et  les  idées  les  plus  absurdes  sur  La  prétendue  sévérité  de  l'hiver  et  les  autres  matières.  On 
ne  semble  parler  que  de  l'Amérique,  qui  parait  être  tout  et  partout.  A  plusieurs  reprises' chez 
des  gens  qui  devraient  être  mieux  renseignés,  j'ai  eu  de  la  difficulté  à  leur  faire  croire  que  l'A- 
mérique renferme  autant  de  peuples,  de  nations  et  de  gouvernements  différents  que  l'Europe. 
L'opinion  qui  semble  prévaloir,  c'est  que  les  Etats-Unis  sont  l'Amérique,  et  que  le  Canada 
et  les  autres  pays  de  l'Amérique,  de  petites  pi  aces  reculées,  sont  destinés  à  être  bientôt  absor- 
bés par  les  Etats-Unis.  Ce  n'est  qu'au  moyen  de  discours  publics  et  de  conférences  à  la 
portée  du  peuple  qu'on  peut  faire  disparaître  ces  idées  erronées, 

II  se  produit  actuellement  un  grand  mouvement  d'émigration  en  Angleterre  et  j'ai  constaté 
que  les  états  d'Iowa,  du  Nebraska,  du  Kansas,  du  Missouri  et  de  la  Pennsylvanie  font  de  grands 
efforts  pour  attirer  les  émigrants.  Le  Brésil,  le  Paraguay,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande 
rivalisent  aussi  à  qui  offrira  la  plus  grande  attractiou  et  les  plus  grands  encouragements  aux 
émigrants  à  s'y  aller  établir  ,  ces  pays  emploient  des  agents  actifs  durant  toute  l'année  et  font 
beaucoup  d'annonces.  Je  pense  qu'il  se  produit  un  réveil  chez  le  peuple  relativementaux  avanta- 
ges supérieurs  qu'offre  le  Canada,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  pour  s'assurer  la  bonne  part 
de  l'émigration  à  laquelle  le  Canada  a  droit,  il  lui  faut  faire  les  efforts  énergiques  et  cons- 
tants que  font  les  autres  pays> 

Ce  n'est  pas  chez  le  peuple  la  tendance  à  émigrer  au  Canada,  mais  le  manque  de  moyen.} 
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de  payer  le  passage  transatlantique  seul  qui  empêche  des  milliers  de  familles  de  venir  chercher 
fortune  en  Canada.  A  la  tin  de  mes  conférences  et  de  mes  discours,  informant  mes  auditeurs 
que  je  resterais  dans  le  village  jusqu'au  lendemain  et  serais  heureux  de  donner  d'autres  ren- 
seignements et  conseils  à  quiconque  viendrait  me  les  demander,  il  m'a  parfois  été  demandé 
jusqu'à  au-delà  de  quarante  passages  gratuits  par  des  gens  désireux  de  se  rendre  en  Canada 
et  offrant,  si  je  voulais  seulement  les  mettre  en  lieu  d'émigrer,  de  rembourser  par  versements 
tous  leurs  frais  de  passage. 

A  raison  du  haut  prix  des  comestibles  et  du  charbon  en  Angleterre,  il  y  aura  beaucoup 
de  misère  cet  hiver.  La  viande  coûte  déjà  un  chelin  sterling,  la  lime  et  le  charbon  deux 
louis  sterling  la  tonne.  Les  prix  augmenteront  l'émigration,  en  sorte  que  c'est  maintenant  le 
temps  de  faire  nos  plus  grauds  efforts  pour  amener  desémigrants  au  Canada.  Chaque  famille 
que  nous  amènerons  maintenant,  par  les  récits  qu'elle  enverra  à  ses  amis  en  induira  d'autres 
à  suivre  son  exemple.  La  difficulté  relativement  aux  ouvriers  agricoles  provient  de  ce  qu'ils 
sont  presque  tous  mariés  et  ont  des  familles  et  n'ont  pu  rien  économiser  sur  leurs  minces  gages, 
et  la  vente  de  leurs  effets  de  ménage  ne  produirait  pas  assez  pour  payer  leur  passage  trans- 
atlantique. Ne  serait-il  pas  de  bonne  politique  de  noliser  l'été  prochain  un  ou  deux  navires 
pour  amener  en  Canada  les  ouvriers  agricoles  et  leur  familles  sans  frais  aucuns,  ou  à  un  bas 
prix  qu'ils  pourraient  payer.  J'ai  vu  par  des  annonces  dans  les  journaux  anglais  que  l'Aus- 
tralie et  la  Nouvelle-Zélande  accordent  des  passages  gratuits  aux  servantes  et  à  un  nombre 
limité  de  bons  laboureurs  et  bergers.  Si  vous  approuviez  l'idée  de  noliser  un  navire  et  d'accor- 
der un  certain  nombre  de  billets  de  passage  gratuits,  je  vous  conseillerais  respectueusement 
de  ne  choisir  que  deux  ou  trois  familles  par  village  ou  paroisse,  afin  d'accorder  cet  avantage  à  plu- 
sieurs localités.  Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  tout  ce  qu'il  faudrait  de  passagers  pour  six 
voyages  ou  plus  pourraient  être  facilement  trouvés  parmi  les  travailleurs  de  la  meilleure  classe. 

Quant  aux  servantes,  les  gages  qu'elles  ont  en  Angleterre  sont  maintenant  si  élevés: — 
de  £12  à  £15  par  année  pour  les  servantes  ordinaires — qu'il  serait  inutile  d'espérer  qu'il 
en  viendra  en  Canada,  surtout  lorsque  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  leur  offrent 
des  passages  gratuits  pour  aller  dans  ces  pays.  Il  y  a  quelques  années,  j'ai  résidé  en  Bel- 
gique et  j'ai  souvent  remarqué  les  habitudes  industrieuses  et  la  bonne  volonté  des  servantes 
Belges.  Elles  étaient  très-nombreuses  et  avaient  des  gages  très  peu  élevés.  Je  crois  donc  que 
c'est  en  Belgique  que  nous  devons  aller  chercher  nos  servantes. 

L'année  dernière,  les  commissaires  d'émigration  en  Angleterre  ont  donné  des  passages 
gratuits  à  au-delà  de  200  filles  pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  :  ne  serait-il  pas  à  propos 
de  les  informer  que  le  Tanada  a  un  égal  besoin  de  servantes  et  de  les  prier  d'envoyer  ici  les 
premiers  deux  cents  autres. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  en  Angleterre,  je  suis  porté  à  croire  que  les 
servantes,  lorsqu'elles  sont  seules,  n'émigrent  qu'aux  pays  qui  leur  donnent  gratuitement  leur 
passage.  Généralement  les  mécaniciens  et  les  artisans  trouvent  moyen  de  payer  eux-mêmes 
leur  passr  ge  n'importe  où  ils  veulent  aller,  et  les  ouvriers  agricoles  sont  dansvla  plupart  des 
cas  assistés  par  des  amis  qui  ont  émigré  depuis  longues  années  ou  par  des  associations  chari- 
tables en  Angleterre.  Je  connais  quelques  cas  dans  lesquels  le  père  de  petites  familles  soit 
venu  seul  au  Canada  avec  l'intention  d'envoyer  aussitôt  que  possible*  en  Angleterre  les  de- 
niers nécessaires  pour  faire  venir  son  épouse  et  ses  enfants,  mais  bien  peu  consentiront  à  cela. 

Dans  mes  rapports  avec  les  messieurs  qui  aident  à  former  des  associations  d'ouvriers  agri- 
coles en  Angleterre,  j'ai  été  informé  qu'ils  ont  procuré  de  l'aide  à  au-delà  de  trois  cents  pour 
émigrer,  les  uns  au  Canada,  les  autres  aux  Etats-Unis  et  quelques-uns  en  Australie.  Ils 
m'ont  informé  qu'ils  croient  sincèrement  aux  avantages  de  l'émigration,  pour  ceux  qui  émi- 
grent  et  ceux  qui  restent  en  Angleterre,  et  qu'ils  considéreraient  volontiers  tout  plan  que 
nous  pourrions  proposer  pour  travailler  de  concert  à  envoyer  au  Canada  ceux  des  membres  de 
leurs  associations  que  nous  pourrions  déterminer  à  émigrer. 

A  raison  du  prix  actuellement  élevé  des  frais  de  vie  et  de  la  condition  incertaine  des 
classes  agricoles  et  autres,  je  suis  convaincu  qu'il  se  produira  l'année  prochaine  ou  dans  deux 
ans  le  plus  fort  courant  d'émigration  qui  ne  se  soit  jamais  vu  en  Angleterre.  Je  voudrais  donc 
voir  adopter  quelque  plan  ou  pour  donner  les  passages  ou  pour  les  payer  d'avance,  à  condition 
de  les  faire  rembourser  par  versements. 
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Je  représenterai  aussi  que  la  récolte  vient  d'être  terminée  en  Angleterre,  que  les  ouvriers 
ont  eu  cette  année  un  salaire  extraordinaire  de  £7. 10s  pour  les  travaux  de  la  récolte,  en  sorte 
que  c'est  pendant  que  ces  gens  ont  de  l'argent  qu'il  est  le  plus  à  propos  de  les  voir,  vu  que 
j'ai  conseillé  à  beaucoup  d'entre  eux,  qui  ont  eu  cette  année  beaucoup  plus  d'argent  pour  les 
travaux  de  la  récolte,  de  ne  pas  le  gaspiller,  comme  je  l'espérais,  dans  les  maisons  publiques, 
mais  d'en  prendre  soin,  et  qu'alors,  avec  l'assistance  que  je  leur  donnerais  de  la  part  du  gou- 
vernement du  Canada,  ils  pourraient  partir  au  printemps  pour  le  Canada. 

Il  se  tient  aussi  par  le  temps  qui  court  beaucoup  d'assemblées  publiques  dans  les  districts 
ruraux.  Je  considère  donc  qu'il  serait  très  à  propos  que  je  fusse  renvoyé  en  Angleterre  aus- 
sitôt que  possible  pour  assister  à  ces  asssemblées  et  parler  en  faveur  du  Canada,  et  ne  pas 
laisser  le  champ  libre  aux  agents  des  Etats-Unis  et  des  autres  pays. 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  B.  Daveney, 


Agent  spécial  d'émigration. 


A  l'honorable  J.  H.  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture,  Ottawa. 


Cobourg,  26  septembre  1872. 

Monsieur, — Comme  supplément  à  mon  rapport  du  9  septembre,  j'engage  fortementees 
personnes  qui  ont  besoin  de  soutien  de  toutes  espèces  en  Canada  à  se  concerter  et  à  former  des 
associations  pour  aider  les  émigrants  en  payaut  d'avance  leur  passage  au  Canada.  Il  y  a  des 
milliers  d'ouvriers  agricoles  qui  vaudraient  et  désirent  émigrer,  mais  qui  n'ont  pas  les  moyens 
de  payer  leur  passage  transatlantique. 

En  règle  générale,  leurs  gages  ont  été  si  peu  élevés  et  les  frais  de  vie  en  Angleterre  si 
considérables,  qu'ils  n'ont  pu  faire  aucune  écomonie.  Si  donc  il  y  a  nécessité  de  faire  venir  des 
ouvriers  agricoles  dans  le  pays,  il  y  a  aussi  nécessité  de  trouver  les  moyens  de  les  faire  venir. 

Beaucoup  de  bons  travailleurs  m'ont  demandé  de  les  envoyer  en  Canada,  offrant  de  payer 
d'un  seul  coup  ou  par  retenues  sur  leurs  gages  leurs  frais  de  passage,  et  je  crois  que  de  pa- 
reilles conditions  faites  avec  les  ouvriers  agricoles  seraient  fidèlement  observées. 

Je  suis  votre  obéissant  serviteur, 

A.  B.  Daveney, 

Agent  spécial  d'émigration. 
A  l'Honorable  J.  H".  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture,  Ottawa. 
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No.  25. 

(M.  Wm.  Hespeler.) 

RAPPOKT  DE  SES  OPEKA.TIONS  EN  ALLEMAGNE  ET  DANS  LE  SUD  DE 

LA  RUSSIE. 

Strasbourg,  20  mai  1872. 
L'Honorable  J.  H.  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture,  Ottawa. 


Monsieur, — Je  vous  ai  écrit  le  20  avril  de  Londres,  d'où  je  suis  parti  le  22  et  me  suis 
rendu  le  25  à  Strasbourg,  où  j'ai  rencontré  M.  Jacob  E.  Klotz,  qui  y  avait  été  mandé  par 
M.  B.imard.  En  le  consultant  sur  les  matières  se  rattachant  à  l'émigration,  il  m'informa 
que  jusqu'à  cette  date  il  n'était  parti  de  cette  région  pour  le  Canada  qu'un  nombre  très-res- 
treint  d'émigrants,  que  les  sept-huitièmes  de  la  population  n'avaient  jamais  entendu  par- 
ler du  Canada.  L'agent  de  la  compagnie  Allan  à  Strasbourg  est  très-actif;  il  fait  tout  ce  qu'il 
peut  pour  faire  connaître  le  Canada,  et  distribuer  partout  des  brochures.  J'ai  constaté  que 
mon  plan  originaire  sera  et  devra  être  le  plus  efficace  pour  attirer  l'émigration  au  Canada, 
c'est-à-dire  d'aller  de  place  en  place  et  de  visiter  les  membres  du  clergé  et  les  officiers  du  gou- 
vernement, gens  que  je  trouve  les  mieux  renseignés  sur  le  caractère  des  gens  et  les  endroits  où 
l'on  peut  trouver  ceux  qui  se  proposent  d'émigrer. 

Je  partis  pour  l'Alsace  supérieure  et  allai  de  Baie  à  Strasbourg,  arrêtant  à  tous  les  prin- 
cipaux bourgs  et  villages  et  en  visitant  tous  les  principaux  citoyens.  J'ai  vu  que  les  gens  in- 
telligents favorisent  l'idée  de  recommander  l'émigration  au  Canada,  et  j'ai  de  beaucoup  de 
personnes  influentes  la  promess  :  sincère  de  leur  appui.  Actuellement  les  Etats-Unis  seuls 
sont  en  général  connus  des  populations  qui,  naturellement,  s'y  dirigent,  ce  qui  rend  la  beso- 
gne difficile.  Jusqu'aujourd'hui  je  n'ai  pu  accomplir  ma  mission  qu'avec  une  délégation 
de  pouvoirs  des  agents  de  la  compagnie  Allan,  et  eu  nie  prévalant  du  nom  dequelqu'un  d'en- 
tre eux,  vu  que  le  gouvernement,  comme  vous  le  sav'Z,  ne  permet  pas  d'agir  aux  agents  sans 
pouvoirs  donnés  et  ne  semble  pas  favoriser  i'émigration. 

Je  me  propose  d'aller  à  Berlin  pour  obtenir  une  autorisation  du  gouvernement  allemand, 
et  alors  j'espère  atteindre  l'objet  de  ma  mission. 

Plusieurs  personnes  (des  ouvriers),  de  Mulhausen  à  Strasbourg,  sont  parties  la  semaine  der- 
nière pour  le  Canada,  et  j'espère  qu'un  plus  grand  nombre  suivra  bientôt  leur  exemple.  M. 
Klotz  reviendra  d  ns  le  nord  à  la  tin  du  mois. 

Espérant  pouvoir  vous  annoncer  bientôt  que  ma  mission  à  Berlin  a  réussi, 

Je  demeure, 

Monsieur, 
Votre  très-respectueux, 

Wm.  Hespeler, 
Agent  spécial  d'émigration  en  Allemagne. 


Strasbourg,  17  juin  1872. 
L'Honorable  J.  H.  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture,  Ottawa. 

Monsieur,— Je  vous  ai  écrit,  le  20  du  mois  dernier,   et  depuis,  j'ai  été  à  Berlin, 
Hambourg  et  à  quelques-uns  des  principaux  endroits  du  Nord  de  l'Allemagne. 
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Je  n'ai  pas  obtenu  à  Berlin  le  succès  que  j'espérais,  et  mes  craintes  primitives  se 
sont  réalisées.  J'ai  été  deux  jours  avant  d'avoir  une  audience  de  l'ambassadeur 
anglais,  auquel  j'ai  remis  les  lettres  que  j'ai  reçues  du  bureau  colonial  à  Londres, 
avec  prière  de  m'introduire  et  de  m'aider  à  obtenir  une  audience  du  gouvernement 
allemand,  audience  qui  me  fut  accordée  après  plusieurs  jours  de  retard,  vu  que  le 
chef  de  ce  ministère  était  alors  très-occupé  à  raison  de  la  session  en  parlement  con- 
fédéré. 

A  l'entrevue  que  j'eus  avec  le  ministère,  je  fus  informé  que  le  gouvernement 
n'est  enclin  à  encourager  l'émigration  sous  aucune  forme,  mais  qu'on  ne  s'objecterait 
pas  à  ce  que  je  prisse  la  position  d'agent  du  gouvernement  canadien  en  Allemagne, 
tant  que  je  respecterais  la  loi  en  vigueur,  qui  me  défend  de  m'adresser  publiquement 
au  peuple,  ce  qu'en  conséquence  je  ne  puis  faire  qu'au  nom  des  agents  locaux  et  li- 
senciés  de  navigation,  et  dans  ce  cas  au  nom  des  agents  de  la  compagnie  Allan  qui 
sont  très-nombreux  en  Alsace  et  en  Lorraine  et  dans  le  nord  de  l'Allemagne.  Quel- 
ques-uns de  ces  agents  sont  très-actifs  et  m'ont  beaucoup  aidé,  ainsi  qu'à  M.  Klotz. 
Je  n'aurai  pas  de  difficulté  à  publier  quelques  renseignements  sur  le  Canada,  ce  que 
je  fais  actuellement  dans  quelques  journaux,  ou  en  visitant  les  gens  qui  se  proposent 
d'émigrer,  ce  que  je  fais  constamment,  les  découvrant  par  l'intermédiaire  des  agents 
de  la  Compagnie  Allan  et  du  clergé  dans  les  endroits  que  je  visite. 

Avant  de  partir  de  Berlin,  j'ai  écrit  à  l'ambassadeur  anglais,  le  priant  de  m'ob- 
tenir  une  lettre  de  présentation  à  Herr  Von  Moeller,  le  président  provincial  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  vu  qu'à  Berlin  on  m'avait  avisé  de  le  notifier  de  ma  nomi- 
nation comme  agent  d'émigration  pour  le  Canada  en  Allemagne  ;  mais  jusqu'au- 
jourd'hui, je  n'ai  pas  même  reçu  un  accusé  de  réception  de  ma  lettre  à  l'ambassadeur, 
et  fatigué  d  attendre,  je  me  suis  rendu  auprès  du  président  et  me  suis  présenté  moi- 
même.  Il  m'a  reçu  avec  beaucoup  de  bienveillance  et  m'a  promis  toute  la  protection 
en  son  pouvoir. 

J'ai  visité  presque  toutes  les  principales  villes  de  ces  ceux  provinces,  distribué 
des  brochures  et  rencontré  beaucoup  de  gens  qui,  je  pense,  iront  s'établir  en  Canada; 
mais  comme  ici  le  public  n'avait  jamais  entendu  parler  du  Canada  auparavant,  nous 
ne  pouvons  espérer  d'avoir  du  premier  coup  le  succès  qu:ont  les  Etats-Unis,  où  pres- 
que chaque  famille  compte  des  parents  et  des  amis,  sans  compter  que  je  suis  arrivé 
tard.  Cependant  j'espère  que  mes  travaux  produiront  leurs  fruits  le  printemps  pro- 
chain. J'ai  rencontré  un  individu  qui  veut  partir  de  bonne  heure  le  printemps  pro- 
chain pour  Manitoba,  et  si  le  pays  lui  convient,  un  grand  nombre  de  ses  voisins  l'y 
suivront.  Je  lui  ai  offert  de  payer  ses  dépenses  pour  aller  de  Québec  à  Manitoba,  et 
revenir,  au  cas  où  il  n'aimerait  pas  à  y  rester. 

M.  Barnard  a  commandé  25,000  brochures,  dont  j'ai  reçu  5,000  :  la  balance  sera 
prête  prochainement.  M  Klotz  est  retourné  il  y  à  quelques' jours  à  Hambourg  et 
dans  le  Nord.  Le  plus  grand  nombre  des  émigrants  qui  partent  d'ici  pour  le  Canada 
vont  par  le  Havre  à  Liverpool.  Mon  adresse  est  :  aux  soins  de  Richard  Berns,  écr., 
Strasbourg. 


Je  suis,  Monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

Wm.  Hespeler. 


Strasbourg,  28  août  1872. 

L'Hon.  J.  H.  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture,  Ottawa. 

J'arrivai  le  25  juillet  dernier  à  Berdiansk  (Eussie  du  Sud)  et  ma  première  visite 
a  été  au  consul  anglais,  M.  Sahrab,  conformément  à  vos  iostractioûs. 
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La  première  question  qu'il  m'a  posée  a  été  :  "  Avez-vous  pour  moi  des  instruc- 
tions du  comte  Gran  ville  ?"  à  quoi  je  dus  répondre  dans  la  négative.  A  cette  répon- 
se, il  répliqua  qu'il  croyait  de  son  devoir  de  n'avoir  aucune  relation  avec  moi,  vu 
qu'en  suivant  une  autre  ligne  de  conduite  il  se  mettrait  dans  une  toute  autre  position 
dont  il  ne  pouvait  assumer  la  responsabilité  sans  avoir  des  instructions  formelles  de 
Lord  Granville.  Naturellement,  je  ne  fus  pas  peu  surpris,  vu  que  je  pensais  qu'il 
avait  reçu  des  instructions  du  Foreign  Office  relativement  à  moi  et  à  ma  mission.  Il 
m'avisa  de  quitter  la  Eussie  sans  retard,  vu  que  par  un  télégramme  que  je  lui  avais 
adressé,  ma  mission  était  connue  des  autorités  (car  j'avais  signé  en  ma  qualité  "d'a- 
gent du  gouvernement  canadien  ")  et  que  je  serais  certainement  arrêté  et  qu'alors  il 
ne  pourrait  rien  faire  pour  moi.  Je  savais  très  bien  qu'en  Eussie  des  amendes  impo- 
sées à  ceux  qui  attirent  l'émigration  sont  très  sévères,  mais  après  avoir  fait  ce  long 
et  ennuyeux  voyage,  je  n'étais  guère  disposé  à  tout  abandonner  et  à  retourner  sans 
avoir  tenté  le  moindre  effort,  et  je  me  décidai  à  m'exposer  aux  conséquences  de  ma 
position. 

N'étant  pas  satisfait  de  la  conduite  du  consul,  je  le  priai  de  me  présenter  à  l'un 
des  principaux  Menonnites  de  la  ville,  ce  qu'il  fit.  La  première  connaissance  que  je  fis 
fut  un  M.  Jansen,  qui  réside  à  Berdiansk,  où  il  n'y  a  qu'un  nombre  très-limité  de  Me- 
nonites,  qui  me  recul  avec  la  plus  grande  bienveillance. 

M.  Jansen  visita  avec  moi  tous  les  autres  membres  de  la  congrégation,  qui  tous 
eurent  pour  moi  les  plus  grands  égards.  Après  avoir  vu  tous  les  principaux  mennoni- 
tes,  qui  prirent  le  plus  grand  intérêt  à  ma  mission,  je  crus  à  propos  de  sortir  de  la 
ville  et  d'aller  dans  les  colonies  où  les  Menonites  occupent  des  centaines  de  milles  et 
se  livrent  à  l'agriculture.  J'avais  des  recommandations  de  place  en  place  et  la  plu- 
part du  temps  j'étais  accompagné  par  un  Menonite.  Je  voyageai  ainsi  pendant  douze 
jours,  jusqu'à  ce  que  je  parvinsse  à  la  dernière  colonie. 

Le  plus  grand  nombre  vit  sur  les  terres  de  la  couronne,  sur  des  lots  de  180  acres, 
et  un  grand  nombre  sur  leurs  propres  terres,  qui  sont  dans  la  plupart  des  cas  des  plan- 
tations de  4,000  à  1000  acres  sur  lesquelles  ils  élèvent  principalement  des  moutons, 
des  bêtes  à  cornes  et  des  chevaux. 

Le  nombre  des  agents  de  police  étant  très-limité  dans  ces  immenses  colonies,  et 
prenant  soin  de  ne  foire  connaître  l'objet  de  ma  mission  qu'aux  chefs  de  la  congréga- 
tion, je  réussis  à  l'accomplir,  en  exposant  aux  Menonites  qu'ils  seraient  exempts  du 
service  militaire  les  avantages  offerts  par  le  gouvernement  canadien  au  moyen  des 
octrois  de  terre  gratuits  et  en  leur  donnant  toutes  les  autres  informations  que  je  pus 
sur  la  prospérité  qui  les  attend  en  Canada.  Mes  offres  et  mes  renseignements  furent 
très-favorabiement  accueillis,  et  je  reçus  de  toutes  parts  l'assurance  que  ces  Menonites 
choisiront  assurément  de  préférence  le  Canada  pour  s'y  établir  =  L'offre  que  je  leur  fis 
d'envoyer  deux  des  leurs  visiter  le  Canada  leur  inspira  beaucoup  de  confiance,  et 
aussitôt  que  la  première  députation  qui  sera  envoyée  en  octobre  à  St.  Petersbourg 
avec  une  pétition  à  l'Empereur,  reviendra  (comme  on  s'y  attend)  avec  un  refus  d'ac- 
quiescer à  leur  demande,  ils  se  détermineront  de  suite,  et  rien  ne  les  empêchera  de 
laisser  leurs  établissements.  Dans  ce  cas  ils  profiteront  de  l'offre  faite  par  votre  mi- 
nistère et  enverront  au  Canada  deux  des  leurs  en  députation  dans  le  but  de  leur 
faire  rapport  sur  des  localités  en  Canada  et  les  avantages  qu'ils  présentent.  Ils  m'é- 
crivant  en  temps  apportum,  afin  que  je  leur  fournisse  des  lettres  de  votre  ministre  et 
tous  les  autres  renseignements  nécessaires. 

Si  cette  députation  fait  un  rapport  favorable,  des  centaines  de  familles  les  plus 
riches  seront  prêtes  à  partir  l'été  prochain.  La  majorité  espère  encore  que  le  gouver- 
nement décidera  en  leur  faveur;  mais  les  chefs  paraissent  bien  convaincus  que  la  décision 
leur  sera  odieuse,  et  dans  ce  cas  ils  auront  le  privilège  d'émigrer  jusqu'à  l'année  1882. 
Ces  Menonites  sont  une  classe  robuste,  industrieuse,  intelligente  et  ayant  beaucoup 
d'ordre  et  qui  sera  une  précieuse  acquisition  pour  le  Canada.  Leurs  villages  sont 
des  modèles  d'ordre  et  d'industrie  ;  de  grands  vergers  et  des  jardins  surgissent  où 
originairement  on  ne  pouvait  trouver  un  arbre.  Ils  ont  l'intention  d'obtenir  des  lots 
de  terre  consécutifs,  afin  de  former  des  colonies  exclusivement  Menonites. 
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J'ai  particulièrement  attiré  leur  attention  sur  la  province  de  Manitoba  qui, 
j'en  suis  convaincu  par  l'expérience  que  j'ai  eue  parmi  eux,  leur  conviendrait  le 
mieux,  vu  que  leur  pays  actuel  est  entièrement  uni  et  qu'ils  ne  sont  pas  habitués  à 
manier  la  hache. 

Environ  trois  semaines  avant  mon  départ  pour  la  Eussie,  j'ai  expédié  un  gros 
colis  de  brochures  allemandes  à  mon  adresse  à  Berdiansk  ;  mais  il  ne  m'est  jamais 
parvenu,  et  il  est  maintenant  certain  que  le  gouvernement  Eusse  l'a  fait  saisir,  ou 
qu'il  est  venu  en  sa  possession,  ce  que  j'ai  beaucoup  regretté,  car  cela  m'a  privé  d'un 
grand  avantage.  Quoiqu'il  en  soit,  j'ai  depuis  envoyé  par  la  poste  aux  principaux 
Mennonites  un  grand  nombre  de  brochures  qui  parviendront  probablement  à  leur 
destination. 

Ils  ont  promis  de  me  tenir  au  courant  de  ce  qu'ils  feront  aussitôt  que  leur  députa- 
tion  viendra  de  St.  Petersbourg  et,  je  leur  ai  promis  de  leur  donner  toute  l'assistance 
et  tous  les  renseignements  possibles.  La  grande  distance  entre  cette  partie  de  la 
Eussie  et  le  littoral  de  l'Atlantique  sera  un  grand  inconvénient  pour  les  émigrants, 
ce  qui,  dans  tous  les  cas,  sera  une  affaire  à  régler  lorsqu'ils  auront  résolu  d'émigrer. 

J'ai  été  informé  par  M.  Jansen  (un  des  plus  zélés)  que  quelques  jours  avant 
mon  arrivée  il  avait  été  remis  au  consul  Zohrab  une  lettre  adressée  au  gouverneur- 
général  du  Canada  demandant  des  renseignements  (relatifs  au  rapport  du  ministre 
de  la  Milice  et  de  la  Défense  en  date  d'Ottawa  le  16  avril  1872,  au  sujet  de  la 
17ème  section  de  la  loi  de  la  milice  et  la  défense  du  Canada)  sur  ce  qu'il  faut  com- 
prendre par  ces  mots  qui  se  trouvent  dans  ce  rapport  :  par  lesquels  ils  sont  exemptés 
du  service  militaire,  lorsqu'ils  sont  tirés  au  sort  en  temps  de  paix  ou  de  guerre, 
à  telles  conditions  et  en  vertu  de  tels  règlements  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps 
à  autre  prescrire.'1  De  tous  côtés,  on  m'a  demandé  l'explication  de  cette  question,  qui 
est  pour  eux  très-importante,  et  j'ai  répondu  que  la  garantie  qui  leur  est  offerte  dans 
ce  rapport  les  exempte  pleinement  du  service  militaire  en  temps  de  paix  et  de  guerre,  et  que 
les  mots  "  à  telles  conditions  et  en  vertu  de  tels  règlements  que  le  gouverneur  en 
conseil  pourra  de  temps  à  autre  prescrire  "  veulent  seulement  dire  qu'en  temps  de 
guerre  ou  à  raison  des  conséquences  d'une  guerre,  le  gouvernement  peut  leur  deman- 
der de  contribuer  et  de  l'assister  pécuniairement. 

Veuillez  m'informer  si  j'avais  raison  en  droit  de  leur  donner  cette  explication. 
Je  leur  ai  en  même  temps  promis  de  leur  donner  un  rapport  et  une  explication  plus 
complets  sur  ce  point,  qui  est  pour  eux  très-important,  aussitôt  que  j'aurais  reçu 
votre  réponse. 

J'ai  reçu  il  y  a  un  jour  ou  deux  une  lettre  de  l'un  de  leurs  principaux  membres, 
que  j'ai  rencontré  en  Eussie,  m'annonçant  son  intention  de  visiter  le  nord  de  l'Alle- 
magne, où  il  y  a  un  grand  nombre  de  Mennonites  qui,  au  cas  où  ceux  de  Russie 
émigreraient,  suivraient  en  grande  partie  leurs  frères.  Il  compte  me  rencontrer  en 
Allemagne,  vu  qu'alors  ladéputation  sera  revenue  de  St.  Petersbourg. 

Je  suis  arrivé  ici  le  17  du  présent  mois.  J'ai  repris  mes  opérations  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  où  le  courant  de  l'émigration  pour  cette  année  s'arrêtera  bientôt;  mais 
l'expérience  m'a  appris  que  pour  induire  ceux  qui  se  proposent  d'émigrer  à  se  rendre 
dans  un  pays  dont  auparavant  ils  n'ont  pas  ou  très  peu  entendu  parler,  il  faut  leur 
exposer  les  avantages  et  les  attraits  de  ce  pays  quelque  temps  avant  leur  départ,  et 
comme  il  y  aura  une  plus  grande  émigration  de  ces  provinces  le  printemps  prochain, 
et  comme  je  suis  bien  convaincu  que  les  mois  d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre 
sont  les  plus  convenables  pour  préparer  les  gens  à  choisir  le  pays  de  leur  futur  éta- 
blissement, et  comme  j'ai  été  distrait  de  mes  opérations  dans  ces  provinces  juste 
lorsque  j'avais  acquis  la  connaissance  de  ces  localités  et  lié  de  précieuses  relations 
quand  vous  m'avez  donné  instruction  de  me  rendre  en  Eussie,  je  pense  que  je  puis 
fort  bien  gagner  et  reprendre  doublement  et  amener  à  de  bons  résultats  le  temps  et 
l'argent  que  j'ai  absorbés  durant  les  premiers  mois  de  mes  opérations  dans   ces  pro- 
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vinces.     Si  vos  vues  s'accordent  avec  les  mienr.es  sur  ce  point,  veuillez  me  donner 
vos  instructions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  honorable  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Wm.  Hespeler, 
Agent  spécial  d'émigration. 


Strasbourg,  21  octobre  1872. 
L'honorable  J.  H.  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  reçu  la  lettre  de  M.  Lowe,  en  date  du  16  septembre,  dans  laquelle 
je  suis  heureux  de  voir  que  vous  appréciez  si  bien  le  mouvement  des  Mennonites  et 
la  décision  que  vous  avez  si  bien  prise,  coniormément  à  mon  expérience. 

Par  le  temps  qui  court,  j'attends  avec  impatience  des  nouvelles  de  Russie,  rela- 
tivement à  la  délégation  Mennonite  qui  a  rencontré  l'Empereur  à  Livadia,  se  rendant 
de  Berlin  à  St.  Petersbourg. 

En  recevant  votre  autorisation,  j'ai  télégraphié  (vu  que  les  lettres  mettent  de  10 
à  12  jours  à  se  rendre)  à  l'un  de  leurs  plus  actifs  et  influents  chefs,  lui  demandant  s'ils 
avaient  décidé  de  rester  dans  leurs  pays  actuel,  et  si  oui,  si  je  pourrais  amener  l'un  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  où  ils  pensaient  faire  visite  à 
leurs  frères.  Ils  m'a  répondu  qu'ils  ne  seraient  en  Allemagne  qu'au  mois  de  décembre, 
mais  qu'ils  seraient  heureux  de  me  rencontrer  en  Russie,  où  ils  tenaient  des  assem- 
blées et  qu'ils  recevraient  avec  reconnaissance  toute  autre  offre  de  service.  Ils  me 
dirent  aussi  qu'ils  me  communiqueraient  les  résolutions  de  leurs  assemblées,  et  hier  j'ai 
reçu  un  télégramme  demandant  si  je  pourrais  les  rencontrer  en  Russie  à  la  fin  du  mois 
ou  au  commencement  du  mois  prochain.  Je  leur  ai  répondu  de  fixer  le  jour  et  de  choisir 
l'endroit  dans  quelque  ville  sur  la  mer  Noire,  et  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  à  ce  mes- 
sage.    Je  n'ose  pas  aller  à  Berdiansk,  à  cause  de  la  police. 

:  °  Je  ne  doute  pas  que  les  Mennonites  ont  eu  un  refus  de  l'Empereur  et  qu'en  Con- 
séquence ils  n'abandonnent  leurs  établissements  et  leurs  pays. 

La  délégation  que  vous  dites  qu'ils  ont  envoyée  aux  Etats-Unis  n'a  pas  été  en- 
voyée par  les  paroisses  :  c'étaient  les  fils  de  trois  riches  cultivateurs  (Mennonites) 
qui  sont  allés  voir  ce  pays  à  leurs  propres  dépens,  et  pendant  que  j'étais  parmi  les 
Mennonites  l'été  dernier,  durant  peu  de  temps,  les  trois  jeunes  gens  étaient  en  Amé- 
rique, j'ai  visité  leurs  résidences  et  j'ai  demandé  aux  parents  de  leur  donner  instruc- 
tion de  visiter  aussi  le  Canada.  Ils  m'ont  promis  de  le  faire,  si  le  temps  le  permet. 
Comme  le  temps  semble  être  la  seule  objection,  j'ai  proposé  de  leur  faire  visiter  la  pro- 
vince d'Ontario,  où  ils  pourraient  se  rendre  plus  facilement  que  dans  celles  de  Mani- 
toba  ou  de  Québec,  et  où  ils  trouveraient,  comme  aux  Etats-Unis,  quelques-uns  de 
leurs  coreligionnaires,  qui  parlent  tous  un  peu  l'allemand,  et  à  cette  fin  je  leur  donnai 
une  lettre  de  présentation  à  M.  Springer,  M.P.P.  pour  Waterloo,  qui  parle  allemand, 
et  il  y  a  une  semaine  j'ai  appris  d'un  ami  qui  réside  dans  le  môme  comté  qu'il  y  était 
venu  des  gens  de  Russ:  >,,  qui  sont  probablement  ces  trois  jeunes  gens. 

On  ne  me  l'a  pas  appris  de  Russie,  mais  je  ne  doute  pas  que  ces  trois  jeunes  gens 
soient  revenus  chez  eux  maintenant,  où  ils  étaient  attendus  en  octobre. 

Les  Mennonites  re  sont  pas  comme  la  généralité  des  émigrants  ;  ils  raisonnent, 
ils  pensent,  ils  sont  p  udents  et,  le  plus  grand  nombre,  instruits. 

Je  ferai  tous  m'  efforts  sous  tous  rapports,  et  de  ma  part  rien  ne  sera  omis 
pour  obtenir  les  plu  a  grands  résultats  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de  mon 
habileté.  En  recevant  le  télégramme  des  Mennonites,  je  partirai  immédiatement. 

Depuis  le  1er  de  ce  mois,  le  gouvernement  allemand  a  retiré  tous  les  permis 
des  agents  d'émigration  pour  les  steamers  en  Alsace  et  en  Lorraine,  vu  que  les  lois 
françaises  ont  cessé  d'être  en  vigueur  à  cette  date,  et  la  loi  concernant  l'émigration 
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du  gouvernement  germanique  n'ayant  pas  encore  été  passée  par  la  chambre,  elle  ne 
sera  pas  mise  en  vigueur  avant  le  jour  de  l'an.  Aucun  agent  du  gouvernement  cana- 
dien ni  autre  agent  ne  peut  donc  rien  faire  ici,  et  ce  qui  adviendra  après  le  jour  de 
l'an  est  très-incertain.  Je  suppose  que  vous  avez  intention  que  M.  Klotz  se  rende 
dans  le  nord  de  l'Allemagne  et  que  les  agents  en  France  et  en  Belgique  restent  res- 
pectivement à  leurs  postes. 

Je  vous  informerai  sans  retard  de  tous  les  détails  de  ma  mission  <?a  ixus^fc. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Honorable  monsieur, 

Votre  obéissant  servit  ur, 

Wm.  Hespeler, 

Agent  spécial  d'émigration. 
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No.  26 
EAPPOHT  SUE  SES  OPÉRATIONS  EN  ALLEMAGNE. 
(Mr.  /.  E.  Klotz.) 

Eostock,  Mecklembourg, 

2  décembre  1372. 
William  Dixon,  écr., 

Londres,  Angleterre. 

Monsieur, — En  arrivant  à  Liverpool  le  15  octobre  dernier,  je  me  rendis  de  suite 
à  Londres,  et  après  y  avoir  passé  quelques  jours,  à  Strasbourg,  comme  vous  savez, 
via  Paris,  où  je  fus  au  bureau  de  M.  Bossange  pour  voir  M.  Provencher,  que  je  ne 
pus  voir,  vu  qu'il  était  parti.  Pendant  mon  séjour  à  Paris,  je  me  procurai  un  passe- 
port à  l'ambassade  anglaise,  et  le  fis  enregistrer  parle  consul  deEussie,  afin  de  ne  pas 
avoir  de  trouble  au  cas  où  j'irais  en  Eussie. 

Depuis  mon  arrivée  sur  le  continent,  j'ai  visité  un  grand  nombre  de  localités, 
distribuant  des  brochures  et  donnant  autrement  t'es  renseignements  sur  le  Canada 
pour  encourager  l'émigration  à  ce  pays.  A  mon  arrivée  à  Strasbourg  j'ai  rencontré 
M.  Hespeler,  qui,  entre  autres  choses,  m'a  appris  que  l'émigration  dans  l'Alsace  et 
la  Lorraine  était  actuellement  arrêtée.  Conformément  à  un  décret  du  parlement  ger- 
manique, il  n'est  permis  à  nul  agent  d'émigration  en  Alsace  et  en  Lorraine  de 
passer  des  contrats  avec  les  gens  ayant  l'intention  d'émigrer,  ni  de  leur  donner  des 
billets  de  passage,  sans  s'exposer  à  de  fortes  amendes.  Les  lois  françaises  ont 
cessé  d'être  en  vigueur  le  1er  octobre  dernier,  et  comme  le  parlement  germanique 
n'a  passé  aucune  loi  sur  l'émigration,  il  n'existe  pas  de  semblable  loi  dans  ces  .pro- 
vinces. Le  gouvernement  germanique  défend  donc  de  rien  faire  pour  l'émigration 
j'usqu'au  1er  janvier  18*73. 

Dans  ces  circonstances,  il  m'était  inutile  de  rester  dans  la  province.  M.  Hespeler 
se  chargeant  d'aller  en  Eussie,  je  n'avais  pas  besoin  d'y  aller.  Je  partis  donc  de 
Strasbourg  après  y  avoir  passé  quelques  jours,  et  me  rendis  dans  le  nord,  visitant  en 
chemin  faisant  beaucoup  de  localités,  telles  que  Stuttgart,  Darmstadt,  Mayence, 
Niedersauchein,  Geissen,  Gruenburg,  Merlan,  Eifer,  Breidenback,  etc.,  etc.  ;  beaucoup 
de  ces  localités  sont  des  petites  villes  de  campagne  d'où  part  chaque  année  un  grand 
nombre  d'émigrants  pour  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  J'avais,  pour  les  bourgmestres 
de  la  plupart  de  ces  localités  des  lettres  de  présentation  que  m'avaient  données  des 
amis  du  comté  de  Waterloo. 

J'ai  la  confiance  que  le  Canada  verra  une  grande  partie  des  ces  émigrants  de  ces 
différentes  localités  et  du  voisinage.  J'ai  aussi  rencontré  dans  ces  localités  beaucoup 
de  gens  qui  voudraient  émigrer,  mais  n'en  ont  pas  les  moyens  ;  il  sont  dans  une 
classe  où  ils  devraient  recevoir  de  l'assistance  sous  forme  de  passages  réduits.  Le 
bourgmestre  d'Eifa  m'a  dit  qu'un  grand  nombre  de  familles  de  cette  partie  du 
pays  sont  parties  dans  le  cours  de  l'été  dernier  pour  le  Canada  et  que  beaucoup 
d'autres  s'y  rendraient  si  elles  en  avaient  les  moyens. 

En  arrivant  à  Hambourg,  je  suis  allé  chez  MM.  Falck  et  Cie.,  et  M.  Falck  m'a 
appris  que  sa  maison  a  envoyé  un  grand  nombre  d'émigrants  en  Amérique  dans 
le  cours  de  l'automne  et  qu'un  petit  nombre  de  ces  émigrants  sont  allés  au  Canada. 
Il  m'a  aussi  dit  qu'il  est  convaincu  qu'un  grand  nombre  des  émigrants  s'embarquant 
au  port  de  Hambourg  et  venant  surtout  du  Schleswig,  du  Mecklembourg,  et  des 
provinces  de  l'est  de  la  Eussie,  pourraient  être  induits  à  s'établir  en  Canada,si  on  offrait 
a  ces  émigrants  quelque  encouragement  extraordinaire.     J'ai  mentionné  à  M.  Paie  le 
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le  fait  que  le  gouvernement  canadien  se  propose  de  donner  à  chaque  émigrant  désireux 
de  s'établir  en  Canada  l'avantage  d'une  réduction  dans  le  prix  de  passage,  dont  le 
montant  n'est  pas  encore  fixé  M.Falck  dit  qu'il  a  confiance  que  le  gouvernement  réussira 
s'il  fait  de  pareils  arrangements.  J'ai  aussi  eu  une  entrevue  avec  un  monsieur  de 
Hambourg,  qui,  avec  d'autres,  a  l'intention  d'établir  entre  Hambourg  et  Québec  une 
ligne  de  voiliers  qui  seraient  spécialement  adaptés  au  transport  des  émigrants  au 
Canada  et  dans  le  Grand  Ouest,  et  si  cette  ligne  réussit  bien,  il  établira  aussi  une 
ligne  de  steamers  entre  ces  ports. 

11  me  semble  que  cette  entreprise  sera  avantageuse  à  notre  pays  ;  elle  aidera  cer- 
tainement à  y  amener  des  émigrants  et  aussi  à  créer  un  nouveau  marché  pour  nos 
produits,  surtout  pour  le  pétrole,  qui  est  aujourd'hui  presqu'inconnu  sur  le  marché 
allemand.  La  majorité  des  émigrants  venant  à  bord  de  ces  navires  irait  probable- 
ment aux  Etats-Unis  dans  les  commencements,  mais  comme  il  en  débarquerait  un 
grand  nombre  à  Québec,  les  agents  à  ce  port  auraient  une  bonne  occasion  d'en  induire 
beaucoup  à  rester  en  Canada. 

La  semaine  dernière,  j'ai  voyagé  dans  le  Mecklem bourg,  visitant  les  agents  dans 
les  grands  centres,  leur  faisant  connaître  l'objet  de  ma  visite  et  les  avantages  offerts 
par  le  Canada  aux  émigrants.  Je  passerai  probablement  encore  une  semaine  ou  plus 
dans  le  Mecklembourg"  et  je  pourrai  dans  mon  prochain  rapport  vous  donner  quel- 
ques renseignements  définitifs  sur  les  perspectives  de  l'émigration  dans  cette  pro- 
vince. 

Je  vous  transmets  ci-incluse  une  analyse  du  sol  deManitoba  avec  une  analyse  du 
meilleur  sol  du  Schleswig-Holstein,  desquelles  j'ai  fait  imprimer  30  exemplaires 
pour  les  distribuer  parmi  quelques-uns  de  la  classe  supérieure  des  cultivateurs  ins- 
truits. 

Espérant  que  je  recevrai  avant  longtemps  des  instructions  relativement  à  l'as- 
sistance que  le  gouvernement  donnera  sous  forme  de  mandats  aux  émigrants  se  ren- 
dant au  Canada. 

Je  demeure,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

Jacob  E.  Klotz, 
Agent  spécial  d'émigration  pour  le  Canada. 


Strasbourg,  14  mai  18*72. 
L'honorable  John  H.  Pope, 

Ministre  de  l'Agriculture. 
Ottawa. 

Monsieur. — Il  y  a  maintenant  quelques  mois  que  je  m'occupe  à  remplir  ma 
iràssion,  et  j'ai  eu  durant  ce  temps  une  bonne  occasion  déjuger  de  la  perspective  de 
l'émigration  à  notre  pays.  Au  moyen  de  quelques  agents  travaillant  avec  diligence 
et  voyageant  de  place  en  place,  comme  je  l'ai  fait  durant  mon  séjour  ici,  je  suis  con- 
vaincu que  nous  pourrions  envoyer  éventuellement  des  émigrants  au  Canada. 

Le  grand  point  est  de  bien  placer  un  certain  nombre  d'émigrants  en  Canada,  et 
cela  aussitôt  que  possible,  dût-il  même  en  résulter  quelques  dépenses  extraordinaires 
au  gouvernement  canadien. 

Si  on  place  bien  un  certain  nombre  d'émigrants,  et  s'ils  sont  satisfaits  de  leur 
nouveau  chez  soi,  ils  en  écriront  à  leurs  amis  en  Allemagne,  et  par  là  en  induiront  à 
émigrer  et  en  feront  émigrer  beaucoup  d'autres  au  Canada.  Pour  cette  raison,  c'est 
mon  humble  opinion  que  le  gouvernement  devrait  faire  quelque  sacrifice  pour  assister 
un  certain  nombre  d'émigrants  pris  dans  les  différentes  parties  de  l'Allemagne  en  leur 
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payant  une  partie  de  leur  passage,  et  si  cela  se  faisait,  les  émigrants  qui  seraient 
ainsi  assistés  devraient  être  placés  dans  les  diverses  provinces,  disons  les  mécaniciens 
et  les  travailleurs  dans  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  surtout,  et  les  ouvriers 
agricoles,  principalement  les  allemands  du  nord,  dans  la  province  de  Manitoba. 
Dans  ce  cas,  les  agents  devraint  choisir  personnellement  ceux  que  le  gouvernement 
veut  assister,  afin  d'envoyer  les  meilleures  familles  et  les  meilleurs  émigrants. 

Je  sais  que  la  réalisation  de  ce  projet  par  le  gouvernement  canadien,  si  elle  a 
lieu,  occasionnerait  un  peu  de  mécontentement  en  Angleterre,  si  la  même  offre  n'é- 
tait pas  faite  à  des  émigrants  anglais;  mais  il  faut  faire  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire au  début  pour  induire  les  allemands  à  s'établir  en  Canada.  On  ne  pourrait 
guère  trouver  parmi  ceux  qui  émigrent  des  gens  qui  n'ont  pas  de  parents  ou  d'amis 
aux  Etats-Unis  ;  de  là  la  grande  attraction  pour  le  pays.  Chez  les  émigrants  anglais, 
c'est  un  peu  différent  ;  ils  ont  en  Canada  des  relations  semblables  à  celles  des  alle- 
mands qui  émigrent  aux  Etats-Unis,  et  en  outre  celui  (l'anglais)  qui  émigré  au 
Canada  sait  qu'il  s'en  va  dans  une  province  britannique,  où  sa  langue  est  parlée, 
où  il  trouvera  des  lois  et  des  institutions  semblables  à  celles  de  son  pays  natal,  et  où 
il  n'éprouve  pas  autant  que  l'allemand  le  besoin  d'avoir  des  amis.  C'est  pourquoi  on 
devrait  donner  de  grands  avantages  à  un  certain  nombre  d'allemands  pour  former  un 
noyau  ou  jeter  les  bases  d'une  nombreuse  émigration  à  l'avenir.  Il  ne  m'appartient  pas 
d'indiquer  la  manière  dont  cela  doit  être  fait  pour  ne  pas  causer  de  mécontentement, 
etc.,  et  je  vous  laisse  ce  soin,  connaissant  votre  habileté  et  votre  désir  d'attirer  l'émi- 
gration allemande. 

J'ai  rencontré  M.  Hespeler  ici,  il  y  a  quelque  temps,  et  j'ai  eu  avec  lui  sur  l'émi- 
gration une  longue  consultation  dans  le  cours  de  laquelle  il  m'a  informé  qu'une  ré- 
duction du  prix  de  passage  est  sur  le  point  d'être  opérée  par  la  ligne  Allan.  Cette 
réduction,  je  suppose,  ne  sera  faite  que  pour  les  émigrants  se  rendant  au  Canada  et 
alors  elle  aiderait  matériellement  notre  cause.  Elle  sera  probablement  faite  de  telle 
manière  que  les  émigrants  se  rendant  aux  Etats-Unis  ne  pourront  pas  en  profiter. 

M.  Hespeler  est  actuellement  dans  une  place  d'eau  à  Bade  à  cause  de  la  maladie 
grave  de  son  épouse,  mais  je  l'attends  ici  prochainement. 

Jusqu'aujourd'hui,  un  petit  nombre  de  gens  de  cette  région  a  été  induit  par  M. 
Barnard  et  par  moi  à  émigrer  et  à  s'établir  au  Canada,  et  aujourd'hui  j'en  ai  expédié 
deux  à  Québec,  avec  des  lettres  de  recommandation  à  M.  Stafford,  l'agent  du  gouver- 
nement à  Québec.  J'ai  dans  la  plupart  des  cas  donné  de  semblables  lettres  aux  gens, 
pour  les  agents  à  Québec,  Montréal  ou  Toronto. 

Espérant  que  ces  quelques  lignes  vous  seront  agréables, 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obt.  servt. 
Jacob  E.  Klotz. 
Agent  spécial  d'émigration  pour  le  Canada, 


EEVUE  DE  SES  OPÉRATIONS  EN  ALLEMAGNE. 
John  Lowe,  'écr., 

Secrétaire  du  Ministère  de  l'Agriculture, 

Ottawa. 

Preston,  17  août  1872. 

Monsieur, — J'ai  le  plaisir  de  vous  transmettre,  conformément  à  votre  demande, 
une  revue  des  différents  rapports  que  j'ai  envoyés  à  M.  Dixon  sur  mes  opérations 
en  Allemagne  comme  agent  spécial  d'émigration  pour  le  Canada. 

Quelques  jours  après  ma  nomination   comme  agent  spécial  d'émigration  en  Alle- 
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magne,  je  m'embarquai  à  New- York  pour  Brème  et  arrivai  à  Hambourg  via  Brème 
le  19  février  dernier.  Je  me  mis  de  suite  en  communication  avec  les  agents  de  la 
compagnie  Allan  à  Hambourg  et  à  Brème  pour  faire  des  arrangements  qui  paraî- 
traient nécessaires  pour  promouvoir  la  cause  de  l'émigration,  et  aussi  pour  arrêter  le 
mode  d'opération  qui  serait  conforme  aux  lois  du  pays.  Après  avoir  appris  ce  qui, 
en  ma  qualité  d'agent,  m'était  permis  et  défendu  de  faire,  je  commençai  à  visiter  les 
districts  ruraux  du  Schleswig-Holstein  et  du  Hanovre,  et  après  y  avoir  passé  quel- 
ques semaines  à  donner  des  renseignements  sur  le  Canada,  je  me  rendis  à  Strasbourg, 
en  Alsace,  où  j'espérais  rencontrer  M.  Barnard,  et  sur  ses  instructions,  travailler  en 
Alsace  et  en  Lorraine.  A  mon  arrivée  à  Strasbourg,  je  ne  trouvai  pas  M.  Barnard, 
qui  était  allé  en  Angleterre  sous  prétexte  d'affaires  très-importantes.  A  raison  de 
l'absence  de  M.  Barnard,  je  fus  laissé  à  mes  propres  ressources,  et  m'occupai,  les  pre- 
mières semaines,  au  bureau  de  Kichard  Berns,  à  donner  des  renseignements  à  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  venaient  en  demander  à  ce  bureau,  sur  le  Canada.  M.  Bar- 
nard revint  le  7  avril  à  Strasbourg,  mais  n'y  passa  que  quelques  jours,  après  lesquels 
il  retourna  au  Canada,  comme  vous  le  savez.  Après  son  départ,  je  me  rendis  à  Stutt- 
gart, pour  passer  avec  quelque  éditeur  un  contrat  pour  l'impression  de  la  brochure 
allemande  que  M.  Barnard  avait  traduite:  Les  Belges  et  les  Alsaciens- Lorrains  au  Ca- 
nada, par  l'Abbé  P.  J.  Verbist,  missionnaire.  J'y  ajoutai  quelque  chose  sur  les  provinces 
d'Ontario  et  de  Manitoba.  Je  passai  avec  un  éditeur  de  Stuttgart  un  contrat  pour 
l'impression  de  25,000  exemplaires  de  cette  brochure  allemande,  à  un  prix  très-rai- 
sonnable. Ce  même  homme  est  l'éditeur  d'un  journal  exclusivement  consacré  à 
donner  des  renseignements  sur  l'Amérique,  et  je  ris  avec  lui  des  arrangements  pour 
publier  gratuitement  toutes  les  lettres  que  lui  enverraient  des  émigrants  allemands  de 
ce  pays,  donnant  des  renseignements  sur  le  Canada.  Et  comme  son  journal  a  une 
grande  circulation,  je  suis  bien  convaincu  que  ce  sera  pour  vous  un  excellent  moyen 
de  faire  connaître  aux  populations  allemandes  les  nombreux  et  grands  avantages  que 
notre  pays  offre  à  ceux  qui  se  proposent  d'émigrer. 

Comme  preuve  de  la  grande  circulation  de  ce  journal,  je  puis  mentionner  le  fait 
qu'au-delà  de  3,000  instituteurs  y  sont  abonnés. 

A  mon  retour  à  Strasbourg,  j'ai  rencontré  M.  Hespeler,  avec  lequel  j'ai  eu  un 
long  entretien  sur  notre  mission  en  Allemagne.  A  raison  de  la  maladie  grave  de  son 
épouse,  M.  Hespeler  ne  pouvait  pas  consacrer  tout  son  temps  aux  affaires  d'émigra- 
tion et  il  lui  fallait  aller  fréquemment  à  Freibourg.  Pendant  son  absence,  j'ai  employé 
mon  temps  à  visiter  un  certain  nombre  de  villes,  villages  et  districts  ruraux  de  l'Al- 
sace pour  donner  des  renseignements  sur  le  Canada. 

J'ai  visité  avec  M.  Hespeler  l'évêque  de  Strasbourg,  auquel  nous  avons  expliqué 
le  but  de  notre  mission  et  qui  nous  a  alors  donné  l'assurance  qu'il  userait  de  son 
influence  en  faveur  de  notre  cause.  Il  nous  a  dit  aussi  qu'il  avait  envoyé  un  grand 
nombre  de  brochures  de  l'Abbé  Verbist  aux  prêtres  de  son  diocèse  pour  les  distri- 
buer. 

J'ai  aussi  visité  beaucoup  de  sous-agents  de  Eichard  Berns,  et  employé  un  temps 
considérable  à  leur  donner  sur  le  Canada  les  renseignements  nécessaires. 

Après  avoir  passé  près  de  trois  mois  dans  le  sud,  je  me  rendis  dans  le  nord,  pas- 
sant par  l'intérieur  de  l'Allemagne  et  aussi  loin  à  l'est  que  la  Silésie,  distribuant  des 
brochures  allemandes,  et  donnant  autrement  des  renseignements  sur  le  Canada  et  sur 
les  avantages  que  ce  pays  offre  à  ceux  qui  ont  l'intention  d'émigrer  et  les  perspectives 
qui  les  attendent  lorsqu'ils  y  seront  établis. 

Partout  où  je  suis  allé  et  avec  tous  les  gens  que  j'ai  rencontrés,  j'ai  eu  pour 
objet  d'agir  honnêtement  et  candidement  en  .  représentant  les  avantages  qu'offre  le 
Canada  comme  pays  d'immigration,  évitant  l'exagération  et  m'etforçant  de  présenter 
le  sujet  de  manière  à  donner  une  juste  idée  des  différentes  provinces  et  de  la  perspec- 
tives qu'elles  réservent  aux  colons  industrieux. 

J'arrivai  le  30  juillet  à  Hambourg,  et  après  y  avoir  passé  quelques  jours,  j'allai 
en  toute  hâte  dans  les  différentes  parties  du  Holstein  et  du  Schleswig,  aussi  loin  dans  le 
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nord  qu'Alsen,  donnant  des  renseignements  aux  populations  rurales.  Je  suis  ensuite 
revenu  à  Hambourg  pour  me  préparer  à  retourner  en  Canada.  Je  m'embarquai  le  19 
juillet  à  Hambourg  pour  Hull,  emmenant  avec  moi  quinze  bons  émigrants  Silésiens. 
De  Hull,  je  me  rendis  à  Londres  pour  voir  M.  Dixon,  puis  à  Liverpool,  où  je  m'em- 
barquai pour  Québec  le  25  juillet,  et  arrivai  à  la  Pointe-Lévis  le  4  août.  Ce  petit  nom- 
bre d'émigrants  que  j'ai  accompagnés  se  rend  à  Manitoba.  Trois  des  principaux  sont 
partis  pour  Manitoba,  laissant  leurs  familles  à  Toronto,  avec  l'intention  de  choisir  un 
endroit  convenable  pour  s'établir  et  de  faire  les  arrangements  nécessaires  pour  les 
travaux  du  printemps,  époque  à  laquelle  ils  se  proposent  d'amener  leurs  familles  dans 
cette  province.  Ces  gens  sont  des  cultivateurs  et  ont  des  moyens  considérables  :  nous 
pouvons  donc  espérer  que  s'ils  sont  satisfaits  de  Manitoba  ;  ils  y  formeront  le  noyau 
d'une  colonie  silésienne,  vu  qu'alors  ils  induiront  indubitablement  un  grand  nombre 
de  leurs  compatriotes  à  les  suivre. 

Relativement  à  la  perspective  de  l'émigration  au  Canada,  j'ai  confiance  que  si 
l'ouvrage  fait  jusqu'à  présent  par  moi-même  et  par  d'autres  se  continue  avec  soin, 
nous  pouvons  compter  sur  une  large  part  de  l'émigration  des  ports  allemands. 

La  besogne  est  très-onéreuse  pour  les  agents  en  Allemagne  ;  il  leur  faut  travailler 
avec  diligence  et  beaucoup  de  soin,  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des  autorités. 

Avant  de  terminer,  permettez  moi  de  faire  quelques  propositions  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  attirer  d'avantage  ceux  qui  ont  l'intention  d'émigrer  : 

Premièrement,  je  proposerais  qu'une  avance,  disons  dix  piastres,  fût  faite  à  tout 
émigrant  adulte  sain  de  corps  pour  l'aider  à  payer  son  passage  de  Hambourg  et  de 
tout  autre  part  du  continent  à  Québec.  Cette  somme  ne  serait  pas  donné  en  monnaie, 
mais  au  moyen  d'un  mandat  émis  par  le  gouvernement  et  remis  à  l'agent  du  gouver- 
nement, disons  à  Hambourg,  qui,  après  l'avoir  contresigné,  serait  autorisé  à  le  don- 
ner à  tel  émigrant,  et  que  les  agents  de  la  ligne  Allan  à  Hambourg  compteraient 
comme  partie  du  paiement  du  billet  de  passage.  Je  suis  particulièrement  encouragé  à 
faire  cette  proposition  par  avoir  vu  dans  le  Liverpool  Weekly  Mercury  qu'une  semblable 
faveur  est  accordée  par  le  gouvernement  canadien  aux  émigrants  anglais  se  rendant 
au  Canada. 

Deuxièmement,  qu'il  est  désirable  d'avoir  une  communication  directe  à  la  va- 
peur entre  quelque  port  allemand  (disons  Hambourg,  puisque  c'est  le  plus  grand  port 
commercial)  et  Québec.  Si  des  navires  faisaient  le  trajet  entre  ces  ports  toutes  les  six 
ou  huit  semaines,  je  suis  convaincu  qu'à  chaque  voyage  ils  se  rempliraient  d'émi- 
grants. J'ai  causé  de  ce  sujet  avec  les  agents  de  la  compagnie  Allan  à  Hambourg  et 
à  Brème  à  plusieurs  reprises,  et  je  suis  porté  à  croire  que  le  succès  est  indubitable. 

Troisièmement,  que  de  bonnes  cartes  du  Canada  sont  absolument  nécessaires 
dans  les  bureaux  des  agents  de  steamers  pour  l'information  de  ceux  qui  ont  l'inten- 
tion d'émigrer.  L'émigrant  qui  entre  dans  ces  bureaux  cherche  en  vain  une  carte  du 
Canada,  tandis  que  les  murs  de  ces  bureaux  sont  couvert  de  cartes  américaines,  sur 
lesquelles  l'émigrant  voit  de  suite  les  routes  qu'il  doit  prendre  pour  se  rendre  dans 
n'importe  quelle  partie  des  Etats-Unis,  et  trouver  toutes  les  autres  informations  qu'il 
peut  désirer. 

Quatrièmement,  qu'un  agent  du  gouvernement  parlant  l'allemand  devrait  être 
commis  à  bord  des  steamers  transportant  des  émigrants  allemands  au  Canada.  Je  crois 
cette  précaution  très-nécessaire,  vu  que  les  divers  interprêtes  qui  ont  actuellement 
pour  besogne  d'aviser  les  émigrants  ne  travaillent  pas  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
canadien.  Employés  par  les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  et  de  chemins  de  fer,  il 
est  de  leur  intérêt  d'envoyer  les  émigrants  aussi  loin  que  possible  dans  l'ouest  par  les 
différentes  voies,  et  c'est  pourquoi  ils  n'induisent  pas  les  émigrants  à  rester  en  Cana- 
da, mais  les  persuadent  de  se  rendre  dans  les  états  de  V ouest  par  ces  lignes. 

Pour  conclure,  je  dirai  que  je  serai  très-heureux  de  fournir  au  ministère  tous  les 
autres  renseignements  que  je  pourrai  donner,  si  j'en  suis  requis,  et  que  je  suis  prêt  à 
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reprendre  les  travaux  de  ma  mission  avec  une  énergie  et  un  zèle  nouveaux,  si  le  gou- 
vernement me  fait  l'honneur  de  me  nommer  encore. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

Jacob  Ë.  Klotz. 


Hambourg,  3  janvier  1873. 
William  Dixon,  écr., 
Londres, 

Monsieur, — Depuis  le  dernier  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre, 
en  date  de  Eostoek  le  2  décembre  dernier,  je  me  suis  principalement  occupé  à  voyager 
dans  le  duché  de  Mecklenbourg,  et  j'ai  visité  pour  y  répandre  des  informations  les  places 
suivantes,  savoir  :  Wismar,  Éuogow,  Eostoek,  Krempin,  Tessin,  Gnoien,  Demmin 
CPomeranie)  Stavenhagen,  Nouveau-Brandenbourg,  etc.,  MM.  Falck  et  Cie.  ont  des 
agents  dans  toutes  ces  localités.  Je  les  ai  tous  visités,  à  l'exception  d'un  qui  était 
absent.  J'ai  passé  beaucoup  de  temps  avec  chacun  de  ces  agents  pour  leur  expliquer 
l'objet  de  ma  mission  et  leur  donner  une  bonne  idée  générale  du  Canada,  leur  mon- 
trant la  grande  carte  de  la  Puissance  et  leur  indiquant  les  endroits  où  le  gouvernement 
d'Ontario  donne  des  terres,  les  bons  districts  agricoles  de  la  province  de  Québec  (les 
cantons  de  l'est)  le  grand  Nord-Ouest,  les  endroits  où  se  trouvent  nos  mines,  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  etc.,  etc.  Sans  exception,  les  agents  se  sont  déclarés 
convaincus  que  le  Canada  offre  un  bel  avenir  à  l'émigrant,  mais  m'ont  dit  en  même 
temps  qu'il  faudrait  des  efforts  et  des  encouragements  extraordinaires  de  la  part  du 
gouvernement  pour  attirer  les  émigrants  en  grand  nombre.  J'ai  aussi  visité  invaria- 
blement dans  la  soirée,  dans  les  villes  et  les  villages  où  il  m'arrivait  de  séjourner  les 
maisons  publiques,  où  les  gens  de  l'endroit  et  du  voisinage  se  réunissent  généralement 
pour  passer  la  soirée.  Je  n'étais  jamais  longtemps  sans  entrer  en  conversation  avec 
quelqu'un  d'eux,  à  qui  je  laissais  comprendre  que  j'étais  d'Amérique,  et  aussitôt  que 
cela  était  connu,  on  me  posait  une  foule  de  questions  sur  ce  pays,  et  dans  ces  cas  je 
ne  manquais  pas  l'occasion  de  donner  les  renseignements  nécessaires  sur  le  Canada 
et  montrer  la  carte  du  Canada  qui  était  mon  vade  mecum. 

Beaucoup  des  agents  que  j'ai  mentionnés  plus  haut  m'ont  appris  que  sur  100  émi- 
grants qu'ils  ont  expédiés  à  leurs  agences  respectives,  au  moins  60^0  ont  reçu  de  leurs 
amis  des  Etats-Unis  des  billets  de  passage  ou  les  sommes  nécessaires  pour  émigrer. 
Un  agent,  (à  Tolervin)  m'a  aussi  appris  qu'il  a  expédié  par  New- York  10  familles 
se  rendant  au  Canada.  Ces  60?0  entraîneront  naturellement  avec  eux  un  certain 
nombre  d'émigrants  qui,  pour  aucune  considération,  n'émigreraient  à  un  autre  pays. 
Un  certain  nombre  de  ces  60^0,  m'informent  différents  agents,  auraient  pu  être  in- 
duits à  émigrer  au  Canada  si  on  leur  avait  donné  de  l'assistance.  Si  le  gouver- 
nement donne  de  l'assistance,  il  faudra  nécessairement  que  cela  soit  connu  avant 
Pâques,  pour  la  raison  suivante  :  -  La  grande  masse  des  travailleurs  dans  le  Mecklen- 
bourg est  engagée  aux  grands  propriétaires  (le  Mecklenbourg  est  presqu'exclusi- 
vement  divisé  entre  les  grands  propriétaires)  et  est  tenue  presque  dans  le  servage. 
Ces  gens  peuvent  émigrer  après  avoir  rempli  certaines  obligations.  Quiconque  veut 
émigrer  doit  en  exprimer  son  intention  et  doit  notifier  le  seigneur  propriétaire  qui 
l'emploie,  à  Pâques,  qu'il  se  propose  de  partir,  et  si  cet  individu  a  rempli  ses  devoirs 
militaires  et  ses  autres  obligations  envers  son  pays  et  celui  qui  l'emploie,  il  peut  émi- 
grer six  mois  à  compter  de  cette  date.  Avis  qu'on  veut  émigrer  ne  peut  être  donné 
qu'à  Pâques.  Ceci  explique  la  nombreuse  émigration  du  Mecklenbourg  en  automne 
chaque  année. 
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Par  ce  qui  précède,  vous  observerez  que  le  travailleur  qui  n'a  pas  les  moyens 
suffisants  pour  émigrer  avec  sa  famille  doit,  s'il  ne  reçoit  pas  du  secours  de  ses  ami  en 
Amérique  ou  autrement  avant  Pâques,  restera  alors  dans  le  pays.  Si  le  gouverne- 
ment accorde  quelques  secours,  et  si  cela  est  connu  en  temps  opportun,  j'ai  confiance 
de  recevoir  un  grand  nombre  d'émigrants  du  Mecklenbourg  l'automne  prochain. 

Il  y  a  aussi  dans  les  villes  et  les  villages  un  grand  nombre  de  gens  qui  pourraient 
émigrer  en  tout  temps  et  qui  (maçons,  charpentiers,  tailleurs  et  manœuvres)  é mi- 
greraient volontiers,  mais  qui  ne  peuvent  pas  trouver  les  ressources  suffisantes  pour 
émigrer  avec  leurs  familles;  et  à  l'égard  de  ces  gens,  l'assistance  du  gouvernement 
ferait  beaucoup. 

L'assistance  aux  émigrants  devient  d'année  en  d'année  une  plus  grande  néces- 
sité, c'est-à-dire  pour  les  pays  qui  ont  besoin  d'immigration.  L'année  dernière,  on 
amenait  des  émigrants  au  Brézil  pour  dix  thalers  et  beaucoup  d'autres  avantages 
qu'on  leur  offrait  à  leur  arrivée.  L'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  font  de  grands 
efforts.  Le  Pérou,  comme  je  viens  de  le  voir,  fera  de  grands  préparatifs  l'année  pro- 
chaine pour  attirer  des  émigrants.  Et  pourquoi  la  Puissance  du  Canada,  avec  ses 
millions  d'acres  de  bon  sol,  son  beau  climat,  Son  bon  gouvernement  et  sa  caisse  rem- 
plie, ne  feraitrelle  pas  quelque  chose  de  tangible  pour  aider  les  émigrants  indigents, 
mais  désirables,  à  se  rendre  sur  son  territoire. 

A  Luebeck  Holstein,  j'ai  visité  un  ami  et  quelques  mécaniciens  pour  lesquelles, 
j'avais  des  lettres  de  présentation  de  leur  amis  de  Toronto.  Un  mécanicien,  en  com- 
pagnie de  plusieurs  autres  travailleurs,  émigrera  au  Canada  l'été  prochain. 

Chez  mon  ami,  j'ai  rencontré  plusieurs  jeunes  gens,  fils  de  cultivateurs  en  grand, 
qui  ont  l'intention  d'aller  en  Amérique,  mais  n'avaient  pas  encore  choisi  l'endroit  où 
ils  iront.  Je  leur  ai  dit  ce  qu'ils  peuvent  espérer  en  s'établissant  comme  cultivateurs 
en  Canada,  etc.,  et  après  leur  avoir  exposé  tout  ce  qui  se  rapporte  à  notre  pays,  mon 
ami  a  dit  à  ces  jeunes  cultivateurs: —  "  Je  connais  M.  Klotz  depuis  1860  et  vous  pou- 
vez vous  fier  à  ce  qu'il  vous  a  dit,  si  vous  désirez  émigrer  au  Canada.  "  J'ai  toute 
raison  de  croire  que  ces  jeunes  gens  s'embarqueront  pour  le  Canada  au  printemps, 
et  s'ils  sont  satisfaits  de  l'agriculture,  ils  attireront  beaucoup  de  gens  de  leur  pays 
(Holstein).  J'ai  aussi  visité  quelques  autres  districts  ruraux  dans  le  Holstein,  tels 
que  Shulenhof,  Holtinan,  Neumuhlen,  donnant  des  renseignements  sur  le  Canada. 

Je  viens  de  recevoir  une  communication  de  quelqu'un  dans  un  district  du  Holstein 
me  demandant  d'aller  à  cet  endroit  dans  le  cours  d'un  mois  ou  à  peu  près  pour  don- 
ner.aux  gens  de  cette  localité  des  informations  sur  le  Canada.  Pour  le  moment  j'en- 
voie des  brochures. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

Jacob  E.  Klotz, 
Agent  spécial  d'émigration  pour  le  Canada. 
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No.  27. 

HENRY  L.  HERTZ. 
RAPPORT  SUR  SES  OPERATIONS  DANS  LES  ETATS-SC£NDINAYES. 


Bapport  général  de  V agent  spécial  aV émigration  pour  les  pays  Scandinaves  au  ministère 

de  l 'agriculture,  Ottawa. 

Copenhagne,  30  juin  1872. 
Conformément  à  ma  commission  et  à  mes  instructions, ,  en  date  du  28  février 
1872,  je  me  suis  embarqué  à  Portland  à  bord  du  steamer  Scandinavian,  pour  FEurope 
et  me  rendis  à  Liverpool  et  de  là  à  Londres,  où  j'ai  eu  une  entrevue  avec  l'agent  ré- 
sident du  Canada,  M.  Wm.  Dixon,  dont  je  ne  saurais  passer  sous  silence  l'obligeance, 
les  égards  et  les  avis  bienveillants.  J'arrivai  à  la  fin  d'avril  à  Copenhagen,  Dane- 
mark, et  me  mis  de  suite  à  la  besogne.  J'ai  voyagé  en  Suède,  en  Norvège  et  en  Da- 
nemark, et  j'ai  vu  beaucoup  de  gens,  causé  avec  eux  ;  mais'il  était  impossible  de'  ré- 
ussir durant  cette  saison,  vu  que  tous  ceux  qui  avaient  résolu  d'émigrer,  avaient  de- 
puis longtemps  choisi  l'endroit  de  leur  destination.  Je  me  mis  en  communication 
avec  les  agents  de  la  compagnie  Allan,  m'annonçai  dans  les  journaux  les  plus  mar- 
quants, fis  imprimer  et  distribuer  5000  affiches,  et  distribuai  aux  gens  que  j'ai  ren- 
contrés des  brochures  sur  les  dimensions  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  province 
d'Ontario,  brochures  dont  les  gouvernements  respectifs  de  ces  provinces  avaient  im- 
primé environ  30,000  exemplaires  en  danois  et  en  norvégien. 

L'émigration,  dans  les  royaumes  Scandinaves,  est  sous  le  strict  contrôle  des 
gouvernements,  mais  est  encore  entre  les  mains  d'hommes  qui,  en  général,  sont  loin 
de  posséder  la  confiance  du  peuple,  et  ni  les  gouvernements  ni  le  peuple  ne  voient  un 
projet  d'émigration  quelconque  d'un  œil  favorable.  Je  constatai  bientôt  qu'il  faudrait 
des  moyens  plus  qu'extraordinaires  et  le  sincère  appui  du  gouvernement  de  la  Puis- 
sance pour  réussir  ici.  La  visite  que  j'ai  faite  dans  les  principales  villes  des  Royaumes 
Scandinaves  a  confirmé  cette  première  impression,  et  comme  je  prends  un  vif  et 
profond  intérêt  à  cette  question,  j'ai  écrit  trois  fois  dans  l'espérance  que  mon  plan 
et  mes  idées  seraient  bienveillamment  pris  en  considération  et  approuvés  par  le  gou- 
vernement du  Canada. 

Pour  réussir  à  établir  sur  les  immenses  et  précieux  territoires  du  Canada  des 
colons  de  première  classe  (ce  que,  comme  personne  n'en  doute,  sont  les  populations 
Scandinaves)  il  faudra  prendre  les  moyens  suivants,  et  dans  mon  opinion  on  ne  pourra 
réussir  que  de  cette  manière  : — 

Il  faudra  établir  un  bureau  d'émigration  canadien,  comme  bureau  général,  et 
d'autres  bureaux  à  Christiana  et  à  Gottenburg  comme  succursales.  Le  gouverne- 
ment canadien  devra  commencer  en  choisissant  un  endroit  favorable  pour  la  première 
colonie  ;  le  territoire  choisi  à  cette  fin  devra  être  arpenté  et  divisé  en  lots  de  80  à  100 
acres  ;  les  émigrants  devront  être  choisis  avec  un  soin  convenable  par  l'agent  et  avoir 
leur  passage  gratuit,  ou  plutôt  des  avances  de  deniers  pour  le  payer,  pour  trois  ans, 
par  exemple  ;  outre  cela,  il  faudra  encore  les  aider  en  bâtissant  des  maisons,  défrichant 
quelques  acres  de  terre  et  leur  procurant  les  grains  de  semence,  une  hache  et  des 
instruments  aratoires,  gratuitement  pour  la  première  année.  En  colonisant  un  lot 
dans  les  districts  arpentés,  les  lots  voisins  prendront  bientôt  une  plus  grande  valeur 
et  le  gouvernement  pourra  facilement  les  vendre  avec  un  grand  profit  dans  quelques 
années. 

11  faudra  se  montrer  très-libéral  envers  les  immigrants  la  première  année,  vu 
que  les  lettres  élogieuses  écrites  pour  les  immigrants  à  leurs  parents  et  amis  dans  la 
mère-patrie  sont  la  meilleure  annonce  et  que  la  valeur  d'une  correspondance  enthou- 
siaste ne  saurait  être  méconnue.  Si  le  gouvernement  commence  à  mettre  ce  système 
en  pratique  avec  25  familles  (environ  100  personnes)  pendant  cinq  ans,  ces  familles 
attireront  au  moins  300  personnes  chaque  année,  et  à  la  fin  de  la  cinquième  >anhée 
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nous  aurons  une  nombreuse  et  florissante  colonie  Scandinave,  et  c'est  le  point  im- 
portant. Après  ce  temps,  les  émigrants  viendront  au  Canada,  y  resteront  et  s'éta- 
bliront en  grand  nombre  par  toute  la  Puissance.  Dans  les  dépenses  faites  par  le 
gouvernement,  il  faudra  comprendre  l'érection  d'une  maison  d'école,  d'une  église  et 
l'entretien  d'un  ^ninistre,  vu  que  les  populations  Scandinaves  sont  très-religieuses  et 
préfèrent  naturellement  leurs  prêtres  aux  autres.     » 

Des  bureaux  en  Europe,  il  faudra  répandre  des  brochures,  des  lettres,  des  cartes 
et  des  plans  des  terrains  arpentés,  en  aussi  grand  nombre  que  possible  parmi  les  po- 
pulations. A  chaque  bureau  il  devra  y  avoir  une  chambre  renfermant  un  assorti- 
ment complet  d'çchantillons  des  produits,  du  bois,  des  métaux,  etc.,  récoltés  et  trouvés 
dans  les,  ou  aussi  près  que  possible  des  terrains  qu'on  se  proposera  de  coloniser. 
Outre  cela,  le  gouvernement  canadien  devra  employer  l'influence  des  agents  diplo- 
matiques de  la  Grande-Bretagne  dans  les  royaumes  Scandinaves  pour  certifier  les 
faits  publiés  par  les  bureaux  d'émigration  dans  les  trois  villes  plus  haut  mentionnées, 
et  autrement.  Il  faudra  faire  beaucoup  d'annonces  pour  exposer  les  avantages  que 
le  Canada  offre  aux  immigrants,  distribuer  des  cartes  du  pays  et  employer  tous  les 
moyens  honorables  pour  diriger  ce  courant  de  l'émigration  vers  le  Canada. 

11  ne  faudra  dire  aux  émigrants  que  la  vérité  sur  le  climat  et  les  autres  faits 
se  rattachant  au  Canada  ;  tout  avantage  qu'on  exposera  qui  ne  se  réalisera  pas  fera 
plus  que  du  mal. 

Il  faudra  quelques  années  pour  exécuter  ce  projet,  mais  le  succès  définitif  est 
indubitable,  et  les  avantages  qui  en  résulteront  pour  le  gouvernement  et  le  peuple 
du  Canada  vaudront  plus  que  les  sommes  qui  seront  dépensées. 

L'influence  de  la  presse  est  très  grande  ici,  mais  je  suis  fâché  de  dire  que  géné- 
ralement elle  ne  parle  pas  de  l'émigration  et  que  la  connaissance  qu'elle  a  du  Cana- 
da est  restreinte.  J'ai  cependant  réussi  à  m'assurer  les  services  de  deux  journalistes, 
un  rédacteur  d'un  journal  norvégien  et  l'autre  d'un  journal  danois,  qui  seraient  dispo- 
sés à  aller  au  Canada,  s'ils  pouvaient  avoir  gratuitement  leur  passage  à  bord  des 
steamers  et  sur  les  chemins  de  fer  en  Canada,  payant  eux  mêmes  leur  dépenses  de 
voyage. 

Espérant  que  le  gouvernement  pourra  retirer  quelqu' avantage  de  mon  rapport 
et  d'avoir  le  plaisir  de  voir  quelqu'un  de  vos  beaux  pays  colonisé  par  ces  populations 
heureuses  de  mon  pays  natal,  je  demeure, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Henry  L.  Hertz, 
Agent  spécial  d'émigration  dans  les  E.  S 
P.  S. — Je  soumets  le  budjet  qui  suit  à  votre  bienveillante  considération  : — 

Loyer  du  bureau  à  Copenhague,  Danmark $300  00 

do  Gottenburg,  Suède 200  00 

do  Christiana,  Norway 200  00 

Salaire  des  surintendants  de  tous  ces  bureaux »...   1,500  00 

do  do  Gottenburg 500  00 

do  do  Christiana 50000 

Impression  de  plans,  cartes,  &c,  et  distribution 500  00 

Annonces  dans  les  trois  pays 1,500  00 

100  jours  de  voyage  dans  chaque  pays , 1,500  00 

Dépenses  proposées  par  les  surintendants 300  00 


Total 7,000  00 

p.p. S. — A  cette  somme,  il  faut  ensuite  ajouter  le  salaire  d'un  commis  Scandina- 
ve apport  où  les  émigrants  débarquent  et  en  outre  $3,000  00  que,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  le  gouvernement  devra  dépenser  pour  le  passage  de  100  émigrants,  à  $30 
chacun,  somme  qui  serait  remboursée. 
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NO.  28. 

RAPPORT  DE  M.  RICHAKD  BERNS. 

Anvers,  (Belgique),  le  16  janvier  1873. 
A  monsieur  le  ministre  de  l'agriculture, 
Ottawa. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  honorée  du  20 
décembre  dernier. 

Conformément  au  désir  que  vous  y  exprimez  je  m'empresse  de  vous  transmettre 
mon  rapport  sur  les  opérations  que  j'ai  faites  en  vue  de  développer  l'émigration  du 
continent  européen  vers  le  Canada. 

Nommé  par  arrêté  du  conseil,  en  date  du  16  janvier  18*72,  qui  m'a  été  communi- 
qué par  votre  dépêche  du  5  février  suivant,  en  qualité  d'agent  d'immigration,  non 
salarié,  à  Anvers  (Belgique),  j'ai  pu  avec  plus  de  succès  étendre  mes  opérations  et  j'ai 
eu  la  satisfaction  de  réussir  à  former  un  courant  d'émigration  vers  le  Canada. 

Déjà,  dès  ma  nomination  en  qualité  d'agent  de  MM.  Allan  Frères  et  Cie.  à  Li- 
verpool,  en  1866,  je  m'étais  appliqué  à  faire  connaître  dans  les  limites  de  ma  circons- 
cription,  c2est-à-dire  dans  le  pays  d'où  les  émigrants  pouvaient  faire  le  voyage  par 
Anvers  (à  savoir  :  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  la 
Prusse  Bhénane,  les  divers  Etats  Allemands  de  l'Est,  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Suisse  et 
l'Italie),  l'immense  avantage  qu'offre  au  point  de  vue  de  la  distance  géographique,  la 
ligne  via  Québec  pour  les  voyageurs  qui  se  rendent  dans  les  états  du  Nord-Est  de 
l'Amérique.  J'ai  fait  ressortir,  monsieur  le  ministre,  que  la  distance  par  la  ligne  de 
Liverpool  à  Québec  n'étant  que  2,502  miles  tandis  que  celle  de  Liverpool  à  New- York 
est  de  2,980,  l'emploi  de  la  première  est  d'une  importance  majeure  puisqu'elle  réduit 
les  dangers  du  passage  par  mer  dans  la  proportion  d'un  sixième.  Cette  considération, 
jointe  à  l'économie  résultant  d'un  voyage  plus  court,  est  capitale  pour  les  habitants 
de  l'intérieur  de  l'Europe  habitués  à  voyager  aussi  rapidement  que  possible,  à  recher- 
cher les  lignes  qui  diminuent  les  dangers  de  la  traversée  et  à  poursuivre  en  même 
temps  un  but  d'économie  qui  leur  fait  préférer  la  voie  la  moins  coûteuse. 

La  ligne  de  Québec  joignant  à  ce  triple  avantage  celui  de  mettre  à  la  disposition 
des  voyageurs  des  steamers  bien  conditionnés,  bons  marcheurs  et  bien  emménages 
sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  du  comfort,  toutes  ces  circonstances  réunies  ont  con- 
tribué, dès  le  commencement  de  mes  travaux,  à  produire  de  bons  résultats. 

Mais  le  Canada  était  inconnu  chez  ces  populations  pour  lesquelles  il  est  appelé  à 
devenir  une^nouvelle  patrie,  où  les  travailleurs  actifs  et  économes  atteignent  une  pros- 
périté que  l'Europe  ne  peut  leur  donner.  Il  était  nécessaire  de  leur  faire  parfaite- 
ment connaître  le  pays  qui  les  appelait  pour  améliorer  leur  destinée  ;  c'est  à  quoi  je 
m'appliquai  sans  relâche,  avec  le  concours  de  MM.  Allan  Frères  et  Cie.  de  Liverpool. 
Dans  ce  but,  je  fis  distribuer  dans  tous  les  pays  de  ma  circonscription  des  brochures, 
exposant  simplement,  mais  avec  fidélité  et  précision,  les  ressources  que  le  pays  offre 
à  une  population  industrieuse,  je  transmis  à  de  nombreux  journaux  des  articles  résu- 
mant à  grands  traits  les  principales  considérations  de  nature  à  fixer  l'attention  et  à 
remémorer  sommairement  les  faits  consignés  plus  explicitement  dans  les  brochures. 
Je  développai  ces  explications  dans  la  Feuille  d'Emigration  de  Rudolstadt. 

Ces  travaux  préliminaires,  ces  jalons  de  l'émigration,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
n'ont  pu  malheureusement  recevoir  toutes  les  proportions  qu'il  faudrait  pouvoir  leur 
donner.  En  effet  les  dépenses  que  je  pouvais  me  permettre,  ne  recevant  aucune  indem- 
nité pécuniaire,  se  trouvaient  fatalement  limitées  à  un  certain  chiffre,  et  dès  lors  aussi 
mes  démarches  ne  pouvaient  pas  s'étendre  aussi  loin  que  je  le  désirais,  en  vue  des 
grands  intérêts  au  service  desquels  j'ai  l'honneur  de  me  trouver. 
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Quoiqu'il  en  soit,  monsieur  le  ministre,  des  résultats  encourageants  ont  été  ob- 
tenus comme  il  est  dit  ci-après. 

Ces  préliminaires  étaient  posés,  lorsque  je  reçus  dans  le  courant  de  l'année  1871 
la  visite  de  M.  Edw.  Barnard,  agent  d'émigration  pour  la  province  de  Québec, 
muni  de  pouvoirs  étendus,  en  vue  de  stimuler  l'émigration  des  travailleurs  agricoles 
vers  le  Canada.  Le  rapport  de  M.  Barnard,  en  date  du  30  octobre  1871,  vous  a 
renseigné  en  détail,  monsieur  le  ministre,  sur  les  démarches  incessantes  et  les 
travaux  assidus  auxquels  nous  nous  sommes  livrés  pour  faire  apprécier  les  ressources 
immenses  que  le  Canada  présente  aux  agriculteurs  capables  et  actifs. 

J'ai  continué,  après  le  départ  de  M.  Barnard,  à  faire  des  publications  tant  par 
voie  de  brochures  que  par  les  journaux,  et  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  car  l'expérience 
me  l'a  prouvé,  la  publicité  est  un  des  plus  puissants  éléments  pour  la  réalisation  des 
vues  de  votre  gouvernement.  Seulement,  pour  en  recueillir  tous  les  fruits,  il  faudrait 
qu'il  pût  se  décider  à  quelques  sacrifices  qui,  en  réalité,  ne  sont  qu'un  placement  des 
deniers  publics  à  gros  intérêts  ;  il  faut  en  effet  que  la  publicité  soit  en  quelque  sorte 
permanente,  tout  au  moins  périodique,  afin  que  la  connaissance  du  pays  et  de  ses 
avantages  pénètre  chez  tous  ceux  qui,  dans  nos  contrées,  ne  trouvent  pas  la  juste 
rémunération  de  leur  honnête  labeur. 

M.  Edw.  Barnard,  à  son  retour  en  Europe,  accompagné  de  M.  l'Abbé  Verbist,  au 
mois  de  mars  1872,  trouva  donc  le  terrain  préparé  dans  nos  provinces  de  Namur 
et  do  Liège,  où  bon  nombre  de  cultivateurs  n'attendaient  que  les  dernières  commu- 
nications de  ces  messieurs  pour  se  mettre  en  route.    ■ 

Je  me  suis  également  attaché,  et  j'y  ai  réussi  grâce  au  concours  zélé  de  mes  sous- 
agents,  à  convoquer  des  meetings  où  jusqu'à  600  personnes  et  plus  se  sont  trouvées 
réunies  pour  recevoir  les  explications  de  vive  voix,  concernant  le  pays  qu'elles 
avaient  déjà  pu  étudier  dans  la  brochure  :  "  La  Province  de  Québec  et  V Emigration 
Européenne"  orochure  que  j'ai  fait  distribuer,  d'après  les  instructions  de  M.  Barnard, 
dans  toutes  les  communes  de  mon  ressort  où  la  langue  française  est  en  usage.  J'ai 
également  traduit  cette  brochure  en  allemand  et  la  Feuille  d1  Emigration  de  Rudolstadt 
a  gracieusement  consenti  à  la  publier  gratuitement  dans  ses  colonnes.  (J'ai  eu  l'hon- 
neur de  remettre  à  M.  Barnard  les  exemplaires  de  ce  journal  contenant  la  brochure). 

La  distribution  de  la  brochure  de  M.  l'Abbé  Verbist  rédigée  en  langues  française 
et  flamande,  constituait  un  travail  considérable  ;  afin  d'accélérer  cette  distribution,  je 
n'ai  pas  hésité  à  mettre  tout  mon  personnel  en  activité. 

Une  traduction  partielle  en  allemand  du  travail' de  M.  Verbist,  ainsi  que  quel- 
ques indications  de  M.  Klotz,  agent  d'émigration,  ont  été  remises  en  brochure  qui  a 
été  distribuée  en  Alsace-Lorraine  et  dans  les  provinces  limitrophes. 

Cette  énorme  publicité  eut  pour  conséquence  immédiate  une  correspondance  des 
plus  actives  :  je  recevais  journellement  en  moyenne  3  lettres  de  personnes  désirant 
é  migrer  au  Canada,  lettres  auxquelles  je  répondais  sans  retard  par  la  poste  en  don- 
nant toutes  les  explications  que  l'on  pouvait  désirer.  Pour  la  seule  année  1872,  le 
nombre  de  ces  lettres  s'est  élevé  à  1450. 

Voici,  monsieur  le  ministre,  le  relevé  des  colons  dirigés  par  mes  offices  d'Anvers 
et  de  Strasbourg  sur  Québec  : 


Adultes. 

Enfants. 

Totaux. 

D'Anvers,  année  1870 

"                     1871 

30 

47 

230 

86 

7 
23 
88 
13 

37 
70 

"                      1872 

318 

Strasbourg,  année  1872 

99 

172 
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Le'résultat  obtenu  pour  la  première  année  d'opération  sérieuse  me  paraît  satisfai- 
sant. Elle  a  donné  en  effet  un  nombre  d'é migrants  équivalant  au  tiers  des  personnes 
qui  ont  par  écrit  demandé  des  renseignements. 

Pour  en  décider  bien  d'autres,  il  ne  faut  que  des  nouvelles  encourageantes  de 
la  part  de  ceux  qui  se  sont  établis  au  Canada.  Cela  seul  suffirait  à  vous  amener  pour 
l'année  courante  un  acroissement  notable  de  colons. 

A  ce  propos  je  crois  de  mon  devoir  de  faire  remarquer,  monsieur  le  ministre, 
que  la  décision  du  gouvernement  de  Québec,  du  mois  de  juillet,  accordant  aux  colons 
belges  une  réduction  de  moitié  sur  le  prix  du  passage,  avait  produit  les  plus  heu- 
reux fruits.  Sur  les  318  personnes  embarquées,  il  y  en  a  eu  62  (50  adultes,  10  enfants 
et  2  nourrissons)  qui  ont  profité  de  cette  faveur.  Cette  mesure  aurait  exercé  une 
grande  influence  si  elle  avait  pu  être  appliquée  pendant  le  mois  de  février  1812.  Le 
nombre  des  colons  s'en  serait  sensiblement  accru,  car  de  nombreux  petits  cultiva- 
teurs auraient  été  ainsi  mis  à  même  de  se  procurer  des  terres  ou  de  s'assurer  d'autres 
avantages,  en  grosissant  leurs  épargnes  de  la  somme  économisée  sur  le  prix  du  pas- 
sage. Il  est  à  regretter,  monsieur  le  ministre,  que  cette  mesure  sage  et  habile  à  la 
fois,  ait  été  retirée  ;  elle  aurait  indubitablement  donné  le  meilleur  résultat  pour  le 
printemps  prochain.    Le  printemps  est  la  période  principale  de  l'émigration. 

Quil  me  soit  aussi  permis,  monsieur  le  ministre,  de  fixer  sur  ce  point  important 
la  sérieuse  attention  de  votre  département. 

Qu'il  me  aussi  permis  de  soumettre  respectueusement  à  votre  sagesse  quelques 
remarques  dont  vous  apprécierez  sans  nul  doute  la  haute  utilité  et  qui  me  sont  inspi- 
rées par  le  vif  désir  de  répondre  aux  intentions  progressistes  de  votre  gouverne- 
ment. 

Il  est  essentiel,  monsieur  le  ministre,  que  ceux  de  vos  agents  auxquels  sont 
confiés  la  réception  et  le  soin  des  colons  nouvellement  arrivés,  s'acquittent  ponctuel- 
lement de  leur  devoir.  Le  courant  de  l'émigration,  on  ne  le  constate  que  trop  souvent, 
ne  s'établit  que  moyennant  de  fortes  dépenses  et  le  sacrifice  de  peines  et  de  travaux 
incessants  ;  il  se  perd  par  contre  très-vite  lorsque  les  lettres  des  colons  expriment  le 
découragement  ou  la  déception.  Yotre  gouvernement  saura  se  tenir  sous  ce  rapport 
à  la  hauteur  de  sa  noble  mais  grave  responsabilité  vis-à-vis  de  son  pays,  vis-à-vis  de 
ses  nouveaux  compatriotes. 

Un  autre  point  que  je  ne  crois  pouvoir  me  dispenser  de  vous  signaler,  concerne 
l'envoi  d'agents  spéciaux  sur  le  continent  d'Europe.  On  parait  incliner  vers 
le  système  de  l'envoi  périodique  de  ces  honorables  coopérateurs  du  gouvernement 
dans  l'espoir  de  stimuler  davantage  l'émigration.  Je  crois  devoir  me  permettre  de 
vous  exposer,  monsieur  le  ministre,  que  ce  système  me  parait  devoir  donner  un  ré- 
sultat contraire  à  celui  qu'on  en  attend.  En  effet  ces  agents  ,  en  arrivant  en  Europe, 
ne  connaissent  ni  le  langage,  ni  les  mœurs,  ni  les  coutumes  des  habitants  qu'ils  doi- 
vent décider  à  émigrer.  Ceux-ci,  d'un  autre  côté,  se  défient  d'étrangers  qu'ils  voient 
pour  la  première  fois,  et  dans  la  pratique  ceux-ci  sont  obligés  de  recourir  à  l'inter- 
vention d 'autres  personnes.  Tout  au  contraire,  les  agents  permanents  sont  connus 
tant  par  la  publicité  que  par  les  renseignements  qu'on  peut  se  procurer  sur  leur 
honorabilité  et  dans  les  rapports  avec  eux  ;  la  défiance  n'a  aucune  raison  d'être.  Sans 
doute  les  agents  spéciaux  sont  d'une  honorabilité  attestée  par  leur  mission  ;  mais 
de  même  qu'il  faut  dire  aux  émigrants  la  vérité,  de  même  la  vérité  m'oblige  à  sou- 
mettre à  votre  gouvernement  la  considération  que  je  viens  de  consigner  ici. 

D'autre  part  il  est  à  observer,  monsieur  le  ministre,  que  les  agents  spéciaux  ne 
peuvent  dans  divers  pays  d'Europe  se  livrer  à  aucune  opération  sans  le  concours  des 
agents  locaux  directs,  qui  possèdent  une  concession  d'émigration,  et  pour  laquelle  est 
requis  un  cautionnement  qui  va  jusqu'à  40,000  francs.  Les  contraventions  à  ces  dispo- 
sitions sont  punis  par  l'emprisonnement.  Ce  sont  là  autant  d'entraves  qui,  en  fait, 
nuisent  à  l'essor  de  l'émigration  ;  pour  que  celle-ci  se  développe,  il  est  nécessaire 
de  centraliser  l'action  des  agences  directes,  jouissant  de  la  confiance  des  gouverne- 
ments et  donnant  par  là  même  aux  populations  toutes  les  garanties  qu'elles  peuvent 

HZ 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  26.)  A.  1873 


désirer.  Si  l'on  décidait  par  exemple  de  donner  à  chaque  agence  la  direction  unique 
et  centrale  d'une  circonscription  géographique,  l'agent  pourrait  avec  ses  sous-agen- 
ces, connaissant  les  populations  et  leur  situation  approximative,  rencontrer  leurs 
désirs  par  des  publications  réitérées.  Il  est  reconnu,  monsieur  le  ministre,  que  sous 
ce  rapport  les  journaux  sont  à  la  fois  l'élément  le  moins  coûteux  et  le  plus  pratique. 
Dès  qu'un  renseignement  est  véridique,  on  ne  rencontrera  jamais  de  difficulté  à  le 
publier,  or,  les  journaux  se  distribuant  dans  toutes  les  directions  sont  lus  partout,  et 
il  suffit  que  la  forme  soit  attrayante  pour  que  les  renseignements  ainsi  publiés  soient 
lus,  même  reproduits  pas  d'autres  journaux.  De  plus,  leur  distribution  se  fait  dans 
des  conditions  tout-à-fait  spéciales  de  rapidité  d'économie. 

Enfin,  monsieur  le  ministre,  il  resterait  à  combler  une  lacune  dans  les  renseigne- 
ments mis  à  la  disposition  du  public.  Le  Canada  commercial  est  peu  connu  sur  les 
marchés  du  continent  européen  ;  or,  la  colonisation  d'un  pays  doit  nécessairement 
entraîner  le  développement  de  son  industrie,  et  par  conséquent  un  accroissement  de 
son  exportation  et  de  son  importation;  il  serait  dès  lors  d'une  haute  utilité  que  les 
agents  d'émigration  du  Canada  fussent  aussi  appointés  et  accrédités  en  qualité  d'a- 
gents commerciaux  à  l'avantage  du  pays  comme  de  ses  habitants  ;  cette  disposition 
fournirait  denouvaux  et  puissants  éléments  pour  étendre  de  plus  en  plus  l'émigration 
en  faisant  connaître  les  ressources  croissantes  du  pays,  la  richesse  de  son  sol,  l'impor- 
tance des  capitaux  engagés  dans  ses  industries,  et  en  confirmant  par  les  faits  la  situa- 
tion prospère  des  colons  qui  s'y  sont  établis. 

Je  me  permets,  monsieur  le  ministre,  de  recommander  ces  divers  objets  à  votre 
bienveillante  attention,  et  je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  la  haute  considération 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  très-devoué  serviteur, 

ElCHARD  BERNS, 

Agent  fédéral  d'émigration. 
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No.  29. 

AKCHIVES.—B  APPORT  DE  M.  D.  BRYMNER. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  qu'une  pétition  ayant  été  présentée 
au  parlement  du  Canada,  exposant  que  les  auteurs  et  les  faiseurs  de  recherches  litté- 
raires sont  placés  dans  une  position  très-désavantageuse  dans  ce  pays,  comparative- 
ment aux  personnes  de  la  même  classe  dans  la  Grande-Bretagne,  en  France  et  aux 
Etats-Unis,  parcequ'ils  sont  pratiquement  privés  de  l'accès  aux  archives,  document» 
et  papiers  officiels  publics  faisant  connaître  l'histoire  et  les  progrès  de  la  société  en 
Canada,  et  demandant  de  prendre  des  mesures  pour  faire  recueillir  les  archives  du 
Canada,  le  parlement  a  voté  à  la  dernière  session  une  somme  pour  faire  faire  là-des- 
sus des  recherches  préliminaires. 

Les  changements  survenus  dans  les  rapports  mutuels  des  provinces  depuis 
qu'elles  ont  été  soumises  au  régime  britannique,  les  fréquents  changements  du  siège 
du  gouvernement,  les  incendies  qui  ont  plusieurs  fois  détruit  ou  déplacé  des  docu- 
ments précieux  et  intéressants,  ont  fait  de  la  collection  des  archives  sous  n'importe 
quelle  forme  complète  une  besogne  d'une  difficulté  plus  qu'ordinaire.  On  croit  que 
beaucoup  de  documents  se  rapportant  à  l'histoire  de  la  Puissance  et  des  diverses  pro- 
vinces se  trouvent  entre  les  mains  de  particuliers  ;  mais  il  est  excessivement  difficile 
de  constater  où  ils  se  trouvent,  vu  que  ceux  qu'on  dit  les  avoir  en  leur  possession  ne 
veulent  pas  le  laisser  connaître.  Il  a  été  employé  un  temps  considérable  à  faire 
des  recherches  de  documents  qui,  m'assurait-on,  se  trouvaient  en  la  possession  de  cer- 
tains particuliers,  qui  avaient  été  transférés  de  l'un  à  l'autre,  toute  trace  de  ces  trans- 
ports étant  perdue.  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  ce  sujet  un  rapport  confidentiel 
spécial,  vu  qu'il  est  encore  possible  qu'on  puisse  obtenir  des  renseignements  exacts 
qui  puissent  permettre  de  retrouver  ces  documents.  C'est  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  documents  qu'on  savait  exister  il  y  a  quelques  années  ont  disparu.  Naturelle- 
ment il  est  impossible  de  parler  de  la  valeur  de  ces  documents,  mais  on  croit  que 
beaucoup  étaient  des  originaux.  Nombre  de  documents  importants  sont  en  la  pos- 
session des  gouvernements  provinciaux,  documents  dont  beaucoup,  cependant,  sont 
sans  doute  sous  la  garde  qui  convient,  ceux,  par  exemple,  qui  se  rapportent  aux  ter- 
res, les  archives  des  concessions  de  terre,  etc.,  qu'il  serait  évidemment  très-mal  à  pro- 
pos d'enlever  aux  ministères  provinciaux  des  terres  de  la  couronne.  Quant  aux 
autres,  on  pourrait  équitablement  se  demander  à  quel  gouvernement  ces  documents 
appartiennent,  mais  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  ne  soulèvent  pas  cette  question  soient 
transférés  à  Ottawa,  il  vaudrait  probablement  mieux  suspendre  tout  procédé,  surtout 
lorsqu'en  rendant  dans  quelques  cas  les  voûtes  ou  les  chambres  dans  lesquelles  ils 
sont  conservés  plus  sûres,  on  mettrait  ces  documents  en  sûreté  et  hors  du  danger 
d'être  détériorés  ou  détruits,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  des  arrangements  pour  les 
faire  examiner. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  obtenu  les  documents  qu'on  a  demandés  à  ceux  qui  en  sont 
actuellement  les  gardiens,  il  est  évident  que  ce  serait  faire  une  dépense  inutile  que 
d'en  publier  une  liste,  vu  qu'il  faudra  prendre  beaucoup  de  temps  pour  les  examiner, 
les  classifier  et  en  dresser  un  catalogue  lorsqu'ils  seront  en  la  possession  du  ministère. 
Ce  catalogue  différerait  probablement  de  la  liste  telle  qu'elle  est  actuellement  et  qui 
serait  alors  inutile.  On  ne  pourrait  actuellement  faire  avec  avantage  un  rapport 
sur  la  nature  de  ces  documents,  l'investigation  étant  préliminaire,  bien  qu'elle  exige 
un  espace  de  temps  et  un  travail  très-considérables,  à  raison  des  distances  qu'il  faudra 
parcourir  et  de  la  nature  des  recherches  qu'il  faudra  faire.  Les  détails  entiers  de 
l'investigation  ont  écé  soigneusement  écrits  jusqu'à  ce  jour  et  gardés  dans  les  archives 
du  ministère  sous  une  forme  qui  permet  de  recommencer  les  travaux  où  ils  ont  été 
ibandonnés.  t 
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Avant  de  me  mettre  à  cet  ouvrage,  qui  ne  forme  qu'une  partie  des  fonctions 
que  j'ai  été  nommé  pour  remplir,  j'ai  soigneusement  parcouru  les  listes  de  la  biblio- 
thèque du  parlement,  et  visité  les  listes  des  investigations  précédentes  qui  pou- 
vaient m'aider  dans  mes  recherches.  J'ai  visité  Toronto,  Montréal  et  Québec  (ces 
deux  dernières  villes  plus  d'une  fois),  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  St.  Jean  et  Frédé- 
ricton,  Nouveau-Brunswick.  Je  dois  rendre  hommage  à  la  courtoisie  des  membres 
des  gouvernements  provinciaux  et  des  fonctionnaires  avec  lesquels  je  suis  venu  en 
contact.  Le  même  nommage  est  dû  au  général  Sir  Hastings  Doyle,  commandant 
des  forces  à  Halifax,  et  au  major  Robertson,  le  secrétaire  militaire,  qui  m'ont  donné 
toute  facilité  d'examiner  les  archives  militaires,  dont  la  demande  de  transfert  est 
actuellement  devant  le  gouvernement  impérial. 

Je  considère  désirable  d'attirer  l'attention  sur  la  manière  dont  les  archives  et 
les  documents  officiels  sont  gardés.  A  Montréal,  les  voûtes  de  l'ancien  Hôtel  du 
Gouvernement,  maintenant  occupé  par  l'école  normale  Jacques-Cartier,  sont  im- 
propres aux  fins  pour  lesquelles  elles  sont  employées.  L'air  est  humide  et  impur, 
tellement  qu'il  est  dangereux  pour  la  santé  d'y  rester  un  assez  court  espace  de  temps. 
Ceci  m'a  été  rapporté  par  M.  Verreau,  principal  de  l'Ecole  Normale,  et  M.  Duck,  le 
gardien  des  voûtes,  et  je  puis  confirmer  ce  rapport  par  ma  propre  expérience.  Yû 
ces  circonstances,  il  est  surpronant  que  les  documents  déposés  dans  ces  voûtes  ne 
soient  pas  endommagés  plus  qu'ils  ne  le  sont.  Beaucoup  de  ces  documents  ont  une 
grande  valeur  historique  et  quelques-uns  ne  pourraient  pas  être  remplacés.  Aussitôt 
qu'il  pourra  être  fait  des  arrangements  avec  le  gouvernement  provincial,  il  est  dési- 
rable de  faire  transférer  à  Ottawa  les  documents  dont  j'ai  dressé  une  liste.  Dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement,  il  était  impossible,  sans  beaucoup  d'incon- 
vénients et  probablement  les  endommager,  d'examiner  ces  documents,  qui  sont  évi- 
demment provinciaux,  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  méthode  possible  pour  les  examiner,  tant 
que  les  autres  ne  seront  pas  transférés.  A  la  vérité,  on  n'a  pu  qu'avec  difficulté  sortir 
de  leurs  places  ceux  dont  la  liste  est  dressée  pour  en  constater  la  teneur,  ce  qui  a 
occasionné  le  manipulement  et  l'examen  d'une  masse  de  papiers  dont  la  description 
n'est  pas  sur  la  liste  que  j'ai  faite. 

Il  y  a  une  collection  de  statuts  anglais  et  français  que  je  recommanderais  respec- 
tueusement de  distribuer  aux  bibliothèques  publiques  et  aux  institutions  littéraires. 
Ce  sont  principalement  de  vieux  "  Actes  et  Ordonnances  "  et  "  Edits  et  Ordonnances  " 
qu'on  désirerait  souvent  consulter.  Le  reste  de  ces  documents  pourrait  être  gardé  en 
réserve  à  Ottawa. 

Les  plaintes  faites  sur  l'humidité  des  voûtes  de  Montréal  s'appliquent  aussi  à  celles 
du  Palais  de  Justice  de  Québec.  Outre  l'humidité,  il  y  a  en  ce  dernier  endroit  le  dan- 
ger du  feu,  vu  qu'on  emploie  pour  le  chauffage  un  poêle  ordinaire  dont  le  tuyau 
passe  très-près  d'une  armoire  en  bois  et  les  documents,  enveloppés  dans  du  papier 
brun  ou  sans  couverture,  sont  placés  sur  des  tablettes  en  bois  :  la  moindre  chose 
occasionnerait  un  incendie  qui  détruirait  inévitablement  ces  documents.  Je  soumets 
respectueusement  qu'on  devrait  faire  attention  à  cela.  Autant  que  j'ai  pu  le  cons- 
tater, les  documents  sont  principalement  des  papiers  qui  doivent  être  sous  la  garde 
du  gouvernement  provincial  ;  mais  leur  existence  est  si  intimement  liée  aux  intérêts 
de  beaucoup  de  gens  dans  les  autres  provinces  et  ailleurs,  que  leur  conservation  est 
d'un  intérêt  oeaucoup  plus  que  provincial.  En  mettant  ces  documents  dans  des  boîtes 
de  fer  blanc,  on  diminuerait  le  danger,  mais  on  ne  le  ferait  pas  entièrement  dispa- 
raître. Belativement  aux  moyens  employés,  ces  documents  ont  été  bien  conservés 
par  la  personne  qui  les  a  en  soin,  mais  un  grand  nombre  a  été  emporté  par  des  avocats 
et  autres  personnes  à  diverses  reprises,  et  évidemment  on  n'a  pas  mis  d'empêchement 
à  cette  pratique.  Il  est  maintenant  impossible  de  dire  en  la  possession  de  qui  ces  do- 
cuments sont  passés,  ou  s'ils  existent  encore. 

Au  bureau  du  régistraire,  à  l'Hôtel  du  Gouvernement  de  Québec,  les  documents 
sont  eh  très-bon  ordre,  vu  qu'on  s'est  pourvu  de  boîtes  à  l'épreuve  du  feu  pour  les  y  déposer. 
Tous  les  documents  de  la  voûte  supérieure  se  rapportent  à  l'histoire  du  pays  sous  la  domi- 
nation française,  et  forment  73  volumes.  176 
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A  Halifax,  les  documents  qui  se  trouvent  dans  les  bâtisses  provinciales  sont  gardés  dans 
une  salle  qui  n'est  pas  à  l'épreuve  du  feu  :  du  reste,  ils  sont  bien  gardés  et  en  bon  ordre.  Au 
cas  d'incendie,  ces  documents  courraient  un  extrême  danger,  vu  qu'ils  sont  tout  simplement 
placés  sur  des  tablettes  de  bois  et  ne  pourraient  pas  être  facilement  enlevés.  En  1857,  sur 
motion  de  l'honorable  M.  Moore,  il  a  été  ordonné  un  examen  des  anciens  documents  et 
archives  faisant  connaître  l'histoire  et  les  progrès  de  la  société  à  la  Nouvelle-Ecosse.  En 
1864,  au-delà  de  200  volumes  de  manuscrits  ont  été  choisis,  arrangés,  catalogués  et  reliés,  et 
en  1865  l'assemblée  législative  a  renvoyé  cette  question  à  un  comité,  qui  a  recommandé  la 
publication  d'un  volume  de  documents  publics  devant  être  choisis  par  le  commissaire  des 
archives  publiques,  M.  J.  B.  Akins.  Ce  monsieur  a  fait  publier  en  1869  un  volume  con- 
tenant: 

lo.  Des  documents  relatifs  aux  habitants  acadiens-français  et  à  leur  départ  de  la  Nou- 
velle-Ecosse ; 

2o.  Aux  empiétements  des  autorités  françaises  du  Canada  sur  les  territoires  de  la  Nou- 
velle-Ecosse ; 

3o.  Au  siège  du  fort  Beauséjour  en  1755,  et  à  la  guerre,  en  Amérique,  qui  s'est  terminée 
par  la  cession  du  Canada  ; 

4o.  Les  papiers  se  rattachant  à  la  fondation  d'Halifax  en  1749  et  à  l'établissement  des 
premiers  colons  britanniques  dans  la  province  ; 

5o.  La  correspondance  officielle  qui  a  eu  lieu  avant  l'établissement  du  gouvernement  re- 
présentatif en  l'année  1758. 

M.  Akins  m'a  informé  qu'on  se  prépare  à  faire  imprimer  la  liste  des  documents  impor- 
tants qui  feront  suite  à  ceux  qui  sont  déjà  publiés.  J'ai  dressé  une  liste  de  ceux  qui  se 
trouvent  sur  les  tablettes.  Cette  liste  se  trouve  dans  les  archives  du  ministère.  En  vue  de 
la  publication  prochainement  attendue  de  ces  documents,  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  recom- 
mander de  faire  transférer  les  archives  se  rapportant  à  la  division  des  affaires  des  Sauvages, 
etc.,  ni  de  prendre  quelqu'autre  mesure  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  soit  publié. 

JLes  archives  en  possession  des  autorités  militaires  à  Halifax  sont  volumineuses.  Les 
plus  anciennes  datent  de  1779  et  les  archives  se  continuent  jusqu'aujourd'hui.  Le  général 
Sir  Hastings  Doyle  adonné  instruction  que  j'eusse  accès  aux  papiers,  et  le  major  Robert- 
son,  son  secrétaire  militaire,  a  vu  à  ce  qu'on  me  donnât  toute  facilité  de  les  examiner.  Bien 
que  ces  documents  ne  soient  pas  dans  des  voûtes  à  l'épreuve  du  feu,  ils  sont  dans  des  boîtes 
de  grandeur  convenable  pour  les  enlever  immédiatement  en  cas  de  danger.  Ces  documents 
ont  été  soigneusement  gardés  et  sont  très-bien  conservés.  Beaucoup  de  ces  documents  n'ont 
trait  qu'aux  affaires  militaires,  quelques-uns  ne  contiennent  que  des  détails  sans  importance, 
mais  le  plus  grand  nombre  a  une  valeur  historique  permanente. 

Si  on  peut  en  obtenir  la  permission  du  gouvernement  impérial,  il  serait  très-désirable 
d'avoir  la  possession  de  tous  ces  documents  en  masse,  vu  qu'il  n'est  pas  aisé  de  dire,  sans 
faire  un  long  et  minutieux  examen,  quels  sont  ceux  qui  n'ont  pas  de  valeur  historique,  car 
même  ce  qui  à  première  vue  peut  paraître  sans  importance,  peut  contribuer  à  jeter  de  la 
lumière  sur  les  opérations  militaires.  Un  grand  nombre  de  documents  se  rapportent  aux 
affaires  des  Sauvages;  à  l'enrôlement  des  corps  dans  les  diverses  provinces;  à  l'établissement 
des  réfugiés  américains  et  des  colons  militaires  ;  aux  canaux  et  aux  voies  de  communication 
intérieure,  et,  en  général,  au  gouvernement  civil  aussi  bien  que  militaire  des  provinces  durant 
beaucoup  d'années.  Les  papiers  relatifs  à  la  guerre  de  1812  sont  nombreux  et  comprennent, 
outre  ceux  qui  traitent  de  la  guerre  même,  beaucoup  de  documents  concernant  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  le  transfert  mutuel  du  territoire  et  des  forts,  les  réclamations  des  Etats-Unis 
pour  dommages  de  guerre,  etc.  Les  explorations  des  rivières  navigables,  les  rapports  du  co- 
lonel Durnford  et  du  Colonel  By,  I.  K.,  sur  les  canaux,  etc.,  sont  intéressants.  Le  gouver- 
nement canadien  a  demandé  au  gouvernement  impérial  de  lui  transférer  ces  documents,  mais 
il  appert    qu'on  n'est  arrivé  à  aucune  détermination  finale  au  sujet  de  cette  demande. 

Au  Nouveau-Brunswick,  j'ai  passé  quelques  jours  à  St.  Jean,  croyant,  d"après  les  ren- 
seignements qu'on  m'avait  donnés,  que  je  pourrais  obtenir  des  documents  qui  sont  en  la  pos- 
session de  particuliers.  Je  n'ai  pu  y  réussir,  mais  je  ne  désespère  pas  qu'on  puisse  au  moins 
en  obtenir  quelques-uns. 
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A  Frédéricton,  mon  premier  soin  a  été  de  chercher  les  archives  imprimées  et  l'original 
des  procès-verbaux  du  conseil  exécutif  à  dater  de  1784,  époque  à  laquelle  le  Nouveau-Bruns- 
wick  a  été  séparé  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Par  malheur,  outre  que  ces  procès-verbaux  con- 
tiennent peu  de  cho.se,  les  documents  qu'ils  mentionnent  ne  peuvent  être  trouvés,  et  je  n'ai  pu 
obtenir  à  leur  égard  aucune  information.  On  ne  sait  pas  s'ils  ont  été  transférés  ou  s'ils  sont 
encore  dans  la  province.  Il  est  possible  qu'ils  soient  parmi  les  nouveaux  documents  qui  se 
trouvent  pêle-mêle  dans  la  nouvelle  bâtisse  ajoutée  aux  édifices  provinciaux,  où  ils  ont  été 
transférés  il  y  a  un  an  ou  deux,  et  où  ils  ont  été  transportés  en  charrette.  La  première 
démarche  à  faire  à  l'égard  de  ces  documents,  est  de  les  séparer  pour  les  examiner,  et  comme 
il  est  probable,  d'après  ce  que  j'ai  pu  voir,  que  ces  documents  sont  principalement,  sinon 
tous,  des  documents  provinciaux  sans  intérêt  général,  la  besogne  première  de  les  assortir 
devrait  être  entreprise  par  le  gouvernement  provincial.  Parmi  les  sujets  mentionnés  dans 
les  procès-verbaux  du  conseil  sont  :  l'établissement  des  capitalistes  américains,  la  guerre  de  1812, 
l'établissement  des  nègres  et  des  sauvages,  les  différends  relatifs  aux  frontières  avec  les  Etats- 
Unis  et  la  province  de  Québec.  On  mentionne  snns  cesse  un  agent  résidant  à  Londres  et 
ses  rapports,  mais  on  ne  peut  trouver  aucun  indice  de  ces  rapports  et  il  est  impossible  de  cons- 
tater la  nature  de  ses  fonctions  par  les  archives. 

Il  y  a  au  Séminaire  de  Québec  un  grand  nombre  de  documents  des  plus  intéressants, 
dont  on  n'a  dressé  qu'un  catalogue  partiel.  Quoique  j'aie  eu  accès  aux  voûtes,  qu'on  permet 
rarement  de  visiter,  le  révd.  M,  Mainguy,  qui  a  la  garde  de  ces  archives,  m'a  informé  que 
les  autorités  regardent  comme  propriété  privée  les  documents  qui  sont  dans  les  voûtes,  et  la 
plus  grande  partie  ne  saurait  être  rendue  publique.  Cependant,  on  a  proposé  de  choisir  les 
plus  intéressants  pour  les  publier  avant  longtemps.  Un  certain  nombre  de  ces  documents 
a  été  publié  dans  un  journal  appelé  U  Abeille,  dirigé  par  les  élèves  du  Petit  Séminaire  de 
Québec  et  publié  depuis  1848  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1861.  Il  a  été  publié  en  tout 
dix  volumes,  renfermant  beaucoup  des  documents  appartenant  au  séminaire. 

Grâce  aux  bons  offices  du  Révd.  M.  Laverdière,  bibliothécaire  de  l'Université-Laval, 
j'ai  pu  me  procurer  une  série  complète  de  Y  Abeille,  qui  est  très-rare.  Il  manque  aux  pre- 
miers volumes  quelques  numéros,  mais  ils  ne  renferment  aucun  des  documents  publiés,  en 
sorte  qu'en  elle-même  la  série  est  complète.  Cette  série  est  reliée  en  trois  volumes,  et  est 
maintenant  en  la  possession  du  ministère. 

Le  tout  resDectueusement  soumis. 

.Douglas  Srymner. 
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No.  30. 

KAPPOBT  DE   SES  OÉPEATIONS  BANS  LES  MONTAGNES  D'ECOSSE. 

(M.  Angus  G.  Nicholson.) 

Glasgow,  Ecosse,  31  octobre  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  qui  suit  de  mes  opérations 
comme  agent  spécial  d'émigration  dans  les  Montagnes  d'Ecosse. 

Je  suis  arrivé  en  Ecosse  le  24  février  dernier  et  me  suis  immédiatement  mis  en  commu- 
nication avec  M.  Dixon,  l'agent  du  gouvernement  à  Londres,  qui  m'a  bienveillamment  donné 
tout  l'aide  possible.  J'ai  passé  les  mois  de  mars,  avril  et  mai  à  visiter  les  divers  districts 
dans  les  Montagnes,  à  un  ou  deux  jours  de  marche  de  Glasgow.  Je  fis  des  rendez-vous  et 
prononçai  des  discours  à  Glasgow,  Greenock,  Bothsay,  Perth  et  dans  d'autres  villes.  Il  y  a 
généralement  eu  de  nombreuses  assistances  à  mes  assemblées,  et  comme  je  pouvais  parler  aux 
auditeurs  dans  leur  propre  langue,  le  langage  le  mieux  compris  de  beaucoup  d'entre  eux, 
l'enthousiasme  créé  et  l'intérêt  pris  à  mon  oeuvre  et  à  la  cause  que  je  soutenais,  ont  été  tout 
ce  que  je  pouvais  désirer  ;  mais  à  raison  de  la  prospérité  de  ces  districts,  qui  sont  princi- 
palement habités  par  des  cultivateurs  et  des  éleveurs  de  bétail  en  grand,  je  n'ai  pas  pu  faire 
autant  que  je  l'avais  espéré. 

A  la  fin  de  mai,  je  suis  allé  dans  le  nord  des  Hébrides  et  j'ai  visité  les  Iles  Skye,  Lewis, 
Harris  et  Uist.  J'appris  bientôt  que  je  pourrais  faire  plus  là  que  dans  le  sud  des  Monta- 
gnes. A  mon  arrivée,  je  trouvai  les  populations  au  paroxisme  d'une  fièvre  d'émigration,  non 
au  Canada,  cependant,  mais  à  la  Nouvelle-Zélande  et  dans  le  Nebraska,  et  de  la  part  de  beau- 
coup d'agents  représentant  ces  pays  j'ai  eu  beaucoup  d'opposition  ;  mais  je  crois  que  je  suis 
généralement  sorti  victorieux  de  la  lutte,  ayant  envoyé  au  Canada  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  étaient  alors  engagés  et  dirigé,  je  pense,  le  courant  de  l'émigration  vers  le  Canada 
pour  un  certain  temps,  si  on  la  surveille  convenablement. 

Comme  pays  d'émigration,  les  Montagnes  d'Ecosse  sont  pour  diverses  raisons  le  district 
peut-être  le  plus  important  de  la  Grande-Bretagne  ;  on  y  rencontre  beaucoup  de  gens  qui  ont 
besoin  d'améliorer  leur  condition  en  émigrant,  de  grandes  parties  du  pays  ayant  une  exubérance 
de  population,  à  raison  des  grandes  étendues  réservées  pour  les  moutons,  les  cerfs  et  la  chasse 
des  amateurs  anglais.  Les  habitants  de  ce  pays  sont  reconnus  être  pour  la  colonisation  du 
Canada  une  classe  aussi  désirable  que  toute  autre  qu'on  puisse  avoir  ;  mais  comme  il  n'y  a 
pas  eu  là  d'agent  d'émigration  canadien  depuis  de  longues  années,  et  à  raison  des  fausses  repré- 
sentations d'individus  intéressés  à  l'émigration  à  d'autres  pays,  nous  aurions  perdu  l'avantage 
de  l'émigration  de  ces  populations,  si  le  gouvernement  n'avait  pas  en  temps  opportun  envoyé 
parmi  elles  un  agent  cette  année.  Lorsque  le  courant  de  l'émigration  des  Montagnards  a  pris 
une  direction  quelconque,  il  est  difficile  de  le  faire  dévier  :  de  là  l'importance  de  tenir  per- 
manemment  dans  le  nord  de  l'Ecosse  un  agent  résident. 

Durant  la  première  de  mes  opérations,  je  me  suis  trouvé  (communément  avec  les  autres 
agents  canadiens)  dans  une  position  très-désavantageuse,  ne  pouvant  donner  d'assistance 
aux  émigrants  pauvres  pour  payer  leur  passage,  comme  il  en  était  donné  par  la  plupart  des 
autres  gouvernements  coloniaux,  et  même  par  quelques-uns  des  Etats-Unis.  C'est  donc 
avec  la  plus  grande  joie  que  j'ai  appris  les  arrangements  faits  par  le  gouvernement  pour 
aider  à  payer  le  passage  des  émigrants  et  que  j'ai  en  conséquence  reçu  des  billets  à  la  fin 
de  mai.  Cela  m'a  donné  beaucoup  de  force  et  une  grande  impulsion  à  mes  opérations, 
tellement  que  j'ai  pu  faire  plus  dans  les  mois  de  juin  et  de  juillet  que  pendant  les  quatre 
mois  précédents.  Le  système  de  l'allocation  des  passages  fonctionne  à  ma  parfaite  satisfac- 
tion, et  je  crois  que  s'il  est  continué  tel  qu'il  fonctionne  actuellement,  il  ira  au  Canada  plus 
d'émigrants  des  Montagnes  d'Ecosse  durant  la  prochaine  saison  qu'il  n'y  en  est  allé  depuis 
beaucoup  d'années.  Pouvoir  dire  aux  émigrants  (comme  j'ai  pu  le  faire  depuis  que  les 
nouveaux  arrangements  ont  été  faits)  que  nous  payons  environ  un  tiers  de  leur  passage 
sans  jamais  le  faire  rembourser  en  principal  ou  en  intérêt,  mais  les  laissant  libres  d'aller 
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dans  n'importe  quelle  partie  du  pays  qu'ils  choisi&sent  et  d'avoir  les  plus  forts  gages,  fait  un 
contraste  très-favorable  et  très-plaisant  avec  le  système  d'assistance  pour  les  passages  des 
autres  pays,  même  de  ceux  qui  donnent  des  prétendus  passages  gratuits  pour  lesquels  ils 
tiennent  l'émigrant  nominalement  responsable  durant  plusieurs  années  d'accepter  les  gages 
qu'ils  veulent  leur  donner  :  un  de  la  Nouvelle-Zélande,  par  exemple,  qui  extorque  à  l'émigrant 
après  son  arrivée  deux  fois  plus  qu'il  ne  lui  a  donné.  Grâce  à  cet  arrangement,  j'ai  ex- 
pédiép  lusieurs  bonnes  familles  et  bons  travailleurs  qui,  sans  cela,  n'auraient  pas  pu  émigrer. 
Beaucoup  doutaient  d'abord  qu'un  système  aussi  libéral  fût  franc,  mais  après  en  avoir  été 
convaincus,  ils  sont  disposés  à  s'en  prévaloir,  trouvant  qu'il  est  trop  bon  pour  durer;  mais 
j'espère  et  je  souhaite  certainement  qu'il  sera  continué  au  moins  pendant  quelque  temps. 

Ma  mission  a  eu  pour  résultat  l'envoi  au  Canada  de  six  cent  soixante-dix  émigrants, 
dont  j'ai  la  preuve  du  départ  et  de  l'arrivée;  mais  je  crois  qu'il  en  est  parti  beaucoup 
d'autres  dont  je  n'ai  pas  entendu  parler,  et  je  pense  que  ces  émigrants  pourront  être  favora- 
blement comparés  avec  les  autres  qui  arriveront  au  Canada  durant  cette  saison.  •  Je  suis 
confirmé  dans  cette  opinion  par  tous  ceux  qui  sont  venus  en  contact  avec  ces  émigrants 
écossais,  y  compris  beaucoup  d'agents  d'immigration  et  de  sociétés  de  colonisation  en  Canada, 
dont  plusieurs  vous  ont  déjà  fait  des  rapports  favorables  sur  ce  sujet. 

J'ai  maintenant  reçu  des  nouvelles  de  presque  tous  ces  émigrants  et  tous  paraissent  être 
contents  et  réussissent. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

Angus  G.  Nicholson, 
Agent  spécial  d'émigration  chez  les  Montagnards  Ecossais. 


John  Lowe,  écr. 
Secrétaire  du  ministère  de  l'Agriculture, 


Ottawa. 
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BUREAUX  D'EMIGRATION  DU  GOUVERNEMENT  CANADIEN, 
11  RUE  ADAM,  ADELPHI,  W.  C. 

Londres,  31  décembre  1872. 
L'honorable  J.  H.  Pope,  Ottawa. 

Monsieur, — Conformément  à  l'usage,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport 
pour  l'année  1872. 

Le  nombre  des  étnigrants  qui  sont  partis  du  Royaume-Uni  en  1872  est  de  294,822, 
étant  une  augmentation  de  42,387,  comparée  à  l'année  1871,  et  de  37,882,  comparée  à  l'année 
1870.  Le  tableau  suivant  montre  le  lieu  de  destination  des  émigrants,  et  les  ports  d'où  ils 
ont  fait  voile. 


Port  d'embarquement. 

Etats-Unis 

Amérique 
Britannique 

Colonies 
Australien- 
nes 

Toutes 
autres 
places. 

Total. 

Liverpool 

168,875 
5,026 

20,554 

1,932 

1,199 

37 

1,050 

11,865 

2,137 

5 

5,297 

2,788 

121 

4,624 

195,776 
21  611 

Londres 

Plymouth   

3,457 
6,220 

Toutes  autres  places 

1,554 

Total,  Angleterre  

175,455 

23,722 

15,057 

12,830 

227,064 

Glasgow  et  Greenock 

17,094 

5,115 

819 

164 

23,192 

Total,  Ecosse 

17,094 

5,115 

819 

164 

23  19? 

Cork 

33,439 

7,759 

177 
2,753 

438 

33,616 

10,512 

438 

Total  Irlande 

44,566 

Grand     total,       Royaume- 
Uni • 

233,747 

32,205 

15,876 

12,999 

294,822 
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Tableau   de  la  nationalité  des   émigrants  compris    dans  l'émigration   ci-dessus  men- 
tionnée— 


• 
Destination. 

Anglais. 

Ecossais. 

Irlandais. 

Etran- 
gers. 

œ 

NX» 
CD 

ce 

"o 

p 
o 

25 

Total. 

Etats-Unis  

82,339 

16,691 

11,611 

7,293 

12,691 
4,254 
1,571 
1,021 

66,752 

3,437 

2,066 

491 

68,137 

7,805 

610 

2,357 

3,828 
18 
18 

1,832 

233,747 
32,205 

15,876 
12,994 

Amérique  Britanniq 
Colonies  Australien. 
Toutes  autres  places 

Total  

117,934 

19,537 

72,746 

78,909 

5,696 

294,822 

En  consultant  les  rapports  de  l'année  1871,  vous  verrez  qu'il  y  a  eu  une  diminution  de 
1,594  dans  le  nombre  des  émigrants  anglais  qui  ont  fait  voile  pour  dos  ports  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  tandis  qu'il  y  a  eu  une  augmentation  de  646  écossais,  376  irlandais 
et  185  étrangers — laissant  une  diminution  totale  de  466  personnes. 

Le  nombre  des  émigrants  venus  du  Royaume-Uni  en  1872  est  de  51,513.  Ils  étaient 
partis  des  pays  suivants  : 

Etats-Unis 46,089 

Amérique  Britannique  2,810 

Australie 2^587 

Autres  pays 27 

51,513 

étant  une  diminution  de  2,514  personnes,  comparativement  à  l'année  1871. 

Quoiqu'il  y  ait  eu  une  petite  diminution  dans  le  nombre  des  passagers  qui,  en  1872, 
ont  fait  voile  pour  des  ports  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  je  suis  sous  l'impression 
que  le  nombre  des  émigrants  qui  sont  allés  s'établir  dans  nos  provinces  a  considérablement 
augmenté.  La  concurrence  entre  les  compagnies  de  vapeurs  desservant  le  commerce  aux 
Etats-Unis  a  été  extrêmement  vive,  tellement  que  les  agents  à  commission  avaient  reçu  ins- 
truction d'inscrire  les  passagers  pour  les  ports  du  Canada  via  New- York,  aux  taux  que  ces 
derniers  auraient  eu  à  payer  s'ils  eussent  été  inscrits  simplement  pour  Castle  Grarden. 

Une  forte  impulsion  fut  donnée  à  l'émigration  par  les  annonces  de  quelques-unes  de 
ces  compagnies. 

Le  prix  du  passage  d'entrepont  pour  les  ports  du  Canada  et  ceux  des  Etats-Unis  fut 
fixé,  dans  la  conférence  des  délégués  des  compagnies  de  vapeurs  tenue  à  Liverpool,  au  taux 
minimum  de  six  guinées  pour  chaque  personne  adulte  faisant  voile  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande.  Messieurs  Temperly  et  Cie,  de  la  ligne  des  navires  à  vapeur  de 
Londres  et  Plymouth,  et  Messieurs  Flyn,  Wain  et  Montgomery,  de  la  ligne  canadienne, 
n'étant  pas  membres  de  la  conférence  ci-haut  mentionnée,  demeurèrent  libres  d'adopter  un 
prix  plus  ou  moins  élevé.  Dans  quelques  cas,  cependant,  un  taux  moins  élevé  que  celui 
établi  par  la  conférence  fut  exigé  des  ports  de  Londres. 

Par  arrangement  spécial  avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  le  prix  du  passage  de 
Londres  à  Liverpool  par  le  convoi  express  fut  fixé,  pour  les  émigrants,  à  12ch.  6d.  pour 
chaque  adulte;  le  taux  ordinaire  de  troisième  classe  étant  16ch.  9d. 

Comme  les  principaux  propriétaires  de  steamers,  faisait  affaires  avec  le  Canada  et  les 
Etats-Unis,  ont  des  agences  dans  les  principales  cités  du  continent,  la  conférence  de  Liverpool 
établit  aussi  le  prix  du  passage  des  ports  du  continent,  mais  une  exception  fut  faite  à  ces 
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règlements  pour  les  émigrants  de  France.  Pendant  un  court  espace  de  temps  le  voyage  fut 
facilité,  et  les  passagers  furent  transportés  du  Havre  à  Boston,  New- York  ou  de  là  jusqu'à 
Québec  pour  un  peu  plus  de  la  moitié  du  prix  que  leur  aurait  coûté  le  passage  par  voie 
directe  de  Liverpool. 

Pour  faire  face  à  l'augmentation  rapide  du  trafic  avec  le  Canada,  Messieurs  Temperly 
et  Cie.,  décidèrent  d'expédier  de  Londres,  chaque  semaine,  un  de  leurs  steamers  avec  instruc- 
tions de  faire  escale  à  Plymouth  pour  prendre  les  passagers.  Cet  arrangement  mit  les  comtés 
populeux  du  sud-ouest  de  l'Angleterre  en  communication  directe  avec  le  Canada,  et  fut  d'un 
grand  avantage  aux  émigrants  en  leur  évitant  les  fatigues  et  les  dépenses  d'un  voyage 
ennuyeux  à  Londres  ou  à  Liverpool. 

Messieurs  J.  et  A.  Allan  avaient  une  ligne  hebdomadaire  de  steamers  allant  de  Glasgow 
à  Québec,  et  ces  navires  arrêtaient  ordinairement  à  Dublin  pour  prendre  les  passagers. 

Messieurs  Allan,  Frères  &  Cie.,  de  Liverpool,  expédiaient  à  Québec  deux  ou  trois  fois 
par  semaine  leurs  steamers  si  bien  équippés,  et  de  plus  entretenaient  pour  la  Nouvelle-Ecosse 
une  ligne  bi-mensuelle  dont  les  navires  faisaient  escale  à  Queenstown  pour  prendre  les  malles 
et  les  passagers.  Les  paquebots-poste  faisant  voile  tous  les  jeudis  de  Liverpool  pour  Québec, 
relâchaient  au  port  de  Londonderry  pour  embarquer  les  passagers,  mais  les  autres  steamers 
en  général  n'arrêtaient  pas. 

Un  trait  satisfaisant  des  affaires  de  l'année,  c'est  que  dans  la  première  partie  de  la  saison, 
Messieurs  Flyn,  Wain  et  Montgomery,  de  la  compagnie  des  steamers  de  Liverpool  et  Mis- 
sissipis,  se  décidèrent  à  expédier  leurs  splendides  navires  à  Québec  sous  le  nom  de  Ligne  du 
Canada.  Leur  exemple  sera  sans  doute  bientôt  suivi  par  d'autres  compagnies,  vu  que  la 
richesse  surabondante  de  nos  terres  des  prairies  de  l'Ouest  a  été  portée  à  la  connaissance 
des  personnes  désirant  émigrer. 

Les  sociétés  établies  pour  aider  à  l'émigration  au  Canada  furent  comparativement  inac- 
tives, faute  de  moyens;  on  ne  pouvait  obtenir  d'argent  du  public,  et  les  travailleurs  étaient 
en  général  opposés  à  l'émigration,  et  ce,  à  tel  point,  qu'en  certains  cas  leur  hostilité  prit  des 
allures  tout-à-fait  vives.  Le  "  East  End  Family  Emigration  Fund  "  et  la  Société  Coloniale 
Britannique,  ainsi  que  Mesdemoiselles  Macpherson  et  Ryeen  assistèrent  cependant  un  petit 
nombre.  Le  révérend  A.  Styleman  Herring,  président  du  "  Clerkenwell  Club,  "  continua 
ses  services  inappréciables  et  aida  à  diriger  vers  la  province  d'Ontario  un  nombre  considé- 
rable d'émigrants. 

En  Angleterre  on  a  été  très-mécontent  de  l'ingratitude  dont  ont  fait  preuve  des  familles 
pauvres  qu'on  a  aidées  à  émigrer  au  Canada.  Plusieurs  personnes  confiantes  s'attendaient 
à  ce  que  ceux  qu'elles  arrachaient  ainsi  à  une  cruelle  détresse  ne  seraient  que  trop  contents 
de  rembourser  les  sommes  avancées  pour  eux,  et  que  par  ce  moyen  les  sociétés  pourraient 
presqu'entièrement  subvenir  à  leur  existence,  et  que  les  choses  pourraient  être  ainsi  con- 
duites pendant  un  temps  indéfini  avec  très-peu  d'aide  de  l'extérieur.  Dans  ce  but  les  émi- 
grants furent  tenus  de  signer  des  billets  promissoires,  mais  pour  les  sommes  immenses  avan- 
cées à  même  les  fonds  britanniques  et  coloniaux  il  n'y  a  jamais  eu  de  remboursement,  quoi- 
qu'il soit  bien  connu  que  plusieurs  des  débiteurs  sont  maintenant  au  Canada  dans  des  po- 
sitions très-confortables,  sinon  riches. 

Les  émigrants  envoyés  par  le  "  East  End  Family  Emigration  Fund  "  dont  l'hon.  Mde. 
Hobart  est  secrétaire,  furent  principalement  ceux  qui  se  trouvaient  dans  un  extrême  besoin. 
Leurs  antécédents  furent  strictement  étudiés  et  il  eut  été  impossible  de  faire  un  choix  plus 
judicieux.  D'après  toutes  les  apparences  ils  formaient  une  classe  capable  de  prospérer  en 
Canada.  Ils  donnèrent  leurs  billets  promissoires  pour  les  avances  faites  et  furent  très-prolixes 
dans  l'expression  de  leur  reconnaissance  pour  l'aide  qu'on  leur  accordait.  Le  tableau  suivant 
donnant  les  sommes  dépensées  chaque  année  par  la  société,  et  les  argents  rembourrés,  montrera 
comment  ces  gens  ont  rempli  leurs  engagements 
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Dépenses  faites, 
par  la  Société. 

Montant  obtenu 
par  l'émigrant. 

Remboursements 
par  l'émigrant. 

T868  

£.     ch.     d. 

560  15  6 
5,842      3  0 
5,038    10  5 
3,351    13  1 
1,012    7    6 

£.     ch.     d. 

£.     ch.     d. 

1869  

215      8      6 
397      3      0 
321      6    11 

283      2      0 

1870  

1     0     0 
14     1     2 

7     2     6 

1871   

1872  

Total 

15,805    9  6 

1,217     0    5 

22     3     8 

Un  des  traits  les  plus  remarquables  des  affaires  de  la  saison  fut  l'introduction  du  sys- 
tème de  passage  par  mandats,  par  lequel  notre  gouvernement  donna  aux  émigrants  une  aide 
matérielle  très-appréciée. 

J'ai  déjà  dit.  que  le  prix  du  passage  aux  ports  du  Canada  et  des  Etats-Unis  avait  été 
fixé  par  la  conférence  des  délégués  des  compagnies  de  steamers  tenue  à  Liverpool,  le  taux 
minimum  pour  la  saison  étant  £6.6ch.  pour  les  adultes,  £3.3ch.  pour  les  enfants  et  de  £l.lch. 
pour  les  nourrissons.  L'aide  accordée  par  notre  gouvernement,  étant  déduite  de  ces  prix 
réduisit  le  taux  des  billets  de  passage  pour  les  émigrants  aux  montants  suivants  :  £4.5ch. 
pour  les  adultes,  £2.  2ch.  6d.  pour  les  enfants  et  14ch.  2d.  pour  les  nourrissons. 

Comme  on  devait  raisonnablement  s'y  attendre,  l'annonce  publique  de  l'aide  offerte  pour 
réduire  le  prix  de  passage  causa  une  augmentation  considérable  dans  la  besogne  du  bureau, 
et  plusieurs  essais  furent  faits  pour  obtenir  des  mandats  de  passage  dans  un  but  frauduleux. 
Mais  en  adhérant  strictement  au  système  des  formules  de  demandes,  et  en  exigeant  la  pro- 
duction de  certificats  signés  par  des  magistrats  ou  des  membres  du  clergé,  on  réduisit  le 
nombre  des  fraudes. 

Vous  trouverez  à  l'annexe  A  une  copie  de  la  formule  de  demande  que  j'ai  adoptée. 

Dès  le  commencement  de  la  saison  un  grand  nombre  de  personnes  se  proposant  d'émi- 
grer  avaient  fait  des  arrangements  avec  les  agents  locaux  pour  passagers,  payant  létaux  ordi- 
naire de  six  guinées,  et,  pendant  plusieurs  semaines,  les  steamers  eurent  des  listes  complètes 
de  passagers.  Le  système  des  mandats  ne  vint  en  usage  d'une  manière  générale  qu'à  une 
période  avancée  de  la  saison  ;  autrement  le  nombre  total  des  mandats  de  passage  déposés 
entre  mes  mains  eut  été  aisément  écoulé. 

Le  nombre  des  émigrants  qui  firent  voile  sur  les  steamers  de  Messieurs  Allan,  du 
Eoyaume-Uni  vers  des  ports  du  Canada  est  comme  suit  : 

De  Liverpool  à  Londonderry  3,025  adultes. 

do  do  841  enfants. 

do  do  162  nourrissons. 

De  Glasgow  à  Londonderry  381  adultes. 

do                   do  104  enfants. 

do                   do  19  nourrissons. 

Dublin               do  124  adultes. 

do                   do  20  enfants. 

»  do                  do  4  nourrissons. 

Total 4,680 
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D'après  un  arrangement  du  môme  genre,  les  navires  à  vapeur  de  Messieurs  Flyn,  Mont- 
gomery  et  Wain  ont  transporté  : — 

De  Liverpool  et  Quenstown  443  adultes. 

129  enfants. 

"         "  "  "  27  nourrissons. 

Total  599 

Je  ne  puis  mentionner  le  nombre  exact  des  mandats  dont  a  disposé  chacun  de  nos  agents. 
Tous  ceux  émis  par  les  agents  à  commission  des  compagnies  de  navires  à  vapeur  du 
Royaume-Uni  ont  passé  par  ce  bureau. 

Les  prix  de  passage  réduits  que  le3  émigrants  du  continent  ont  eu  à  payer  sont  les 
suivants  : 

De  Hambourg  $26  25 

Anvers 26  25 

Havre  26  25 

Rotterdam  26  25 

Hellinger  26  25 

Brème  27  50 

Gottenburg  35  00 

Christiania 35  00 

Christiansund   35  00 

Une  somme  d'argent  d'environ  $4,000  a  été  déposée  entre  mes  mains  pour  avancer 
la  moitié  des  prix  de  passage  aux  émigrants  de  Belgique  et  de  France  qui  se  sont  engagés  à 
rembourser  le  montant  du  prêt  qui  leur  avait  été  fait.  Les  émigrants  ont  été  choisis  avec 
beaucoup  de  soin  par  nos  agents,  et  les  nouvelles  qu'ils  ont  envoyées  à  leurs  parents  et  à  leurs 
amis  sont  des  plus  encourageantes.  Une  petite  partie  de  cette  somme  me  reste  en  mains 
pour  les  opérations  de  la  prochaine  saison. 

M.  Swinney,  un  monsieur  qui  réside  dans  le  voisinage  de  Frédéricton,  Nouveau-Bruns- 
wick,  a  payé  d'avance  le  passage  de  114  personnes,  de  Liverpool  à  St.  Jean.  Ces  émigrants 
ont  été  surtout  choisis  dans  les  comtés  sud  de  l'Angleterre.  Le  montant  destiné  à  cet  objet 
était  d'environ  £500  sterling.  J'ai  aussi  reçu  des  sommes  d'argent  considérables  de  M.  W.  J. 
Wills,  secrétaire  delà  société  d'immigration  de  la  vallée  de  l'Outaouais,  et  de  plusieurs  autres 
personnes  en  Canada  qui  désiraient  que  les  parents  et  les  amis  des  ouvriers  agricoles  vinssent 
s'y  fixer. 

Les  émigrants  ont  généralement  exprimé  de  la  satisfaction  à  leurs  amis  du  Royaume- 
Uni,  sur  la  manière  dont  ils  ont  été  traités  pendant  la  traversée  au  Canada.  Un  grand  nom- 
bre de  lettres  que  l'on  m'a  montrées  parlent  du  voyage  comme  d'une  excursion  de  touriste. 
Les  auteurs  de  ces  lettres  ont  été  chagrins  de  laisser  le  navire  au  terme  du  voyage.  Quelques 
plaintes  sont  parvenues  à  mes  oreilles,  mais,  après  recherches,  elles  m'ont  paiu  ne  mériter 
que  l'importance  que  l'on  peut  raisonnablement  attacher  aux  dires  de  personnes  malades 
pendant  une  tempête.  Le  sujet  ordinaire  des  plaintes  a  été  que  la  nourriture  était  mal  pré- 
parée et  qu'on  ne  pouvait  la  manger.  Mais  les  plaignants  paraissaient  oublier  que  les  cui- 
siniers sont  des  hommes,  et  qu'il  est  complètement  impossible  de  préparer  la  nourriture  sur 
un  vaisseau  soumis  au  roulis  d'une  tempête,  avec  le  même  soin  que  l'on  peut  espérer  dans  un 
hôtel.  Même  dans  les  salons  fournis  avec  le  plus  de  luxe,  où  l'on  trouve  en  abondance  tous 
les  mets  délicats  que  l'argent  et  les  précautions  peuvent  produire,  on  entend  de  semblables 
plaintes,  et  il  en  sera  de  même,  je  pense,  jusqu'à  la  fin  des  temps.  Les  messieurs  qui  écrivent 
sur  ce  que  l'on  appelle  la  question  du  passage  d'entrepont  et  veulent  rendre  justice  au  pro- 
priétaire du  navire  aussi  bien  qu'à  l'émigrant,  devraient  se  rappeler  ces  laits,  et  aussi  l'igno- 
rance grossière  et  l'inexpérience  de  quelques-uns  des  émigrants.  J'ai  vu  des  cas  où,  après 
avoir  atteint  le  navire,  ils  ont  refusé  de  se  mettre  en  mer  en  apprenant  qu'ils  ne  pouvaient 
aller  coucher  à  terre  tous  les  soirs. 

Le  service  des  navires  à  vapeur  pour  le  Canada  pendant  la  saison  a  été,  en  général, 
admirablement  dirigé.     L'organisation  de  l'hôpital  a  été  bonne,  la  nourriture  abondante,  et 
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de  la  meilleure  qualité,  a  été  soigneusement  inspectée  par  les  officiers  d'émigration  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  se  sont  montrés  si  strictes  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  que  les  proprié- 
taires de  navires  se  sont  plaints  à  moi  qu'ils  étaient  obligés  de  débarquer  le  surplus  des  pro- 
visions rapportées  en  excellente  condition,  parcequ'ils  ne  voulaient  pas  en  permettre  la  con- 
sommation pour  un  second  voyage.  La  séparation  des  sexes  dans  les  lits  de  pont  a  été 
strictement  appliquée  par  la  compagnie  de  la  Malle-Royale  qui  a  aussi  nommé  des  intendantes 
pour  le  comfort  des  femmes  et  des  enfants  sur  l'entrepont.  Sous  ce  rapport,  les  arrangements 
ont  fait  uri  contraste  frappant  avec  le  système,  ou  le  défaut  de  système  à  bord  des  navires 
allant  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  dans  lesquels  hommes  et  femmes,  mariés  ou  célibataires, 
sont  obligés  d'occuper  la  même  rangée  de  compartiments  sans  le  moindre  égard  à  la  décence 
ou  à  la  morale. 

La  formation  d'une  colonie  écossaise  qui  doit  s'établir  sur  les  terres  de  la  couronne,  du 
Nouveau-Brunswick  au  commencement  du  printemps  prochain  fait  beaucoup  de  progrès.  On 
a  jugé  prudent  de  limiter  le  nombre  à  500  âmes  pour  commencer,  mais  ceux  qui  peuvent 
juger  correctement  de  la  chose  à  cause  de  leur  position  prédisent  avec  confiance  que  le  nom- 
bre augmentera  aussi  rapidement  que  la  colonie  absorbera  de  nouveaux  bras. 

La  quantité  de  matière  imprimée  fournie  par  le  ministère  et  par  les  autorités  de  quel- 
ques-unes des  provinces  a  été  de  beaucoup  plus  considérable  que  les  années  précédentes,  et 
a  requis  un  arrangement  plus  systématique  qu'il  n'avait  été  jusque-là  nécessaire  pour  sa  dis- 
tribution. La  quantité  dont  il  a  été  disposé  a  excédé  un  million  et  demi  de  feuilles.  J'ai 
distribué  environ  300,000  publications  de  différents  genres  pour  les  provinces,  et  qui  ne  sont 
pas  venues  par  votre  entremise;  veuillez  y  ajouter  la  quantité  d'annuaires,  de  pamphlets,  de 
feuilles  d'informations  envoyés  d'Ottawa.  On  a  fourni  l'Annuaire  du  Canada  aux  salles  de 
lecture,  aux  instituts  et  aux  principaux  journaux  du  royaume.  Plusieurs  de  ces  journaux 
en  ont  fait  une  mention  favorable  pour  la  grande  somme  de  renseignements  qu'il  contient. 

Je  n'ai  pu  obtenir  des  états  approximatifs  de  l'argent  envoyé  du  continent  américain 
pour  les  Irlandais  qui  se  proposaient  d'émigrer  pendant  l'année  1872,  parcequ'ils  ne  sont 
pas  finis.  Mais  on  suppose  que  le  montant  égalera,  s'il  ne  l'excède  pas,  celui  envoyé 
l'année  précédente.  Les  commissaires  d'émigration  de  Sa  Majesté  disent  à  ce  sujet  dans 
le  rapport  qui  a  été  publié  l'été  dernier  : 

"  Le  montant  envoyé  par  les  Etats-Unis  et  le  Canada  en  1871  et  qui  nous  a  été  remis 
était  de  £702,488,  dont  £310,990  sous  forme  de  passages  payés  d'avance,  faisant  supposer, 
comme  nous  voyons  que  c'est  le  cas,  que  les  montants  ci-haut  ont  été  presqu'exclusivement 
envoyés  par  des  émigrants  irlandais  à  leurs  parents  en  Irlande,  et  de  plus  que  les  71,067  émi- 
grants  irlandais  faisaient  à  peu  près  64,000  adultes,  le  montant  envoyé  sous  forme  de  pas- 
sages payés  d'avance  aurait  suffi  pour  les  frais  d'émigration  de  plus  des  trois  quarts.  Il  est 
évident  que  le  montant  total  qui  a  été  envoyé  était  plus  que  suffisant  pour  payer  les  passages 
de  tous  les  irlandais  qui  sont  partis  pour  l'Amérique  du  Nord  l'an  dernier." 

Puisque  65,591  sur  71,617  émigrants  irlandais  sont  allés  aux  Etats-Unis  en  1871,  dans 
les  circonstances  ci-haut  mentionnées,  on  ne  peut  pas  raisonnablement,  je  pense,  s'attendre 
que  les  efforts  de  nos  agents  détourneront  sensiblement  le  flot  de  l'émigration  irlandaise  de 
son  cours  actuel. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  quelques  remarques  sur  les  avantages 
qu'offrent  les  autres  colonies  qui  se  disputent  l'émigration  du  Koyaume-Uni. 

Le  gouvernement  de  Queensland  offre  des  passages  gratuits  aux  servantes  et  aux  ouvriers 
agricoles.  Ces  derniers  sont  obligés  de  fournir  des  certificats  prouvant  qu'ils  sont  réelle- 
ment des  ouvriers  agricoles,  et  non  simplement  des  journaliers  ordinaires.  Chaque  personne 
qui  reçoit  un  passage  gratuit  doit  payer  20  chelins  pour  un  équipement  de  navire. 

Des  demi-passages  sont  accordés  aux  bergers,  aux  conducteurs  de  bestiaux,  aux  jardi- 
niers, aux  briqueteurs,  aux  corroyeurs,  aux  charrons,  aux  charpentiers,  aux  avocats,  aux 
forgerons,  aux  vignerons  et  à  quelques  autres. 

Les  prix  des  demi-passages  sont  de  £8  pour  chaque  adulte,  £4  pour  les  enfants  au- 
dessous  de  12  ans,  et  les  enfants  de  moins  d'un  ans  sont  transporté  gratuitement. 

Le  taux  moyen  des  gages  dans  Queensland  est:  pour  les  maçons,  9ch.  par  jour;  pour 
les  briqueteurs  9ch.  ;  charpentiers,  plâtriers,  forcerons  8ch.  ;  bergers  £25  à  £40  par  an,  avec 
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rations  ;  couples  mariés,  avec  travail  de  la  femme,  £35  à  £40,  avec  doubles  rations  ;  valets 
d'écurie,  £40  £50  avec  rations  ;  engagés  de  ferme,  £25  à  £30  ;  servantes  £20  à  40,  avec 
pension  et  logement.  Ce  qu'on  appelle  rations,  consiste  généralement  en  81bs.  de  fleur, 
141bs.  de  bœuf,  21bs.  de  sucre  et  4oz.  de  thé  par  semaine. 

Le  prix  des  vivres  à  Queensland  est  comme  suit  :  Bœuf,  2  à  3  deniers  la  livre  ;  mouton, 
2  à  3  deniers  ;  bœuf  salé,  2  deniers  ;  thé,  2  chelins  la  livre;  lard,  lch.  2d.  à  2ch.  ;  pommes  de 
terre,  8ch.  le  quintal  ;  beurre  salé,  lch.  4d.  à  2ch.  la  livre  j  beurre  frais,  2ch.  à2ch.  6d.  la  livre  ; 
fleur,  20ch.  sterling  le  quintal. 

On  dit  que  Queensland  embrasse  une  surface  d'environ  678,000  milles  carrés,  et  qu'elle 
augmente  rapidement  en  prospérité  matérielle.  La  population,  quand  on  a  fait  le  recense- 
ment en  1871,  accusait  un  chiffre  presqu'égal  à  celui  de  la  ville  de  Montréal. 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  offre  des  passages  gratuits  aux  servantes  âgées 
de  15  à  35  ans,  ainsi  qu'aux  filles  de  famille  âgées  de  plus  de  12  ans. 

Des  passages  réduits  sont  accordés  aux  terrassiers,  aux  ouvriers  de  ferme,  aux  jardiniers, 
aux  bergers  et  aux  industriels  de  campagnes  pour  £5  payés  comptant.  Si  l'émigrant  ne  peut 
payer  tout  le  montant  avant  de  partir,  il  est  obligé  de  signer  un  billet  promissoire  pour  le 
double  du  montant  qui  reste  non-payé,  ainsi  : 

Quand  un  louis  seulement  par  adulte  est  payé  comptant,  le  montant  du  billet  sera         2  louis 
£2  do  do  do  4    " 

£3  do-  do  do  6    " 

£4  do  dô  do  8    " 

Si  un  émigrant  n'est  pas  capable  de  payer  d'avance  aucun  argent  en  accompte  sur  son 
passage,  il  devra  signer  un  billet  promissoire  de  £10  pour  chaque  adulte. 

La  journée  régulière  de  travail  des  mécaniciens  et  des  journaliers  est  de  huit  heures. 

On  dit  que  la  moyenne  des  gages  et  des  provisions  dans  la  Nouvelle-Zélande  est  comme 
suit: 
Hommes  de  métier  : — 

Par  jour  de  8  heures 

Charpentiers.....* .....  8ch.  à    9ch. 

Briqueteurs 9ch.  à  lOch. 

Peintres 8ch.  à  lOch. 

Forgerons . 9ch.  à  lOch. 

Tailleurs 8ch.  à    9ch. 

Cordiers 7ch.  à  ÏOch. 

Cordonniers 7ch.  à    8ch. 

Briquetiers  et  maçons 8ch.  à  lOch. 

Journaliers  en  général 5ch.  à    6ch. 

Prix  des  Provisions 


Journaliers  de  ferme  : —  par  année. 

Couples  mariés £50  à  £60 

Hommes  seuls £30  à  £40 

Femmes  seules  : — 

Laitières £22  à  £28 

Servantes  : — 

Cuisinières £28  à  £40 

Servantes  en  général £23  à  £33 


Pain  par  41bs Och.  8d.  à  Och.  9d. 

Bœuf  par  lb.. Och.  3d.  à  Och.  5d. 

Mouton  par  lb Och.  2d.  à  Och.  3d. 

Beurre  par  lb Och.  9d.  à  lch.  Od. 


Thé  par  lb 2ch.  3d.  à  3ch.  Od. 

Sucre  par  lb Och.  5d.  à  Och.  6d. 

Café  parlb lch.  4d.  à  lch.  6d. 

Pommes  de  terre  par  lb. .  Och.  Jd.  à 


La  population  européenne  de  la  colonie  s'élevait,  lors  du  recensement  en  1871,  à 
256,167  âmes.  Le  nombre  de  moutons,  à  la  même  époque,  était  d'au-delà  de  dix  millions,  ou 
près  de  40  moutons  par  chaque  tête  de  la  population. 

Le  sarrangements  conclus  par  les  autorités  des  autres  colonies  australiennes  pour  passages 
gratuits  et  réduits  sont  en  quelque  sorte  basés  sur  les  détails  précédents. 

Quant  aux  opérations  de  certains  spéculateurs  sur  les  terres  et  certains  agents  d'émi- 
gration qui  parcourent  le  royaume,  je  ne  ferai  que  cette  remarque  :  c'est  que  leurs  représen- 
tations n'ont  été  qu'un  peu  plus  éhontées  qu'auparavant. 

Je  ne  puis  terminer  ce  court  rapport  sans  rendre  témoignagne  au  zèle  des  différents 
agents  spéciaux  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
187  Wm.  Dixon. 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  26.) 


A.  1873 


a  s 


C3 


1  .s  5r°  a 

©  "S  p.© 

o>  P   a   M  -*j. 

n3    g    «s  *>    s-, 
P*         X    O 

S©00** 

es     'p 


>r£j  ^    es 


O-  oc 

W  <D  _P 

5)    O    O    O    O 

£  ©  S 

ce  j-,  P 
a 


,P  "S 


^  8  •• 

o  "^ 

^~p 


oo 


a 

o 

P  oa 
|  C  S3 
^   g  "- 

i  g  m  s 

à0-3  °  $  s 

<— i    ce    o 

m^  ©S   » 

a  3         -2 
|  rt  8-g| 

Te  gt * 

*       S  El 

-  .    —    p    en    s-, 
.5    O    S    ^ 

u    œ    (-    i    h 

Ss  >>«  I 

S    Cl,  5    «> 


«      <m 


O         rH 


P 
O 
Cl, 

O 

P 

a 
o 


•8 


a  p. 


a.  3 
.£  a> 


«  R3 

C  a> 

a  "^  n 

«■21 

s 

m  .3}  'o 

O  M 

>*s.Sh 


"oq    00  "O 

■♦*  o 

3   O   3 

o->  o 


H3  r©   ^ 


ai  — ' 


P 


a   §  S   o'o 
a  S  g  .a  g 

g     t-,     Oh  O     P 

Sais?! 

&0  ^    g  00  .«P    . 
<13  *3  no>   -tJ    P  ""3 

~     Ph   „     »   *©   © 
e«  *®     2 

,    «    Q  «a    © 

l^<J     -Oh© 

•■*  <2  .8  2  13  o* 

^e~°  o.2 
>%5^  ©  -g 
o  •«  <• 7>   «   es 


O 


c  >» 

e8   ce 

T3    P< 


.tï  ^  fl^ 


^   2   A   ° 

es   3  a  — i 

^3  o  © 

es  **  a  'CÎ 
e   a»     ^  o 

.s <cp  .5  * 

■rs  S  »h  ce 
Xi  .2  *h  ^ 
es  "S  ce   a> 

^  a  >-  <x> 

•S  >  a  S 
g   g  .9   2 


<D     P     3 

g.g& 

O    p 
3^    g 

es 

S      ~'^  ce  eu 


M>   Xi 


(h 
3 

Ph 

<u 

«P 


r.  m.  s 


o 


s  2     » 

>    es    M 

S  -^  "~ 


<e  P 
"p 


es    « 


£ 


-1 


03    °    CQ 

^  §  2-S 

c  O  »  » 
&ç«  o,  P 

&■  C7"T3 


©v  5 
ces 

C    4>    P 

o  t>  o 

a^  § 

M  fl  w 

o    s-    ï-i 

"H 

188 


âl 


.ïî      0)     M     » 

-5  is'S  ^ 
•*  P.S-S 

2  P'ee   fl 


P    o    a> 

^»  2  "~*  p 

•  .?•§  g 

o°    Ë-  œ    P 

O    CT*  es    o 

cS    02    °    fcû 


S) 


>  p 
^  «» 


c8    3 


02   O 


P      " 

S  *-  2 

91.  P 
ojT  W)  ce 


ci  • 


,,     02    >■»  es    o 

=  §>?! 

"^      Q_  P     ^^ 

>  ^© -2  P 
-  «  a -S  S 

^    es    P    O 
«  ^2    c«    cj 

Eh©     «     M 
of  ^'3    fl 

œ    §    «î    9 

vi  g  p 

p-.ee  g  g 

©    ep  .S    »- 

b  5b  ►  p 

*d  «o 

^©  p  ^  S 
^   ©   P   o 

©  "a  ^  M  .g 

Hj         'P  ^c3    o 
'-S    c^^ 


o 

Ph 

Ph 


P 


CQ 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  26.) 


A.  1873 


< 

os 
O 

h- 1 

OS 

D 
H 
p- 

« 
i— i 

03 

ta 
O 

H 

«5 
GO 

t— i 
O 
03 
< 
fi 

««! 

J 

w 

fi 

03 
ta 

H 

w 

< 

fi 

& 
O 

H 

03 

00 

M 

O 
» 

La 

fi 


bO 


a 
8 

a 

©      . 
C3    08 

C  TJ 
O     C3 

-O     C 

C3    e3 
0    n 

ë2 

*-     c3 

g    C 

.S  ° 
"m  "-5 
v»  c 
»T3    o 


«1 

VD    es 


a 


B  a 
o   o 

Ç  "S 

m  03 
d  P* 
M  m 
m  :zî 
o  sr* 
a  a 
a   cr1 

© 

P^  ixi 

«a 
«.2 

w  a-) 
nT  S 

§3 
rt  £ 
ot  es 
ao  „jeJ 


§  fi, 

°  M 

es  3 

a  o 

o  ^3 

^3  a 


© 

a 
o 

'm 

y® 


QQ 


■4-S 

a   es 
o  a 


03 

w 

0 

'a  "^ 

.3  5 

S  ^ 

S  % 

s  2 

w  a 

es  £ 

•ss 

«a  H3 

©    © 

o 


■2  *© -2  .22 

S**  SPa 

>    •*=>  t* 

<*  ©  a  « 
<5~-   O   fil 

S  °  * 

.  a  ©  *-^ 

SPîa'S  ? 

»  5   a   * 
fin    es    «    s- 

,*    *2  2 

'03    es    Qj    cS 

°  pV©  g 

-*  a  o-g 
o  a  S 
-î3  2  <&  ft 

es    cS    gj    »-L' 

s  .si 

© 

•a  S  ©  ro 
<+* ,~  o  a 

-    o   -"->    © 

'«^   o   d 
Ph  es  a 

ND      fl      J-l      © 

ri  a  es  '-rv 

.S  ©  ©     bC 

43  -© 

°2  *-•  -.      *-" 

©  a  fl 


a  ©  n  v© 
a  *a      -5 

-g  &«^ 

S  r2  Vi  ■*» 
^  3  fl.2 

cq    eS    «    o 

"  S  a£ 
a  qq 

a    g    es 

©  2  p*  © 

bo  2      s 

s  S  s-s 

al  &§ 
a  >  © 

^lots^ 

-s      »  £P 

*a  ©  a  a 

Ja  i  > 

'o  jm  es 

IJ-ë  1 

sl§a- 

a  a  —  © 

O     m     S  «7-} 

a  -^^  § 
»  •   o" 


a 
0 

a 

^ 

© 

a 

0 

0? 

M 

> 

1—1 

P 

bD 

a 

§ 

■73 

^ 

a 
© 

bo 

< 

S     -g 


©  ,© 
fil 


§    o  „ 

j3  -fh  es  #0 

3  8,  a  'S 

g  S  S  "1 

.9  a  -g  a    • 

"S.  m  ff^.^    © 

a  -g  os  r^3   a 

M  ©  "œ 


© 


o  a 

M    © 

03  .^T 

C5,a 

r- 1       Q. 


*W 


© 


fi<î 


fe   a 

«H 

03 

w 


1S9 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  27.)  A.  1878 


RÉPONSE 


À  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  datée  le  17  mars  1873,  demandant 
copie  de  toute  correspondance  et  de  tous  documents  relatifs  aux  réclama- 
tions de  M.  G.  H.  Ryland  qui  peuvent  avoir  été  échangés  entre  ce  monsieur 
et  le  gouvernement  depuis  le  1er  septembre  1868,  avec  aussi  la  dernière 
dépêche  du  Duc  de  Buckingham  sur  le  même  sujet. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

mars  1873. 


f  Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions, 
cette  réponse  n'est  pas  imprimée.] 
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RAPPORTS 


FAITS  PAR  LES 


COMPAGNIES  D'ASSURANCE, 


CONFORMÉMENT  A 


L'ACTE  3i  VICTORIA,  CHAP.  48,   SEC.  14. 


IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA  : 

IMPRIMÉ  PAR  I   D.  TAYLOR,  29,  31  ET  PS,  RUE  RIDEAU 

1873. 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  28.) 


A.  1873 


Ministère  des  Finances, 

Ottawa,  3  avril  1873. 

Monsieur, — J'ai   l'honneur  de   vous  transmettre   un   rapport  fait  par  les  compagnie» 
d'assurance,  en  conformité  du  statut  31  Victoria,  chap.  48,  section  14. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


A  l'honorable 


John  Lanoton, 

Auditeur. 


S.  L.  Tilley,  C.B.., 

Ministre  des  Finances. 
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RAPPORTS 


FAITS  PAR  LES 


COMPAGNIES  D'ASSURANCE, 


EN  CONFORMITE  DE  L'ACTE  31  VICT.,  CHAP.  48,  SEC.  14. 


23 -L 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  28.)  A.  1873' 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  L'JËTNA  DE  HARTFORD, 

CONTRE  LE  FEU. 

Jusqu'au  31    décembre  1872. 

OPÉRATIONS  EN   CANADA.  $  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 177,943  53 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 

velées en  Canada  durant  l'année 8,180. 

3.  Montant  de  ces  polices 17,960,913  00 

4.  Montant. des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.  14,037,146  00 

5.  Nombre  des  polices   sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année. , 150 

6.  Montant  des  pertes  payées  eu  Canada  durant  l'année 142,928  00 

Montant  des  pertes  en  suspens  eu  Canada 33,302  69 

Montant  des  pertes  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté 9,100  00 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada,  étant  les  primes 

non-réalisécs  de  l'année  précédente,  et         pour  cent  des  recettes  de 

primes  pour  l'année  courante  166,596  37 

8.  Montant  des  primes  non-réalisécs,   savoir:         pour   cent  des  recettes  de 

l'année '. 64,074  05 

9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance 5,070  69 

Dépôts  en  actions  de  banques 48,510  00 

OPÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

13.  Actif  de  la  compagnie , 5,396,380*50 

14.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  les  obligations  sur  polices  courantes 1,341,043  29 

16.  Montant  du  capital  social 3,000,000  00 

17.  Montant  versé  sur     do     2,100,000  00 

25.  Montant  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'aunée ... 177,043  53 

Moins  25  pour  cent 44,260  88 

Moins  aussi  le  montant  des  pertes  payées , , 142,928  84 


Montréal,  16  mars  1873. 


Robert  Wood, 

Agent  Général. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  L'ETNA  SUR  LA  VIE, 
DE  HARTFORD,  CONNECTICUT. 

Jusqu'au  31  décembre   1872. 

OPÉRATIONS   EN  CANADA.  $             cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 277,355  02 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année .....1,483 

3.  Montant  de  ces  polices  ' 2,460,356  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.  7,215,836  00 

5.  Nombre  des  polices  devenues  réclamations  en  Canada  durant  l'année... 23 

6.  Montant  de  ces  polices 48,591  00 

7. 1  Montant  payé  sur   réclamations  en  Canada  durant  l'année [49,127  00 

8  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada  (non  encore  dues) 13,580  00 

9  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en  bons  5-20  des  Etats-Unis 140,000  00 

OPÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

13.  Actif  de  la  compagnie ,,  , 18,077,540  00 

14.  Passif  de  la  compagnie,  à  part   la  réserve   de    primes 2,458,440  36 
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$  cts. 

15.  Montant  des  primes  de  réserve 14,816,473  51 

10.  Réserve  à  4J-  pour  cent,  la  table  est  basée  sur  l'expérience  américaine... 

17.  Montant  du  capital  social  de  la  compagnie 150,000  00 

18.  Montant  versé  do  103,056  00 

19.  Total  des  primes   reçues  par   la  compagnie  durant  l'année  dans  tous  les 

pays •  * •   6,040,945  92 

20.  Nombre  des  polices  émises,  do 8,791 

21.  Montant  de  ces  polices 15,335,187  00 

23.  Montant  des  polices  devenues  réclamations,  do  1,289,639  90 

25.  Frais  d'administration,  agences,  etc i 553.113  77 

Wm.  H.  Orr, 

Gérant. 
Montréal,  19  mars  1873. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DES  CULTIVATEURS, 
WATERTOWN,  CONTRE  LE  FiïXJ. 

Jusqu'au    31  décembre  1872. 

OPÉRATIONS  EN  CANADA.  $  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  C  inada  durant  l'année  73,613  23 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 

velées en  Canada  durant  l'année 9,642 

3.  Montant  de  ces  polices 8,565,421  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada  12,781,524  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année , 130 

6.  Montant  des  pertes  en  Canada  payées  durant  l'année 33,616  17 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada 1,600  00 

Montant  des  pertes  contestées  en    Canada Aucun. 

7.  Mentant  des  primes  réalisées  durant  l'année  eu  Canada,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente,  et  40  pour  cent  des  recettes  de 
•    primes  de  l'année  courante  63,625  88 

8.  Montant  des  primes  non  réalisées,  savoir:     60  pour  cent  sur  les  recettes 

de  l'année 44,167  93 

9.  Dépôts  en  Bons  5-20  des  Etats-Unis 85,500  00 

10.  Dépôts  en  Bous  de  la  Puissance 14,500  00 

11.  Autres  placements  canadiens , 

12.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 2,161  24 

OPÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

Cette  compagnie  a  au  cimenté  son  capital  de  $100,000  de  son  actif,  conformément  à  un 
Acte  de  la  Législature  de  New-York,  daté  Ze28  avril  1870. 

13.  Actif  de  la   compagnie , 722,802  26 

14.  Passif  de  la  compagnie,  à   part  les   obligations  (No.  8)  sur  polices  cou- 

rantes   6,352  85 

15.  Montant  total  des  polices  en  vigueur 93,714,366  00 

16.  Montant  du  capital  social 200.000  00 

17.  Montant  versé  sur  do        200^000  00 

18.  Montant  des  primes  reçues  par  la  Compagnie  dans  tous  les  pays 474,163  69 

19.  Nombre  des  polices,  noi  voiles  ou  renouvelées,  durant  l'année  dans  tous 

les  pays 53,001 
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$         cts. 

20.  Montant  des  polices  ci-dessus 68,739,250  00 

21.  Montant  des  pertes  de  l'année,  savoir: 

Pertes  payées  (dans  tous  les  pays) 293,903  98 

Pertes  dues  et  non  payées aucune. 

Pertes  établies  et  non  ducs 4,(:;93  85 

Pertes  en  suspens  (attendant  de  nouvelles  preuves) 1,600  00 

22.  Toutes  autres  réclamations  contre  la  compagnie 54  00 

23.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  (voir  ci-dessus).. , 391,428  97 

24.  Montant  des  primes  non-réaiisées   durant   l'année   (voir   ci-dessus   pour 

explications)   189,773  40 

ISAAC    MUNSON, 

Secrétaire  et  Gérant  pour  le  Canada. 
Watertown,  28  janvier  1873. 


RAPPORT  DE  L'ASSOCIATION  D'ASSURANCE  MUTUELLE  DES  CULTIVA- 

TEURS  DU  CANADA. 

OPÉRATIONS  CONTRE  LE   FEU,   JUSQU'AU   31    DÉCEMBRE   1872.  $             CtS. 

Total  des  billets  de  primes  reçus    durant  l'année 43,858  1G 

Nombre  des  polices  émises  durant  Tannée,    y   compris   celles  qui  ont  été 

renouvelées 11,602 

Montant  de  ces  polices 9,704,577  00 

Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur 30,042,125  00 

Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  durant  l'année  219. 
Montant  des  pertes  contestées  (pour  fraude  supposée)  soit 1G00. 

DÉPENSE. 

Payé  27  pertes  survenues  les  années  dernières 8,008  74 

Payé  18  pertes  survenues  durant  l'année 41,556  26 

Traitements 8,670  29 

Commissions 7,720  1  i 

Autres  paiements 3 ,41 9  06 

Total    de  la  dépense 69,984  49 

Revenu. 

Impôts  sur  les  billets  payés  durant  Tannée 19,504  01 

Système  d'argent  comptant,  primes  reçues  durant  Tannée 43,243  26 

Autres  recettes  (intérêt) • 1,448  01 


Total  du  revenu,  indépendamment  des  primes 64,255  28 

Passif. 

Mentant  des  réclamations  d on- réglées  (soit) 5,000  00 

Montant  requis  pour  assurer  les  risques  pendants  (porté  à). 89,833  00 

Pas  d'autres  réclamations  contre  la  compagnie 

Passif  reconnu 94,833  00 

Actif. 

Déposé  entre  les  maies  du  Receveur-Général 25,000  00 

Argent  en  caisse  et  en  banque 5,5-16  63 

Billets  de  primes . 151,691  43 

Dû  sur  impôts 13,667  54 

Dû  par   les  agents,  la  plupart  des  billets  de  membres  à  courte  échéance...  29,726  34 
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$  Ctfl. 

Biens-fonds ,„•  5;OO0  00 

2  30,631  94 
I).  C.  Macdonald, 

London,  Ontario,  17  mars  1873.  Secrétaire. 

RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DITE  «  ATLANTIC 

MUTUAL/"'  SUIl  LA  VIE,  DE  ALBANY,  N.  Y. 

Jusqu'au  31  décembre  1872. 

OPÉRATIONS    EN    CANADA.  $               cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 63,717  20, 

2.  M  ombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 25-1 . 

5.  Montant  de  ces  polices 315,295  GO 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada  2,043,886  00 

5.  Nombre  des  polices  ayant  donné  lieu  à  des  réclamations  en  Canada  durant 

l'année 9 

6.  Montant  de  ces   polices 17,000  00 

7.  Montant  des  réclamations  payées  durant  l'année  en  Canada 11.000  08 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada. 6,000  00 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers Aucun. 

11.  Dépôts  en  effets 'publics   canadiens 80,292  60 

1 2.  Autres  placements  canadiens Aucun. 

Effets  publics  du   gouvernement    américain  en  la  possession  du  et 

déposés  dans  le  département  de  New-York 356,775  00 

Bons  municipaux  des  Etats-Unis 23,500  00 

Hypothèques  sur  biens-fonds.. .  132,400  00 

Biens-fonds  possédés  en  Canada Aucun. 

Divers                      do Aucun. 

1 3.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada Aucun. 

A  Albany,  Etats-Unis 67,504  77 

OPÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la   compagnie  1,028,715  01 

15.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  la  réserve  de   primes 31,000  00 

16.  Montant  de  la  réserve  de    primes 867,304  00 

17.  Réserve  à  4£  pour  cent  basée  sur  l'expérience  américaine  : 

18.  Montant  du" capital  social  de  la  compagnie  110,000  00 

19.  Montant  versé  sur                 do                      110,000  00 

20.  Montant  des  primes  reçues  par   la  compagnie  durant  l'année  dans  tous 

les  pays... «.  383,870  89 

21.  Nombre  des  polices  émises  do  do  904 

22.  Montant  de  ces  polices 1,600,000  00 

23.  Nombre  des  polices  qui  ont  doni.é  lieu  à  des  réclamations  durant  l'année 

dans  tous  les  pays. 51 

24.  Montant  de  ces  polices 110.474  00 

25.  Montant  des  polices  en  vigueur  dans  tous  les  pays 8,425,145  00 

26.  Frais  d'administration,  agences,  commissions,  etc 72,088  56 

27.  Montant  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 0.  63,717  20 

28.  Balance  et 

29.  Intérêt  déposé   en  conformité  avec  la  section  6,  31  Vict.,  en.  48 80,292  GO 

JOSEPH  EOWSON,  M.  D. 

Gérant  en  Canada. 
Albany,  17  mars  1873, 

% 
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RAPPORT  DE. LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE    L'AMERIQUE    BRITAN 

NIQUE. 

OPÉRATIONS  CONTRE  LE  FEU,  JUSQU'AU  3!    DÉCEMBRE  1872.  Cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 174,047  08 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles,  y   compris   celles    renouvelées,    émises  en 

Canada  durant  l'année . .  .10,036 

3.  Montant  de  ces  polices • 17,690,053  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.   14,040,912  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année 223 

6.  Montant  des  pertes  en  Canada  payées  durant  l'année 89,823   04 

Montant  des  pertes  en  Canada  en    suspens 42,125  00 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada,   étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente,  et  65  pour  cent  des  recettes  de 

primes  de  l'année  courante 160,679   13 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées, savoir:  35  pour  cent  des  recettes  de  l'année  60,916  47 

9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance  (y  compris  l'intérêt) 50,750  00 

11.  Autres  placements  canadiens  non-déposes ... 

Bons  municipaux  et  autres  effets  publics 96,710  45 

Hypothèques  sur  biens-fonds 67,544  70 

Biens-fonds  possédés  en  Canada 12,583  02 

Divers                     do                 46,124  21 

12.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 76,832  03 

13.  Actîf  de  la  compagnie 350,044  41 

OPÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

14.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  les  obligations  (Voir  No.  8)  sur   les  ris- 

ques courants 99,711  44 

1 5.  y  ontant  total  des  polices  en  vigueur 

16.  Montant  du  capital  social 400,000  00 

17.  Montant  versé  sur  do 200,000  0() 

MARINE    INTÉRIEURE. 

Montant  des  pertes  payées   durant  l'année 77,641  48 

Pertes  établies  et  non  dues 31,281  81 

Montant  des  primes  réalisées  pour  l'année  dernière 130,693  95 

Montant?  des  primes  non-réalisées  pour  l'année  dernière 19,743  00 

Nombre  des  polices  émises  durant   l'année 3,892 

Montant  des             «                 "                13,387,569   00 

Montant  des  risques  à  la  date  du  rapport 937,150   00 

G.  P.    RlDOUT. 

Toronto,  7  Mars  1873.  Gouv.  C.  A.  A.  B. 

RAPPORT  DE  L'ASSOCIATION  MÉDICALE  ET  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE 

DITE  "BRITON." 

Jusqu'au  31  décembre  1872. 

opérations  en  canada. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 41,522   15 

2.  Nombre  des  polices  émises  durant  l'année  en    Canada 162 

Nombre  des        "         "       non  prises 6 

3.  Montant  des   polices  émises  en  Canada  durant  l'année       253,982  11 
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$  cts. 

Montant  des     •*■     non  prises , 8,930  33 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada  1,396,961  76 

5.  Nombre  des  polices  qui  sont    devenues,  réclamations  en    Canada  durant 

l'année,  sur  8  vies 15 

6.  Montant  des  pertes  devenues   réclamations  durant   l'année  en   Canada...  28,460  26 

7.  Montant  payé  sur  réclamations  en  Canada  durant  l'année 25,389  66 

8.  Montant  des  réclamations  en  Canada,  non  encore  payées 9,723  60 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en   Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en   effets  publics  étrangers 

11.  Dépôts  en  Bous  de  la  Puissance 100,343  00 

12.  Autres  placements  canadiens,  savoir  : 

£10,000  stg.  en  5  et  6  pour  cent  du  Canada *... 

Hypothèques  sur  biens-fonds 8,000  00 

Biens-fonds  possédés  en  Canada 2,500  00 

1 3.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 11,439  60 

OPÉRATIONS   GÉNÉRALES   JUSQU'AU   31    DECEMBRE  1871. 

14.  Actif  de  la  compagnie  £639,941  17  1  , 3,114,383  69 

15.  Passif             "              à  part  la  réserve  de   primes 164,486  36 

16.  Montant  de  la  réserve  de   primes 2,777,520  00 

17.  Taux  des  primes  de  réserve 

18.  Montant  du  capital  social  de  la  compagnie 973,333  33 

19.  Montant  versé  sur         do         172,377  33 

20.  Total  des  primes  reçues  durant  l'année  dans  tous  les  pays , 1,072,340  11 

21.  Nombre  des  polices  émises  durant  l'année  do  1,847 

22.  Montant  de  ces  polices 2,704,386  90 

23.  Nombre  des  polices  devenues  réclamations  durant  l'année         do       431 

24.  Montant  de  ces  réclamations ....  760,283  54 

25.  Montant  des  polices  dans  tous  les  pays 

26.  Frais  d'administration,  agences,    commissions,  etc 190,550  41 

James  B.  M.  Chipman, 
Montréal,  5  mars  1873.  Gérant  en  Canada. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE,  DU  CANADA. 

Jusqu'au  30  juillet  1872. 

Actif  de  la  compagnie „ 1,482,349  35 

Passif  do  à  part  la  réserve  des  primes  et  des  rentes  annuelles 173,765  75 

Montant  du  capital  social , 1,000,000  00 

Montant  versé  sur     do 125,000  00 

L'actif  de  la   compagnie  comprend  : 

Argent  en  caisse  $126.02  et  en  banque  $17, 433.65 $  17,559  67 

•Argent  entre  les  mains  des  agents  et  autres  balances  transmises 

depuis 90,072  72 

Hypothèques  sur  biens-fonds 359,804  79 

Biens-fonds , ...     49,947  12 

Débentures  municipales  et  autres,  btos  de  la  Puissance  et  autres, 

et  intérêt  accumulé 704,677  70 

Prêts  sur  polices,  effets  publics  et  bons 50,830  95 

Primes  semestrielles  et  trimestrielles,  accumulées  sur  les  polices, 

payablesdans  l'espace  de  neuf  mois 72,297  51 

Demi-paiements  différés  sur  les  polices  à  demi-crédit 134,759  86 

Mobilier 2,400  00 

1,482,349  35 
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$  cts. 

Total  des  primes  reçues  durant  l'année 327,500  67 

Nombre  des  polices  émises  durant  l'année 1,512 

Montant  des  polices  émises  durant  l'année 2,114,094  70 

Nombre  des  réclamations  pour  décès  durant  l'année 36 

Montant  des  réclamations  pour  décès  durant  l'année 46,200  00 

Montant  payé  rur  des  réclamations  pour  décès  durant  l'année  en  Canada 46,400  00 

Frais  d'administration,  agences,  etc , 68,073  34 

Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 327,500  67 

Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 1,512 

Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 2,114,094  70 

Montant  total  des  risques  sur  polices  émises  en  Canada  durant  l'année ...     9,682,746  29 

Nombre  des  polices  qui  sont  devenues  réclamations  en  Canada  durant  l'année 

par  décès 36 

Montant  des  polices   qui  sont   devenues    réclamations  par  décès   en  Canada 

durant  l'année 46,200  00 

A.  G.  Hamsat, 

Gérant. 
Hamilton,  30  juillet  1872. 

LA  COMPAGNIE  DE  GARANTIE  DU  CANADA. 

Pas  de  rapport. — Ayant  reçu  sa  licence  le  5  septembre  1872. 
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RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  L'UNION  COMMERCIALE, 
DE  LONDRES,   ANGLETERRE. 
Contre  le  feu,  jusqu'au  30  novembre  1872. 

opérations  en  canada  $         cts. 

1 .  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année , .  57,329  24 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 

velées durant  l'année  en    Canada 2,892 

3.  Montant  de  ces  polices *  8,037,901  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada     5,949,056  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année  , 122 

6.  Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année 88,407  37 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada ,....  18,972   05 

Montant  des  pertes  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté Aucun.] 

7.  Montant  des  primes  réalisées  en  Canada  durant  l'année,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  dernière,   et   60   pour  cent  des  recettes  de 

primes  pour  l'année  courante 65,705  93 

8.  Montant  des   primes  non-réalisées,  savoir  :    40  pour  cent  sur  les  recettes 

de  l'année 22,931  70 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance , 50,613  00 

OPÉRATIONS  SUR  LA  VIE. 

1..  Tot^des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année , ...  22,473  21 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 20 

do  do         non-prises 8 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 43,800  00 

do  do         non-prises. 12,250  00 

4.  Montant  des  risques  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada 827,065  00 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  en    Canada 

durant  l'année 3 

6.  Montant  de  ces  polices 1,460  00 

7.  Montant  des  réclamations  payées  en  Canada  durant  l'année 1,460  00 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada Aucun. 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers 

11.  Dépôts  en  effets  publics  du  gouvernement  canadien 100,343  00 

James  Rose. 

Montréal,  10  mars  1873. 

RAPPORT  DE  L'ASSOCIATION  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  CANADA 

SUR  LA  VIE. 

jusqu'au  31  décembre  1872.  $         cts. 

Primes  de  l'année  expirée  au  31  octobre  1872 35,195  15 

Primes  payées  d'avance  au  compte  de  1872-73 2  228  93 

Total  des  primes  durant  l'année,  comms  ci-dessus 37,424  08 

Nombre  des  polices  émises  durant  l'année  dans  le  Département  Général.   1,206 

Montant  de  ces  polices 1,833,790  00 

Montant  des  risques  sur  les  polices  en  vigueur 1,698,290  00 

Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  durant  l'année Aucun. 

Montant  des  réclamations  en  suspens Aucun. 

Montant  des  réclamations  contestées.... Aucun. 

Dépôts  en  bons  municipaux 50,000  00 

Bons  municipaux  (y  compris  les  dépôts  du  gouvernement) 60,000  00 

Hypothèques  sur  biens-fonds 3  433  33 

28—2  9 
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Divers,  étant  des  emprunts  retenus  par  des  collatéraux 7.900  00 

Argent  en  banque  et  en  caisse 9,6rf8  30 

OPÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

Actif  de  la  compagnie 101,506  33 

Passif        do             à  part  la  réserve  des  primes,  y  compris  le  fonds  social...  67,1 14  59 

do           do                      do                   do               non-compris           do        ...  17,141  59 

Montant  des  primes  de  réserve,  moins  les  assurances  renouvelées 29,667  42 

Réserve  à  4^-  pour  cent,  basée  sur  l'échelle    de  l'Institut  des  Actuaires  de  la 

Grande-Bretagne 

Montant  du  fonds  social  de  la  compagnie 500,000  00 

Montant  versé  sur         do           do           ♦ 50,000  00 

Frais  d'administration,  agences,  commissions,Jetc 15,529  16 

Wm.  McCabe, 

Toronto,  22  j anvier  1873.  Gérant . 


RAPPORT   DE    LA  COMPAGNIE    D'ASSURANCE   MUTUELLE  DU  CONNEC- 
TICUT   SUR  LA  VIE,  DE  HARTFORD,  CONNECTICUT. 

Jusqu'au  31    décembre  1872. 

OPÉRATIONS  EN   CANADA.  $  ets. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 199,337  00 

2.  Nombre  des  polices  émises   en  Canada  durant  l'année 489 

Nombre  des        "         «       non  prises 72 

3.  Montant  des   polices  émises  en  Canada  durant   l'année 1,003,112  00 

Montantdes     "     non  prises 180,000  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.     5,457,104  00 

5.  Nombre  despolices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  en  Canada  durant 

l'année 12 

6.  Montant  de  ces   polices 40,100  00 

7.  Montant  des  réclamations  payées  durant  Tannée  en  Canada 35.100  00 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada 1,000  00 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en  Bons  des  Etats-Unis 140,000  00 

OPÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la  compagnie .• , 34,936,141  13 

15.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  la  réserve  de   primes 790,666  28 

16.  Montant  de  la  réserve  de   primes 29,056,537  00 

17.  Réserve  calculée  à  4  pour  cent  basée  sur  l'expérience  combinée 

18.  Montant  du  capital  social  de    la  compagnie — Aucun — étant   une    Com- 

pagnie mutuelle 

20.  Total  des  primes   reçues  par   la  compagnie    durant  l'année    dans   tous 

les  pays «.     7,715,067  83 

21.  Nombre  des  polices   émises  par  la  compagnie  durant  l'année  dans  tous  les 

pays < 5,061 

22.  Montant  de  ces  polices 13,005,665  00 

23.  Nombre  des  polices  qui  ont  donué  lieu  à  des  réclamations   dans   tous  les 

pays  durant  l'année 814 

24.  Montantdes  dites  polices \  2,402,774  00 

25.  Montantdes  polices  dans  tous  les  pays No.  62,868 181,896,167  00 

26.  Frais  d'administration,  agences,  commissions,  etc 734,268  02 

Jacob  L.  Greene, 
Hartford,  17  avril  1873.  Secrétaire. 

Robert  Wood, 
Montréal,  19  avril  1873.  Agent  Général. 

/      10 
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RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  D'EDINBURGH  SUR  LA  VIE, 

Jusqu'au   31  mars  1872. 

OPÉRATIONS   EN  CANADA.  $  cts. 

Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année  25,022  05 

Nombre  des  polices  émises       do  do  20 

Montant  de  ces  polices 33,823  35 

Montant  des  risques  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada 830,974  08 

Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  eu  Canada,  durant 

l'année ... 2 

Montant  des  réclamations  payées  en  Canada  durant  l'année 4,868  09 

Montant  des  réclamations  en  suspens  eu  Canada Aucun. 

Réclamations  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté Aucune. 

David  Higgins, 
Toronto,  21  janvier  1873.  Agent-en-chef  du  Canada. 

RAPPORT  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ASSURANCE  DITE  «  ÉQUITABLE,"  SUR 
LA  VIE,    DES  ETATS-UNIS. 

Jusqu'au  31  décembre  1872. 

opérations  en  canada.  $  cts- 

L  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durnnt  l'année 128,601  00 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 895 

Nombre  des  polices  non-prises 17S 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant   l'année 2,324,250  00 

Do  do         non-prises 476,500  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.     3,845.600  00 

5.  Nombre  des   polices   qui    ont  donné   lieu  à  des  réclamations  en  Canada 

durant  l'année 2 

6.  Montant  de  ces  polices 2,000  00 

7.  Montant   des  réclamations  payées   durant  l'année 2,000  00 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada Aucun. 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en   Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en   effets  publics  étrangers Aucun. 

11.  Dépôts  en  Bons  de  la  Puissance 100,000  00 

12.  Autres  placements  canadiens , 

13.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 

OPÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la  compagnie 19,695,053  20 

15.  Passif             "              à  part  la  réserve  de    primes 510  019  82 

16.  Montant  de  la  réserve  de   primes 16,663,012  21 

17.  Réserve  à  4J-  pour  cent,  basée  sur  l'expérience  américaine 

18.  Montant  du  capital  social  de  la  compagnie 100  000  00 

19.  Montant  versé  sur         do         100,000  00 

20.  Total  des  primes  reçues  par  la  compagnie  durant  l'année  dans  tous  les  pays  7,426,861   70 
Intérêt  et  redevances 993  183  16 

.21.  Nombre  des  polices  émises  par  la  compagnie  durant  l'année  dans  tous  les 
pays 12,491 

22.  Montant  de  ces  polices 51,911079  00 

23.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  pendant  l'année 

dans  tous  les  pays 423 

24.  Montant  de  ces  polices , , 1  6S8  882  00 

25.  Montant  des  polices  en  force  dans  tous  les  pays 171443  351  00 

26.  Frais  d'administration,  agences,    commissions,  etc 1228,342  18 

A.  M.  Perkins,' 
Montréal,  14  mars  1873.  Gérant  intérimaire. 
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RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DITE  «  GUARDIAN,"  ANGLE" 
TERRE,  CONTRE  LE   FEU  ET  SUR  LA  VIE. 

OPÉRATIONS  CONTRE  LE  FEU,  JUSQU'AU  31    DÉCEMBRE  1872. 
OPÉRATIONS  EN  CANADA. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 32,947  27 

2.  Nombre  des  poiiees  nouvelles,  y   compris   celles   qui  ont  été  renouvelées, 

émises  durant  l'année  en  Canada 1,366 

3.  Montant  de  ces  polices 5,911,107  08 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.     3,631,047  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  durant  l'année  en 

Canada  24 

6.  Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année 2,910  07 

Montant  des  pertes  en   suspens  en  Canada,  31  décembre  1872,  attendant 

l'adjudication 42,470  00 

Montant  des  pertes  contestées  en    Canada Aucun. 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente,  et  60  pour  cent  des  recettes  de 

primes  de  l'année  courante , 26,725  45 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées,savoir:  40  pour  cent  des  recettes  de  l'année  13,178  91 

9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance 100,343  68 

'  Note.— Cette  Compagnie  ne  fait  en  Canada  que  des  opérations  contre  le  feu. 

George  Denholm. 
Montrial,  3  février  1873. 


RAPPOBT  DE   LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE    HARTFORD,   CONTRE 

LE  FEU. 

Jusqu'au  31  décembre  1872. 

opérations  en  canada. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 80,687  00 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles,  y  compris  celles  qui  ont  été  renouvelées 

durant   l'année  en  Canada « 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada 

(Estimé) ,...     7,000,000  00 

5.  Nombre  des  polices   sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année 

6.  Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année 86,795  6Q 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada 

Montant  des  pertes  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté 4,000  00 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada,  étant  les  primes 

non  réalisées  de  l'année  précédente,  et  60  pour  cent  des  recettes  de 

primes  de  l'année  coursnte  72,000  00 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées,  savoir:  40  pour  cent  des  recettes  de 

l'année 32,000  00 

9.  Dépôts  en  bons  des  Etats-Unis,  et 

10.  Dépôts  en  effets  publics  canadiens,  plus ...        100,000  00 

11.  Autreg  placements  canadiens..., Aucun. 
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OPÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

$  cts. 

13.  Actif  de  la  compagnie •••     2,204,396  54 

14.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  les  obligations  (Voir   No.  8)  sur   les   ris- 

ques courants.. 428,103  25 

15.  Montant  total  des  polices  en  force > 

16.  Montant  du  capital  social 1,000,000  00 

17.  Montant  payé  sur  do      , • 1,000,000  00 

18.  Montant  total  des  primes  reçues  par  la  Compagnie  durant   l'année  dans 

dans  tous  les  pays ••     2,138,306  62 

19.  Nombre  des  polices,  nouvelles  ou  renouvelées,  émises  par    la   compagnie 

durant  l'année  dans  tous*  les  pays 

21.  Montant  de?  pertes  payées  (dans  tous  les  pays)  durant  l'année  1872. ...  2,233,551  94 
Pertes  en  suspens,  attendant  de  nouvelles  preuves 313,103  25 

22.  Toutes  autres  réclamations  contre  la  compagnie ...  1 1 5,000  00 

Robert  Wood, 

Agent  Général, 
Montréal,  24  mars  1873. 

RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  IMPERIALE  DE  LONDRES, 

ANGLETERRE. 

OPÉRATIONS  CONTRE   LE   FEU,    JUSQU'AU   31    DÉCEMBRE    1872. 
!     r 

OPÉRATIONS  EN  CANADA. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  C  mada  durant  l'année  102,750  00 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris   celles  qui  ont  été  renou- 

velées en   Canada  durant  l'année 4,217 

3.  Montant  de  ces  polices 11,762,584  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada     9,292,004  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année 100 

6.  Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année ,  80,965  00 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada 21,520  00 

Montant  des  pertes  dont  le  paiement  est  contesté — fraude 10,700  00 

7.  Montant  des  primeçréalisées  durant  l'année  en  Canada,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente,  et  60  pour  cent  des  recettes  de 

primes  de  l'année  courante  97,947  00 

8.  Montant  des   primes   non-réalisées,    savoir:    40  pour  cent  des  recettes 

de  l'année • '. 44,100  00 

W.  H.  Rintoul. 
Montréal,  11  mars  1873. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  CONTRE  LE  FEU,  A  RISQUE 

ISOLÉ,  DU  CANADA. 

Jusqu'au    31  octobre  1872. 

$  cts. 

1*  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 59,121  98 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 

velées en  Canada  durant  l'année  5,847 

3.  Montant   de  ces  polices 6,478,904  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada     6,296,244  00 
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$         cts. 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  durant   l'année  en 

Canada 23 

6.  Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année 10,074  10 

Montant  des  pertes  en  suspens 1,000  00 

Montant  des  pertes  donr  le  paiement  est  contesté Aucun. 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada.     Faisant  affaire 

depuis  16  mois  seulement 

10.  Dépôts  en  Bons  municipaux 82,704  00 

12.  Argent  en  banque  et  en  caisse 1,171  73 

15.  Montant  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année , .  59,121  98 

Moins  25  pour  cent 14,780  50 

Moins  aussi  le  montant  des  pertes  payées  et  en  suspens 11,074  10 

J.  Maughan,  Jr., 

Gérant. 
Toronto,  6  mars  1873. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DITE  "LANCASHIRE." 

OPÉRATIONS   CONTRE   LE  FEU   JUSQU'AU   31    DÉCEMBRE  1872. 

OPÉRATIONS  EN  CANADA.  * 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 43,967  22 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui   ont  été  renou- 

velées en  Canada  durant  l'année  2,559 

3.  Montant  de  ces  polices 4,741,638  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada     3,924,221  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année 61 

6.  Montant  des  pertes  payées  durant  l'année  en  Canada 53,670  29 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada 3,386  03 

Montant  des  pertes  contestées Aucun. 

7.  Montant  des  primes  réalisées  en  Canada   durant  l'année,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente  et  40  pour  cent   des  recettes  de 

primes  de  l'année  courante *.. 36,711   11 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées,    savoir  :  40  pour  cent   des  recettes  de 

l'année 

9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers 17,586  89 

William  Hobbs, 
•  Agent-^  néral. 

Montréal,  22  mars  1873. 


RAPPORT  DE  L'ASSOCIATION  D'ASSURANCE   DE  L'ECOSSE  SUR  LA  VIE. 

Jusqu'au  5  avril  1872. 

opérations  en  canada. 

$  cts. 

1.  Total  des  "primes  reçues  ou  à  recevoir  en  Canada,  durant  l'année  expirée  le 

5  avril  1872,  date  du   dernier  bilan •..        141,776  02 

2.  Nombre   et   montant   des  polices   nouvelles   émises   en   Canada  durant 

l'année 2S0  pour        475,629  05 

3.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  émises  en  Canada  et  en 

vigueur  le  5  avril  1872,  c'est-à-dire  le  montant  assuré  par  ces  polices     4,304,876  83 
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$  cts. 

4.  Nombre  et  montant  des  polices  ayant  donné  lieu  à  des  réclamations  en 

Canada  durant  l'année 25  pour  65,117  94 

5.  Montant  de  ces  pertes  et  de  pertes  antérieures  en  Canada,  payées  durant 

l'année 68,402  94 

6.  Montant  des  réclamations  en  Canada  en  suspens  le  5  avril  1872. c'est-à-dire 

réclamations  non  prouvées  ou  pas  encore  exigibles  à  cette  date 21,900  00 

7.  Pertes  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté Aucune. 

Peter  Wardlaw, 

Agent-en-chef. 
Montréal,  22  janvier    1873. 

RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  «  LIVERPOOL,   LONDRES 

ET  GLOBE." 

OPÉRATIONS   EN   CANADA  JUSQU'AU   31  DÉCEMBRE  1872. 
ASSURANCE   CONTRE   LE    FEU. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 260,262  80 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles,  y  compris  celles  qui  ont  été  renouvelées  en 

Canada  durant  l'année  .., 12,907 

3.  Montant  de  ces  polices 26,851,438  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada  24,444,161   00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année  242 

6.  Montant  des  pertes  en  Canada  payées  durant  l'année 244,474  50 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada , 32,732  .00 

Montant  des  pertes  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté   pour   cause 

de  fraude 6,800  00 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en   Canada,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente,  et  60  pour  cent  des  recettes  de 

primes  de  l'année  courante 262,353  90 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées,savoir:  40  pour  cent  des  recettes  ded'année  104,104  87 

9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers Aucun. 


10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance 50,000  00 

5  pour  cent  du  Canada 62,293  33 

6  pour  cent  du  Canada 26,800  00 

Bons  de  l'Aqueduc  de  Montréal 11,000  00 

Total  des  dépôts  du  gouvernement 150,093  33 

11.  Autres  placements   canadiens  : — 

Bons  de  la  cité  de  Montréal 23,000  00 

Hypothèques  sur  biens-fonds 18,500  00 

Biens-fonds  possédés  en  Canada 43,304  23 

Divers 268,926  79 

Total  des  placements  en  Canada 419,020  12 

ASSURANCE     SUR    LA    VIE. 

$  cts. 

Total  des  primes  reçues   en  Canada  durant  l'année .... 9,912  35 

Nombre  et  montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 61  83,500  00 

Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.  403,167  78 
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$  cts. 

Nombre  et  montant  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à,  des  réclamations  en 

Canada   durant  l'année , 4  9,411   10 

Montant  des  réclamations  payées  en  Canada  durant  l'année  8,4fl    10 

Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada  et  attendant  de  nouvelles 

preuves  (une  pour  décès  25 déc.  18<"2) 1,000  00 

Montant  des  réclamations  contestées   en  Canada Aucun. 

G.  F.  C.  Smith, 
Secrétaire-résident  et  agent-en-chef 
Montréal,  3  février  1873. 


RAPPORT  DE  LA  CORPORATION  D'ASSURANCE  DE  LONDRES, 

ANGLETERRE. 

Contre  le~feu,  jusqu'au  31  décembre  1872. 

opérations  en  canada. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 67,385  20 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 

velées en  Canada  durant  l'année 2,452 

3.  Montant  de  ces  polices M 9,277,300  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada     6,926,874  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année 64 

6.  Montant  des  pertes  en  Canada  payées  durant  l'année 82,492  80 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada 7.500  00 

Montant  des  pertes  contestées Non-réglé. 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada,  étant  les  primes 
non-réalisées  de  l'année  précédente  et  60  pour  cent  des  recettes  de  primes 

de  l'année   courante 65,763  22 

8.  Moiitunt  des  primes  non-réalisées,  savoir  :   40  poir.r  cent  sur  les  recettes 

de   l'année 26,954  08 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance, 9  ,873  00 

11.  Do  ôpourcent 50,127  00 

Romeo  H.  Stephens, 

Agent. 
Montréal,  3  février  1873. 

Département  des  assurances  contre  le  feu.— Il  y  a  une  note  constatant  que  dans  les  opéra- 
tions sur  la  vie,  la  Compagnie  n'a  pas  plus  qu'une  douzaine  de  risques. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  »  LONDON  ET  LANCASHIRE," 

SUR  LA  VIE, 

Jusqu'au  31  décembre  1872. 

opérations  en  canada. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 15,750  25 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 71 

Nombre  des  polices  non-prises ,  9 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 112,500  00 

4    Montant  des  risques  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada 482,670  00 
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$  cts. 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont    donné    lieu  à  des  réclamations   en    Canada 

durant  l'année 3 

6.  Montant  de  ces  polices ..  -    3,665  00 

7.  Montant  des  réclamations  payées  en  Canada  durant  l'année 3,233  07 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada,  admises  mais  non  dues.l  2,500  00 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers ' Aucun. 

11.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance..., 100,000  00 

12.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en   Canada 3,26133 

William  Robertson, 

Gérant. 
Montréal,  5  février  1873. 

RAPPORT  DE  LA.  COMPAGNIE  D'ASSURANCE   MÉTROPOLITAINE     SUR 

LA  VIE,  DE  NEW- YORK. 

Jusqu'au  1er  janvier  1873. 

opérations  en  canada. 

$         cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  du  24  octobre  1872  au  1er  janvier  1873 16,654  56 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  novembre  et  décembre. 206 

Nombre  des  polices  non-prises. Aucun. 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 551,000  00 

4.  Montant   des  risques  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en    Canada 554,000  00 

5.  No.  des  polices  qui  sont  devenues  réclamations  en  Canada  durant  l'année  Aucun. 

6.  Montant  de  ces  polices Aucun. 

7 .  Montant  des  réclamations  payées  en  Canada  durant  l'année Aucun. 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada Aucut. 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en   Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en  bons  des   Etats-Unis  en   or 100,000  00 

11.  Dépôts  en  effets  publics  canadiens 

13.  Argent  en  caisse  et  en  banque 

OPÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

$  cts. 

14.  Actif  de  la   compagnie 1,502,876  33 

15.  Passif  de  la  compagnie,  à  part   la   réserve   de    primes 33,701  00 

16.  Montant  de  la  réserve  déprimes :  1,199,591  62 

17.  Réserve  de  primes,  4J-  pour  cent  basée  sur   l'expérience  américaine 

18.  Montant  du  capital  social  de  la  compagnie 200,000  00 

19.  Montant  versé                 do                            200,000  00 

20.  Total  des  primes   reçues  durant  l'année  dans  tous  les  pays 704,916  62 

21.  Nombre  des  polices  émises,  do  do  8,642 

22.  Montant  des  polices                           do                   do             11,556,663  00 

23.  Nombre  des  polices  qui  sont  devenues  réclamations     do         do     ...124 

24.  Montant  des  dites  polices 160,000  00 

25.  Montant  des  polices  dans  ton»  les  pays 20,546,341  00 

26.  Frais  d'administration,  agences,  commissions,  etc , 183,498  68 

Dépôt  fait  et  licence  émise  le  24  octobre  1872. 

B.  R.  Corwin, 

Gérant. 
Ottawa,  ter  Janvier  1872. 
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RAPPORT  DE  L'ASSOCIATION  MUTUELLE  DU  CANADA,  SUR  LA  VIE. 
Jusqu'au  31  décembre  1872. 

$        cts. 

Total  des  primes  reçues 27,235  58 

Nombre  des  polices  émises ...... 593 

Nombre  des  polices  non-prises -±5 

Montant  des  polices  émises 692,125  00 

Montant  des  polices  non-prises 47,500  00 

Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur 624,425  00 

Nombre  des  polices  devenues  réclamations Aucun. 

Montant  de   ces  polices Aucun. 

Montant  d°,s  réclamations  payées Aucun. 

Montant  des  réclamations  en  suspens Aucun. 

Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun. 

Dépôt  entre  les  mains  du  gouvernement,  argent 33,333  34 

Comptes  préliminaires 4,713  00 

Versements  de  primes  garantis  sur  polices 7,467  55 

Propriété   par  bail  emphytéotique ' 645  39 

Mobilier 486  25 

Argent  en  caisse  et  en  banque  à  6  pour  cent 16,637  99 

Entre  les  mains  des  agents  et   autres 3,009  15 

Intérêt  reçu 1,177  44 

Ré-assurances  payées 48  05 

Actif 66,292  67 

Fonds  de  garantie 50,000  00 

Frais  d'administration,  agences,  commissions,  etc 10,840  03 

!  pris  du  compte  préliminaire 1,178  25 

10  pour  cent  sur  le  mobilier 54  02 

Wm.  Powis, 

Actuaire  et  gérant. 

Hamilton,  24  mars  1873. 

RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  NATIONALE,  SUR  LA  VIE, 
DES  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Jusqu'au  31  décembre  1872.  % 

opérations  en  canada. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 34,833  85 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises  en  Canada  durant  l'année 525 

Nombre  des      do     non-prises 70 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 802,628  00 

Montant  des      do     non  prises 97,500  00 

4.  Montant  des  risques  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada 1,612,245  00 

h.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu   à  des  réclamations  en  Canada 

durant  l'année 5 

6.  Montant  de  ces  polices 7,027  85 

7.  Montant  paj7é  sur  réclamations  en  Canada  durant  l'année 3,027  85 

«S.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada 4,000  00 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en  bons  des   E.-U.,  10.40 60,000  00 

OPÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la  compagnie 2,'546,637  31 

15.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  la  réserve  de.  primes 66,096  87 

16.  Montant  de  la  réserve  de   primes 1,344,421   00 

17.  Réserve  à  6  pour  cent,  expérience  américaine 
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$  cts. 

18.  Montant  du  capital  social  de  la  compagnie 1,000,000  00 

19.  Montant  versé  sur               do                        1,000,000  00 

20.  Total  des  primes   reçues  par   la  compagnie    durant  l'année    dans   tous 

les  pays , 708.226  10 

21.  Nombre  des  polices  émises  do  do  3,110 

22.  Montant  de  ces  polices 6,197.457  00 

23.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des   réclamations   en  Canada 

durant  l'année 71 

24.  Montant  de  ces  polices ,  212,189  50 

25.  Montant  des  polices  dans  tous  les  pays 20,807,858  00 

26.  Frais  d'administration,   agences,  commissions,  etc 882,895  82 

27.  Montant  des   primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 34,833  85 

Moins  25  pour  cent 8,708  46 

"     aussi  le  montant  des  pertes  payées 3.027  85 

28.  Balance  à  être  déposée,  conformément  à  la  section  6 ,  23,097  54 

E.  A.  Rollins, 

Président. 

John  M.  Butler, 
Secrétaire. 
Philadelphie,  19  mars  1873. 

LlVINGSTONE,  MOORE  &  CiE. 

Montréal,  21  mars  1873. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  NEW-YORK,  SUR  LA  VIE. 

jusqu'au  31  décembre  1872. 

Opérations   en  Canada. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année  197,327  65 

2.  Nombre  des  polices  émises   en  Canada  durant  l'année 531 

Nombre  des        "         u       non  prises 53 

3.  Montant  des   polices  émises  en  Canada  durant   l'année       .., 2,399,100  00 

Montant  des     il     non  prises , 182,000  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada, 

Estimé . 4,800,000  00 

5.  Nombre  des  polices  de  veuues  réclamations  en  Canada  durant  l'année...   9 

6.  Montant  de  ces   polices 17,500  00 

7.  Montant  des  réclamations  payées  en  Canada  durant  l'année  16,597  00 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada , 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada 

10.  Dépôts  en  Bons   des  Etats-Unis '. 100,000  C0 

1 1 .  Dépô  ts  en  effets   publics  d  u  gouvernement  canadien . 

12.  Autres  placements  canadiens 

13.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 

OPÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la  compagnie 21,667,030  14 

15.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  la  réserve  de  primes 605,648  7'-» 

16.  Montant  de  la  réserve  de  primes — estimé 18,124,265  00 

17.  Réserve  de  primes,  basée  sur  la  table  américaine  à  4J  pour  cent 

18.  Montant  du  capital  social      )  ,,  .        .   „»„  i  -,  -,       .  , 
19    Montant  versé  sur    do          Mûrement  mutuelle,  pas  de   capital  social. 
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$  cts. 

20.  Total   des   primes  reçues   par   la   Compagnie   durant  l'année  dans  tous 

les  pays 6,308,900  62 

21.  Nombre  des  polices  émises  do  do         do  ...8,910 

22.  Montant  de  ces  polices 27,096,273  61 

23.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  durant  Tannée 

dans  tous  les  pays.. 481 

24.  Montant  de  ces  polices 1,508,006  31 

25.  Montant  des  polices  dans  tous  les  pays 118,622,605  86 

26.  Frais  d'administration,  agences,  ^commissions,  etc 907,793  15 

Morris  Franklin, 

Président. 
Wh.  H.  Beers, 

Vice-Président  et  Actuaire. 
New-York,  21  février  1873. 


E APPORT  DE  LA   COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DITE  «  NORTH  BRITISH 

AND  MERCANTILE." 

Contre  le  feu,  jusqu'au  30  novembre  1872. 

opérations  en  canada. 

lj  Total  des  primes  reçues  durant  l'année  expirée  le  30  novembre  1872, 
(i.e.  primes  nettes  après  déduction  du  montant  payé  peur  ré-assu- 
rances)  235,290  00 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 

velées en  Canada  durant  l'année 11,362 

3.  Montant  de  ces  polices 26,310;373  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada  22,268,269  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'anrée 177 

6.  Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année 119,605  00 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada,  payées  depuis 2,214  00 

Montant  des  pertes  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté Aucun. 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente,  et  60  pour  cent  des  recettes  de 

primes  de  l'année 216,446  00 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées,savoir:  40  pour  cent  des  recettes  de  l'année  94,116  00 

9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance,  £20,000  stg.  en  5  p.  100,  et  $50,000  en 

6  p.  100 , 150,253  00 

11.  Autres  placements  canadiens 

Bons  de  la  Puissance  non-déposés 16,000  00 

Bons  de  la  corporation  de  Montréal 53,000  00 

Biens-fonds  possédés  en  Canada 60,000  00 

Bons  du  havre  de  Montréal 20,000  00 

12.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 106,265  96 

Opérations  sur  la  vie — jusqu'au  30  novembre  1872. 

1.  Tot:;l  des  primes  reçues  en  Cmada  durant  l'année  expirée  au  30  novembre 

1872 30,504  31 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 11 

Nombredes      do      non-prises , 
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$  cts. 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 58,733  33 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.     1,085,446  81 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à   des   réclamations  en    Canada 

durant  l'année, ,  ...    6 

6.  Montant  de  ces  polices .< 18,306  75 

7.  Montant  payé  sur  les  réclamations  en  Canada  durant^l'année 18,452  91 

8.  Montant  des  réclamations  en   suspens  en   Canada 5,333  34 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada , Aucun. 

Thomas  Davidson, 
Un  des  Directeurs- Gérants. 
Montréal,  5  mars  1873. 

RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DITE  "  NORTHERN  "  DE 
ABERDEEN  ET  LONDRES. 

Assurance  contre  le  feu,  jusqu'au  'ôi  décembre  1872. 

OPÉRATIONS  EN  CANADA. 

$  cts. 

1*  Total  des*  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 69,905  89 

21  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 
velées durant  l'année  en    Canada  3,788 

3.*  Montant  de  ces  polices 9,648,940  00 

4.  Montant  des  risques  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada 7,645,182  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année * 56 

6    Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année 60,948  51 

Montant  des  [pertes  en  suspens  (attendant  la  preuve) 8,300  00 

Montant  des  pertes  contestées > , 13,000  00 

7«  Montant  des  primes  réalisées,   savoir  :    primes  non-réalisées   de  l'année 

précédente,    et    60  pour  cent  de  l'année  courante 62,216  47 

Pô  Montant  des   primes  non-réalisées,  savoir  :    40  pour  cent  des  recettes  de 

cette  année 27,962  35 

J9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers , 

10  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance 100,000  00 

1 1  ]  Autresjplacements  canadiens 

Kj  Argent  en  banque   et  en  caisse  en  Canada 7,944  26 

J.  W.  Taylor. 

Montréal,  28  février  1873. 

RAPPORT  DELA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE   MUTUELLE   SUR  LA  VIE, 
DITE  «NORTH   WESTERN,"  DE  M1LWAUKEE. 

Jusqu'au  31  décembre  1872. 

OPÉRATIONS  EN  CANADA.  $  ctg. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada   durant  l'année 5,298  87 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année »•„— .  134 

Nombre  des  polices  non-prises 5 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 199,700  00 

Montant  des      do     non-prises 8,000  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada'       181,900  00 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations   en   Canada 

durant   l'année Aucun. 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada Aucun. 

9.  Montant  des  réclamations  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté Aucun. 

21 


36  Victoria  Documents  de  la  Session  (No.  28.)  A.  1873 


;  $  Cts 

10.  Dépôts  en  bons  5.20  des  E.-U.,  enregistrés 100,000  00 

11.  Dépôts  en  effets  publics  du  gouvernement  canadien  Aucun. 

12.  Autres  placements  canadiens Aucun. 

13.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada Àucua. 

OPÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la  compagnie 12,434,527  71 

15.  Passif  "  à  part  la  réserve  de   primes 78,874  79 

16.  Montant  des   primes  en  réserve 10,830,967  00 

17.  Réserve  à  4J  pour  cent,  basée  sur  la  table  des  Actuaires 

18.  Montant  du  capital  social  de  la  compagnie Aucun. 

20.  Montant  total  des  primes  reçues  durant  l'année  dans  tous  les  pays 2,939,597,  00 

21.  N:mbre  des  polices  émises  durant  l'année ., 5,772 

22    Montant  de  ces  polices 13,190,279  "0 

23.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  durant  l'année 

dans  tous  les  pays 301 

24.  Montant  de  ces  polices 550,329  24 

25.  Montant  des  polices  dans   tous  les   pays 

26.  Frais    d'administration,   agences,    commissions,    y    compris    les    taxes 

$37,495.47 500,081  84 

John  H.  Vandyke, 

Président.  » 

J.  W.  Skinneii, 

Assist.-Secrétairc. 
Milwaukee,  23  janvier  1873. 

RAPPORT   DE  LA    COMPAGNIE    D'ASSURANCE   CONTRE   LE    FEU   DITE 
"PHŒNIX,"  DE  LONDRES,  ANGLETERRE. 

Jusqu'au  31  décembre  1872. 
opérations  en  canada. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 108,215  52 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 

velées en  Canada  durantl'année 3,325 

3.  Montant  de  ces  polices 12,636,184  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.  10,542,887  33 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année 54 

6.  Montant  des  pertes  en  Canada  payées  durant  l'année. 86,919  75 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada 5,000   00 

Montant  des  pertes  contestées  en  Canada Aucun. 

7.  Montant  des  primes  réalisées  en  Canada   durantl'année,  étant  les  primes 

non-réalisées    de   l'année   précédente,   et    60    pour  cent  des  primes 

reçues  pour  l'année  courante 91,572  00 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées,  savoir  : — 40   pour  cent  des  recettes 

de  l'année  courante 45,144  70 

9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers 

10.  Dépôts  en  bons  delà  Puissance, 100,297  84 

A.  T.  Patterson, 

Gillespie,  Moffatt  et  Cie. 

Agents  Généraux. 
Montréal,  31  janvier  1873. 
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RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  MUTUELLE  DITE  «PHŒNIX" 
DE  HARTFORD,  CONNECTICUT. 

JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE  1872. 
OPÉRATIONS  EN    CANADA. 

$         cts. 

1.  Primes   durant  l'année 166,527  36 

2.  Polices  émises  durant  l'année 1451 

3.  Montant  de  ces  polices 2,336,778  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada  4,635,684  00 

5.  Polices  qui  sont  devenues  réclamations  en   Canada 15 

6.  Montant  de  ces  polices , 29,300  00 

7.  Réclamations  payées  durant  l'année  en  Canada 26,700  00 

8.  Réclamations  en  suspens  en  Canada ,  2,600  00 

9.  Réclamations  contestées  en  Canada Aucune. 

10.  Dépôts  en  bons  des  Etats-Unis  (or) 130,000  00 

OPÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la  compagnie 8,209,325  07 

15.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  les  réserves  de  primes 233,376  57 

16.  Réserve  de  primes 6,776,117  00 

17.  Réserve  à  4J-  pour  cent,  basée  sur  l'expérience  américaine 

20.  Primes  reçues  par  la   Compagnie  durant  l'année  dans  tous  les  pays 2,942,489  74 

21.  Nombre  des  polices  émises       do  do  do  ...10,527 

22.  Montant  de  ces  polices 21,751,734  00 

23.  Polices  devenues  réclamations  durant  l'année  dans  tous  les  pays 311 

24.  Montant  de  ces  polices 763,176  00 

25.  M  ontant  des  polices  dans  tous  les  pays , 71,910,267  00 

26.  Frais  d'administration,  agences,  commissions,  etc 508,597  40 

Thomas  Simpson, 

Agent-Général. 
Montréal,  31  décembre  1872. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  PROVINCIALE  DU  CANADA. 

jusqu'au  mois  de  juin  1872. 

opérations  contre  le  feu. 

$  cts 

1.  Total  des  primes  reçues  durant  l'année ...        161,158  56 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui   ont  été  renou 
velées  durant  l'année  (nouvelles  4,761.  renouvelées  5,133)...  9,894 

H.  Montant   de  ces  polices 10,589,098  00 

.  5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  durant  l'aimée  en 
Canada 198 

6.  Montant  des  pertes  payées   durant  l'année 119,791  17 

Montant  des  pertes  en  suspens... 11,150  00 

Montant  des  pertes   contestées 10,200  00 

1  faux  et  incendiât  à  couvrir   ;  2  fraudes;     1  non   passible 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année,étant  les  primes  non-réalisées 
de   l'année  précédente $48,915  80 

45  pour  cent  des  primes  reçues  pour  l'année  courante 72,521  35 

121,437  15 
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$  cts. 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées,  savoir  :   30   pour  cent  des  recettes  de 

l'année , 4d,347  56 

9.  Dépôts  en  effets  publics    étrangers 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance 243547  37 

A  part  ce  montant,  $8,260  47  se  trouvent  entre  les  mains  du  Receveur- 
Général,  au  nom  de  la  Cie.  "  Home  "  sur  laquelle  la  Provinciale  a 

un    nantissement , 

11.  Autres  placements  canadiens  : 

Bons  municipaux 10,900  00 

Hypothèques 5,000  00 

Terrains  du  bureau,   $20,848  09;  mobilier   $800  07 21,708  07 

Effets  et  bons  du  chemin  de  fer  Détroit  et  Milwaukee,  $12,700  évalués  à....  825  00 

Billets  recevables,  savoir:  primes  sur  la  marine  $26.122  57,  divers,  $6,531  83  32,654  42 

Agents  et  balances  de?   Compagnies 24,217  98 

Compte  de  sauvetage,  compte  en  su«pens  et  divers , 23,315  04 

Demandes  sur  fonds  en  voie  de  paiement 280,288  53 

OPÉRATIONS    DE    LA    MARINE. 

Primes  reçues  durant  l'année  dernière 85,852  86 

Pertes  payées 89,116  61 

A.  Harvey, 

Gérant. 
Toronto,  septembre  1872. 

RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE    QUÉBEC,    CONTRE  LE 

FEU. 

Jusqu'au  31    décembre  1872. 

OPÉRATIONS   CONTRE    LE    FEU.  $  Cfe. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 77,508  19 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles,  y   compris   celles   qui  ont  été  renouvelées, 

émises  durant  l'année  en  Canada 3,976 

3.  Montant  de  ces  polices 7,762,317  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada. 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a   eu  des  pertes  durant  l'année  en 

Canada 85 

6.  Montant  des  pertes  payées  durant  l'année  en  Canada -    60,630  00 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Cauada 2,000  00 

Montant  des  pertes  contestées  en  Canada Aucun. 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente,  et  60  pour  cent  des  recettes  de 

primes  de  l'année  courante. 77,378  00 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées,  savoir  :  40  pour  cent  sur  les  recettes 

de   l'année 31,005  66 

9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance ,  100,000  00 

11.  Autres  placements  canadiens 134,120  40 

Bons  municipaux 35,200  00 

Hypothèques  sur  biens-fonds 3,000  00 

Biens-fonds  possédés  en  Canada 40,000  00 

12.  Argent  en  banque  et  en  caissse  en   Canada.... 12,792  26 

OPÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

13.  Actif  de  la  compagnie 325,000  00 

14.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  les  obligations  sur  les   risques  courants... 
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$cts. 

15.  Montant  total  des  polices  en  vigueur 

16.  Montant  du  capital  social 1,000,000  00 

17.  Montant  versé  'sur     do     < [325,000  00 

W.  L.  FlSHER, 

Secrétaire. 
Québec,  12  mars  1873.. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  «  QUEEN,"    CONTRE  LE  FEU 

ET  SUR  LA  VIE,  ANGLETERRE. 

Assurance  contre  le  feu,  jusqu'au  31  décembre  1872. 

opérations  en  canada. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année *        150,530  64 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles,  y   compris   celles   qui  ont  été  renouvelées, 

émises  durant  l'année  en  Canada * 6,902 

3.  Montant  de  ces  polices ,   14,710,932  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.  12,261,313  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  durant  l'année  en 

Canada  113 

6.  Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année 101,478  86 

Montant  des  pertes  en   suspens  en  Canada 20,010  99 

Montant  des  pertes  contestées  en  Canada Aucun. 

7.  Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente,  et  60  pour  cent  des  recettes  de 

primes  de  l'année  courante ,. 139,362  27 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées, savoir:  40  pour  cent  des  recettes  de  l'année  60,212  25 

10.  Dépôts  en  effets  publics  du  gouvernement  canadien 151,100  00 

11.  Autres  placements   candfdiens  : — 

Hypothèques  sur  biens-fonds. ..  22,584  37 

Divers ' 10,704  61 

12.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 50,215  21 

ASSURANCE     SUR    LA    VIE. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 11,697  60 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 24 

3.  Montant   décès  polices 25,220  00 

4.  Montant  des  risques  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada 376,260  43 

5.  Nombre  des  polices  ayant  donné  lieu  à  des  réclamations  en  Canada,  durant 

l'année 2 

6.  Montant  de  ces  polices.: 2,000  00 

7.  Montant  des  réclamations  payées  en  Canada  durant  l'année 1,021  42 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada 2,000  00 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun. 

11.  Dépôts  en  effets  publics  du  gouvernement  canadien 151,100  00 

12.  Autres  placements  canadiens  : 

Hypothèques  sur  biens-fonds 22,584  37 

Divers 10,704  61 

13.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 50,215  21 

A.  M.  Forbes, 

Agent  Général. 
Montréal,  22  février  1873. 
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RAPPORT  DE  LA  SOCIETE  D'ASSURANCE  MUTUELLE  DITE  «  RELIANCE  " 
SUR  LA  VIE,  DE  LONDRES,  ANGLETERRE. 

Jusqu'au  31    décembre  1872. 

OPÉRATIONS   EN    CANADA  $  cts 

1.  Total  des  primes  reçue?  en  Canada  durant  l'année 16,874  94 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'ani  ée 148 

N ombre  des  polices  non-prises 75 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 205,100  00 

Do  do         non-prises  114,850  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada        456,070  77 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné   lieu  à  des  réclamations  en    Canada 

durant  l 'année 1 

6.  Montant  de  ces  polices 2,433  33 

7.  Montant  des  réclamations  payées  durant  l'année  en  Canada 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada   (payées  depuis) 2,433  33 

9.  Montant  des  réclamations  en   Canada  dont  le    paiement  est  contesté 

10.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers 

11.  Dépôts  en  effets  publics  c  nadiens 100,000  00 

12.  Autres  placements  canadiens 

13.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 4,712  97 

James  Grant, 

Secro  .aire-résident. 
Montréal,  29  janvier    1873. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DITE  ''ROYALE". 
Assurance  contre  le  feu,  jusqu'au  31  décembre  1872. 

OPÉRATIONS  EN    CANADA.         , 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année  (moins  ré-assurances).         315,848  36 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui    ont  été  renou 

velées  en  Canada  durant  l'année 13.959 

3.  Montant  (t.  c,  somme  assurée)  de  ces  polices 36,327,665  03 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur 33,568,082  03 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  durantl' année... 251 

6.  Montant  des  pertes  payées  durant  l'année 147,269   52 

Montant  des  pertes  en  suspens 35,227   49 

Montant  des  pertes  contestées Aucun. 

7.  Montant  des  primes  réalisées  en  Canada   durant  i'anrée,  étant  le&  primes 

uon-réalisées    de   l'année    1871    et    60  pol,'••  cent   des   recettes  de 

prin-sde  l'année  1872 297,224  38 

8.  Montant  des  primes  non-réalisées,    étunt   40    pour  cent   des  recettes   de 

l'anuéel872 123,643  66 

9.  Dépôts  en  effets  publics  canadiens  (pour  les  départe  îents  du  feu  et  de  la 

vie)  savoir:   $96,962  en  argent,  et  $53,533  en  Canada  5  pour  cent, 

conformément  à  l'Acte  31  Vict.,  chap.  48 150,515  00 

ASSURANCE   SUR   LA    VIE. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  durant  l'année 32,905  16 

2.  Nombre  des  polices  émises  durant  Tannée 17 

3.  Montant  de  ces  polices 22,210  00 

4.  Montant  des  risques  sur  toutes  les  polices  en    vigueur 1,170,468  97 
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I  cts. 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  durant  l'année  6 

6.  Montant  de  ces  polices , 19,758  87 

7.  Montant  payé  sur  réclamations  19,713  72 

8.  Montant   des  réclamations  en  suspens Aucun. 

9.  Montant  des  réclamations  contestées , .. .  Aucun. 

10.  Dépôts  en  effets  publics  canadiens  (pour  les  départements  du  feu  et  de  la 

vie , 150,515  00 

H.  L.  Routh. 
Montréal,  6  février  1873. 


LA  COMPAGNIE -D'ASSURANCE  MUTUELLE   SUR   LA  VIE,  DE  ST.  LOUIS. 

Il  n'a  pas  été  reçu  de  rapport  de  cette  Compagnie,  sa  licence  n'ayant  été  émise  que 

le   31  Juillet    1872. 


RAPPORT  DE  LA  SOCIETE  D'ASSURANCE  DITE   «  SCOTTISH  AMICABLE," 

SUR   LA    VIE. 
Jusqu'au  31  décembre  1872. 

OPÉRATIONS  EN  CANADA.  $  ctg- 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 13,870  83 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 27 

Nombre  des  polices  non-prises  

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 48,811*68 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada        504,175   16 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations    en   Canada 

durant  l'année 4 

6.  Montant  de  ces  polices ., 10,256  50 

7.  Montant  payé  sur  réclamations  en  Canada  durant  l'année 6,363  20 

8.  Montant  des  réclamations  en  Canada,  admises,  mais  non  encore  dues 3  893  30 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada , Aucun. 

10.  Dépôts  en   effets  publics  étrangers 

11.  Dépôts  en  Bons  de  la  Puissance , 150,000  00 

Ed.  Raavlings, 

Secrétaire. 
Montréal,  12  mars  1873. 
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RAPORT  DE  LA  COMPAGNIE  L'ASSURANCE  DITE  «SCOTTISH  IMPERIAL." 

Assurance  contre  le  feu,  jusqu'au  31  décembre  1872. 

opérations  en  canada. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Cmada  durant  l'année $63,912  44 

Moins  payé  pour  ré-assurances 8,719  62  55,192  #2 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 

velées en  Canada  durant  l'année 3,354 

3.  Montant  de  ces  polices 8,139,333  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada     5,247,390   00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année 75 

6.  Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année , 45,029  15 

7.  Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada 28,517  14 

8.  Montant  des  pertes  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté  5,000  00 

9.  Mentant  des  primes  réalisées  durant  l'année  en  Canada,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  précédente,  et  G0  pour  cent  des  recettes  de 

primes  de  l'année 47,569  28 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance 71,067  62 

11.  Argent  en  banque   en  Canada 17,237  41 

12.  Balances  entre  les  mains  des  agents 3,738  09 

13.  Divers....'. 765  47 

Montant  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année ,.  55,192  82 

Moins  25  pour  cent  de  frais 13,798  20 

Moins  pertes  payées 45,029  15 

58,827  35 

H.  J.   JOHNSTON. 

Montréal,  12  février  1873. 
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RAPPORT  DE  L'INSTITUTION  DE  PRÉVOYANCE  ÉCOSSAISE— ASSURANCE 
MUTUELLE  SUR  LA  VIE.— Jusqu'au  31  décembre  1872. 

OPÉRATION*»  EN  CANADA. 

$  CtS. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 8,218  03 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 3 

3.  Montant  de  ces  polices 6,409  40 

t.  Montant  des  risques  au  31  décembre  1872  sur  toutes  les  polices  en  vigueur 

en  Canada 295,978  26 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  en  Canada 

durant  l'année 4  9,411   10 

6.  Montant  des  polices  oui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  durant  l'année 

en  Canada ". 6,326  67 

7.  Montant  des  réclamations  payées  durant  l'année  en  Canada , 3,893  33 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada  (non-prouvées  ou   dues 

le  31  décembre,  payées  depuis) 2,433  33 

9.  Montant  des  réclamations  en  Canada,  dont  le  montant  est  contesté Aucun. 

10.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers Aucun. 

11.  Dépôts  en  bons  delà  Puissance,,....' 100,343  68 

12.  Autres  placements  canadiens: 

Hypothèques  sur  biens-fonds  6,000  00 

Note. — Cette  Compagnie  n'a  pas  déployé  une  concurrence  active  pour  faire  de  nouvelles 
affaires,  et  elle  n'en  déploiera  pas  davantage,  mais  les  propositions  spontanément 
offertes  par  l'intermédiaire  du  soussigné  seront  reçues  au  Bureau  .Principal. 

J&MES  CrOIL, 


Montréal,  7  mars  1873. 


Agent. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  PROVINCIALE  ECOSSAISE. 

Assurance  sur  la  vie  jusqu'au  31  décembre  1872. 

opérations  en  canada.  $         cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année ...  67,498  83 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 81 

Nombre  des      do     non  prises 7 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 118,479  00 

Montant  des      do     non-prises 6,490  92 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada     1,686,845  35 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclam  tions  en  Canada  du- 

rant l'année 14 

6.  Montant  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations   en   Canada 

durant  l'année  (y  compris  les  boni) 24,647   38 

7.  Montant  des  réclamations  payées  en   Canada  durant  l'année  (y  compris 

les   boni) 11,720  14 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en   Canada  au  31  janvier  1873, 

mais  non  dues  à  cette  date,  (y  compris  les  boni) 12,927  24 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun . 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance 112,343  68 

Cinq  pour  cent  canadiens 38,446  66 

11.  Autres  placements  canadiens,  savoir  :: — 

Bons  municipaux , 24,000  00 

Hypothèques  sur  biens-fonds 37,316  00 

12.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 3.874  69 

George  Wm.  Ford, 

Secrétaire. 
Montréal,  20  mars  1873. 
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RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE,  DITE 
"STANDARD,"  D'ECOSSE. 

AU  31  DÉCEMBRE  1872. 
OPÉRATIONS  EN  CANADA. 

$         cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  et  recevables  en  Canada  durant  l'année ,        147,742  16 

2.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 419 

Nombre  des      do     non-prises 29 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année. 596,239  65 

Montant  des      do     noa-prises 46,233  33 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Can  :L     5,025,672  41 

5.  Nombre  des  polices  qui   ont  donné  lieu  à  des  réclamations  en   Canada 

durant  l'année 34 

6.  Montant  de  ces  polices 78,293  72 

7.  Montant  des  réclamations  payées  en  Canada  durant  l'année f 65,177   80 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada 13,115  92 

9.  Montant  des  réclamations  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté.  Aucun 
10    Dépôts  en  effets  publics  étrangers 

11.  Dépôts  en  effets  publics  canadiens '. 150,000  00 

W.  M.  Ramsat, 
Montréal,l 7  février  1 873 .  Gérant . 

RAPPORT  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ASSURANCE  DITE  "STAR"  SUR  LA  VIE, 

D'ANGLETERRE. 

Jusqu'au 

opérations  en  canada. 

$         cts 
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RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE   MUTUELLE  SUR  LA  VIE, 
DITE  "SUN,"  DE  MONTRÉAL. 

JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE  1872. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 41,673  13 

2.  Nomb:e  des  polices  émises  en  Car  ada  durant  l'année 417 

Nomb:e  des      do     non-prises 28 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 727,350  00 

Montant  des      do     noi-prises 43,000  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.  1,064,350  00 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  douné  lieu   à   des   réclamations  en    Canada 

durant  Tannée ,  ...  Aucun. 

6.  Montant  de  ces  polices ■ Aucun. 

7.  Montant  des  réclamations  payées  en  Canada  dirant  l'année Auc^n. 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada Auc  m. 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucu  î. 

10.  Dépôts  en  effets  publics   étrangers , 

11.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance 50,000  00 

12.  Autres  placements  canadiens,  savoir  : 

Hypothèques  sur  biens-fonds 5.000  00 

Biens  fonds  possédés  en  Canada , Aucun . 

Divers do 26,773  75 

13.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 4,232   96 

OPÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la  compagnie ,., *   96,461  95 

15.  Passif           do             à  part  la  réserve  déprimes.... Non-calculé. 

18.  Montant  du  capital  social  de  la  compagnie [500,000  00 

19    Montant  versé  sur                 do                    ..., 50,000  00 

M.  H.  Gault, 
Directeur-Gérant. 


RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DITE  "  TRAVELERS,"  DE 

HARTFOLiD. 

Département  de  la  vie — jusqu'au  31  décembre  1872. 

opérations  en  canada. 

.   Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année , 56,841  88 

.  Nombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 549 

Nombredes      do      non-prises , 

.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année 869,643  00 

.  Montant  des  risquas  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada     2,157,177  00 
.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  en  Canada 

durant  l'année 19 

.  Montant  de  ces  polices 17.690  00 

.  Montant  payé  sur  réclamations  en  Canada  durant  l'année 15,690   00 

.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en   Canada 2  000  00 

y.  Montant  des  réclamations  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté Rien. 

10.  Dépôts  en  effets  -oublies  étrangers.      Voir  le  rapport  du  département  des 

accidents , 

11.  Dépôts  en  effets  publics  canadiens Rien. 

12.  Aut  -es  placements  canadiens Rien. 

13.  Argent Rien< 
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OPÉRATIONS    GÉNÉRALES.  $              Cts. 

14.  Actif  de  la  compagnie , 1,358,102  55 

15.  Pa.ssif             "              à  part  k  réserve  de   primes 48,721    20 

16.  Montant  des  primes  en  réserve 1,293,358  86 

17.  Réserve  à  4J-  pour  cent,  basée  sur  la  table  des  Actuaires 

18.  Montant  du  capital  social  de  la  compagnie 500,000  00 

19.  Montant  versé  sur           do             do             500,000  00 

20.  Montant  total  des  primes  reçues  durant  l'année  dans  tous  les  pays 415,503  70 

2L.  Nombre  des  polices  émises  do  do         do  ...2,388 

22.  Montant  de  ces  polices 4,057,505  00 

23.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations   durant  l'année 

dans  tous  les  pays 98 

24.  Montant  de  ces  polices...,..» 131,295  27 

25.  Montant  des  polices  dans  ious  les  pays 14,397,891  00 

26.  Frais  d'administration,  agences,    commissions,  etc 77,054  91 

Département  des  accidents. 

OPÉRATIONS   EN   CANADA.  $              cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  dur.-mt  l'année 78,659  18 

2.  Hombre  des  polices  émises  en  Canada  durant  l'année. 7601 

do  do         non-prises 

3.  Montant  des  polices  émises  en  Canada  durant   l'année 9,694,010  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.  Inconnu. 

5.  Nombre  des   polices   qui    ont  donné   lieu  à  des  réclamations  en  Canada 

durant  l'année 602 

6.  Montant  de  ces  polices 35,971  44 

7.  Montait    des  réclamations  payées   durant  l'année  en  Canada 32,771  44 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada 3,200  00 

9.  Montant  des  réclamations  en  Canada  dont  le  paiement  est  contesté Aucun. 

10.  Dépôts  en  bons  5-20  des  Etats-Unis 140,000  00 

11.  Dépôts  en  effets  publics   canadiens , Rien. 

12.  Autres  placements  canadiens,  savoir  : 

Effets  publics   du  gouvernement Rien. 

Bons  municipaux.. , Rien. 

Hypothèques  sur  biens-fonds 2,400  00 

Biens-fonds  possédés  en  Canada Rien. 

Divers Rien. 

13.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 2,345  38 

OPÉRATIONS   GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la   compagnie  877,052  36 

15.  Passif  de   la  compagnie,  à   part  la  réserve   déprimes 93,625  00 

16.  Montant  de  la  réserve  de  primes  180,267  23 

17.  Réserve  à  5  pour  cent,  basée  sur  la  table  de  la  compagnie 

18.  Montant  du  capital  social  de  la  compagnie 500,000  00 

19.  Montant  payé  sur           do             do              500,000  00 

20.  Total   des   primes  reçues   par   la   Compagnie  durant  l'année  dans  tous 

lespays 615,977  36 

21.  Nombre  des  polices  émises       do  do  do  ...32,418 

22.  Montant  de  ces  polices 105,405,716  00 

23.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  durant  l'année 

dans  tous  les  pays 1,903 

24.  Montant  de  ces  poiiees 197,860  81 

25.  JV  ontant  des  polices  dans  tous  lespays , 100,171,215  00 

26.  Frais  d'administration,  agences,  commissions,  etc 353,712  75 

J.  G.  Batterson,  Président. 

Hartford,  29  Janvier  1873.                                                Rodney  Dennis,  Secrétaire. 

Montréal,  8  mars  1873                                                      T.  E.  Patterson,  Agent-Général. 
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RAPPORT  DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  MUTUELLE  DE  L'UNION, 

SUR  LA  VIE. 

JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE  1872. 

Opérations   en  Canada. 

$  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année .         104,422  66 

2.  Nombre  des  polices  émises   en  Canada  durant  l'année *.356 

Nombre  des        "         "       non  prises 3(5 

3.  Montant  des   polices  émises  en  Canada  durant   l'année       , 623,725  00 

Montant  des     "     non  prises 78,000  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada.     2,402,275  00 

5.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations  en  Canada  durant 

l'année 5 

6.  Montant  de  ces   polices , 8,000  00 

7.  Montant  des  réclamations  payées  durant  l'année  en  Canada  6,000  00 

8.  Montant  des  réclamations  en  suspens  en  Canada Aucun. 

9.  Montant  des  réclamations  contestées  en  Canada Aucun. 

10.  Dépôts  en  Bons  des  Etats-Unis  Gs.  1871 100,000  00 

11.  Dépôts  en  effets   publics  canadiens , Aucun. 

12.  Autres  placements  canadiens 

Hypothèques  sur  biens-fonds 3,441,127  29 

13.  Argent  en  banque  et  en  caisse  en  Canada 

OPÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

14.  Actif  de  la  compagnie , 6,830,584  22 

15.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  la  réserve  de   primes 100,500  0^ 

16.  Montant  de  la  réserve  de    primes 

17.  Réserve  de  4  pour  cent  basée  sur  l'expérience  combinée 

20.  Total  des  primes   reçues  par   la  compagnie    durant  l'année    dans   tous 

les  pays 1,719,566  18 

21.  Nombre  des  polices  émises  par  la  compagnie,  durant  l'année,  dans  tous  les 

pays 4,544 

22.  Montant  de  ces  polices 11,227,290  00 

23.  Nombre  des  polices  qui  ont  donné  lieu  à  des  réclamations    dans    tous  les 

pays  durant  l'année 150 

24.  Montant  des  dites  polices 347,900  C0 

25.  Montant  des  polices  dans  tous  les  pays 39,816  365  00 

26.  Frais  d'administration,   agences,  etc 383  043  93 

Henry  Crocker, 

Présidant. 
Boston,  31  décembre  1872. 


RAPPORT    DE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  DE  L'OUEST   DE  TORONTO 
POUR  L'ANNEE  EXPIRE E  AU  31  DECEMBRE  1872. 


assurance  contre  le  feu. 


OPÉRATIONS  EN   CANADA.  %  cts. 

1.  Total  des  primes  reçues  en  Canada  durant  l'année 262,206  08 

2.  Nombre  des  polices  nouvelles  émises,  y  compris  celles  qui  ont  été  renou- 

velées durant  l'année  en    Canada  i 13  737 

3.  Montant  de  ces  polices 24  273  993  00 

4.  Montant  des  risques  assumés  sur  toutes  les  polices  en  vigueur  en  Canada  21,224,503  00 

5.  Nombre  des  polices  sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  pertes  en  Canada  durant 

l'année 314 

6.  Montant  des  pertes  payées  en  Canada  durant  l'année 179  981   11 
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$  cts. 

Montant  des  pertes  en  suspens  en  Canada  (attendant  la  preuve) 42,801  00 

Montant  des  pertes  contestées  en    Canada , 8,200  00 

7.  Montant  des  primes  réalisées  en  Canada  durant  l'année,  étant  les  primes 

non-réalisées  de  l'année  dernière,   et   60    pour  cent  des  recettes  de 

primes  pour  l'année  courante 248,402  94 

8.  Montant  des   primes  non-réalisées,  savoir  :    40  pour  cent  sur  les  recettes 

de  l'année 104,882  13 

9.  Dépôts  en  effets  publics  étrangers Aucun. 

10.  Dépôts  en  bons  de  la  Puissance  avec  intérêt *. 50,750  00 

1 1 .  Autres  placements  canadiens. 

Bons  municipaux  (avec  intérêt)  (valeur  au  pair  $136,303  34) 121,664  00 

Fonds  de  banque  et  de  société  de  construction  (valeur  au  pair  $35,000  00)  38,193  33 

Hypothèques  sur  biens-fonds  uvec  intérêt. . ,  66,862  20 

Edifices  de  la  Compagnie  (prix  $26,871  57) 21,763   15 

Divers 126,500  69 

12.  Argent  en  banque   en  Canada ,.  58,706  79 

13.  Actif  de  la  compagnie ,  510,168  74 

14.  Passif  de  la  compagnie,  à  part  les  obligations  sur  polices  courantes 80,280  26 

j5.  Montant  total  des  polices  en  vigueur 

16.  Montant  du  capital  social 600,000  00 

17.  Montant  versé  sur  do       et  demandé 210,000  00 


OPÉRATIONS   MARITIMES   A    L'INTÉRIEUR   POUR    1872. 

1.  Montant  des  pertes  payées  durant  l'année 58,024  22 

2.  Montant  des  pertes  dues  et  non-payées  

3.  Pertes  établies  et  non  dues 

4.  Pertes  attendant  plus  ample  preuve 20,723  91 

5.  Pertes  dont  le  paiement  est   contesté 

6    Toutes  autres  réclamations  contre  la  compagnie , 

7.  Montant  des   primes  reçues  durant  l'année 140,625  82 

8     Montant  des  primes  réalisées  durant  l'année  dernière 119.569  77 

9,  Montant  des  primes  non-réalisées  durant   l'année  dernière,  étant  50  pour 

cent  des  primes  sur  obligations  pendantes  21,056  05 

«'.  N:mbre  des  polices  émises  durant  Tannée .,.". 2,185 

11.  Montant  de  ces  polices 9,417,843  00 

12,  Montant  des  risques  à  la  date  du  rapport 830,024  00 

Bernard  Haldan, 

Directeur- Gérant. 
Frederick  Lovelace, 
Toronto,  12  février  1873.  Secrétaire. 
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LISTE  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCE  AUTORISEES  A  FAIRE  DES  AFFAIRES  EN   CANADA,  EN  VERTU"  DE  L'ACTE  CONCERNANT  LES  COMPAGNIES  D'ASSURANCE, 
(31  VICTORIA,  CHAP.  48,)  PURLIÉE  CONFORMÉMENT  A  LA  VINGT-TROISIÈME  SECTION  DU  DIT  ACTE. 


NOM  DE  LA  COMPAGNIE. 


Agent  Général,  Gérant  ou  Secrétaire. 


SU. -'iv.  :*5.070.  fo'dspub. 
DIX)  bons  5-20  de,  E.    U... 

885,500  E.TI.  bons 


la  vie  ddc  "Atlantic.   Allianv.  N.-Y 

le  l'Amériq.  Brïtan. ,  Toronto 

.  maritime  britannique  et  étrangère. 


dite   "  Confedera 


Henry  Clire,  agent  général,  Kingston 18100,000 

D.  C.  Macdonald,  secrétaire,  London |S'25,000,  fonds  pnbl 

Joseph  Uov.aoi    M.l>.,  gérant.  Toronto  ..         ' 

T.  W.  Birchall,  directeur-gérant,  Toronto. 

S.  C.  Dnncan  Clark  et  Cie.,  agents  généraux. , 

Toronto 'c--,n 


1 848,510  act.  de  banq. 
$14,500fonds  publics 


'ClobédeNeM   York" 


Assurés  oanadiens. . 
Assurés  en  général. 


fas.  B.  M.   Chinnian,  gérant.  Montréal 

Udward  Kav,  ll-iv-:,  -.'■nml.  i\l..utréal 

V.  G.  liamsay.  gérant,  Haniiltnn 

Morland,  Watsnu  et  Cie.,  agis,  gén  x,  Montréal. 

William  McCabe,  gérant,  Toronto 


B.  W  Gale,  gérant.  Montréal  . 

Charles  S.  Lewis  et  John  Conv 

Montréal 


SI  00,3-13,  fonds  t 
SlO.WiB.  sav.:81( 
S54.000,  bons  mi 
$150,956;  savoir 
5  p.  c.  canadit 


,:,nnbm  s,  h-Mniit.,  et,  suai,,, 


Assurés  canadiens. 
Assurés  canadiens. 


8100,000,  fonds  publics.. 
8100,000,  bons  des  E.  TJ. 


Assurés  en  général . . . 
Assurés  canadiens... 


.  Angleterre JRohert  Simms  et  Cie.,  et  Geo.  Denholm,  agents! 

j     généraux.  Montréal 

■    uuliert.  Wood,  agent  gênerai,  Montréal . .. 
I  :  ni  tend  ,bl  ercs,  agents  généraux,  Montréal 


Ln  Compagnie  d'assurance  dite  "  Lancashire  '' 


John  Maugban,  fils,  secrétaire,  Toronto. . 
Wm.  Hobbs,  agent  général,  Montréal . . . 


La  Coi,,,. 


■rth  British  and  Mercantile.". . 
lord,  d'Aberdeen  et  Londres. . 
sur  la  vie,  dite  "North  Western 
ite  "Phœmx,"  Londres,  Angi 

-  Provinciale  du  Canada 

|  contre  le  feu,  de  Québec  .... 
ie  et  cont.  le  feu,  dite  "  Queen,' 


lioineo  H.  Rtci-'i-ns,  agent  général,  Montréal 

amRoheiUu,,.  garant.  Montréal 

A.  Temple,  agentgénéral,  St.  Jean,  N.-B 
am  Powis,  actuaire  et  gérant,  Hamilton. 


nutuolle  sur  la  vie,  de  St.  Lo 
la  vie  dite  "  Amicale  Ecossa 

'■e  Impériale   Ecossaise 

ance  Ecossaise 

ce  Provinciale  Ecossaise 

i  vie,  dite  "Standard,"  Ecosse  . . 
a  vie,  dite  "Star,"  dAngleterre. 
r  la  vie,  dite  "  Sun,"  de  Montréal, 
fravelers,"  de  Hartford,  Conn. . 
ice  mutuelle  sur  la  vie,  du  Maine, 
îee  de  l'Ouest,  Toronto 


Macdougall  et  Lan  idson,  agts.  gén'x,  Montréal 
Taylor  Frères,  agents  généraux,  Montréal. . . . 


Simpson  &  Bethune,  agts.  généraux,  Montréal 

'  i    ' ■  •  '  ni,  T ,„ 

|W.  L.  Fisher,  secrétaire,  Québec Y..','. 

lA.  M.  Forbes,  agent  général,  Montréal 

"ïrant,  gérant,  Montréal 

ietBe.1,1  " 


,704,  bons  municipau 
8100,000,  fonds  pubbcs. 


JE.  S.  Baivd.  agent,  Toronto 

James  jNeKoii,  agent  général, Montréal ' 

.  IHenry  J.  Jnl„,,[nn,  agent  général,  Montréal. 

.  1.1  aines  (.loi],  agent,  Montréal 

.  |Geo.  Wm.  L„,,l,  ,,eereiaire,  Montréal " 


8150,000,  fonds  publics 

8150,093,    savoir:   850,000,   fonds    publié.,    Ktiiaw 

5  p.  c.  can.  ;  et  20,800,  6  p.c.  can.  ;  811,000  b.  mun. 

8150,000,  sav.:  50,127  Canada,  :7s  et  00  >;;;:  fonds  nul, 

.000,  fonds  publics . 

8100,000  bons  des  E.-U   '  i ..... .'.'.'.] 

,333,  fonds  publics 

$60  000,  bons  des  E.-U.... 

8100,000  bons  en  or  des  E.  L" '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.Y. 

.$150,253  ;  savoir  :  850,000  fonds  publics'.'  et'SL0b|253 
p.  c.  consolidés  canadiens  . .  | 

■0,000,  savoir:  s  ,  s  •  ,,  f„,„ls  puMn,,  M2,ll,7, 
■  p.  c.  canadiens,  et  82,000,  li  p.  c.  canadiens 


8130.000,  bons  5-20  des  E.-U! 

824,547,  fonds  publies. .. .  

8100,000,  fonds  publics ..".""!.'.' .'.".'.' .'.'." 

|S151,100,  savoir  :  100,000  fonds  publics  et  851,100  5 

fonds  publics,  et  S53,533J 


Assurés  canadiens. 
Assurés  canadiens. 
Assurés  canadiens. 
Assurés  canadiens. 
Assurés  c 


8100,000,  fonds  publics  . 

W150...15  ;   savoir  :  S0u,0; 
5.  p.  c.  canadiens 

«50,(100,  lions  des  E.-U  . 


.,.:.!.. 


,  6  p.c.  et  812,000, 5  p.c.A.f.  pub. 


-,  S12,f 


W.  M  Ramsay,  géi 
A.  W.  Lauder,  trési 
M.  H.  Gault,  di 


Montréa 


Ministre  de3  Finances, 
Ottawa,  mars  1S73. 


général 

é .  E.  Poster,  agent  général,  Montréal 

John  Tiltou,  agent  temporaire,  Ottawa 

1  Bernard  Haldan,  directeur-gérant....'.'.] 
(  Frederick  Lovelace,  secrétaire,  Toronto.. 


-0,000,  t'omis  publics 

(0,313,  fonds  publies 

1,000  fonds  publics 

'".(ICO  lions  5-20  des  E.  U.. 
10,000  0's  des  E.  U,.  de  1881. 
1,000,  fonds  publics 


Assurés  canadiens. . 

Assurés  canadiens.. 

Assurés  canadiens. . 
Assurés  canadiens. . 
Assurés  en  général . 


Assurés  canadiens . . . 
Assurés  canadiens . . . 
Assurés  canadiens.. , 
Assurés  canadiens. . . 
Assurés  en  général . . 
général . . 


gssuiés  ,; 


Feu  et  marine  a  l'intér 


!t  marine  a  Tinter. 

Marine  a  l'intérieur. 

Vie. 

Garantie. 

Vie. 

Feu  et  vie. 

Vie. 


Vie. 
Feu  et! 


Vie  et  accidents. 

Feu  et  marine  a  l'intér. 


JOHN  LANGTON,  Auditeur. 
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REPONSE 

À  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  26  mars  1873, 
demandant  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  s'enquérir  de  la 
condition  des  cours  d'eau  navigables. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 
Secrétaire  d'Etat. 
Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  31  mars  1873. 


Ottawa,  31  mars  1873. 
Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  de  transmettre  la  copie  ci-jointe  du  rapport  de  la  commis' 
sion  chargée  de  s'enquérir  de  la  condition    des   cours    d'eau    navigables,  de-inandée  par  une 
adresse  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  de  ce  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

-    Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun, 


E.  Parent,  écr., 

Sous  secrétaire  d'Etat. 


'j 
Secrétaire. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  CHARGÉS  DE   S'ENQUÉRIR  DE  LA  PRE. 
TENDUE    OBSTRUCTION    DES    COURS    D'EAU   ET   RIVIÈRES   NAVI 
GABLES   PAR  LA   SCIURE   DE   BOIS,   ETC. 

Ottawa,  février  1873. 
F.  Braun,  écr., 

Secrétaire,  Département  des  Travaux  publics. 

Monsieur, — En  soumettant  aux  honorables  commissaires  des  travaux  publics  du 
Canada  notre  rapport  sur  les  résultats  de  l'enquête  dont  nous  étions  chargés  par  votre  lettre 
du  14  novembre  1871,  nous  avons  cru  devoir  le  faire  précéder  de  cette  lettre  mSme. 

"  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  par  un  arrêté  du  conseil,  en  date  du 

"  6  de  ce  mois  de  novembre,  et  dans  le  but  de  mettre  à  efjfet  la  recommandation  du  comité 

"  parlementaire  des  banques  et  du  commerce  de  banque,  vous  avez  été  chargé,  de  concert  avec 

"  John  Mather,  écr.,  de  Chelsea,  et  R.  W.  Shephard,  écr.,  de  Montréal,  de  vous  enquérir  et 
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"  faire  rapport  des  prétendues  obstructions  des  cours  d'eau  et  rivières  navigables,  dans  les 
"  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  par  des  rognures  de  planches,  de  madriers,  sciure  de  bois 
"  et  autres  rebuts  de  moulins  à  scies. 

"  .La  commission  voudra  bien  faire  son  enquête  à  temps  pour  permettre  au  ministre  des 
"  travaux  publics  de  faire  mettre  un  rapport  devant  le  Parlement  à  sa  prochaine  session 
"  (Il  avril  187:.').  et  un  rapport  établissant  si  les  plaintes  au  sujet  de  l'obstruction 'des  cours 
'  d'eau  et  rivières  navigables  sont  bien  fondées,  et  suggérant  les  moyens  à  prendre  pour 
"  etnpêçhar  à  l'avenir  ces  obstructions,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  légitimes  des  pro- 
1  priétaires  de  moulins  et  fabricants  de  bois. 

•c  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  F.  Braun, 

"  Secrétaire. 

"  L'honorable  H.  H.  Kilta'.y, 
"  Toronto.  " 

En  réponse  à  cette  communication,  "  les  messieurs  désignés  déclarèrent  qu'ils  se   char- 

"  -"aient  volontiers    de  l'enquête   confiée  à  la  commission,    et    M.    Killaly,  élu  président  de 

"  cette  commission,  ajouta  que  toute  diligence  possible  serait  apportée   pour  que  le  rapport  , 

"  fût  fait  aussitôt  que  possible,  ce  qui,  cependant,  devrait  dépendre,  dans  une  grande  mesure, 

"  du  temps  qu'il  ferait.      Tl  fit  aussi  l'observation  que  les  commissaires  prendraient  moins  de 

"  temps  si  une  copie  des  plaintes  produites  comme  témoignage  devant  le   comité  leur  était 

"  transmise." 

Le  11  janvier  1872,  le  président  reçut  ce  télégramme  du  département  : 

"  Hon.  H.  Killaly, 

"  Veuillez  dire  si  votre  commission  a  commencé  son  enquête,  et  si  possible,  pour  quand 
u  on  peut  attendre  son  rapport. 

"  F.  Braun.  " 

La  réponse  à  ce  télégramme  fut  que  la  nature  des  travaux  de  la  commission  et  la  glace 
sur  leerivièrea  avaient  jusqu'à  cette  date  empêché  tout  examen,  mais  que  nous  nous  étions 
j  lis  en  rapport  sur  le  sujet,  tant  en  Canada  qu'ailleurs,  avec  différentes  personnes  de  qui  nous 
espérions  obtenir  d'utiles  renseignements,  c<  itérait  d'autant  nos  travaux. 

L'importance  du  sujet  et  des  deux  grands  intérêts  en  jeu, — le  commerce  de  bois  et  la 
navigation, — intérêts  qui,«dans  une  certaine  mesure,  semblent  être  en  antagonisme,  nous  eut 
pleinement  convaincu  qu'une  sim]  I  ne  nous  permettrait  pas  de  faire  un  rapport  qui 

eût  beaucoup  de  poids  ;  e;t  que  pour  soumettre  au  ministre  une  étude  de  la  question  assez 
complète  pour  satisfaire  aux  exigences  du  comité  du  Parlement,  un  examen  complet  et  per- 
sonnel de  tous  les  points  importants  des  principales  rivières  était  absolument  indispensable,  et 
que  cet  examen  devait  être  suivi  d'une  minutieuse  comparaison  de  la  hauteur  relative  des 
rivières  en  différents  temps  et  lorsque  les  eauxxsont  très-basses,  et  de  travaux  de  forage  avec 
des  instruments  appropriés  à  l'aide  desquels  des  échantillons  des  matières  formant  le  lit  des 
rivières  pourraient  être  tirés  à  différentes  profondeurs. 

]1  était  évident  que  ces  examens  et  essais  devaient,  à  des  niveaux  différents,  se  répéter 
sur  les  rivières;  d'abord  immédiatement  après  les  hautes  eaux,  lors  de  la  débâcle,  afin  de  cons- 
tater si,  comme  quelques-uns  le  prétendent,  tous  les  rebuts  de  moulin  ïté  d'avant  sont 
ou  non  emportés  par  ies  flots  du  printemps,  et  un  examen  semblable  était  aussi  nécessaire  dans 
les  basses  eaux  de  l'été,  afin  de  connaître  la  nature  et-  l'étendue  des  barres  que  l'on  dit  se 
former  et  être  très-nuisibles  à  la  navigation.'  Ensuite,  peu  avant  l'hiver,  alors  que  les  moulins 
eut  cessé  de  marcher,  il  était  très-nécessaire  de  voir  où  s'étaient  enfouis  tous  les  rebuts  jetés 
dans  les  rivières  dans  le  cours  de  l'été  précédent.     Ces  faits  une  fois  constatés,  un  dernier 
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examen  le  printemps  suivant  eût  établi  définitivement  si  les  obstacles  à  la  navigation  sont  oui 
ou  mon  produits  par  les  rebats  de  moulins  à  saies  jetés  dans  les  rivières. 

Alors  que  pendant  l'hiver  dernier  un  examen  de  ce  genre  était  impossible,  nous  n'avons 
cessé  de  demander,  dans  les  Etats  voisins  et  en  ce  pays,  des  renseignements  qui.  à  notre  avis 
devaient  mériter  considération,  et  cela,  tout  en  n'épargnant  ni  temps  ni  peine  pour  nous  con- 
vaincre des  faits  par  des  ex  miens  personnels,  et  autant  que  cela  était!  possible  dans  le  cours 
d'une  saison. 

Avant  notre  tournée  d'inspection,  nous  avons  envoyé  à  chaque  membre  de  la  législature 
des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  et  à  tous  ceux  que  nous  considérions  intéressés  ou  ren- 
seignés au  sujet  de  l'enquête,  une  copie  de  la  circulaire  suivante  :  — 

Ottawa,  8  juin  1872. 
A M.  P. 

"  Monsieur, — Les  soussignés  chargés  par  le  gouvernement  de  s'enquérir  et  faire  rapport 

"  sur  les  effets  (quant  à  la  navigation)  que  pro  luisent  les  rebuts  de  moulins  à  scies sciure 

"  rognures  de  bois,  etc. — jetés  dans  les  cours  d'eau  et  rivières  navigables  des  provinces  d'On- 
"  torio  et  de  Québec,  prennent  la  liberté  de   vous  demander  de   vouloir   bien  leur  indiquer 
"  par  l'intermédiaire  de  leur  président,  le  nom  et  la  localité  de  ces  rivières  ec  cours  d'eau  de 
"  votre  comté  sur  lesquels,  à  votre  avis,  ils  doivent  diriger  leur  attention. 

"  Bien  respectueusement  à  vous, 

"  Hamilton  H.  Killyly,  Président,   Toronto, 
«  R.   W.  Saepherd,  „  Montréal, 

"  John  Mathers,  „  Chelsea." 

Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  répondu  à  cette  circulaire  : 

J.  J.  Itobitaille,  Ecr.,    M.  P.,    comté    de  Bonaventure, 


Charles  Olarke, 

George  McManns, 

5) 

John  J.  Grange, 

J) 

George  Kempt, 

33 

J.  C.  Wood, 

33 

H.  Finlayson, 

33 

S.  McCell, 

J.  S.  Smith, 

Samuel  Aulf, 

33 

Thomas  Gibson, 

Hon.  A.  McKellar, 

William  Barber, 

M.  P.  Ryan, 

Thos.  Street, 

3) 

McKenzie  Bowell, 

Louis  Sylvestre, 

33 

R.  S.  Cartwright, 

33 

A.  Oliver, 

33 

3» 

Wellington, 

33 

Cardwell, 

33 

Lanark, 

33 

Victoria,  D.  N., 

Victoria.  D.  S., 

33 

Brant, 

J) 

Norfolk  (sud), 

33 

Middlesex  (nord), 

33 

Stormont, 

33 

Huron,  D.  N., 

33 

Eothwell, 

33 

Halton, 

33 

Montréal  (cité  de). 

>? 

Welland, 

33 

Hastiu^s, 

33 

Berthier, 

33 

Lennox, 

33 

Oxford. 

Nous  avons  commencé  nos  inspections  par  la  rivière  Saint-Maurice.  A.  notre  arrivée  aux 
T  rois-Rivières,  nous  allâmes  faire  visite  à  M.  McDougail,  député  fédéral  pour  cette  province. 
Il  nous  présenta  à  M.  Gérin,  M.  P.,  et  à  M.  Godin,  M.  P.     Nous  devons  bemeoup  de  rc 


•econ- 


naissance  à  ces  messieurs  et  à  M.  Symms,  le  contrôleur  dns  travaux  du  Saint*Maurice  pour  !es 
renseignements  qu'ils  nous  ont  donnés,  ainsi  qu'aux  MM.  Baptiste,  qui  ont  mis  avec  beau- 
coup  de  bienveillance  leurs  vapeurs  à  notre  disposition,  ce  qui  a  grandement  facilité  notre 
examen  de  la  rivière.  Nous  étions  accompagnés,  dans  notre  tournée  d'in  action  nar 
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autres  principaux  habitants  de  la 
?-!.  propriétaires  dos  Forges  si 

environ  six  milles  t  n  am<  nt  de  l'embouchure  de  la  rivière;  qu'ils  étaient  "randernent 
intéressée  dans  le  maintien  do  la  navigation,  vu  qu'ils  transportent  la  plus  grande  partie  de 
leurs  approvisionnements  et  de  leur  fer  sur  cette  rivière,  en  bateaux.  Ils  n'ont  jamais  éprouvés 
d'inconvénients  de  la  sciure  de  bois,  des  rognures,  déchets,  etc.,  qui  sont  tous  jetés  dans  la 
rivière,  aux  moulins  à  scie  de  MM.  Baptiste,  situés  à  la  tête  des  rapides  Grais,  à  environ 
9   pouces  en  amont  des  Forges.     Depuis  la  tête  des  rapides  Grais  jusqu'aux  rapides  Shawe- 

i  n;  environ  11  pouces,  de  très-forts  courants  et  rapides  interrompent  la  navigation  de  la 
rivière,  Ce  moulin  manufacture  environ  dix  millions  de  pieds  de  bois  par  an  ;  et  comme  on 
l'a  déjà  dit,  tous  les  rebuts  du  moulin  sont  jetés  dans  la  rivière.  Presque  tous  les  rebuts  s'ar- 
rêtent dans  les  rapides  à  fond  rocailleux  qui  comprennent  une  certaine  distance,  mais  en  amont 
de  la  partie  navigable  de  la  rivière.  Us  s'accumulent  en  cet  endroit,  mais  ces  amas  ne  restent 
jamais  longtemps;  ils  sont  emportés  par  chaque  crue  des  eaux.  Une  partie  de  la  sciure  de 
bois  est  déposée  tout  le  long  des  bords  de  la  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Saint-Lau- 
rent, mais  il  ne  reste  pas  de  dépôt  dans  le  chenal  qui  entrave  la  navigation.  La  plus  grande 
partie  va   se  perdre  dans  le  SaintLaurcnt.     Une  fois  que  ces  rebuts  flottants  s'échappent  des 

s  qui  les  retehaiant,  le  pauvre  peuple  s'en  empare  de  suite  pour  s'en  servir  comme  combus- 
tible, et  nous  avons  pu  nous-mêmes  observer  le  Fait. 

L'opinion  de  M.  Synims  p<  pleinement  confirmée  par  l:s  faits  que  nous  a  exposés 

M.  McLougall,  et  nous  les  avons  nous-mêmes  corroborés  par  nos  sondages  et  observatioi  s 

.•mnel.es.     Nous  avons  interrogé  avec  sein  plusieurs  personnes  qui  demeurent  dans  le  vii- 

sinage,  et  toutes  nous  ont  répondu  qu'il  n'était  pas  à  leur  connaissance  qu'on  se  soit  plaint  des 

obstructions  que  causent  à  la  navigation  les  dépôts  de  sciure  de  bois. 

Nous  avons  ensuite  examiné  oette  partie  de  la  rivière  qui  se  trouve  entre  le  pont  el  le 
Saint-Laurent,  un  parcours  d'environ  1J  mille,  et  nous  avons  saisi  oette  occasion  pour  exami- 
ner le  nouveau  moulin  à  scies  aussi  magnifique  que  considérable,  érigé  sur  la  rive  ouest  du 
Saint-Laurent,  et  qui  appartient  à  MM.  Stoddart  et  Cie.  Les  parsonnesqui  en  ont  la  direc- 
tion nous  ont  donné  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pu  désirer. 

Ce  moulin  manufi  cture  annuellement  environ  vingt  millions  de  pieds  de  bois.  La  petite 
partie  de  sciure  de  bois  que  ne  consume  pas  la  fournaise  sert  à  recouvrir  et  niveler  le  terrain 
où  l'ou  empile  le  bois.  Les  dosses,  rognures,  etc.,  sont  converties  en  piquets  de  clôture,  cadres 
d'ouverture  de  maison,  ou  en  combustible  ;  ce  dernier  item  seul  donne  un  revenu  à  la  compa- 
gnie de  vingt  à  trente  piastres  par  jour,  ce  qui  prouve  d'une  manière  concluante  qu'il  est  dans 
l'intérêt  bien  entendu  des  propriétaires  de  moulins,  d'utiliser  chaque  partie  de  leur  bois  d'une 
manière  pratique  et  économique  ;  la  population  du  voisinage  en  retire  en  môme  tomps  de  grands 
avantages,  car  pour  la  bagatelle  de  quinze  cents,  elle  peut  se  procurer  une  bonne  charge  de 
bois  de  chauffage. 

A  l'embouchure,  ou  plutôt  nui  embouchures,  de  cette  rivière,  car  les  îles  situées  près  du 
Saint-Laurent  la  divisent  en  trois  bras  (de  là  le  nom  dô  Trois- Rivières),  il  y  a  trois  grandes 
battures  formées  évidemment  par  l'énorm  é  de  détritus  (principalement  de  sable  fin) 

apporté  tous  les  ans  et  déposé  dans  les  remous  qui  s'étendent,  on  peut  le  dire,  à  travers  toute 
la  riviève.  Ces  remous  sont  formées  par  ce  que  l'on  peut  appeler  la  lutte  des  eaux  du  Saint- 
Maurice  contre  oeiles  du  Saint-Laurent,  à  l'endroit  où  ils  se  rencontrent  ;  la  force,  la  position 
et  la  direction  de  ces  remous  sont  beaucoup  influencées  par  les  variations  constantes  qui  se 
font  sentir  dans  les  niveaux  des  eaux  des  deux  rivières,  dont  les  périodes  ne  coïnoident  pas 
entre  elles.  Elles  se  resssntent  aussi  beaucoup  des  gros  vents  qui  soutient  parfois  avec  vio- 
enoe  à  cet  endroit.  Cela  a  pour  conséquence  inévitable  d'ooeasionner  des  changements  subits 
et  répétés  dans  la  position  et  la  nature  des  barrage.!  et  chenaux.  11  arrive  qu'un  chenal  parfai- 
tement navigable  durant  quelques  mois  pur  le  côté  ouost  de  la  rivière  se  fermera  tout  à  coup 
et  sera  îemplacé  par  un  banc  de  sable,  tandis  qu'un  autre  chenal  se  sert  ouvert  dans  le  même 
temps  dans  un  endroit  entièrement  différent.  De  tels  changements  surviennent  incessamment 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande. 
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En  inspectant  le  moulin  de  "MAX.  Stoddart,  ces  messieurs  se  plaignirent  des  inconvénients 
que  leur  faisaient  éprouver  les  oarrages  qui  se  formaient  près  de  leurs  estacades  et  qu'ils 
attribuaient  aux  dosses  et  à  la  sciure  de  bois  qui  sont  jetées  plus  haut  dans  la  rivière,  et  qui 
se  réunissent  et  se  déposent  à  cet  endroit.  Nous  prîmes  un  soin  tout  particulier  de  nous 
enquérir  de  la  chose. 

Nous  avons  constaté  que  dans  le  but  de  Téunir  et  retenir  leur  bois  en  grume,  ils  avaient 
construit  une  très-longue  estacade,  qui  s'étendait  depuis  leur  moulin  jusqu'à  une  jetés  en  amont 
du  pont,  qu'on  avait  placée  pour  cett«  fin.  Cette  esUcade  est  en  nioyeune  à  environ  15Q 
yards  de  la  rive  et  lui  est  parallèle  ou  peut  s'en  faut.  La  position  de  l'estacade  est  mainte- 
nue par  une  série  de  jetées  placées  à  certaines  distances  et  qui,  pour  ainsi  dire,  se  relient  les 
unes  avec  les  autres.  Le  courant  les  frappe  presque  obliquement.  Nous  avons  remarqué  qu'un 
banc  considérable  de  sable  s'était  formé  au-dessous  de  chacune  de  ces  jetées.  En  conséquence 
l'eau  était  presque  dormante  entre  ces  jetées,  et  le  courant  était  presque  arrêté  par  la  niasse 
de  pièces  de  bois  jetées  au  fond  de  l'étang,  qui  par  suite  se  comble  rapidement  et  continuera 
de  se  combler.  Les  bords  de  la  rivière  sont  élevés  et  perpendiculaires,  et  se  composent  d'un 
sable  fin.  Lorsque  le  vent  ne  souffle  mfeme  que  faiblement,  de  grandes  quantités  de  sable 
sont  soulevées  et  restent  au  fond  de  t'e  m  morte  où  il  est  jeté. 

En  examinant  les  barres  avec  soin  et  à  différents  endroits,  nous  n'avons  pu  trouver  que 
très-peu  de  débris  de  bois,  et  nous  sommes  venus  à  la  conclusion  que  les  jetées  sont  la  cause 
principale  des  inconvénients  dont  se  plaignent  MM.  Stoddart.  11  y  a  quelques  années,  il  y 
avait  un  chenal  profond  presqu'à  l'endroit  où  se  trouve  l'estacade,  où  une  pièce  de  bais  peut 
à  peine  flotter  maintenant;  et  dans  notre  opinion,  cela  est  dû  aux  effets  des  jetées  sur  le  cou- 
rant. 

Il  y  a  sur  l'île,  dans  le  chenal  est,  denx.  magnifiques  moulins  à  scies,  la  propriété  de 
MM.  Baptiste,  lesquels  manufacturent  tous  les  ans  environ  dix  millions  de  pieds  de  bois. 

Avant  de  quitter  les  Trois-Rivières,  comme  nous  n'étions  pas  loin  des  rivières  Batiscan, 
Béconcour  et  Sainte- Anne  en  bas,  nous  crûmes  qu'il  était  désirable  d'aller  les  inspecter, 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  aucune  des  réponses  à  notre  circulaire. 

LA    RIVIÈRE    BATISCAN. 

Les  bateaux  qui  peuvent  transporter  de  quatre-vingts  à  cent  cordes  de  bois  do  chauffage 
naviguent  sur  la  rivière  jusqu'à  Sainte-Geneviève,   qui  se   trouve   à  environ  onze  mille,; 
son  embouchure. 

M.  Price  est  le  propriétaire  d'un  moulin  à  scies  sur  cette  rivière,  situé  à  environ  cinq 
milles  plus  haut.  Ce  moulin  manufacture  environ  tous  les  ans  de  huit  à  dix  millions  de  pieds 
de  bois.  Le  bois  est  descendu  du  monlii  au  moyen  d'une  longue  dalle  de  trois  milles  de  lon- 
gueur.    On  le  charge  ensuite  sur  un  quai  dans  clos  barges  qui  le  transportent  à  destination. 

Ce  moulin  est  mu  pa**  l'eau,  et  les  rebuts  s'échappent  dans  la  rivière.  Ils  sont  retenus 
dans  les  grands  rapides  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  emportés  par  la  crue  des  eaux.  On  ne  s'est 
jamais  plaint  qu'ils  aient  causé  des  inconvénients  ou  des  obstacles  à  la  navigation. 

LES    RlVlÈilES    BÉCANCOUR,   ET    SAINTE-ANNE    EN    BAS. 

Après  les  renseignements  que  nous  reçûmes  relativement  à  ces  rivières,  nous  ne  crûmes 
pas  que  l'objet  de  notre  commission  demandât  que  nous  les  visitions.    Nous   nous   re 
en  conséquence,  à  Ottawa  pour  examiner  cette  rivière  tirés-importante,  soit  par  son  étendue 
par  l'importance  de  sa  navigation,  dont  on  veut  faire  une  chaîne  complète  et  ininterrompue, 
pour  relier  les  lacs  Huron,  Michigan   et   Supérieur  avec  les  cités  d'Ottawa,   Montréal  et 
Québec 

Comme  il  existe  naturellement  beaucoup  d'opinions  différentes  sur  l'objet  de  nos  inves- 
tigations, il  noua  semble  que  c'est  bien  le  heu  d'établir  l'ordre  dans  lequel  nous  nous  propo- 
sons de  traiter  la  question,  afin  qu'on  puisse  la  considérer  impartialement  sous  ses  deux 
fac  s  : 

lo.  Nous  allons  donner  un  résumé  (voir  page  18)  d 
tion  (voir  Annexe  No.  1)  présentée  à  la  Jh  imbre  des  Co  iinu 

acte  à  l'effet  de  mieux  protéger  le^  cours  d'eau  et  rivières  navigables,  lt  signé  "  par  MM.  Gil- 
mour  et  Cie'et  dix-sept  autres  ; 
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2o.  Des  opinions  et  vues  exprimée*  dans  les  rapports  et  affidavits  respectifs  mis  devant 
nous  de  tous  ceux  (ton  nombre  de  ces  messieurs  occupant  de  hautes  positions)  qui  croient 
que  la  sciure  de  bois  provenant  des  moulins  situés  sur  l'Ottawa  et  ses  tributaires  ne  nuit 
nullement  ou  ne  doit  pas  vraisemblablement  entraver  la  navigation  des  rivières  (voir  Annexe 
2  à  23  inclusivement)  ; 

oo.  Des  opinions  et  vues  de  personnes  d'une  autorité*  égale,  qui  nous  ont  été  communi- 
quées, lesquelles  croient  que  le  dépôt  de  la  sciure  de  bois  n'est  pas  préjudiciable  à  la  naviga- 
tion, (voir  Annexe  Nos.  24  et  20)  ; 

4o.  Nous  montrons  jusqu'à  quel  point  ces  exposés  de  faits  et  opinions  contradictoires 
sont  corroborés  ou  autrement  par  nos  propres  examens  et  observations. 

Cela  fait,  après  avoir  déjà  exposé  les  résultats  de  notre  tournée  d'inspection  sur  les  ri- 
vières Bécancour,  Batisean  et  Sainte-Anne  en  bas  ;  nous  donnerons  un  état  de  l'examen  et 
dus  observations  que  nous  avons  faits  sur  la  conditions  des 

Rivière  Shannon ville,  Rivière  Bobcaygean, 

"         Napanee,  "         Chutes  Fénélon, 

"        Mairo,  "        Scugog, 

"        Lower  Trent.  «•'        Muskoka. 

Finalement,  noue  terminerons  notre  rapport  en  exposant  les  mesures  législatives  que  nous 
recommandons  pour  la  protection  des  «oui*  d'eau  et  rivières  navigables  dans  les  provinces 
d'Ontario  et  de  Québee,  comme  étant,  dsns  notre  opinion,  les  plus  propres  à.  adopter  dans  les 
circonstances,  dans  les  intérêts  de  ces  deux  grandes  sources  d'industrie  canadienne  :  le  com- 
merce de  bois  et  la  navigation.  Au  moifi  de  novembre  1871,  un  bill  intitulé  "Un  acte  à  l'effet 
de  mieux  protéger  les  cours  d'eau  et  rivières  navigables,"  fut  introduit  dans  la  Chambre  de- 
Communes  par  Richard  J.  Oartwright,  Ecr.,  M. P.,  pour  le  comté  de .    Le  préams 

buie  était  suivi  des  dispositions  suivantes  : 

lion  Ire.  Qu'à  compter  du  premier  jour  de  juillet  1872,  nul  propriétaire,  fermier, 
etc.  de  moulin  à' soies  ne  jettera,  ni  ne  fera  jeter,  ni  ue  permettra  que  l'on  jette  des  sciures, 
rognures  ou  rebuts  de  toute  nature  dans  aucun  cours  d'eau  ou  aucune  rivière  navigable, 
au  dessus  ou  s.u-dssscuu  du  point  où  ce  cours  d'eau  eu  cette  rivière  cesse  d'être  navigable. 

La  2me  section  déclarait  que  ceux  qui  enfreindraient  la  précédente  section  seraient 
passibles,  pour  la  premièïe  offense,  d'une  amende  de  pas  moins  de  vingt  piastres,  et  pour  la 
seconde  et  route  autre  offense  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinquante  piastres  pour  toute 
récidive,  et  cette  section  prescrivait  ausei  la  manière  voulue  pour  le  recouvrement  sommaire 
des  amendes. 

La  3me  section  disait  qu'il  serait  du  devoir  des  différents  officiers  des  pêcheries 
d'inspecter  et  de  faire  rapport  sur  l'état  de*  cours  d'eau  et  rivières  navigables,  et  de  pour- 
suivre tous  ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  cet  acte. 

La  4me  section  disait  que  dans  le  cas  où  il  serait  clairement  démontré,  à  la  satisfaction 
du  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  que  cette  mesure  n'entrave  pas  ou  n'est  pas  destinée 
en  toute  probabilité  à  entraver  la  navigation  de  tout  cours  d'eau  et  de  toute  rivière  ;  il  pour- 
rait, par  annoncée  insérée  dans  la  Gazette  du  Canada,  exempter  de  l'opération  du  présent 
acte,  en  tout  ou  en  partie,  tout  cours  d'eau  ou  toute  rivière  au-dessus  du  point  où  cesse  la 
navigation. 

La  présentation  de  ce  bill  fut  immédiatement  suivie  d'une  instante  requête  à  la  Chambre 
des  Communes  (voir  l'Annexe  No.  1),  signée  par  Gilmour  et  Cie.,  et  dix-se  t  autres,  intéres- 
sés pour  k  plupart  dans  les  moulins  de  l'Ottawa  et  de  ses  tributaires.  Conformément  à 
l'arrangement  que  nous  avons  exposé  pour  faire  Lotre  rapport  (comme  il  a  été  expliqué  à 
la  page  19),  nous  allons  donner  maintenant  un  résumé  des  allégations  contenues  dans  la  péti- 
tion, savoir: — 

Que  les  pétitionnaires  ont  mis  un  capital  très-considérable  aux  Chaudières  et  ailleurs, 
sur  l'Ottawa  et  ses  «vffluents  ;  qu'ils  donnent  de  l'ouvrage  à  au  moins  H, 000  hommes  et  o,(!00 
attelages,  et  qu'ils  contribuent  considérablement  aux  exportations  du  Canada,  en  manufactu- 
rant quatre  cent  millions  de  pieds  de  bois  qui  représentent  une  valeur  de  quatre  millions  de 
piastres  annuellement. 

Que  la  législation  proposée,   en  ce  qui  regarde  les  cours  d'eau  et  rivières  navigables, 
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affectera  très-sérieusement  ces  intérêts,  vu  qu'il  est,  impossible  d'empêcher  la  sciure  des 
moulins  mus  par  l'eau,  d'être  jetée  dans  la  rivière,  et  que  conséquemment  la  mise  en  force 
du  bill  ks  ebligerait  de  fermer  leurs  moulins  et  de  choisir  d'autres  localités  où  il  leur  faudra 
utiliser  la  vapeur  ; 

Qu'ils  reconnaissent  pleinement  l'importance  du  maintien  de  la  navigation  de  la  rivière 
Ottawa;  mais  qu'ils  sont  en  état  de  prouver,  tant  par  le  résultat  de  l'investigation  actuelle  sur 
la  rivière»  que  par  l'expérience  d'opérations  de  ce  genre  depuis  cinquante  ans  sur  les  rivières 
Hudson  et  Penobscob,  que  la  sciure  jetée  dans  les  rivières  n'entrave  pas  leur  navigation,  vu 
qu'elle  est  emportée  tous  les  ans  par  la  crue  des  eaux  au  printemps; 

Que  les  pétitionnaires  demandent;  en  conséquence,  que  ce  sujet  soit  l'objet  d'une  investi- 
gation complète,  et  qu'on  leur  permette  de  soumettre  des  témoignages  scientifiques  et  pra- 
tiques-à  l'appui  des  allégations  de  la  pétition. 

Après  que  le  bill  fut  pris  en  considération  et  que  l'on  eut  entendu  les  arguments  et  les 
preuves pour  et  contre  des  messieurs  qui  comparurent  devant  le  comité  à  ce  sujet.  Thon.  M. 
Cameron,  député  *du  comté  de  Peel,  proposa  :  "  Que  le  comité  n'a  pas  eu  sa  possession  des 
données  suffisantes  pour  adopter  le  bill  soumis  maintenant  au  comité,  et  qu'il  fait  rapport  à  la 
Chambre  que  l'on  devrait,  par  commission  ou  autrement,  selon  que  le  gouvernement  le'  déci- 
dera, obtenir  des  renseignements  sur  le  sujet,  lesquels  devront  être  soumis  à  la  Chambre." 

Cette  motion  fut  adoptée,  et  le  .comité  spécial  permanent  des  banques  et  du  commerce 
fît  le  rapport  suivant  (en  substance)  à  la  Chambre,  signé  Alex.  Morris,  présielent, protèm  : — 

Que  le  comité  a  considéré  le  bill  qui  a  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  la  pratique  de 


votre  honorable  Chambre,  et  recommande  respectueusement  ce  sujet  à  la  considération  du 
gouvernement,  dans  le  but  de  faire  une  enepuète  par  commission  ou  autrement.  "  Signé  : 
Alex.  Morris,  président,  protem. 

Durant  la  discussion  concernant  le  bill,  M.  Bronson,  propriétaire  de  moulins  considé- 
rables à  la  Chaudière,  comparut  devant  le  comité  et  parla  à  l'appui  des  allégations  de  la 
pétition  et  en  opposition  au  bill. 

Ce  monsieur  n'épargna  ni  trouble  ni  dépenses  pour  se  procurer  des  rapports  d'hommes  de 
profession  qui  sont  incontestablement  éminents,  pour  corroborer  les  opinions  des  pétitionnaires, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  d'amdavits  de  diverses  personnes  intéressées  plus  ou  moins  dans 
les  moulins  qui  se  trouvent  sur  l' Hudson  au-dessus  d'Iroy,  dans  la  navigation  de  cette  rivière 
et'des  canaux  Champlain  et  Troy. 

Nous  suivons  le  mode  de  procéder  que  nous  avons  adopté  (voir  page  18)  en  donnant  ici 
un  résumé  de  ces  différents  rapports  etafiidavits,  que  l'on  trouvera  dans  l'annexe  2  à  23,  inclu- 
sivement. 

Ces  différentes  personnes  affirment,    sous  serment  de  la  manière  la  pics  explicite  que  la 
sum-e  de  bois  ne  se  trouve  pus  mêlée  avec  le  sable  dans  les   barres  qui  se  forment  de  temps  à* 
autre  dans  ces  rivières  et  canaux,  et  de  plus  qu'il  n'a  jamais  été  consta:é  que  la  sciure  de  bois 
ait  entravé  la  navigation. 

Le  premier  de  ces  documents  sur  la  liste  susdite  (voir  Annexe  no.  2.)  est  un  rapport 
dont  la  date  n'est  pas  donnée,  adressé  à  M.  Bronson,  par  le  professeur  Green,  et  qui  traite 
le  sujet  au  point  de  vue  seul  du  génie  civil.     Il  se  pose  les  questions  suivantes  : 

lo.  Quelles  sont  les  causes  qui  amènent  la  formation  eles  barres  dans  lès  rivières  navi- 
gables ou  autr< 

2o.   De  quelles  matières  se  composent  généralement  ces  barres? 

3o.  Quelles  sont  les  gravités  spécifiques  de  ces  matières  ? 

-lo.  Quelle  est  la  vélocité  de  courant  nécessaire  il  jver  et  transporter  ces  matières  à 

leur  dernier  dépôt  ?     Une  ci  »  ;o.     Quelle  est  la  gra- 

vité spécifique  de  la  sciure  du  buis  et  la   vélocité   du  courant  néjjssaire  pour  l'enlever  et  la 
transporter? 

M.  <ireim  donne  des  répons  atables  à  ces  diverses  qu<  d'unemanière 
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claire  et  logique,  d'autant  qu'il  s'agit  de  ses  calculs  théoriques  et  de  ses  expériences.  Son 
rapport,  qui  est  très-volumiueux,  fiiit  preuve  de  beaucoup  de  recherches  et  d'une  connais- 
sance approfondie  des  meilleures  autorités  scientifiques,  tant  américaines  qu'étrangères,  sur 
ce  sujet.     Voici  la  conclusion  de  ce  rapport: 

"  Le  résultat  de  mes  expériences  joint  aux  faits  observés  par  les  ingénieurs  des  Etats- 
Unis  sur  la  rivière  Hudson  et  à  l'expérience  des  commerçants  de  bois  et  des  navigateurs  sur 
les  rivières  Hudson  et  Penobcot,  m'a  mis  en  mesure  de  formuler  les  opinions  suivantes," 
savoir  : — 

Que  la  sciure  de  bois  de  pin  saturée  ne  restera  pas  permanemment  comme  dépôt  dans 
l'eau  là  où  ia  vitesse  du  courant  dépasse  0.25  d'un  pied  par  seconde,  ou  un  sixième  d'un 
mille  par  heure  ; 

Que  les  copeaux  à  moitié  engagés  dans  l'eau  ne  vont  pas  au  fond  lorsque  la  vitesse  du 
courant  est  moindre  que  1.00  pied  par  seconde  eu  deux  tiers  d'un  mille  à  l'heure; 

Que  la  sciure  de  bois  peut  s'accumuler  dans  des  remous  et  dans  l'eau  tranquille,  ou 
dans  des  endroits  où  la  rapidité  du  courant  est  moindre  permanemment  que  de  0.20  à  0.25 
d'un  pied  par  seconde  ; 

Que  des  bancs  de  sciure  de  bois  et  de  sable  mêlé  ne  se  formeront  dans  aucun  cas  par  la 
raison  que  quand  la  rapidité  du  courant  est  diminuée  de  manière  à.  permettre  le  dépôt  du 
sable,  elle  est  encore  plus  que  deux  fois  trop  forte  pour  transporter  la  sciure  de  bois  saturée; 
et  c'est  pourquoi  la  sciure  de  bois  ne  s'accumulera  pas  ou  ne  sera  pas  déposée  permanemment 
dans  les  rivières  lorsque  des  bancs  de  sable  se  forment,  à  inoins  qu'il  ne  se  rencontre  des 
échancrures  en  aval  de  ces  bancs  de  sable  suffisamment  grandes  pour  faire  une  section  trans- 
versale de  plus  du  double  de  celles  longeant  la  barre; 

Que  si  la  sciure  de  bois  s'accumule  à  l'eau  basse  en  petites  quantités,  la  rapidité  du 
courant  de  la  première  crue  la  jetterait  dans  le  chenal  /  et,  finalement, 

Qu'il  est  extrêmement  improbable  que  la  moyenne  rapidité  des  crues  sur  la  rivière 
Ottawa  n'est  jamais  moindre  que  0.25  d'un  pied  par  seconde,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appré- 
hender que  des  bancs  permanents  ou  nuisibles,  ou  qu'une  accumulation  de  sciure  de  bois  se 
forme  dans  cette  rivière. 

Cette  opinion  pourra  être  modifiée  ou  devenir  plus  positive  lorsqu'on  aura  obtenu  des 
censeignements  plus  définis  et  plus  précis  relativement  à  l'importance  de  la  rivière  Ottawa, 

Je  suis,  etc., 

D.  JM.  Green, 

Ingénieur  civil. 
H.  F.  Bronson,  Ecr., 

Ottawa,  O.nada. 

Ce  qu'il  dit  de  la  rivière  Penobscot  se  résume  à  peu  de  chose  :  "  On  a  obtenu  des  dé- 
clarations attestées  sur  serment  de  personnes  qui  ont  navigué  et  connaissent  parfaitement  la 
litière  Penobscot,  dans  l'Etat  du  Maine,  laquelle  traveive  une  région  pinifère,  sur  laquelle 
on  fait  depuis  longtemps  des  explorations  forestières  très-considérables,  et  d'énormes  quantités 
de  sciure  de  bois  et  de  rognures  sont  et  ont  été  jetées  dans  les  eaux  de  cette  rivière.  D'après 
ces  témoignages  on  n'a  jamais  vu  que  des  accumulations  de  sciure  de  lois  seulement  se  soient 
formées  dans  te  chenal  de  cette  rivière,  et  il  n'appert  pas  que  le  fait  de  jeter  de  la  sciure  de 
bois  dans  la  rivière  ait  jamais  nui  d'aucune  manière  à  ia  navigation.  '; 

Le  second  rapport  du  professeur  Green  (voir  annexe  No.  3)  est  aussi  adressé  à 
M.  Bronson,  et  est  en  date  du  10  mars  1871.  11  dit  en  commençant  :  "  que  depuis  son 
arrivée  à  Ottawa,  il  a  été  mis  eu  possession  de  renseignements  tels  relatifs  à  l'étendue  et  à 
la  nature  do  la  rivière  Ottawa,  qu'il  est  en  mesure  do  se  former  une  opinion  plus  explicite 
et  plus  décisive  sur  l'effet  possible  que  peut  produire  sur  la  navigation  le  fait  de  jeter  de  la 
sciure  de  bois  dans  cotte  partie  de  Ja  rivière  " 

Que  les  données  que  lai  a  communiquées  A.  J.  Russell,  Ecr.,  du  Département  des 
Terres  de  la  Couronne,  démontrent  que  l'étendue  chi  territoire  arrosé  par  l'Ottawa  et  ses 
affiueuts,  au-dessus  do  la  cité  d'Ottawa,  est  de  43,000  milles  carrés;  —  qu'elle  est  de  19,000 
8JÎÎN  emv"  entre  h  cité  d'Ottawa  et  Grenville;  -~  que  l'étendue  clu  territoire  arrosé  par 
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l'Ottawa  et  ses  affluents,  au-dessus  de  la  cité  d'Ottawa,  est  de  43,000  milles  carrés;  au-dessus 
de  Grenville,  62,000  milles  carrés;  au-dessus  de  Montréal,  66,000  milles  carré$. 

Ce  rapport  repose  presque-en  entier  sur  des  calculs  faits  d'après  la  rapidité  de  l'eau  à 
différents  endroits,  entre  la  ville  d'Ottawa  et  le  pied  du  lac  des  Deux-Montagnes,  et  M.  Green 
s'e.«t  surtout  basé,  pour  les  fi. ire,  sur  la  largeur  de  la  rivière  et  des  lacs,  et  sur  les  sondages 
indiqués  sur  les  cartes  préparées  sous  la  surveillance  respective  de  M.  Shanly  et  de  M.  F.  C. 
Clarke,  ingénieurs  civils,  pour  accompagner  leurs  rapports  sur  les  améliorations  projetées  de 
la  navigation  de  l'Outaouais. 

En  terminant  son  deuxième  rapport,  M.  Green  dit  :  "  On  ma  montré  des  échantillons 
de  matières,  au  nombre  de  six,  pris  sur  les  battures  dans  l'Outaouais,  entre  la  ville  d'Ottawa 
et  Grenville.  Ces  matières  sont  entièrement  composées  de  sable  pur  et  clair  d'une  finesse 
plus  ou  moins  grande  ;  dans  aucun  de  ces  échantillons  on  ne  peut  découvrir,  môme  à  l'aide 
du  microscope,  le  plus  petit  indice  de  la  présence  de  sciure  de  bon. 

"  Le  résultat  de  cette  nouvelle  investigation,  et  l'examen  que  j'ai  fait  des  matières 
(qu'on  lui  a  montrées)  prises  sur  les  battures  de  la  rivière  Outaouais  ont  non-seulement 
confirmé,  mais  encore  renforcé  de  beaucoup  les  opinions  émises  dans  mon  premier  rapport  et 
je  n'ai  aucune  hésitation  à.  dire  : — 

4<  Que  des  obstructions  de  sciure  de  bois  ne  se  sont  pas  jusqu'ici  formées  dans  le  chenal 
de  la  rivière  Outaouais  ",  et 

"  Qu'il  n'y  a  pas  raison  de  craindre  qu'il  s'en  forme  à  l'avenir.  " 

Après  avoir  résumé  dans  les  lignes  citées  plus  haut  les  opinions  du  professeur  Green, 
telles  qu'exposées  dans  ses  deux  rapports  (voir  lus  Annexes  2  et  3),  nous  allons  condenser  de 
la  même  manière  les  opinions  que  M.  McÀlpine  émit  dans  un  afndavit  {voir  Annexe  Mo.  4) 
qu'il  a  fait  devant  M.  E.  M.  Wood,  commissaire  de  la  cour  de  circuit  de  l'Etat  de  Massa- 
chussets,  en  date  du  16  février  1871. 

Dans  cet  afndavit,  M.  McAlpine  dépose  qu'il  eut  le  contrôle  de  l'élargissement  du  canal 
d'alimentation  de  Glen's  Falls  et  de  la  reconstruction  de  ses  écluses,  ainsi  que  du  canal  Cliara- 
plain,  et  (durant  son  terme  d'office)  de  l'enlèvement  de  la  barre  de  Oustlebon,  dans  la  rivière 
Iludson,  à  G  milles  environ  plus  bas  qu'Albany  ; 

Qu'il  eut  très  souvent  à  passer  sur  le  canal  Champlainet  la  rigole  d'alimentation  pendant 
que  les  ouvriers  enlevaient  les  dépôts  accumulés  au  fond  de  ces  canaux,  et  qu'il  a  remarqué 
avec  soin  la  nature  de  ces  dépôts; 

Qu'il  n'a  jamais  vu  ou  entendu  dire  que  la  sciure  de  bois  s'était  amassée  à  quelque 
endroit  des  chenaux  de  canaux,  ou  qu'elle  avait  obstrué  la  navigation  de  l'Hudson  au-dessus 
de  Glen's  Falls,  ni  plus  bas  que  Fort-Edward  (la  rivière  entre  ces  deux  localités  ayant  un 
cours  presque  toujours  rapide); 

Que  durant  l'enlèvement  de  la  barre  de  Castlcbon,  il  a  fréquemment  examiné  les  ma- 
tières qu'on  retirait,  et  qu'il  n'a  jamais  trouvé  de  dépôt  de  sciure  de  bois,  mais  qu'il  a  vu  du 
bois  en  grume  submergé  et  des  morceaux  de  bois  pourri  ; 

Que  le  sable  employé  dans  la  maçonnerie  des  divers  travaux  publics,  était,  par  son  ordre, 
pris  sur  les  barres  de  l'Hudson  à  cause  de  sa  grande  pureté  et  de  l'absence  de  toute  matière 
ligneuse. 

Qu'il  eut  aussi  l'occasion  d'examiner  les  dépôts  formés  dans  plusieurs  autres  rivières  des 
Etats-Unis,  où  le  commerce  de  bois  se  fait  sur  une  grande  échoie,  telles  que  la  Delaware,  la 
Susquehanna  et  quelques  autres  cours  d'eau  des  Etats  de  l'Ouest. 

Qu'il  n'a  jamais  vu  ou  entendu  dire  que  des  obstructions  à  la  navigation  avaient  été 
causées  par  des  amas  de  sciure  de  bois  ; 

Que  d'après  la  pesanteur  de  la  sciure  de  bois  séjournant  dans  l'eau  depuis  longtemps, 
pesanteur  qui  est  moindre  que  celle  du  sable  même  le  plus  fin,  il  est  d'opinion  que  la  sciure 
sera,  toujours  emportée  par  un  courant  qui  ne  permet  que  tout  juste  au  sable  de  s'amasser,  et 
qu'ainsi  dos  dépôts  •'  forment  rarement  au  môme  endroit; 

Que  des  dépôts  de  sciure  de  bois  ne  se  feront  jamais!  là  où  le  courant  a  plus  d'un  cin- 
quième de  mille  à  L'heure,  et  qu'ils  se  font  sou  >ù  il  n'y  a  presque 
pas  de  courant,  comme  dans  le  remous,  ete.,  et  que,  même  s'il  s'en  faisait  dans  un  chenal 
navigable,  ils  ne  formeraient  d'eux-mêmes  presqu'aucune  obstruction. 
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Le  document  qui  vient  eusuite  sur  la  liste  est  un  rapport  {voir  Annexe  No.  5)  de  l'ho 
norable  W.  G.  AlcAIpine,  présenté  aussi  à  M.  Bronson,  et  daté  d'Albany,  le  1er  mars  1871. 
Il  commence  par  dire  : 

"  Que  le  sujet  en  discussion,  à  savoir  :  l'effet  que  produisent,  sur.  la  navigation  de  la 
rivière  Outaouais/  les  sciures  de  bois  qu'elle  charrie,  a  été  soigneusement  examiné  par  lui  et 
M.  Green  ;  et 

u  Qu'il  envoie,  en  même  temps  que  le  sien,  le  rapport  fait  par  ce  monsieur  à  la  date  du 
1er  mars  1871,  dans  lequel  il  concourt  pleinement  (voir  Annexe  No.  2)  ; 

"  Qu'aucun  ouvrage  du  génie  ne  donnant  la  densité  de  la  sciure  de  bois  imbibée  d'eau, 
ou  la  rapidité  du  courant  requise  pour  l'emporter,  M.  Green  eut  à  recourir  à  des  expériences 
directes  pour  déterminer  ces  deux  points  nécessaires  à  la  solution  de  1:;  question.  Ses  expé- 
riences lui  ont  démontré  que  le  poids  spécifique  de  la  sciure  de  bois  saturée  d'eau,  comparé 
avec  le  poids  de  l'eau,  est  de  1.05.  La  rapidité  nécessj  ire  pour  emporter  la  grosse  sciure  de 
pin  blanc  reposant  sur  h  fond  uni  d'une  rivière,  est  de  0.2.^  pieds  à  la  seconde,  équivalent  à 
environ  un  cinquième  de  mille  à  l'heure, — et  pour  emporter  la  fine  sciure  de  bois,  elle  est  de 
0.245  pieds  à  la  seconde,  ou  environ  un  sixième  de  mille  à  l'heu 

Ensuite  viennent  presque  Verbatim  les  déclarations  que  l'on  trouve  dans  le  rapport  du 
professeur  Green.  en   conséquence,   il   paraît   inutile   de  extraits  de  celui  de 

M.  McAIpine.     Vers  la  fin  de  son  rapport,  M.  Me  Al]  on  opinion  "  sur 

les  observations  qu'il  a  faites  dans  les  rivières  Hudsoi  ure  et  inférieure,  n'ayant  pas 

examiné  l'Outaouais  ";e1  de  plus 

"  Qu'une  partie  considérable  de  la  sciure  de  bois  jetée  dans  la  rivière  s'accumule  sans 
doute  dans  les  anses  où  l'eau  est    calme,   et,  quelquef  -  nient,  dans  des 

endroits  du  chenal,  où  des  obstructions  précé  .  ient  été  produites  par  des  morceaux  de 

bois,  des  broussailles,  des  dosses,  du  sable,  etc.,  mais  que  dans  as  cas  elle  sera  emportée  par 
la  prochaine  crue  des  eaux.  " 

I\I.  McAIpine  termine  en  réitérant  l'opinion  qu'il  avait  d'abord  émise  que"  il  n'a  jamais 
observé  ou  entendu  dire  que  la  sciure  de  bois  avait  occasionné  des  obstructions  à  la  navi- 
gation. " 

Dans  les  lignes  précédentes,  nous  avons  donné  une  analyse  fidèle  des  déclarations  et  opi- 
nions »ur  tous  les  points  essentiels  compris  dans  notre  enquête,  que  l'on  peut  trouver, 
premièrement,  dans  la  pétition  présentée  entre  lebill  proj<  té,  et  d<  uxièmement  dans  les  deux 
rapports  du  professeur  Green,  et  dans  celui  de  M.  McAIpine  à  M.  Bronson,  ainsi  que  dans 
l'affidavit  fut  par  M.  McAIpine  sur  le  sujet.  Ces  quatre  documents,  ainsi  que  dix-huit  autres 
affîdavits,  nous  ont  été  communiqués  par  M.  Bronson  pour  les  prendre  en  considératian  dans 
le  cas  de  l'Outaoi  ais.  Nous  pensons  inutile  de  parler  d'avantage  de  ces  dix-huit  affidavits; 
qu'il  nous  suffise  de  dire  que  plusieurs  ont  été  faits  par  des  .  de  hante  position  et  tous 

par  des  personnes  respectables,  plus  ou  moins  au  fait  delà  fab.r  cation  (hi  bois  et  de  la  naviga- 
tion sur  la  rivière  Hudson  et  les  canaux  de  Champlain  et  de  Troy, — et  que  l'ensemble  de  ces 
documents  corrobore  les  vues  et  les  opinions  données  par  MM.  Green  et  McAIpine.  Tous 
ces  documents  ont  été  produits  comme  rreuve  devant  le  comité  (Voiries  Annexes  5  à  22,  les 
deux  inclusivement  ) 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  du  résumé  [voir  No.  3,  page  15)  des  opinions  et 
des  vues  de  personnes  également  de  haute  position  et  di  tnces,  qui  maintien- 

nent que  la  décharge  de  sciure  de  bois  dans  les  rivières  nuit  à  la  navigation  et  devrait  être 
prohibée. 

En  consultant  les  Annexes  Nos.  24  et  25,  on  trouvera  deux  communications  de  ce  genre: 
l'une  du  général  Thom,  de  l'artillerie  des  Etats-Unis,  qui  fut  choisi,  il  y  a  quelque  temps,  par 
son  gouvernement  pour  s'enquérir  d'un  sujet  presque   analogue  à  celui  qui  nous  a  été  confié; 

L'autre  vient  de  i'hon.  Al.  Meurhead,  de  Mommichi,  N.-B.,  propriétaire  de  vastes  moulins 
à  scies  et  quais  sur  cette  rivière. 

Il  sera  bon  de  faire  observer  ici  que  quj  la  sciure 

de  bois  nuit  à  la  navigation,  contraste  avec  le  grand  nombre  de  ceux  d'une  opinion  contraire  ; 
nous  croyons  que  cela  est  dû  au  fait  que  l'on  a  pris  beaucoup  de  peine  pour  se  procurer  des 
rapports,  affidavits,  etc.,  au  soutien  de  la  dernière  opinion,  tandis  qu'aucun  effort  ne  paraît 
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avoir  été  tenté  dans  le  sens  opposé; — s'il  en  avait  été  autrement,  il  est  douteux  qu'on  aura't 
recueilli  au  moins  un  nombre  égal  d'affidavits  contradictoires.  Dans  la  communication  du 
général  Thom  (voir  Annexe  No.  24),  on  trouvera  que  ses  opinions  sont  le  résultat  des  exa- 
mens qu'il  a  fait  de  plusieurs  rivières  (surtout  d'estuaires  comme  l'Hudson).     Il  dit  : 

"  Que  les  rebuts,  dosses,  rognures  et  sciures  de  bois  se  sont  accumulés  pendant  les  der- 
nières quarante  années  et  plus,  à  un  tel  point,  qu'ils  ont  beaucoup  obstrué  la  navigation  de 
ces  rivières  ; 

"  Que  ces  rebuts,  en  étant  jetés  dans  ce?  rivières,  sont  promenés  par  les  marées  jusqu'à 
ce  que,  devenant  lourds  par  l'eau  qui  les  pénètre,  ils  enfoncent  dans  l'eau  ynorte  ou  les  remous, 
et  forment  des  obstructions  à  la  navigation,  qui  vont  toujours  croissant.  Dans  toutes  les  ri- 
vières de  l'Etat  du  Maine,  ces  obstructions,  si  elles  sont  formées  de  dosses  et  de  rognures,  ne 
s'étendent  pas  à  plus  de  4  milles  en  bas  de  l'endroit  où  la  marée  se  fait  sentir,  comme  dans 
la  rivière  Penobscot,  et  dans  les  petites  rivières  pas  à  plus  d'un  \  mille  de  cet  endroit,  tandis 
que  la  sciure  de  bois  est  presque  toute  entraînée  par  le  courant  plusieurs  milles  plus  bas  et 
dispersée  dans  Veau  morte  et  les  remous  des  anses  et  des  baies,  où  elle  forme  dévastes  battures 
se  déplaçant  et  sillonnées  de  chenaux  étroits  ; 

"  Que  dans  la  rivière  Penobscot,  ces  dosses  et  rognures  se  sont  accumulées  à  une  hau- 
teur, en  quelques  endroits,  de  pas  moins  de  18  pieds,  et  en  moyenne  de  10  pieds  environ,  sur 
une  étendue  de  pas  moins  de  275  acres,  dont  la  partie  solide  a  plus  de  4  millions  de  pieds 
cubes  ; 

"  Que  ce  n'est  que  dernièrement  que  ces  faits  ont  attiré  l'attention  publique,  à  tel  point 
qu'on  a  cru  nécessaire  d'empêcher,  par  une  loi,  de  jeter  à  l'avenir  dans  la  rivière  des  dosses 
ou  rognures  ;  cette  loi,  on  doit  le  regretter,  ne  mentionne  pas  la  sciure  de  bois  ; 

"  On  croit  cependant  que  bientôt  une  loi  sera  faite  à  ce  sujet.  Le  dommage  produit 
par  la  sciure  de  bois  est  si  grand  que,  pendant  les  deux  ou  trois  dernières  années,  on  a  dû  tra- 
vailler à  l'enlèvement  dv  ces  obstructions  au  moyen  de  dragueurs  pourvus  de  dragues  d'une 
forme  particulière.  Dans  ce  travail,  la  difficulté  ne  consiste  pas  tant  dans  l'extraction  des 
matières  que  dans  la  manière  d'en  disposer  ensuite.  "  Et  pour  donner  une  idée  des  frais  de 
l'enlèvement  de  ces  matières,  il  dit  : 

"  Que  dans  les  dix  derniers  jours,  on  lui  a  proposé  de  creuser  et  enlever  environ  25,000 
yards  cubes,  à  soixante  quinze  cents  par  yard  cube,  proportion  qu'il  nec^ptera  probablement.  ' 
(Voir  pour  la  communication  en  entier  du  général  Thom,  l'Annexe  No.  24).  Au  même  point 
de  vue  de  la  question,  l'hon.  William  Meurhead,  de  Miramichi,  N.  li.,  dit  en  substance: 

"  Qu'il  y  a  sur  la  rivière  Miramichi  plusieurs  moulins  à  scies,  les  uns  mus  par  la  vapeur 
et  les  autres  par  l'eau  ; 

"  Que  dans  quelques-uns  des  moulins  à  vapeur  on  a  été  dans  l'habitude,  pendant  des 
années,  de  déposer  et  qu'on  continue  encore  de  déposer,  la  plus  grande  partie  de  la  sciure 
qu'ils  font  dans  la  rivière,  ainsi  que  l'écorcc,  les  dosses  et  rognures,  dont  la  plupart  ne  vont 
pas  plus  loin  que  l'endroit  où  elles  sont  jetées,  et  où  elles  sombrent  et  restent;  —  ce  qui  a  été 
prouvé  par  la  profondeur  de  l'eau  dans  les  havres  des  rivières,  surtout  dans  les  environs  des 
quais  où  ces  dépôts  sont  plus  visibles  ; 

"  Qu'il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  à  aucun  des  quais,  il  y  avait  vingt  pieds  d'eau,  mais 
que  maintenant  il  n'y  en  a  pas  plus  que  de  10  à  12,  ce  qui  oblige  les  propriétaires  des  quais 
de  les  prolonger  dans  la  direction  du  chenal  ; 

"  Que  la  matière  qui  remplit  la  rivière  est  de  la  sciure  de  bo;s,  des  dosses,  rognures  et 
autres  rebuts  provenant  des  moulins,  mélangés  avec-uue  petite  quantité  de  vase  ; 

"  Que  tous  les  moulins  à  eau  sur  la  rivière  principale,  de  même  qu^.  d;ms  ses  bras,  dé- 
posent presque  tous  leurs  rebuts  dans  l'eau,  ce  qui  a  pour  effet  de  remplir  tous  les  petits  ports, 
les  âmes  et  les  ruisseaux  de  la  rivière,  chose  dont  on  s'aperçoit  clairement  en  les  comparant 
à  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  quelques  années; 

"Qu'autrefois  le  lit  de  la  rivière,  ou  au  moins  ses  bords  et  les  ruisseaux  qui  s'y  jettent, 
étaient  composés  de  sable  et  de  gravier,  mais  que  maintenant  il  se  composent  surtout  de 
sciure  ds  bois. 

(Puis  M.  Muirhead  -parle  de  la  grande  c^uantite  de  poisson  que  détruisent  ces  dépôts  ; 
des  plaintes  semblables  nous  ont  été  faites  dans  notre  examen  d'autr3s  rivières,  mais  comme  ce 
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sujet  n'est  pas  compris  dans  les  limites  de  notre  commission,  nous  pensons  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  d'en  dire  davantage  ) 

"  Que,  a  quelques  moulin:-',  les  dosses  et  rognures  sont  mires  en  radeaux,  sous  prétexte 
d'être  enlevées  pour  servir  ce  combustible,  mais  que  durant  la  nuit,  ces  radeaux  livrés  aux 
flots,  s'en  vont  échouer  sur  les  quais  et  les  rivages.  La  r.  lapant  sont  composes  de  bois  de  pin 
et  sombrent  presqu'aussitôt  après  avoir  été  mis  à  l'eau.  Que  la  même  coutume  existe  par 
toute  la  province,  mais  sur  une  plus  viste  échelle  dans  la  partie  nord  ; 

tl  Qu'il  recommande  avec  instance  au  gouvernement  de  s'occuper  Je  ce  sujet  et  de  trouver 
moyen  d'empêcher  dans  nos  rivières  les  dépôts  de  tout  rebut  de  moulin.  Si  on  ne  remédie  à 
temps  à  cet  état  de  choses,  il  détruira  nos  pêcheries  en  môme  temps  qu'il  nuira  sérieusement 
à  la.  navigation  de  nos  rivières; 

Ci  Que  la  pénalité  imposée  à  tout  propriétaire  de  moulin,  ou  à  toute  personne  qui  en  a  la 
direction,  pour  avoir  jeté  de:  rebuts  dans  les  rivières  devrait  être  l'emprisonnement,  vu  qu'il 
serait  inutile  de  fixer  une  petite  amende— les  parsonnes  aimant  mieux  courir  les  risques  de 
l'amende  plutôt  que  d'être  emprisonnées.  ': 

Ces  lignes  terminent  notre  résumé  de  tous  les  arguments,  déclarations  pour  et  contre 
qui  nous  ont  été  transmis. 

Maintenant  nous  allons  faire  rapport  des  exnnens  et  des  observations  que  nous  avons 
faits  en  explorant  l'Outaouais,  eu  comparant,  au  fur  et  à  mesure,  le.:-  résultats  que  nous  avons 
obtenus  et  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes  arrivés,  avec  les  diverses  opinions  émises 
dans  ce  qui  précède,  pour  voir  en  quoi  ils  se  corroborent  ou  se  combattent. 

De  Lachine  au  pied  des  rapides  de  Carillon,  nous  nous  rendîmes  à  l'Outaouais  dans  le 
steamer  Frince  of  Wçles.  De  la  tête  des  lapides  de  Grenvile,  nous  remontâmes  la  rivière 
dans  le  steamer  Queev  Victoria.  En  approchant  des  quais,  partout  où  nous  touchions,  nous 
trouvâmes  beaucoup  de  sciure  de  bois  soulevée  par  les  roues  du  bateau. 

On  peut  dire  que  les  vastes  moulins  à  scies  de  II awkesbury  déchargent  dans  la  rivière 
presque  toutes  leurs  écorces,  dosses,  rognures,  sciures  :  et  ces  rebuts,  joints  à  ceux  qui  viennent 
des  autres  moulins  eu  haut  de  Grenville,  s'arrêtent  bientôt  sur  le  fond  rocailleux  des  rapides 
et  forment,  à  différents  endroits,  des  amas  considérables  qui  sont  ensuite  emportés  par  la 
crue  des  eaux.  En  remontant  la  rivière,  nous  en  observâmes  beaucoup  répandus  tout  le  loug 
de  la  rive  sud.  en  bas  des  rapides,  er  nous   ne  vîmes  flotter  que  peu  de  sciure  de  bois. 

Dans  les  graradi  t  remous,  au-dessus  de  ces  rapides,  il  y  a  de  vastes  battures  qui 

s'élevaient  au-dessus  des  eaux  au  temps  de  notre  passage;  de  la  distance  où  nous  étions,  elles 
nous  paraissaient  composées  de  sable  pur,  cependant  nous  ne  les  avons  pas  examinées,  vu 
qu'elles  sont  au-delà  de  la  ligne  du  chenal,  et  que  nous  désirions  arriver  aux  endroits  de  la 
rivière  où  l'on  prétendait  que  les  obstructions  principales  existaient. 

De  Grenville  à  Ottawa,  nous  n'avons  rencontré  aucune  obstruction.  En  approchant  de 
la  ville  n^us  vîmes  flotter  de  la  sciure  de  bois,  mais  pas^en  grande  quantité. 

En  arrivant  à  Ottawa,  afin  de  faciliter  notre  examen,  nous  engageâmes  le  vapeur  Fain/, 
que  nous  trouvions   bien   adapté  à  nos  besoins,   et  ia  connaissance  parfaite  qu'avait   de  la 
'rivière  le  capitaine  Nichols  qui  nous  accompagnait,  lui  permit  de  nous  transporter  aux  ditfé 
rems  points  où  l'on  s'attendait  à  trouver  des  obstructions  dans  le  chenal. 

Nous  trouvâmes  la  baie  à  l'entrée  du  canal  Rideau  tellement  obstruée  et  bloquée  par  du 
bois  en  grume,  bois  carré,  etc.,  que  ce  ne  "fut  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  et  en  poussant 
de  côté  les  estacades  et  le  bois  que  nous  pûmes  atteindre  l'écluse.  Nous  avions  perdu  tant  de 
temps  pour  accomplir  c   trajet  que  nous  lûmes  forcis  d'ajourner  le  soudage  et  le  forage. 

D«  bonne  heure  le  lendemain  matin,  nous  descendîmes  à  la  baie  de  Mackay.  Nous  y 
trouvâmes  une  masse  énorme  de  sciure  de  bois  accumulée  dans  un  endroit  où,  auparavant,  il 
y  avait  m  d'eau.     Cet  a:;:  l  surface  de  la.  rivière 

quand  nous  l'examinâmes.     L'extrémité  d'une  bai  avance  de  la  masse 

principale  on  th  ;  ulans  uuo  ligue  tirée  de  la  partie  supé- 

rieure à  la  parti--.'  inférieure  de  la  baie,  et  se  trouve  conséquemment  en  dehors  de  la  route  di- 
recte des  navires  qui  remontent  ou  descend 
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Ce  banc,  ou  cette  île  de  sciure  de  bois,  s'avance  assez  rapidement  dans  la  rivière,  vers  la 
rive  elle  baisse  graduellement,  et  on  ce  moment  la  grève  qui  formait  jadis  un  endroit  conve- 
nable pour  réparer  les  navires,  renfermer  le  bois  dans  des  estacades,  est  devenue  inutile. 
Cette  mas*e  de  sciure  de  bois  s'est  accumulée  pendant  plusieurs  années,  mais  elle  augmente 
dans  une  proportion  bien  plus  considérable  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  car  pendant  cette 
même  période,  la  production  de  sciure  de  bois  à  la  Chaudière  a  presque  triplé.  La  pins 
grande  hauteur  de  Feau  à  cet  endroit  a  été  de  22  pieds  au-dessus  du  niveau  des  eaux  basses 
de  l'été.  Malgré  la  plus  grande  pression  que  cette  masse  Unit  subir,  exposée  comme  elle  Test 
plus  ou  moins  à  la  violence  du  courant  qui  s'élance  de  la  Chaudière,  située  tout  près,  elle  se 
tient  terme,  et  le  fait  que  ces  forces  ne  peuvent  la  désagréger,  est  une  'preuve  convaincante  de 
la  cohésion  qui  retient  La  sciure  de  Lois  en  place,  lorsquelle  s'est  formée  en  dépôt  depuis 
quelque  temps.  On  trouvera  de  nouvelles  preuves  à  l'appui  de  cette  assertion  si  l'on  examine 
ce  qui  se  passe  à  l'entrée  de  plusieurs  rivières  en  bas  de  Québec  :  là  des  dépôts  considérables 
de  sciure  de  bois  ¥enant  des  moulins  situés  plus  haut,  restent  sur  la  grève  à  l'état  de  boue 
épaisse  et  elle  n  est  pas  dérangée  par  les  grouses  lames  pendant  tes  iempeies  ni  par  les  courants 
rapides  des  marées  de  chaque  joui. 

Nous  nous  rendîmes  ensuite  à  la  barre,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Gatineau  ;  nous  y 
avons  trouvé  de  9  à  10  pieds  d'eau  ;  nous  y  avons  fait  des  sondages  et  percé  des  trous  avec 
nos  forets  en  fer  ayaut  une  écope  à  leur  extrémité  pour  rapporter  des  échantillons  du  lit. 
Nous  avons  constaté  qu'il  était  formé  de  sable  très-fin  que  nous  regardons  comme  un  débris 
de  la  formation  Laurcntienne,  et  qui  a  été  entraîné  d'une  grande  distance  en  amont  de 
l'Ottawa.  Ce  sable,  examiné  sitôf«  retiré  de  Veau,  paraissait  contenir  un  faible  mélange  de 
bois,  mais  dans  ces  mêmes  échantillons  que  nous  avons  conservés,  séehés  et  soumis  à  un  nouvel 
examen  minutieux,  nous  avons  remarqué  que  la  proportion  de  bois  ou  de  sciure  de  bois  était 
beaucoup  plus  considérable  que  cela  ne  nous  avait  paru  lors  de  notre  premier  examen. 

Nous  nous  dirigeâmes  ensuite  à  l'extrémité  de  l'île  Chaudière  et  jbtâmes  l'ancre  à  la 
tête  de  l'île  Georges  pour  examiner  l'immense  dépôt  sur  le  côté  sud  de  la  rivière  et  qui 
relevait  alors  à  2  ou  3  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau.  11  fut  difficile  d'enfoncer  le 
foret  en  fer  ;  nous  avons  aussi  essayé  de  faire  des  trous  en  différents  endroits,  mais  vu  la 
qualité  du  sable  il  nous  fut  impossible  de  pénétrer  à  plus  de  trois  pieds. 

La  surface  de  ce  banc  est  rayée  de  stries  formées  par  le  battement  des  flots.  Ces  stries 
sont  remplies  de  sciure  de  bois.  Sur  toute  la  surface  de  ce  banc,  on  trouve  éparpillés  des 
copeaux  et  autres  débris,  qui,  si  la  prochaine  crue  se  fait  rapidement,  seront  entraînés  par  le 
courant;  mais  si  les  eaux  viennent  lentement,  il  se  fera  pardessus  un  nouveau  dépôt  de 
sable,  comme  à  la  petite  rivière  Blanche.  En  creusant  ces  trous  nous  avons  trouvé  à  la 
profondeur  d'environ  un  pied  de  la  surface,  quelcpies  copeaux  dans  un  morceau  de  boue  durcie, 
qui  avait  sans  doute  formé  partie  de  la  surface,  à  une  période  antérieure. 

Nous  avons  vu  çà  et  là  de  fortes  racines  d'arbres  et  quelques  pièces  de  bois  saturés  d'eau 
enfouis  dans  le  sable  et  en  plusieurs  endroits  à  moitié  découverts.  Ce  sable  est  aussi  formé, 
comme  celui  que  nous  avons  trouvé  ailleurs,  de  débris  de.  formation  Laurentienne.  A  partir 
de  la  côte  nord,  en  traversant  la  rivière,  jusqu'à  ce  grand  banc  de  sable,  l'eau  était  trop  pro- 
fonde pour  nous  permettre  de  nous  servir  de  nos  forets,  longs  de  20  à  22  pieds. 

Descendus  encore  plus  bas,  à  l'embouchure  de  la  petite  rivière  Blanche  et  ancrés  à 
ce  point,  à  12  milles  de  la  ville  d'Ottawa,  nous  vîmes  qu'un  banc  considérable  s'était 
formé  à  cette  place  ;  l'examen  de  la  surface  du  lit  nous  fit  croire  qu'il  était  de  sable  pur, 
mais  en  faisant  des  perforations  en  différents  endroits,  nous  avons  trouvé  une  quantité  considé- 
rable de  sciure  de  bois  mêlée  au  sable  ;  à  un  endroit  nous  avons  trouvé,  à  une  profondeur 
d'environ  2  pieds,  une  véritable  couche  de  sciure  de  bois  sur  laquelle  se  trouvait  un  dépôt  de 
sable  pur;  à  3  pieds  de  profondeur,  nous  n'avons  trouvé  qu'une  quantité  insignifiante  de 
sciure  de  bois,  et  aucune  à  4  pi  jds. 

Nous  concluons  du  fait  que  nous  avons  trouvé  alternativement  des  couches  de  sciure  de 
bois  et  de  sable,  que  quoique  de  la  sciure  récrit  te  de  btis  et  du  sable  ne  peuvent  descendre 
mêles  ensemble,  comme  le  disent  avec  raison  MM.  Green  et  McAlpine,  cependant  que  ces 
dépôts  mélan.  es  peuvent  se  former  et  se  forment.  Une  légère  crue  peut  entraîner  de  la  sciure 
d©  bois  et  la  déposer,  une  crue  subséquente  plus  forte  peut  entraîner  du  sable  ;  et,  comme  le 
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professeur  F.  Green  l'explique,  le  déposer  sur  la  sci-tre  de  bois  et  ainsi  de  suite  successive- 
ment. La  sciure  de  bois,  par  son  poids  spécifique  et  sa  viscosité  toujours  croissante,  se  trouve, 
advenant  les  fortes  crues,  mêlée  au  sable,  mais  n'est  pus  entraînée,  comme  il  est  prouvé  hors 
de  doute  dans  le  cas  actuel. 

Nous  descendîmes  ensuite  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  La  Rivere  ;  ici,  nous  avons 
fait  des  sondages  le  long  du  clienal  navigable  du  côté  ouest,  —  l'eau  étant  profonde  d'environ 
9  pieds,  le  fond  clair  et  composé  principalement  de  gros  graviers.  Dans  le  chenal  à  l'est  de 
l'île,  à  environ  la  même  profondeur,  le  foret  a  rapporté  de  la  sciure  de  bois  et  un  mélange  de 
sable. 

En  face  de  l'île  se  trouve  une  certaine  quantité  de  bouts  de  planche,  rognures  et  sciure 
de  bois,  mais  il  n  y  a  rien  dans  le  chenal  navigable  de  la  rivière. 

Nous  nous  rendîmes  ensuite  au  quai  de  Bucldngham  pour  attendre  la  Qaeen  Victoria. 
Nous  pûmes  remarquer  à  son  arrivée  près  du  quai  que  ses  aubes  soulevèrent  beaucoup  de 
sciure  de  bois. 

Le  matin  suivant,  nous  allâmes  examiner  la  baie  d'Ottawa,  en  commençant  à  cette  partie 
où  se  décharge  le  canal  Rideau. 

Nous  avons  fait  des  sondages  dans  la  ligne  du  centre  de  l'écluse,  à  des  distances  à  peu 
près  égale  d'environ  vingt  pieds. 

Nous  avons  constaté  que  l'eau  sur  les  coulisses  de  l'écluse  était  à  8  pieds  trois  pouces  de 
profondeur,  l'eau  était  alors  à  environ  deux  pieds  au-dessus  du  niveau  des  eaux  basses  de  l'été. 
A.  vingt  pieds  des  coulisses  l'eau  était  profonde  de  8  pieds  0  pouce  ;  fond  libre,  pierres  et 
gravier.  A  quarante  pieds  du  même  endroit,  la  profondeur  était  de  7  pieds  9  pouces  ;  fond 
de  gravier  et  de  pierres  avec  quelques  débris  d'une  vieille  digue  qui  n'avaient  pas  été  enlevés. 
A  60  pieds  du  même  endroit,  la  profondeur  était  de  7  pieds  0  pouce,  avec  un  fond  semblable. 
A  80  pieds,  8  pieds  d'eau;  fond  de  dosses  et  de  rebu  s  de  moulins. 
A  100  pieds,  7  pieds 9 pouces  d'eau;  fond.  dosseset.'.e  rebuts  de  moulins  enfouis  dans  la 
sciure  de  bois. 

A  120  pieds,  7  pieds  0  pouce  d'eau;  creusé  à  une  profondeur  de  G  pieds  à  travers  des 
rebuts  ; —  à  60  pieds,  arrêté  par  des  dosses  et  pièces  de  bois. 

A  140  pieds,  6  pieds  3  pouces  d'eau;  creusé  13  pieds  à  travers  des  rebuts  de  bois,  pas 
trouvé  le  fond. 

A  160     eds,  6  pieds  6  pouces  d'eau  ;  pas  trouvé  le  fond. 
A  180  pieds,  7  pieds  0  pouce  d'eau  ;  pas  trouvé  le  fond. 

A  170  yards  de  l'écluse,  8  pieds  6  pouces  d'eau  ;  creusé  11  pieds  à  travers  des  rebuts  de 
bois,  arrêté  par  des  dosses. 

En  partant  de  ce  point  pour  gagner  vers  le  long  de  la  rivière,  l'eau  devient  graduelle- 
ment plus  profonde,  jusqu'à  ce  que  l'on  cesse  de  trouver  le  fond  avec  une  perch2  de  18  pieds  ; 
nous  n'avions  pas  de  barre  en  fer  assez  longue  pour  nous  assurer  du  genre  de  lit  qu'il  y  avait 
en  cet  endroit.  Au-dessous  de  cette  profondeur,  en  réduisant  le  niveau  de  Peau  tel  qu'il  était 
à  l'époque  de  notre  inspection  et  celui  du  niveau  des  eaux  basses  de  l'été,  les  sondages 
ci  dessus  indiquent  que  les  profondeurs  sur  un  espace  de  70  yards  ne  seraient  depuis 
l'écluse  que  comme  suit: — 6  pieds,  5  pieds,  6  pieds,  6  pieds,  5  pieds  9  pouces,  5  pieds 
6  pouces,  4  pieds  3  pouces,  4  pieds  6  pouces,  5  pieds,  6  pieds  6  pouces. 

Dans  les  endroits  les  moins  profonds  les  premiers  trois  ou  quatre  pieds  du  dépôt  de 
rebuts  étaient  ass3z  peu  compactes  ;  mais  à  six  ou  huit  pieds  de  profondeur,  nous  avons  trouvé 
une  croûte  très-dure,  difficile  à  percer;  mais  une  fois  percée  avec  le  foret,  une  grande  quantité 
de  gaz  de  mauvaise  odeur  s'élança  d'en  bas  avec  force.  On  nous  informa  que  ce  gaz  fait 
quelquefois  violemment  son  chemin  vers  la  surface,  tellement  que  lorsque  l'eau  est  gelée  à  une 
profondeur  considérable  sur  ces  bancs  de  sciure  de  bois,  il  soulève  cette  boue  avec  la  glace  qui 
se  trouve  dessus. 

En  partant  de  la  baie  qui  forme  l'entrée  du  canal  Rideau,  nous  nous  rendîmes  à  l'île  au 
Pin  ;  le  capitaine  McNaughton  nous  accompagnait,  et  nous  avons  profité  avec  plaisir  de  son 
expérience  et  de  son  aide.  C'est  un  navigateur  pratique,  connaissant  parfaitement  la  rivière, 
et  bien  capable  de  nous  guider,  comme  nous  le  lui  avons  demandé,  partout  où  il  y  aurait  des 
obstructions  causées  par  les  rebuts  des  scieries. 
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Il  nous  conduisit  près  d'une  batture  fort  étendue  presqu'en  face  de  la  résidence  de 
M.  Gilmour,  au-dessous  de  l'île  au  Pin,  et  s'étendant  à  250  yards  vers  le  bas  de  la  rivière. 

Sur  le  côté  sud,  cet  amas  de  dosses,  de  rognures,  uni  en  qnelques  endroits  p:  r  de  la  sciure 
de  bois,  va  d  un  côté  de  la  rivière  à  l'autre,  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  la  grève  au  pied  de  la 
côte. 

Les  sondages  sur  ce  banc,  où  il  y  a  quelques  années  se  trouvait  un  chenal  navigable, 
faits  dans  une  ligne  partant  du  sud  de  l'île  et  allant  à  environ  250  pbds  plus  bas,  ont  été 
comme  suit  : — 5  pieds  d'eau  ;  creusé  à  travers  14  pieds  de  dosses,  sciure  de  bois,  etc.,  le  foret 
ne  put  péuétrer  plus  loin  ; 

2  pieds  d'eau  et  plus  au  fond,  des^drsses  seulem  nt  ; 

5  pieds  d'eau  et  plus  au  fond,  'des  dossel  seulenu  nt  ; 
4  pieds  d'eau  et  plus  au  fond,  des  dosses  seulenu  nt  ; 

6  pieds  d'eau  et  plus  au  fond,  des  dosses  seulement  ; 

7  pieds  d  eau,  aucune  dosses,  et  l'eau  profonde  à  mesure  qu'on  approche  de  la  eôte  à 
la  distance  de  80  pieds. 

A  100  yards  en  b  s  de  l'île,  dans  le  chenal  trfo-tortuei.%  dont  on  doit  nécessairement  se 
servir  maintenant,  il  y  a  6  pieds  d'eau  etf  10  pieds  G  pouces  de  dosses  sur  un  fond  de  roc,  dans 
un  courant  assez  fort. 

A  50  yards  en  bas  de  l'île,  dans  le  chenal,  ii  y  a  10  pieds  6  pouc3S  d'eau  sur  un  fond 
de  roc  ;  le  courant  est  très-fort. 

A  une  petite  distance  en  bas,  8  pieds  d'eau  et  12  pieds  6  pouces  de  dosses,  de  sciure  de 
bois,  etc.,  et  un  fort  courant. 

Nous  avons  ensuite  fait  le  lour  de  l'île  du  côté  nord  ;  nous  n'avons  pas  trouvé  de  dosses 
ni  de  sciure  de  bois  dans  le  chenal,  qui  en  certains  endroits  est  naturellement  obstrué  par  des 
arêtes  de  rochers  qui  se  trouvent  aU  fond.  Du  côté  de  rîle,nous  avons  remarqué  un  commen- 
cement da  dépôt. 

Dans  ce  chenal,  il  s'est  formé  une  digue  de  dosses  et  de  rognures,  malgré  la  force  du  cou- 
rant; après  avoir  été  brisée  près  de  la  côte,  poussée  par  le  courant,  elle  a  dérivée,  et,  comme  le 
pense  le  capitaine  McNaughton,  elle,  fait  partie  de  la  masse  que  nous  avons  examiné  entière- 
ment du  côté  sud  et  inférieur  de  l'île. 

Nous  descendîmes  de  nouveau  la  rivière  au-dessous  de  l'île,  et  nous  trouvâmes  le  remor- 
queur Aid  échoué  sur  le  sommet  du  dépôt  de  dosses  en  essayant  de  tourner  dans  le  chenal 
tortueux  fait  par  le  dc'pôt. 

Nous  traversâmes  de  nouveau  la  rivière  pour  nous  rendre  aux  quais  de  MM.  Wright  et 
Batson,  et  sonder  tout  le  long.     Nous  ne  trouvâmes  aucun  dépôt. 

Nous  avons  continué  notre  examen  du  chenal  nord  de  la  rivière  en  descendant,  nous 
n'avons  rien  trouvé  dans  ce  chenal.  Le  capitaine  McNaughton  nous  a  alors  informé  qu'il 
nous  avait  fait  voir  toutes  les  obstructions  formées  par  les  rebuts  qu'il  connaissait  dans  cette 
partie  de  la  rivière. 

Comme  preuve  de  la.  difficulté  qu'il  y  a  à  déterminer  en  peu  de  temps,  la  vraie  nature  du 
fond,  on  cite  lès  faits  suivants  : 

M.  Girard,  un  maître  charpentier  de  navire,  reçut  ordre  l'an  dernier  de  préparer  un  lit 
pour  tirer  à  terre  un  bateau  à  vapeur  qu'on  voulait  réparer.  Il  posa  les  pièces  de  bois  né- 
cessaires sur  un  espace  de  300  verges  en  bas  des  moulins  de  Currier  et  Batson,  sur  ce  qu'il 
regardait  comme  un  banc  solide  ;  unis  lorsque  le  steamer  fut  tiré  hors  de  l'eau,  son  poids  en- 
fonça les  pièces  de  bois  à  travers  la  croûte  durcie  et  les  fit  pénétrera  une  profondeur  de  plu- 
sieurs pieds;  c'était  évidemment  un  banc  de  sciure  de  bois  couvert  d'une  épaisse  couche  d'au- 
tre matière. 

Après  avoir  décrit  le  chemin  suivi  pour  faire  notre  examen  de  l'Ottawa,  le  champ  prin- 
cipal de  nos  recherches,  nous  allons  de  nouveau  examiner  les  allégations  de  la  pétition  présentée 
contre  la  mesure  proposée  daDS  le  but  de  mieux  protéger  la  navigation,  et  après  cela  nous 
ferons  quelques  remarques  sur  les  rapports  de  MM.  Green  et  Me  Alpin,  à  l'affaire  de  la  péti- 
tion. 

Dans  cette  pétition  l'on  prétend,  que  là  où  l'eau  est  la  force  motrice,  il  est  impossible 
d'empêcher  ce  qui  se  fait  aujourd'hui. 

5 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  29.)  A.  1873 


Nous  allons  citer  à  l'en  contre  de  cette  assertion  des  cas  qui  établissent  d'une  manière 
irréfutable,  qu'il  est  possible  d'arriver  à  ce  résultat  et  à  peu  de  frais. 

A  Bobycageau,  il  y  a  une  scierie  neuve  et  très-considérable  mue  par  la  vapeur.  En  la 
construisant,  on  a  appliqué  le  principe  qu'il  fallait  empêcher  la  sciure  de  bois  de  tomber  dans  la 
rivière  et  on  a  réussi  parfaitement  et  il  ne  s'en  échappe  nullement  si  ce  n'est  une  portion  si 
petite,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  parler,  qui  doit  passer  par  la  force  de  la  scie  qui  met  la 
roue  hydraulique  en  rapport  avec  la  mouture  de  la  scie.  On  peut  donc  dire,  en  conséquence, 
que  pratiquement  et  autant  que  cela  peut  nuir  à  la  navigation,  la  sciure  de  bois  ne  tombe  pas 
dans  l'eau  de  la  rivière. 

M.  Boyd,  le  propriétaire,  la  fait  charroyer  pour  en  couvrir  son  terrain  et  remplir  ses 
grands  quais  dont  la  façade  est  construite  avec  des  dosses. 

A  Lindsay,  se  trouve  aussi  un  moulin  à  &ier,  mu  par  l'eau,  et  auquel  on  a  ajouté  une 
petite  fournaise  pour  brûler  la  sciure,  et  cela  a  parfaitement  rempli  le  but,  quand  on  y  a  jeté 
la  sciure.  Cependant, 'lorsqu'il  n'y  à  pas  de  surveillance,  il  y  a  beaucoup  d'occasions  qui  four- 
nissent le  moyen  de  s'en  débarasser  en  la  j  tant  dans  la  rivière  par  des  ouvertures  pratiquées 
à  cette  fin  dans  le  plancher  sur  lequel  on  l'amasse. 

Quand  à  la  quantité  de  sciure  produite  par  les  scieries  à  la  vapeur  en  plus  de  la  quantité 
nécessaire  aux  fournaises,  on  peut  citer  des  cas  dignes  d'etre  mentionnés,  où  l'on  en  a  tiré 
parti  pour  former  des  terrains  sur  lesquels  on  empile  de  la  planche,  ou  pour  remplir  les  quais. 
Parmi  ceux  qui  s'en  servent  dans  ce  but, -se  trouvent  MM.  Gilmour,  propriétaires  de  vastes 
moulins  à  l'embouchure  de  la  Trcnt,  et  MM.  Staddarts,  propriétaires  de  scierie  sur  le  côté 
ouest  du  Saint-Maurice.  La  pétition  sous  considération  déclare  de  plus  que  si  Ton  met  en 
force  une  loi  pour  empocher  de  jeter  Ja  sciure  à  la  rivière,  on  forcerait  les  propriétaires  des 
moulins  de  la  Chaudière  de  fermer  leurs  moulins  et  d'aller  s'établir  a;lleurs. 

Vu  le  peu  de  dépense  nécessaire  pour  amasser  la  sciure,  et  l'enlever  des  moulins  comme 
nous  l'avons  Observé  où  cela  se  pratique,  quoique  avec  des  moyens  insuffisants  et  très-peu 
complets,  en  comparaison  de  ce  que  l'on  pourrait  imaginer,  nous  pensons  que  la  mise  en  force 
d'une  loi,  n'enlèverait  aux  propriétaires  qu'un  faible  percentage  de  leurs  profit. 

La  plus  grande  difficulté  S3  présente  aux  moulins  de  la  Chaudière.  Ici  par  malheur,  on 
a  place  plusieurs  vastes  scieries  sur  un  terrain  À  petit  qu'il  offre  à  peine  assez  d'espace  pour 
empiler  la  planche,  produit  de  deux  ou  trois  jours  de  travail.  Ln  deux  ou  trois  cas,  on 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'endroit  pour  empiler  la  planche.  Il  ne  peut  donc  être  question  de 
déposer  la  sciure  autour  de  ce  moulin. 

On  peut  assigner  trois  ou  quatre  causes  au  fait  que  ces  moulins  ont  été  si  imprudemment 
(comme  cela  se  voit  aujourd'hui)  construis  les  uns  près  des  autres.  D'abord,  à  cette  époque, 
on  ne  songeait  pas  aux  moulins  à  vapeur.  Il  est  maintenant  admis  parmi  les  principaux 
hommes  d'affaires  que  s'ils  avaient  maintenant  à  construire  des  moulins,  ils  y  introduiraient 
la  vapeur  comme  force  motrice,  vu  qu'ils  peuvent  la  placer  à  l'endroit  qui  est  le  plus  convena- 
ble, qu'ils  coûtent  moins  cher  et  qu'ils  peuvent  fonctionner  en  tout  temps,  sans  que  le  climat 
les  affecte.  En  second  lieu,  la  situation  des  lieux  paraissait  leur  offrir  l'avantage  d'obtenir 
une  force  motrice  à  bas  prix,  et  de  disposer  des  rebuts  en  les  jetant  à  la  rivière,  comme  rien 
ne  devait  alors  les  en  empêcher.--  Troisièmement,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'était  pas 
facile  de  faire  parvenir  leurs  produits  au  marché,  si  ce  n'est  par  la  rivière,  et  ils  désiraient 
naturellement  placer  leurs  moulins  à  la  tète  de  la  navigation. 

Les  nombreux  chemins  de  fer  construits  et  en  voie  de  construction,  vont  sans  doute,  à 
l'avenir,  déterminer  le  choix  des  emplacements  de  moulins  et  feront  substituer  la  vapeur  à 
l'eau  com  ne  force  motrice. 

Si  l'on  avait  posé  dis  règlements  sévères  pour  empêcher  de  jeter  la  sciure  à  la  rivière,  il 
y  a  peu  de  doute  que  même  pour  les  moulins  à  eau,  on  aurait  choisi  de  temps  à  autre  le  long 
de  la  rivière  des  emplacements  de  moulins,  et  l'on  en  aurait  trouvé  en  assez  grand  nombre 
pour  suffire  aux  besoins  du  commerce. 

Il  nous  semble  que  le  cas  de  la  Chaudière  est  le  seul  où  il  soit  question  de  la  difficulté 
de  trouver  un  endroit  pour  y  déposer  les  rebuts,  comme  on  l'a  déjà  ait,  îi  n'y  a  plus  d'espace 
pour  déposer  de  la  sciure. 

Le  projet  de  se  débarrasser  de  la  sciure  en  la  faisant  brûler  dans  des  fournaises  à  coupole 
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aboutissant  à  de  hautes  cheminées  dont  la  partie  supérieure  serait  grillée,  et  dans  des  positions 
convenables  n'est  pas  du  goût  des  propriétaires  qui  prétendent  que  ceJa  nuirait  à  leurs  pro- 
priétés mais  aussi  constituerait  un  danger  pour  la  ville.  Ils  ne  nous  ont  point  convaincu  sur 
ce  point,  car  il  n'est  résulté  rien  de  tel  dans  les  endroits  où  l'on  brûle  de  la  sciure  dans  les 
moulins  à  scies  à  vapeur,  et  l'on  pourrait,  pour  être  plus  en  sécurité,  construire  des  fournaises 
à  coupole  convenable.  Mais  laissant  cette  question  décote,  nous  pensons  que  s'il  est  décidé 
par  la  législature,  après  avoir  reçu  des  informations  plus  complètes  que  celles  qu'on  lui  a  four- 
nies  jusqu'à  ce  jour,  relativement  au  tort  causé  à  la  navigation  par  la  sciure  de  bois,  qu(il  n'en 
faut  plus  jeter  en  aucun  cas  dans  la  rivière,  ces  grands  capitalistes  trouveraient  bien  vite 
d'autres  moyens  de  se  tirer  d'affaire  qu'en  fermant  leur  établissement  pour  le  transporter 
ailleurs. 

A  Belle-Ewart,  sur  le  lac  Simcoe,  la  plus  grande  partie  de  tous  les  rebuts  provenant  cleç 
moulins  de  cette  localité  et  représentant,  nou^  dit-on,  environ  quarante  miilio  îs  de  pieds  par 
année,  est,  depuis  plusieurs  années,  brûlée  sur  place,  sans  qu'il  en  soit  jamais  résulté  d'acci- 
dent ;  naturellement,  nous  n'essayons  pas  de  justifier  ce  système,  mais  nous  voulons  démon 
trer  que  les  premiers  intéressés,  les  propriétaires,  n'ont  pas  d'appréhensions.  I[  est  dit  encore 
dans  la  pétition  dont  il  s'agit,  que  depuis  cinquante  ans  on  jette  dans  les  rivières  Penobs- 
cot  et  Hudson,  tout  le  rebut  des  moulins  et  que  la  navigation  n'en  a  pas  souffert. 

Nous  aurions  voulu  visiter  les  rivières  Penobscot,  Miramichi,  St.  Jean  et  Ste.  Croix, 
mais  nous  n'eûmes  pas  le  temps.  Toutefois,  dans  toutes  ces  rivières  la  marée  sa  {ait  sentir, 
et,  sous  ce  rapport,  nous  ne  les  mettions  pas  dans  la  même  catégorie  que  les  rivières  que  nous 
avions  à  examiner.  Mais  il  y  a  aux  Etats-Unis  des  iivières  où.  l'on  fait  i'exploicati"n  du 
bois,  et  qui  présentent  les  conditions  de  courants  descendants  que  l'on  observe  sur  l'Ottawa, 
et  nul  doute  que  l'examen  de  ces  rivières  et  de  celles  mentionnées  plus  haut  fournirait  des 
renseignements  précieux. 

A  l'encontre  des  faits  mentionnés  dans  la  pétition,  relativement  à  la  riviire  Penobscot, 
nous  avons  cité  le  rapport  du  général  Thoni  (v.  p.  42),  où  il  est  dit  que  cette  manière  de 
disposer  des  rebuts  a  grandement  nui  à  la  navigation  sur  la  rivière  Penobscot  ;  que  ces 
rebuts  augmentent  constamment  les  obstacles  à  la  navigation,  et  que  l'attention  publique  une 
fois  éveillée  sur  cet  abus,  la  loi  avait  positivement  proscrit;  et  qu'il  est  très-regrettable  qu'elle 
ne  s'applique  pas  à  la  sciure  de  bois,  modification  qui  aura  lieu  bientôt,  on  l'espère. 

La  lettre  de  l'hon.  M.  Muirhead  (pages  4-J,  45,  46  et  47)  démontre  clairement  que  les 
mêmes  inconvénients  se  manifestent  sur  la  rivière  Miramichi,  et  il  ressent  tellement  la  néces- 
ité  d'empêcher  les  propriétaires  de  moulins  de  jeter  des  rebuts  dans  la  rivière  qu'il  recom- 
mande que  la  pénalité,  en  pareil  cas,  ne  soit  rien  moins  que  l'emprisonnement  du  propriétaire 
ou  du  gérant  du  moulin. 

Les  opinions  du  professeur  Greeu  sur  le  même  sujet  sont  basées  sur  des  calculs  théoriques 
très-ingénieux  et  auxquels  M.  McAlpine  donne  son  entière  approbation. 

De  fait,  les  opinions  de  ces  deux  messieurs  sont  exprimées  presque  dans  les  mêmes 
termes,  et  il  nous  suffira  de  comparer  les  conclusions  du  professeur  Green  aux  résultats  de  nos 
propres  études,  d'autant  plus  que  ses  vues,  telles  qu'exprimées  dans  les  rapports,  sont  diamé- 
tralement opposées  à  celles  du  général  Thom  et  de  l'hon.  M.  Muirhead. 

Outre  les  calculs  sus  mentionnés,  et  dont  il  est  impossible  de  discuter  l'exactitude,  le 
professeur  Green  dit  qu'il  s'est  confirmé  dans  son  opinion  par  des  expériences  qu'il  a  faites  lui- 
même,  mais  auxquelles,  malgré  tout  le  respect  que  nous  lui  devons,  nous  ne  saurions  attacher 
beaucoup  de  poids.  Le  professeur  Green  a  fait  des  expériences  sur  une  pe.'ite  échelle,  c'est-à 
dire  en  faisant  passer  de  la  sciure  de  bois  et  de  Veau  par  un:  or.duit  de  quatre  pieds  de  long 
et  de  rois  pouces  carrés  de  section,  fait  de  planches  unies  ;  et  les  résultats  de  pareille  expé- 
rience sont  trop  insuffisants  pour  déterminer  les  effets  d'un  vol  me  considérable  d'eau  descen- 
dant une  rivière  comme  l'Ottawa,  qui  vaiie  tellement  en  largeur,  profondeur  et  rapidité  et 
dont  le  fond  est,  par  endroits,  traversé  par  des  arêtes  Saillantes  de  rocher,  et  qui  offre,  en  un 
mot,  des  accidents  que  le  professeur  Green  n'a  aucunement  examinés.  Personne  ne  niera 
que  pour  obtenir  avec  certitude,  une  idée  de  la  rapidité  véritable  à  un  point  quelconque,  ;1 
faut  constater  la  section  réelle  du  volume  d'eau  à,  cet  endroit,  et  d'autres  détails  y  relatifs, 
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tels  que  la  rature  du  fond,  les  directions  et  les  détours  du  chenal,  qui  ont  une  influence  sur 
la  rapidité  du  courant. 

En  essayant  d'obtenir  cette  section,  le  professeur  Green  s'est  basé  sur  des  largeurs  et 
profondeurs  qu'il  a  prises  sur  des  cartes  dressées  depuis  plusieurs  années,  mais  à  différentes 
époques,  sous  la  direction  de  MM.  Shanhj  et  J.  C.  Olar/ce,  ingénieurs  civils,  auxquels  le 
gouvernement  avait  demandé  des  plans  pour  l'amélioration  et  le  développement  de  la  naviga- 
tion de  l'Ottawa.  Nul  doute  que  ces  cartes  sont  très-exactes  en  ce  qui  concerne  l'objet  pour 
lequel  en  les  a  dressées  ;  elles  ont  été  laites  après  une  étude  des  parties  les  plus  contournées 
de  la  liiïne,  étude  nécessaire  pour  déterminer  la  position  et  la  nature  des  constructions  à  en- 
treprendre; pour  le  reste  ce  n'étaient  que  des  compilations  d'anciennes  cartes. 

On  peut  donc  conclure  que,  la  profondeur  maximum  projetée  pour  la  navigation  étant 
d'environ  10  à  12  pieds,  on  n'a  pas  voulu  perdre  de  temps  à  déterminer  la  profondeur  en 
dessous.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  plus  forte  raison  à  la  détermination  des 
largeurs.  Dans  les  parties  de  la  rivière  où,  à  première  vue,  la  largeur  est  beaucoup  plus  que 
suffisante,  on  n'a  pas  voulu  perdre  de  temps  à  constater  si  elle  est  de  1,000  ou  10,000  pieds. 
Si  l'on  admet  cette  supposition,  les  données  sur  lesquelles  se  base  M.  Green  pour  déterminer 
les  sections  et  la  rapidité  du  courant  à  une  approximation  de  0 .20  de  pied  par  seconde 
nous  semblent  d'une  exactitude  plus  que  douteuse. 

Avant  de  faire  ces  rapports,  et  même  longtemps  après,  nous  ignorions  que  ces  messieurs 
eussent  fait  une  étude  de  la  rivière  Ottawa. 

Par  ses  calculs  théoriques,  le  professeur  Green  arrive  à  la  conclusion  qu'il  ne  peut  jamais 
exister  de  combinaison  de  sciure  de  bois  et  de  sable  ;  et,  de  plus,  que  si  parfois  la  sciure  de 
bois  est  logée  dans  un  chenal,  elle  est  emportée  par  la  crue  suivante  des  eaux.  Nos  observa- 
vations  démontrent  le  contraire.     (Voir  pages  54,  55,  56.) 

Le  professeur  Green  ajoute  que  la  sciure  de  bois  seule  ne  peut  obstruer  le  chenal.  Nos 
observations  n'établissent  pas  qu'il  existe,  jusqu'à  présent,  de  sciure  de  bois  dans  les  chenaux 
navigables  et  que  cette  sciui;e  obstrue  la  navigation.  Mais  toutes  ces  études  et  les  diverses 
autorités  citées,  pour  et  contre,  établissent  clairement  le  fait  que  le  mélange  de  la  sciure  de 
bois  a  un  effet  considérable  et  nuisible,  en  ce  qu'il  constitue  une  espèce  de  ciment  qui 
forme  une  sorte  de  digue  avec  les  dosses,  rebuts,  etc.,  qui,  sans  cela,  resteraient  éparpillés 
au  fond. 

Dans  le  cas  de  la  Fenobscot,  le  général  Thom  démontre  clairement  les  effets  nuisibles 
de  la  sciure  de  bois  jetée  dans  les  rivières,  par  le  fait  qu'elle  forme  dans  les  endroits  où  le 
courant  est  faible  des  batturcs  considérables  et  mouvantes  où  les  chenaux  sont  étroits  et  con- 
tournés. Ces  résultats  ne  se  sont  pas  encore  manifestés  dans  l'Ottawa  ;  mais  il  est  facile  de 
prévoir  ce  qui  arrivera  bientôt  si  l'on  songe  que,  chaque  année,  huit  millions  de  pieds  cubes 
de  sciure  de  bois  y  sont  jetés,  sans  parler  des  dosses,  rebuts,  etc. 

.  Nous  nous  sommes  permis  d'exprimer  des  doutes  sur  les  conclusions  auxquelles  le  pre- 
fesscur  Green  arrive,  pai  ses  calculs  et  ses  expériences,  au  sujet  de  la  vélocité  du  couralu. 
Nous  avons  cxprimJ  ces  doutes  parce  que,  d'abord,  les  données  sur  lesquelles  sont  basées  4o 
calculs  ne  nous  semblent  pas  basées  sur  des  faits  bien  établis  relativement  aux  largeurs,  pro- 
fondeurs, etc.;  et,  secondement,  parce  que  les  expériences  ayant  été  faites  en  miniature,  peur 
ainsi  c  ire,  les  conclusions  qu'il  en  tire  ne  nous  semblent  pas  solides.  (Voir  pages  72,  73  et  75. 

Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  le  professeur  Green  et  M.  McAlpine  n'ont  jamais  étudié 
l'Ottawa;  on  ne  peut  donc  supposer  qu'ils  connaissent  personnellement  la  nature  et  les  irré- 
gularités du  fond,  non  plus  qu'une  foule   de  détails  qui  affectent  la  nature  et  la  position  des 

dé  nets. 

Les  six  échantillons  du  fond  que  M.  le  professeur  Greena  examinés  et  dans  lesquels  il  n'a 
•pu  trouver  trace  de  sciure  de  bois,  lui  ont  été  fournis  par  une  autre  personne, — il  ne  les  a  pas 
recueillis  lui-même. 

M  McAlpine  dit  qu'il  a  eu  plusieurs  occasions  de  voir  retirer  des  matières  du  fond  des 
canaux,  et  qu'il  n'y  a  jamais  constaté  la  présence  de  la  sciure  de  bois. 

Pour  constater,  avec  certitude,  si  la  sciure  de  buis  existe  dans  ces  matières  après  une 
longue  immersion,  il  faut  un  examen  très-attentif 

°  Plusieurs  des  échantillons  que  nous  avons  recueillis  nous-mêmes  au  fond  des  rivières 
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Petite-Blanche,  Le  Lièvre  et  autres,  ne  semblaient  contenir  qu'une  proportion  insignifiante 
de  sciure  de  bois  lorsque  nous  les  examinions  immédiatement  après  les  avoir  retirés  de  Veau  ; 
mais  après  les  avoir  fait  sécher,  nous  constations  que  la  proportion  de  sciure  de  bois  était 
beaucoup  plus  considérable. 

Après  avoir  fait  sur  la  rivière  Ottawa,  devant  et  en  aval  de  la  ville,  les  études  détaillées 
plus  haut,  nous  nous  rendîmes  à  Arnprior  par  clicmin  de  fer. 

A  notre  arrivée,  nous  rencontrâmes  M.  McLachlan,  de  la  maison  McLachlan  et  frères, 
qui  possède  des  moulins  à  cet  endroit.  Ce  monsieur  nous  donna  rendez-vous  pour  le  lende- 
main matin,  à  son  moulin.  Nous  ne  l'y  trouvâmes  point,  mais  nous  rencontrâmes  MM.  Mech 
et  Kingston,  gérants  respectifs  des  établissements  de  MM.  Conroy  et  de  l'hon.  James  Skead, 
sur  la  Madawaska;  ces  messieurs  nous  conduisirent  à  la  grande  estacade  du  gouvernement,  à 
l'embouchure  de  la  rivière.  Presque  tous  les  rebuts  de  ce»  moulins  semblent  jetés  da  iaï  l'eau 
à  l'extrémité  inférieure  de  l'estacade,  près  d'une  petite  île.  Là  se  trouve  accumulée  une 
grande  quantité  de  sciure  de  bois  provenant  des  moulins  de  MM.  McLachlan.  A  l'époque 
de  notre  visite,  la  hauteur  de  l'eau  sur  ce  banc  variait  de  8  pouces  à  5  pieds.  On  nous  dit 
qu'à  ce  moment  l'eau  du  lac  était  de  1  pied  6  pouces  au-dessus  du  niveau  ordinaire  en  été. 
Cette  accumulation  de  débris  dans  l'estacade  nuit  considérablement  aux  opérations  de  la 
descente  du  bois.  Nous  pûmes  voir  un  grand  nombre  de  grosses  pièces  de  bois  sur  le  haut 
de  la  levée  ainsi  formée  en  de  dans  de  l'estacade. 

Un  peu  plus  à  l'intérieur  du  lac,  et  parallèle  à  l'estacade,  il  y  a  une  barre  de  sable  qui 
s'étend  à  une  grande  distance;  et  sur  la  partie  la  moins  profonde,  entre  la  barre  et  la  terre 
ferme,  il  y  a,  tout  le  long  de  la  dite  barre,  une  accumulation  de  sciure  de  bois.  Si  cette  accu- 
mulation de  sciure  de  bois  reste  là,  avant  peu  l'estacade  ne  sera  plus  d'aucune  utilité. 

Des  moulins  de  M.  McLachlan,  il  sort  chaque  année  environ  vingt  millions  de  pieds  de 
bois  de  service. 

Nous  visitâmes  ensuite  Carleton  Place  et  examinâmes  les  moulins.  M.  Caldwell  y  pos- 
sède un  moulin  à  vapeur,  et  MM  Gillies  et  McLaren  des  moulins  à  eau.  M.  Caldwell  fait 
construire  en  ce  moment,  et  MM.  Gillies  et  McLaren  ont  déjà,  un  four  en  coupole  pour  brûler 
les  rebuts;  ce  four  fonctionne  bien,  à  très-peu  de  frais,  et  sans  aucun  inconvénient. 

Au  moyen  d'un  appareil  très-simple,  les  dosses,  rognures,  etc.,  sont  mises  sur  des  chars 
qui  roulent  sur  un  chemin  à  lisses  jusqu'au  four.  A  l'arrivée,  un  enfant  fait  basculer  les 
charges  dans  le  feu.  Eu  aval  des  moulins  il  n'y  a  aucuns  rebuts  dans  la  rivière,  si  ce  n'est  de 
la  sciure  de  bois.  Des  moulins  de  M  Calclwell  et  de  MM.  Gillies  et  McLaren  il  sort,  par 
année,  environ  vingt-cinq  millions  de  pieds  de  bois  de  service. 

iNous  nous  rendîmes  ensuite  à  Napanee,  et  immédiatement  nous  nous  mîmes  en  commu- 
nicaton  avec  le  maire  et  quelques  autres  personnes  intéressées  à  la  navigation  de  la  rivière. 

Au  pied  des  rapides,  immédiatement  en  aval  du  moulin  de  la  ville,  il  y  a  une  grande 
quantité  de  débris,  sur  une  distance  considérable  en  descendant  :  de  fait  la  rivière  est  presque 
bloquée  et  la  navigation  arrêtée. 

A  travers  cet  amas  de  débris,  on  a  dragué  un  chenal  qui  est  très-étroit  et  où  deux 
embarcations  ne  peuvent  passer  de  front.  Les  matières  apportées  par  la  drague  étaient  com- 
posées de  pierres,  gracier,  pièces  de  bois,  dosses  et  sciure  de  bois  ;  mais  une  étendue  considé- 
rable de  la  rivière  où  il  y  avait  autrefois  de  8  à  10  pieds  d'eau  et  où  M.  Herring  se  rappelle 
avoir  vu  passer  des  vapeurs  et  autres  embarcations,  est  actuellement  comblée  et  à  sec. 

Nous  nous  rendîmes  en  voiture,  le  long  de  la  rivière,  jusqu'à  une  grande  scierie  à  eau 
située  à  environ  8  milles  en  amont  de  la  ville  et  exploitée  par  MM.  Kathbone  et  fils,  H 
paraît  que,  depuis  quelque  temps,  on  a  pris  des  moyens,  très-incomplets  il  est  vrai,  pour  em- 
porter les  dosses,  la  sciure  do  bois,  etc.,  et  en  faire  des  levées  pour  empiler  le  bois  et  des 
quais.  On  suivait  encore  ce  système  à  l'époque  de  notre  visite,  mais  les  bancs  de  rebuts  que 
nous  avons  observés  à  différents  endroits  de  la  rivière,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'on  y 
jette,  tous  les  ans,  une  grande  quantité  de  ces  rebuts. 

Ily  a  en  amont  de  Napanee,  huit  moulins  à  scie  dont  les  rebuts  sont  presque  tous  jetés 
dans  la  rivière. 

Nous  nous  procurâmes  ensuite  un  petit  bateau  pour  descendre  jusqu'à  un  nouveau  moulin 

à  vapeur  situé  à  environ  un  mille  en  descendant  la  rivière  :  là  aussi  il  s'est  formé  une  barre  * 
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mais  elle  est  presque  entièrement  composée  de  sable.  Le  courant  étant  très-faible,  il  s'est 
formé  un  grand  banc  de  sciure  de  bois  le  long  du  bord.  Au  centre  de  la  rivière,  sauf  aux 
endroits  sus  mentionnés,  il  n'y  a  pas  d'accumulation.  Le  fond  est  exempt  de  sable,  d'où  il 
faut  conclure  que  la  sciure  de  bois  qui  ne  s'arrête  pas  sur  le  banc  mentionné  plus  haut  est 
emportée  dans  la  baie  ou  bras  du  lac  qui  conduit  à  Belleville. 

Une  grande  partie  des  rebuts  immédiatement  au  pied  des  rapides,  dans  la  ville,  est  de 
'écorce  à  moitié  engagée  dans  l'eau.  Cette  accumulation  d'écorce  vient  de  ce  que  les  pièces 
de  bois  restent,  en  général,  deux  ans  dans  la  rivière,  la  descente  ne  pouvant  se  faire  dans  une 
saison  parce  que  le  chenal  est  trop  étroit. 

Les  pièces  de  bois  qui  se  trouvent  sur  la  rivière  sont,  en  grande  partie,  dépouillées  de 
leur  écorce  qui,  étant  très-lourde,  s'enfonce  daus  l'eau.  A  la  partie  inférieure  de  la  barre,  il  y 
a  beaucoup  de  dosses,  rognures,  etc.,  mais  peu  de  sciure  de  bois.  Les  messieurs  qui  nous 
accompagnaient  croient  qu'il  resterait  fort  peu  de  sciure  de  bois  dans  la  rivière  si  les  dosses, 
etc.,  ne  l'arrêtaient  pas. 

Après  avoir  fait  ces  observations  à  Napanee,  nous  partîmes  pour  Belleville,  où  nous  arri- 
vâmes le  soir.  Le  lendemain  matin  nous  visitâmes  M.  Flint,  le  maire,  et  M.  McKenzia 
Bowell,  représentant  du  comté  ;  nous  vîmes  ensuite  MM.  Bron  et  White,  membres  du  Parle- 
ment, M.  Vandusen  et  d'autres  personnes. 

Nous  étant  procuré  un  bateau  et  des  hommes,  nous  commençâmes  à  examiner  le  havre 
et  son  entrée  ;  nous  étions  accompagnés  d'un  capitaine  de  goélette  qui  a  navigué  plusieurs 
années  dans  ces  parages;  il  nous  dit  que  le  sable  est  mouvant  à  l'entrée  du  chenal  et  qu'il 
faut,  tous  les  ans,  replacer  les  bouées;  cela  fait,  on  a  un  chenal  non  direct,  mais  assez  profond. 

Sondages  a  Belleville. 

En  dehors  du  havre,  sur  le  prolongement  de  Front  Street,  à  intervalles  d'environ 
100  yards  : 

1er  1  4  pieds  d'eau  ;  12  pi?ds  de  soi  are  de  bois  jusqu'au  fondjsolide. 
2me   6         "  5  "  "  " 

3me  4         "  5  "  "  "  " 

Chenal  des  navires  : — 11  pieds  d'eau  ; — 4  pieds  de  sciure  de  bois. 
Chenal  de  l'est  : — 6  pieds  d'eau  ; — 3  pieds  de  sciure  de  bois. 

6  "  2         "  " 

Chenal  près  V entrée  du  havre  : — 10  pieds  6  pcs.  d'eau — 3  pieds  de  sciure  de  bois,  fond  solide. 

9     "      6         "  2         "  'k  " 

1 1     "      0         "         pas  de  sciure  de  bois, — roche  vive. 

Fiés    de    Vile  : —  9  pieds  d'eau  ; — pas  de  sciure, — gravier. 

6  "  "  roc. 

Havre  deV Ouest: — 6  pieds  d'eau   usqu'au  fond  solide  ; — pas  de  sciure, — gravier. 
Chenal  principal  dans  le  havre,  à  l'est  : — 10  J  pieds  d'eau; — pas  de  sciure, — gravier. 

ÎOJ         "  -         " 

]_]_  Ci  tt  n 

11J-         "  3  pieds  d'écorce  de  sapin. 

Vis-à-vis  les  moulins  à  Test  du  havre  : — 8-6  d'eau — 3  pieds  d'écorce  de  sapin — pas  de  sciure. 

8-6     "         2  "  " 


70  "  2 

7-S  «  1 

7-6  "  2 

4-6  "  4 

8-0  "  gravier. 

8-0  "  roc. 

70  " 


<(  u 

tt  « 

là  t( 

{(  te 


5-6     "         "  "  " 

Dans  la  rade  le  dépôt  est  tout  de  sciure  de  bois  ;   à  l'entrée  du  havre  c'est  un  mélange 
d'écorez  et  de  sciure,  et  entre  les  quais  de  Y  écorce  surtout  avec  de  la  sciure  et  du  gravier. 
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Il  y  a  tout  près  de  belleville  une  très-grande  estacade  ancrée  immédiatement  au  pied 
des  rapides,  ainsi  qu'un  amas  considérable  de  bois  en  grume  qui  s'écorce  en  passant  dans  les 
rapides.  Cett>  écorce  est  emportée  dans  les  rapides  et,  en  raison  de  sa  pesanteur,  s'enfonce  de 
suite  dans  U  havre  intérieur.  C'est  surtout  l'accumulation  de  cette  écorce,  ainsi  que  les  pierres 
et  ]e  gravier,  qui  sont  apportés  lors  de  la  débâcle  des  glaces,  qui  sont  le  plus  préjudiciables  à 
ce  port.  Les  dépôts  de  sciure  affectent  principalement  les  parties  extérieures  du  port  ainsi 
que  l'entrée  et  les  chenaux  qui  y  conduisent.  Et  quoique  l'on  constate  tous  les  ans  que  la 
profondeur  de  ces  chenaux  est  suffisante  pour  la  navigation,  il  résulte  cependant  beaucoup 
d'inconvénients  des  variations  que  subissent  leur  cours  et  leur  direction  par  suite  de  ces  dépôts 
de  sciure,  et  l'on  est  obligé  d'y  replacer  chaque  printemps  les  bouées. 

Après  avoir  terminé  notre  examen  de  Belleville,  nous  nous  rendîmes  à  l'embouchure  de 
la  Trent,  où  MM.  Gilmour  et  Oie.,  d'Ottawa,  ont  un  des  plus  beaux  moulins  à  vapeur  qu'il 
y  ait  en  Canada.  Il  possède  toutes  les  améliorations  modernes  désirables;  le  système  par 
lequel  le  bois  de  rebut  destiné  aux  fournaises  y  est  conduit  est  très-complet,  et  le  bois  dont  on 
n'a  pas  beaoiu  comme  combustible  est  utilisé  d'une  autre  manière.  Il  ne  s'en  échappe  pas 
dans  la  rivière. 

La  localité  que  nous  visitâmes  ensuite  est  Shannonville,  où  MM.  Bowell  et  White,  M  .  P 
eurent  l'obligeance  de  nous  accompagner.  En  cet  endroit  la  rivière  est  affectée  par  la  sciure 
à  peu  prés  comme  à  Napanee,  quoique  à  un  moindre  degré,  en  raison  de  ses  dimensions  qui 
sont  moins  considérables  ;  mais  sa.  navigation  est  également  gênée.  Il  y  a  quelques  années, 
ainsi  que  le  dit  M.  Ho'den,  ajcien  résident  du  village,  les  barges  et  remorqueurs  à  vapeur 
pouvaient  remonter  la  rivière  jusqu'à  80  verges  du  village  et  moui'ler  le  long  de  la  jetée  pour 
prendre  des  cargaisons  de  douves,  etc.,  destinées  au  marché  de  Québec.  Aujourd'hui  aucun 
navire  ne  peut  aller  jusqu'à  un  demi-mille  du  vieux  bassin.  Depuis  le  point  de  départ  actuel 
de  la  navigation,  sur  un  espace  d'un  demi-mille  à  trois-quarts  de  mille,  de  chaque  côté  de  la 
rivière,  il  y  a  des  dépôts  considérables  de  dosses,  etc.,  qui  rendent  le  chenal  étroit  et  tortueux. 
Des  moulins  à  scie  situés  en  aval  du  village,  quelques  rebuts  sont  emportés  à  la 
rivière  durant  le  jour.  Actuellement  un  navire  tirant  huit  pie  s  d'eau  peut  passer  sans  diffi- 
culté, en  allant  et  revenant,  depuis  le  point  de  départ'  actuel  de  la  navigation  jusqu'au  lac; 
mais  là  se  trouve  un  grand  barrage  de  «able  qui  s'étend  en  travers,  entremêlé  de  sciure 
en  quelques  endroits  ;  le  chenal  y  est  si  étroit  et  ei  tortueux  qu  il  est  à  peine  possible  d'y 
faire  passer  un  bac.  A  l'eau  basse  il  se  forme  là  un  dépôt  considérable  de  sciure  que  la  crue 
des  eaux  ou  le  vent  soufflant  du  lac  fait  disparaître. 

Lors  de  notre  visite  les  restes  de  ces  dépôts  de  sciure  étaient  visibles  le  long  du  rivage,  à 
une  grande  distance.     Il  n'y  a  pas  plus  de  cinq  pieds  d'eau  sur  le  barrage. 

D'après  quelques-unes  des  réponses  que  nous  avons  reçue»  aux  circulaires  que  nous 
avons  adressées  à  des  membres  du  Parlement  et  à  d'autres  personne  s  intéressées  à  l'entretien 
de  la  navigation  d'une  ligne  habituellement  connue  sous  le  nom  de  "  navigation  de  la  Trent," 
cette  ligne  comprend  Bobcaygean,  les  chutes  Eénelon,  le  lac  Bolsam  et  Lindsay. 

Des  engagements  ayant  obligé  deux  des  soussignés  à  s'en  retourner  chez  eux,  il  fut  décidé 
que  M.  Killaly  continuerait  la  route  seul  et  examinerait  les  localités  ci  haut  nommées.  Voici 
le  résultat  de  sa  visite. 

Ayant  loué  une  chaloupe,  il  commença  à  remonter  le  courant  au  village  de  Cobocouk 
dans  la  rivière  du  Ravin,  qui  est  un  prolongement   de  la  Treut.      A.  ce  village,  on  a  construî 
à  travers  la  rivière  une  digue  qui  occasionne  une  chute  de  six  à  huit  pieds  qui  met  le  moulin 
en  opération. 

Tous  les  rebuts  de  ce  moulin  étaient  jetés  dans  l'eau.  Il  n  •  fonctionne  plus,  et  il  est 
maintenant  en  ruines  ;  mais  on  parle  d'en  construire  un  autre.  A  environ  six  milles  de  Co- 
bocouk, sur  la  rivière,  se  trouvent  les  moulins  à  scies  de  M.  McLauchlin  qui  jettent  aussi  tous 
leurs  rebuts  à  l'eau.  Depuis  Cobocouk,  en  descendant,  jusqu'à  l'entrée  supérieure  du  lac 
Bolsam  (environ  deux  milles),  on  voit  des  dosses,  rognures,  etc.,  quelquefois  en  grande 
quantité  sur  la  rive  ;  mais  on  n'a  remarqué  que  très-peu  de  sciure,  et  la  navigation  n'en  était 
pas  obstruée.  De  ce  point,  en  traversant  le  lac  Bolsam,  environ  quatre  milles,  la  navigation 
n'est  pas  interrompue.  Immédiatement  à  l'entrée  inférieure  de  ce  lac,  travers  ceue  partie 
de  ]a  rivière  qui  unit  les  lacs  Bolsam  et  Çameron,  il  y  a  un  pont  tournan   dont  l'ouverture  est 

21 


86  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  29.)  A.  1873 


tout  à  fait  insuffisante  pour  le  passage  des  steamers  et  des  barges.     Tout  près  de  ce  pont,  e 
amont  et  en  aval,  il  y  a  une  batture  recouverte  de  quatre  pieds  d'eau  tout  au  plus,  à  l'époqu6 
où  le  niveau  de  la  rivière  était  d'environ   18   pouces  plus  élevé  que  l'extrême  bas  niveau  d 
Tété. 

Il  y  a  quelques  années  une  écluse  et  une  digue  ont  été  construites  à  trois  quarts  de 
mille  en  aval  du  pont,  formant  une  chute  de  deux  à  trois  pieds  ;  en  aval  de  cette  écluse  et 
de  cette  digue,  à  travers  la  rivière  jusqu'à  l'entrée  supérieure  du  lac  Cameron,  il  y  a,  en 
plusieurs  endroits  une  quantité  de  dosses,  mais  point  de  sciure.  Ce  dont  les  gens  intéressés 
à  la  navigation  se  plaignent  ici,  c'est  que  les  divisions  tortueuses  de  la  rivière  sont  au  prin- 
temps tellement  remplies  d'estacades  flottantes  et  de  bois  en  grume,  que,  pendant  un  temps 
considéra .  le,  ils  sont  obligés  de  suspendre  le  service  de  leurs  steamers  et  barges,  puis  finale- 
ment de  les  retirer  de  cette  partie  de  la  navigation. 

Une  petite  tranchée  transversale  depuis  une  courbe  brusque  de  la  rivière  jusqu'au  lac 
ferait  complètement  disparaître  la  cause  de  ces  plaintes;  elle  pourrait  aussi  scivir  à  la  navi- 
gaiion,  et  les  marchands  de  bois  pourraient  couvrir  toute  la  rivière  d'estacades  flottantes  selon 
les  exigences  de  leurs  moulins.  Depuis  la  tète  du  lac  Cameron,  en  descendant,  jusqu'aux 
chutes  Fénelon.  distance  d'environ  trois  milles,  la  navigation  n'est  pas  obstruée.  Aux  chutes 
l'eau  tombe  perpendiculairement  sur  une  chaîne  de  rochers  de  pierre  calcaire  longue  d'environ 
douze  pieds  ;  cette  chute  est  augmentée  de  quelques  pieds  par  la  digue  qui  a  été  construite 
sur  le  sommet  de  la  chaîne  naturelle  de  rochers,  dans  le  but  •  d'augmenter  le  volume  d'eau 
en  amont.  Si  cette  digue  avait  été  exhaussée  de  quelques  pieds,  la  navigation  aurait  été 
beaucoup  améliorée  et  il  n'aurait  p.\s  été  nécessaire  de  construire  l'écluse  qui  se  trouve  actuel- 
lement près  du  lac  Bolsam, 

CHUTES     FÉNELON. 

Il  y  a  ici  un  village  considérable  qui  progresse  rapidement,  ainsi  que  deux  moulins  à  scie, 
mus  par  l'eau  ,  un  sur  chaque  côté  de  la  rivière, immédiatement  près  de  la  ville;  celui  du  côté 
sud  est  un  moulin  neuf  qui  produit  durant  la  saison  huit  à  neuf  millions  de  pieds  de  bois 
Dans  cet  établissement  on  prétend  se  débarrasser  des  rebuts  en  les  faisant  transporter  en  voi- 
ture et  brûler  ;  mais  il  n'y  a  pus  beaucoup  d'indices  que  cela  soit  fait,  au  contraire,  toutes  les 
facilités  possibles  sont  offertes  pour  les  jeter  dans  la  rivière  par  plusieurs  ouvertures  pra 
tiquées  dans  le  plancher  sous  chaque  jeu  de  scies.  Le  chef  de  l'établissement  a  déclaré  que 
la  sciure  était  amassée,  mise  dans  de  grmdes  brouettes,  transportée  et  mise  dans  une  trémie  à 
l'angle  du  moulin  d'où  elle  est  retirée  au  moyen  d'une  invention  spéciale  (combinaison  très- 
imparfaite  et  insuffisante),  puis  finalement  jetée  dans  des  chariots,  enlevée  et  brûlée. 

En  examinant  de  près  on  trouve  tous  les  panneaux  du  plancher  ouverts,  et  ayant  frappé 
tout  d'un  côté  de  la  tiémie,  on  aperçut  une  grande  ouverture  par  laquelle  la  sciure  peut  tomber 
dans  la  rivière.  Toute  l'écorce  —  qui  n'est  pas  en  petite  quantité  —  est  jetée  dans  la  rivière 
par  une  ouverture  pratiquée  dans  le  plancher  supérieur.  Les  gens  du  moulin  qui  se  trouve 
du  côté  de  la  ville  et  qui  produit  annuellement  environ  six  millions  de  pieds  de  bois,  ne  cachent 
pas  que  le  seul  moyen  qu'ils  emploient  pour  se  débarrasser  des  rebuts  est  de  les  jeter  à  l'eau. 
Près  de  l'entrée  du  lac  il  y  a  deux  grands  moulins  à  scies  niarenant  par  la  vapeur,  un  sur 
chaque  côté  de  la  rivière.  La  plus  grande  partie  de  la  sciure  est  consumée  par  les  fournaises, 
mais  le  reste,  ainsi  qu'une  bonne  partie  des  rebuts,  paraissent  en  général  être  jetés  à  la  rivière. 
Indépendamment  de  ces  moulins,  il  y  en  a  deux  autres  petits  mus  par  la  vapeur  et  qui  pro- 
duisent des  bardeaux,  etc.  Ou  évalue  à  trente  quatre  millions  de  pieds  par  année  le  produit 
collectif  des  moulins  qui  se  trouvent  en  aval  de3  chutes.  Au  printemps,  la  rivière,  depuis 
la  ville  jusqu'au  lac,  est  presque  complètement  bloquée  par  le  bois  en  grume,  et  les  bateaux  ;\ 
vapeur  sont  obligés  de  s'arrêter  au  mouliu  d'en  bas,  près  du  lac,  et  de  débarquer  leurs 
passagers  sur  les  radeaux  ou  plançons  qui  y  flottent. 

Sur  une  grande  étendue  à  la  tète  de  ce  lac  (l'Esturgeon),  des  dosie3  et  rognures' de  bois 
qui  ont  coulé  bas  offrent  des.  obstacles  sérieux  à  la, navigation  quand  l'eau  du  lac  est  basse  ; 
de  la  â  Sopcaygean  on  ne  rencontre  pas  de  dimcultés. 
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BOBCAYGEAN. 

L'ancien  moulin  qu'il  y  avait  en  cet  endroit  était  situé  sur  la  ligne  de  navigation  et 
déchargeait  une  grande  partie  de  ses  rebuts  dans  la  rivière,  directement  à  l'extrémité  de 
ï' écluse,  ce  qui  gênait  considérablement  et  constamment  la  navigation.  Ce  moulin  ne  fonc- 
tionne plus,  le  propriétaire,  M.  Boyd,  en  ayant  fait  construire  un  magnifique  qui  est  mû  par 
l'eau,  sur  l'autre  côté  de  la  rivière. 

Ce  moulin  a  été  construit  d'après  le  principe  qui  empêche  que  les  rebuts  en  provenant 
soient  jetés  à  la  rivière;  et  ce  principe  a  été  suivi  des  résultats  les  plus  satisfaisants,  car 
on  peut  dire  avec  raison  que  l'insignifiante  quantité  de  rebuts  que  le  Fitman  a  rencontrée  en 
descendant  ne  mérite  pas  même  mention  ;  les  rebuts  de  toute  sorte  sont  utilisés. 

RIVIÈRE   SCUGOG. 

En  traversant  le  lac  on  ne  rencontre  pas  d'obstacles  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière 
Scugog  ;  de  là  jusqu'à  la  ville  de  Lindsay,  en  remontant,  dans  le  chenal  détourné  de  la  Scugog, 
et  d'un  bout  à  l'autre^  on  trouve  une  grande  quantité  de  dosses,  etc.  Le  gouvernement  a  fait 
quelques  améliorations  à  de  mauvaises  courbes  de  la  rivière,  mais  il  en  reste  encore  d'autres 
qui  demandent  également  à  être  améliorées. 

La  rivière  Scugog  traverse  la  ville  de  Lindsay  ;  là  il  y  a  une  éclu?e  et  une  digue  qui 
traversent  la  rivière  et  sur  lesquelles  se  trouvent  un  moulin  à  farine  et  unmoulin  à  scies 
tous  deux  mus  par  l'eau.  Le  moulin  à  scies  produit  environ  deux  millions  de  pieds  de  bois 
par  année.  Il  a  une  petite  fournaise  qui  est  très-utile  quand  on  s'en  sert  ;  maisles  appa 
rences  indiquent  trop  évidemment  qu'on  ne  l'emploie  pas  constamment. 

Les  propriétaires  des  moulins  à  scies  situés  en  aval  de  celui-ci  se  plaignent  de  ce  que  la 
quantité  de  sciure  qui  en  descend  nuit  sérieusement  à  leurs  tuyaux  d'alimentation.  Le 
intérêts  de  cette  navigation,  qui  n'est  pas  d'une  faible  importance,  paraissent  avoir  été 
beaucoup  négligés.  Indépendamment  des  obstacles  que  présentent  les  dosses,  etc.,  on  a  des 
preuves  de  cette  négligence  dans  la  manière  dont  on  a  laissé  les  quais,  construits  par  les  diffé- 
rents propriétaires  de  moulins  pour  leur  usage,  empiéter  sur  la  rivière,  ainsi  que  dans  la  mau- 
vaise direction,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  donnée  au  pont  du  chemin  de  fer  qui  la 
traverse  ;  pour  y  passer,  à  cause  du  peu  de  largeur  de  la  rivière,  les  bateaux  à  vapeur  ou 
barges  sont  obligés  de  gouverner  jusqu'à  travers  le  cours  d'eau,  et  avant  que  leur  poupe  ait 
dépassé  le  pont  leur  proue  touche  le  quai  d'un  moulin  qui  s'avance  dans  la  rivière  sur  le  côté 
opposé.  Le  libre  usage  du  canal  pour  les  besoins  de  la  ville  est  aussi  considérablement  gêné 
par  le  fait  qu'on  a  laissé  la  compagnie  du  chemin  de  fer  placer  ses  hangars  de  fret  dans  un 
endroit  nuisible. 

On  se  plaint,  de  plus,  que  les  propriétaires  de  moulins  à  Bobcaygean  et  ceux  des  moulins 
situés  sur  la  digue  qui  barre  ta  rivière  dans  la  ville  de  Lindsay  aient  le  droit  (qu'ils  exercent 
souvent)  de  faire  baisser  l'eau  au-dessous  du  niveau  nécessaire  pour  la  navigation  (tant  en 
amont  qu'en  aval  de  la  ville),  ce  qui  cause  fréquemment  une  grave  obstruction. 

RIVIÈRE   MUSKOKA. 

La  navigation  des  trois  grands  lacs  Saint-Joseph,  Ilosseau  et  Muskoka  a  été  reliée  au 
moyen  d'une  écluse  et  autres  constructions  dernièrement  établies  à  une  courte  distance  en 
aval  de  l'extrémité  ouest  ou  inférieure  du  lac  Muskoka  ;  à  son  extrémité  supérieure,  entre  la 
rivière  .Muskoka,  à  7  ou  8  milles  plus  loin,  elle  se  bifurque. 

Sur  le  bras  de  l'est,   à  deux  milles  environ   en  remontant,   se  trouvent  les  "  Grandes 
Chutes"    qui   ont  à  peu  près   160   pieds.     Le  bras  nord  continue  à  être  navigable  jusqu'à 
Brace bridge,  la  ville  du  comté,  qui  a  des  dimensions  respectables  et  qui  progresse  rapide 
Ici  encore  il  y  a  des  chutes  considérables  au  pied  desquelles  se  trouve  le  point  de  départ  de 
la  navigation. 

Dans  le  voisinage  immédiat  de  la  ville  il  y  a  deux  moulins  à  scies  mus  par  la  vapeur,  et 
un  moulin  à  scies  mu  par  l'eau  ;  à  quelques  milles  de  la  ville,  en  remontant  la  rivière,  il  y  a 
trois  autres  moulins  à  scies  mus  par  l'eau.   Juscm'ici  les  rebuts  des  moulins  mus  par  l'eau  ont 
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été  jetés  à  la  rivière,  ce  qui  fait  que  le  magnifique  bassin  situé  au  pied  des  chutes,  dans  la 
ville,  et  dans  lequel  les  bateaux  à  vapeur,  etc..  pouvaient  autrefois  mouiller  et  stationner,  est 
maintenant  complètement  bloqué  et  rendu  inutile  p:ir  l'accumulation  d'une  grande  batture 
formée  de  dosses  et  autres  rebuts  de  moulins,  de  sable  et  de  sciure. 

Le  quai  qui  se  trouvait  à  la  tête  de  ce  bassin,  et  le  long  duquel  les  navires  venaient 
mouiller,  a  dû  être  abandonné,  ;  il  a  fallu  en  construire  un  autre  à  l'extrémité  inférieure  du 
bassin.  Tous  les  printemps  la  rivière  Muskoka  a  de  fortes  crues,  et  l'on  pense  que  s'il  était 
mis  fin  à  la  manie  de  jeter  à  l'eau  les  rebuts  des  moulins  à  scies,  on  pourrait  rendre  à  ce  bassin 
son  utilité  première. 

Après  avoir  présenté  quelques  remarques  générales  sur  le  sujet  de  notre  commission,  il 
ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  faire  connaître  les  moyens  que  nous  recommandons  respec- 
tueusement pour  mettre  fin  à  l'obstruction  des  rivières  et  cours  d'eau  navigables. 

Ayant  fait  voir  retendue  et  l'importance  des  intérêts  du  commerce  de  bois  sur  l'Ottawa 
il  n'est  que  juste,  croyons-nous,  de  démontrer  aussi  l'étendue  et  l'importance  actuelles  des 
intérêts  de  sa  navigation. 

Les  capitaux  placés  danfc  les  bateaux  à  vapeur  et  barges  qui  naviguent  sur  cette  rivière 
étaient,  au  mois  d'avril  1872,  de  un  million  deux  cent  cinquante  mille  piastres;  le  nombre 
des  bateaux  â  vapeiir,  de  quarante-cinq,  celui  des  barges  de  deux-cent-cinquante  et  une,  et 
celui  des  hommes  d'équipage  de  deux  cents  environ. 

Durant  Tannée  1871,  ces  bateaux  à  vapeur  et  barges  ont  descendu  deux  cent-soixante 
millions  de  pieds  de  bois.  La  quantité  des  produits  augmente  considérablement  tous  les  ans, 
et  le  nombre  des  bateaux  en  conséquence. 

D'après  ces  statistiques,  il  est  évident  que  les  personnes  engagées  dans  l'industrie  d,i 
bois  sont  vivement  intéressées  à  la  navigation,  mais  malheureusement  elles  ne  paraissent  pas 
soucier  de  maintenir  que  le  chenal  renie  ouvert. 

Les  péages  «versés  au  trésor  public  en  1871,  provenant  des  canaux  de  l"Ottawa  seule- 
ment, se  sont  élevés  à  $100,000  environ,  et  ceux  provenant  du  fret  montent  à  $50,000  à 
peu  près. 

On  porte  à  environ  deux  millions  cinquante  mille  piastres  ce  que  coûterait  l'amélioration 
de  la  navigation  depuis  la  ville  d'Ottawa  jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent. 

On  remarquera  que  les  vues  et  les  opinion-!  présentées  dans  ce  rapport,  de  tous  ceux  qui 
soutiennent  que  la  décharge  de  la  sciure  seule  ne  peut  pas  gêner  et  ne  gêne  point  la  naviga- 
tion y  sont  s  irit  restreintes  au  chenal  de  la  rivière;  parce  que,  par  exemple,  s  il  est 
dans  le  cheval  une  profondeur  d'eau  suffisante  au  passage  des  bateaux  depuis  les  Chau- 
dières jusqu'au  S:int-Laurent,  la  navigation  de  la  rivière  ri  est  pas  gênée.  Us  admettent  tous, 
et  avec  raison,  que  la  sciure  s'amasse  en  premier  lieu  dans  les  haies  tranquilles  et  les  remous 
qui  se  trouvent  généralement  le  long  de  la  rivière  (  endroits  qui,  à  mesure  que  la  région  se 
développe  et  que  le  commerce  progresse  seront  les  plus  favorables  pour  les  quais,  etc.,  dont  le 
besoin  pourra,  de  temps  en  temps,  se  faire  sentir)  et  qu'à  mesure  qu'ils  se  remplissent  le  cou- 
rant dont  la  force  sî  trouve  augmentée  par  la  contraction  de  la  rivière  emportera  plus  bas  la 
sciure  qui  continu»  à  être  jetée  dans  la  rivière  (aujourd'hui  au  taux  d'environ  huit  millions 
de  pieds  cubes  de  sciure  seulement  par  année,  indépendamment  des  dosses,  etc.,  etc.)  jusqu'à 
ce  qu'elle  se  dépose  finalement  personne  ne  sait  où. 

Pour  se  convaincre  que  la  sciure  se  fixe  ainsi,  il  suffit  d'inspecter  la  baie  de  McKay,  la 
batture  qui  existe  à  l'embouchure  do  la  rivière  Petite-Blanche  et  à  la  baie  à  l'entrée  du  canal 
Rideau  qu'on  peut  regarder  avec  raison  comme  le  havre  intérieur  naturel  de  la  cité  à  laquelle 
il  offre  un  accès  facile.  Cette  bais  qui  a  été  le  principal  débarcadère  avant  qu'elle  fût  bloquéa 
est  devenue  comparativement  inutile. 

L'état  de  choses  que  présente  l'entrés  du  havre  de  Belleville,  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Moira,  «st  une  nouvelle  et  très-forte  preuve  des  dommages  résultant  du  dépôt  de  la 
sciure. 

Dans  l'intérêt  de  la  cité  d'Ottawa,  il  est  de  la  plus  haute  importance  qu'on  empêche 
les  bords  de  la  rivière  situés  près  de  la  ville  de  se  remplir  de  dépôt  de  sciure.  En  laissant  de 
onsidérations  qu'on  pourrait  faire  sur  la  probabilité  de  l'ouverture  d'une  com- 
ète {)  ir  eau  sur  l'Ottawa,  entre  les  villes  de  Québec,  de  Montréal  et  d'Ottawa 
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jusqu'au  Grand-Ouest,  il  est  certain  qu'une  énorme  augmentation  dans  le  commerce  de  cette 
ville  et  de  la  rivière  doit  marcher  de  front  avec  la  prospérité  sans  cesse  croissante  du  pays, 
et  que  chaque  partie  cte  la  rivière  dans  le  voisinage  de  la  cité  doit  acquérir  tous  les  jours  une 
valeur  nouvelle,  parce  que  toutes  seront  nécessaires  aux  chantiers  de  navires,  pour  construire 
et  réparer  des  cales,  quais,  débarcadères,  etc. 

Finalement — après  avoir  étudié  soigneusement  toutes  les  circonstances  et  sans  perdre  de 
vue  les  deux  grands  intérêts  engagés  dans  cette  question — nous  recommandons  respectueuse- 
ment: 

Premièrement. — Qu'ils  soit  présenté  à  la  Chambre  des  Communes  un  bill  qui  défende 
strictement,  sous  des  peines  sévères  qui  seront  fixées  ultérieurement,  de  jeter  dans  les  lacs, 
rivières  ou  coursd'eau  quelconque,  les  rebuts  de  moulins,  excepté  la  sciure  et  que  cette  prohi- 
bition prenne  effet  aussitôt  après  l'adoption  de  ce  Bill. 

Secondement. — Qu'on  ne  déviait  laisser  pratiquer  dans  les  planchers  ou  murs  des  mou- 
lins qui  existent  maintenant  ou  qui  seront  construits,  aucune  autre  ouverture  que  celles  néces- 
saires pour  laisser  paiser  la  lumière  et  l'air,  que  ces  ouvertures  devraient  avoir  des  grillages 
•olidement  et  permanemment  ajustés,  et  que  les  ouvertures  àtravers  ces  grillages  ne  devraient 
pas  excéder  un  pouce  carré  chacune. 

Troisièmement. — Qu'en  vertu  de  cet  acte  il  devrait  être  nommé  un  officier  dont  les  fonc- 
tions seraient  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  clauses  de  cet  acte,  et  qui  aurait  le  pou  oir 
d«  traduire  devant  un  magistrat  du  voisinage  tout  individu  qu'il  aurait  pris  en  flagrant  délit 
ou  contre  lequel   il  aurait  des  preuves  certaines   de  sa  contravention  aux  clauses   de  cet  note. 

Quand  on  aura  par  cet  acte  empêché  de  jeter  tous  les  rebuts  de  moulins,  excepté  lasciuie, 
dans  les  lacs,  rivières  ou  cours  d'eau  quelconques,  s'il  était  prouvé  à  la  satisfaction  du  gouver- 
nement que  la  décharge  de  la  sciure  pure  gâte  la  navigation  ou  lui  crée  des  obstacles  en  quoi 
que  ce  soit,  le  gouvernement  devra  avoir,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  la  prohiber  de  la  même 
manière  que  le  dépôt  des  autres  rebuts.  Six  mois  d'avis  devraient  en  être  donnés  aux  pro- 
priétaires de  moulins. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Hamilton  H.  Killaly, 

Président. 
R.  W.  Shepht^d. 
John  Mather. 
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LISTE  DES  ANNEXES. 


1.  Copie  d'une  pétition  signée  par  MM.  Gilmour  et  Cie  et  17  autres,  contre  le  bill  présenté  a 

Chambre  des  Communes  par  M.  R.  J.  Cartwright,  M.  P.,  pour  le  comté  de  Lennox. 

2.  Copie  du  ler^Ra.pport_du  prof.  Greene  à  M.  Bronson,  au  sujet  de  la  commission. 

3.  do        2e  do  do  do  do 

4.  do        de  l'Affidavit  de  l'Hon.  W.  J.  Me  Alpine. 

5.  do        du  Rapport  do  do 

6.  do        de  l'Affidavit  de  Thomas  McManus. 

7.  do 

8.  do 

9.  do 

10.  do 

11.  do 

12.  do 

13.  do 

14.  do 

15.  do 

16.  do 

17.  do 

18.  do 

19.  do 

20.  do 

21.  do 

22.  do 

23.  do        du  Mémorandum  de  A.  J.  Russell,  bureau  des  terres  de  la  Couronne,  pour  le  bassin,  etc. 
de  la  rivière  Ottawa. 

24.  Communication  dn  général  Thom,  brigadier  général,  artillerie  des  E.-U.,  à  l'Hon.  H.  H.  Killaly 

au  sujet  de  la  commission. 

25.  Communication  de  l'Hon.  M.  Muiihead  à  l'Hon.  II.  H.  Killaly  au  sujet  de  la  commission. 
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do 

Jeremiah  Finch. 

do 

Levi  Young. 

do 

Henry  Swalley. 

do 

J.  M.  Wilson. 

do 

John  Keenan. 

do 

David  Underwood- 

do 

Joseph  Russell. 

Lettre  de  Geo. 

Richards  k  M.  Bronson. 

do    du  juge 

Rosekran  au'Commissaire  des  travaux  publics. 

de  l'Affidavit  de  I>.  H.  Sullivan. 

do 

A.  Sherman. 

do 

Geo.  Satteilee. 

do 

Col.  J.  W.  Morgan. 

do 

Geo.  W.  Nelson. 

do 

W.  Coleman. 

do 

Orson  Richard. 
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ANNEXE  No.  1. 

A  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,   en  Parlement  assemblée. 

»  ' 

La  pétition  des  soussignés  expose  humblement  : — 

Que  vos  pétitionnaires  représentent  un  capital  très-considérable  placé  à  la  Chaudière  et 
à  d'autres  endroits  sur  l'Ottawa  et  ses  affluents,  par  eux-mêmes  et  d'autres  personnes,  em- 
ployant au  moins  8,000  hommes  et  3,000  attelages,  et  rapportant  beaucoup  aux  exportations 
du  Canada,  soit  quatre  cents  millions  de  pieds  de  bois  de  service,  et,  en  argent,  quatre  mil- 
lions de  piastres  ; 

Que  le  projet  de  loi,  relatif  aux  rivières  et  cours  d'eau  navigables,  aura  la  plus  funeste 
influence  sur  les  intérêts  que  vos  pétitionnaires  représentent,  d'autant  plus  que  les  moulins 
qu'ils  exploitent  étant  des  moulins  à  eau,  il  est  impossible  d'empêcher  la  sciure  de  bois  de 
tomber  dans  la  rivière,  et  que  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  aura  pour  effet,  dans  l'opinion 
de  vos  pétitionnaires,  de  les  obliger  à  fermer  leurs  moulins  et  de  transférer  leurs  opérations 
dans  des  localités  où  ils  pourront  employer  des  moulins  à  vapeur,  ce  qui  portera  grand  préju- 
dice à  vos  pétitionnaires,  ainsi  qu'à  la  ville  et  autres  districts  intéressés  à  ce  commerce; 

Que  vos  pétitionnaires  reconnaissent  pleinement  l'importance  de  maintenir  la  navigation 
de  la  rivière  Ottawa,  navigation  à  laquelle  ils  sont  si  grandement  intéressés,  mais  qu'ils  re- 
présentent qu'ils  peuvent  prouver,  tant  par  les  études  récemment  faites  sur  la  rivière  Ottawa 
que  par  l'expérience  acquise  depuis  cinquante  aus  dans  des  opérations  semblables  sur 
les  rivières  Iiudson  et  Penobscot,  que  la  navigation  ne  souffre  p as.  de  ces  amas  de  sciure  de 
bois,  qui  sont  emportés  chaque  année  par  les  grandes  eaux  du  printemps. 

vos  pétitionnaires  demandent  donc  qu'une  enquête  ad  hoc  soit  faite  et  qu'on  leur  four- 
nisse l'occasion  de .  produire  des  faits,  constatés  en  pratique  ou  déduits  déconsidérations 
scientifiques,  à  l'appui  de  cette  pétition,  afin  qu'une  grande  industrie  ne  soit  pas  indûment 
traitée  avec  flagrante  injustice. 

Et  vos  pétitionnaires,  etc., 

GiLMOUït  et  Cie,  et  dix-sept  autres. 
Pour  copie  conforme  : 

W.  B.  LlNDSAY, 

Greffier  de  la  Chambre  des  Communes. 
Bureau  du  Greffier,  Chambre  des  Communes,  le  29  novembre  1871. 


ANNEXE  No.  2. 

A  M.  H.  G.  Bronson, 

Ottawa,  Canada. 

Monsieur, — J'ai  étudié  la  question  que  vous  m'avez  soumise,  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
préhender que  la  navigation  de  la  rivière  Ottawa  soit  obstruée  par  la  sciure  de  bois  provenant 
des  moulins  en  opération  à  et  en  amont  de  la  cité  d'Ottawa. 

Avant  et  pendant  cetee  étude,  j'ai  conféré  avec  i'hen.  W.  J.  McAlpine,  et  j'ai  demandé 
son  opinion.  Les  conclusions  auxquelles  j'ai  été  amené  ont.  été  soumises  à  M.  McAlpine  et 
par  lui  discutées;  et  je  suis  heureux  d'avoir  à  dire  qu'il  est  entièrement  d'accord  avec  moi,  et 
vous  fera  rapport  en  conséquence» 
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Au  point  de  vue  exclusif  du  génie  civil,  les  questions  suivantes  se  présentent  naturelle 
ment  : 

lo.  Quelles  causes  amènent  la  formation  de  barres  et  obstructions  dans  les  cours  d'eau 
navigables  et  autres  ] 

2o.  De  quelles  matières  sont  ordinairement  formées  ces  barres  et  obstructions  1 

3o.  Quelles  sont  les  densités  de  ces  matières  ? 

4o.  Et  quelle  est  la  rapidité  du  courant  nécessaire  pour  transporter  ces  matières  au  point 
où  elles  sont  définitivement  déposées  ? 

Après  avoir  répo  du  à  ces  différentes  questions,  il  sera  nécessaire  de  rechercher  la  den- 
ité  de  la  sciure  de  bois  de  sapin  saturée  d'eau,  et  la  vélocité  du  courant  qui  p)ut  l'emporter 

Ces  questions  seront  examinées  dans  l'ordre  où  elles  sont  posées. 

CAUSES    DE    LA    FORMATION    DES    BARRFS. 

Lorsque  la  vélocité  du  courant  d'un  cours  d'eau  est  suffisante  pour  que  l'eau  écure  ou 
emporte  les  matières  composant  le  fond  et  les  bords,  ces  matières  seront  enlevées  par  les  eaux 
mouvantes  qui  les  tiendront  en  suspens  et  les  transporteront  en  descendant  le  courant,  jusqu'à 
ce  que,  en  élargissant  ou  en  approfondissant  le  chenal,  ou  en  opérant  l'un  et  l'autre,  la 
section  du  cours  d'eau  soit  tellement  agrandie,  et  la  vélocité  du  courant  tellement  réduite 
que  les  matières  flottantes  ne  puissent  plus  être  tenues  en  suspe  s  ou  emportées. 

Lorsque  cela  a  lieu,  il  se  forme  un  dépôt  qui  continue  tant  que  l'eau,  arrivant  à  ce  poin*> 
est  chargée  de  matières  pesantes.  Avec  le  temps,  il  se  forme  une  barre  qui,  si  le  cours  d'eau 
doit  être  ouvert  aux  embarcations,  formera  des  obstacles  sérieux  qu'il  faudra  enlever  par  des 
moyens  artificiels. 

Dans  quelques  cours  d'eau,  la  formation  des  barres  se  continue  toujours  ;  dans  d'autres 
elle  n'a  lieu  qu'à  l'époque  des  crues,  alors  que  la  vélocité  du  courant,  ordinairement  trop  faible 
pour  mettre  en  mouvement  les  matières  qui  se  trouvent  au  fond,  devient  temporairemaut  suf- 
fisante pour  soulever  et  emporter  de  grandes  quantités  de  ces  matières  jusqu'aux  endroits 
plus  profonds  et  plus  larges  en  aval. 

Ces  dépôts  se  forment,  non-seulement  dans  le  chenal  et  dans  son  voisinage  immédiat, 
mais  dans  les  remous  près  des  bords  et  ceux  formés  par  des  constructions  artificielles,  telles 
que  piliers  et  culées  de  ponts  qui  non-seulement"  empêchent  le  libre  cours  de  l'eau,  mais  en 
changent  la  direction  naturelle. 

MATIÈRES    DÉPOSÉES    DANS    LES    BARRES. 

Les  matières  généralement  déposées  dans  les  barres  et  autres  obstacles  à  la  navigation 
sont  la  vase,  le  sable  fin  ou  grossier  et  le  gravier,  auquel  il  faut  ajouter  les  pièces  de  bois,  co- 
peaux, rondins,  feuilles  et  autres  détritus.  , 

Toutefois,  en  général,  les  barres  sont  principalement  formées  de  vase,  sable  et  gravier. 

DENSITÉS    DES    MATIÈRES. 

Avant  d'indiquer  ces  densités,  il  est  bon  de  faire  observer  que  les  particules  de  sable  et 
de  gravier  peuvent  être  du  quartz,  du  feldspath,  du  mica  ou  de  l'argile,  ou  bùm  tous  ces 
éléments  peuvent  se  trouver  combinés  dan-  le  même  échantillon  de  sable  ou  de  gravier.  Des 
cailloux  de  diverses  espèces  pauvent  aussi  être  mêlés  au  gravier.  Il  sjra  donc  nécessaire  d'in- 
diquer les  densités  d'un  nombre  considérable  de  substances,  afin  de  comprendre,  dans  l'énamé- 
ration,  toutes  celles  que  l'on  peut  trouver  dans  un  dépôt  de  sable  et  de  gravier. 
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Le  tableau  suivant  indique  les  densités  d'an  nombre  suffisant  de  ces  matières  et  en  com 
rend  d'autres  qui  se  m  euvent  près  du  fond  de  la  rivière  Iludson   : 

Matières.  Densités.  Matières.  Densités* 

Argile,  en  massifs    1.93  Pierre  calcaire 3.18 

Sof ordinaire,  en  massifs 1.98  Marbre 2.70 

Houille  bitumineuse 1.27  do      2.80 

Anthracite 1.44         Mica 2.80 

do 1-64         Sable,  en  masssifs l.bO 

Terre  détachée 1.50         Schiste 2.67 

Granit 2.62         Pierre  ordinaire 2.52 

do      2.70 

Relativement  aux  matières  mentionnées  dans  le  tableau  précédent  sous  la  désignation  "  en 
massifs  "  comme  par  exemple  l'argile,  le  sol  ordinaire,  la  terre  détachée  et  le  sable,  il  faut  ob- 
server que  les  particules  élément;) ires,  sauf  celles  qui  sont  d'origine  végétale,  ont  une  densité 
beaucoup  plus  forte  que  celle  indiquée  par  les  chiffres  du  tableau. 

Le  sable  composé,  par  exemple,  de  quartz,  de  feldspath,  de  mica  et  de  schiste,  dont  les 
densités  varieraient  de  2.50  à  2.80,  ne  devra  pas  être  mis  en  mouvement  par  le  courant  qui 
enlèverait  des  particules  de  même  dimension  dont  les  densités  ne  seraient  que  de  1.80,  c'est-à- 
dire  égales  à  celle  du  sable  en  massifs. 

ÉLOCITÉ  DU    COURANT  NÉCESSAIRE    POUR    ENLEVER    ET  TRANSPORTER    DIVERSES   MATIÈRES. 

On  peut  citer  plusieurs  autorités  à  cet  égard  ;  d'Aubussou,  écrivain  français  éminent, 
dit  à  ee  sujet  :  "  Lorsqu'on  a  établi  une  relation  convenable  entre  le  volume  d'eau  et  les 
dimensions  du  chenal,  de  sorte  que  le  chenal  puisse  contenir,  sans  inconvénients,  toute  l'eau 
apportée  par  la  rivière  dans  ses  p1  us  grandes  crue-,  on  dit  que  la  rivière a  acquis  la  solva- 
lité  et  que  son  régime  est  bien  établi.  " — "  La  vélocité  du  régime  dépend  strictement  de  l'es- 
pèce ou  plutôt  de  la  dimension  des  substances  qui  forment  le  chenal."  Burat  a  fait,  à  ce  sujet, 
des  expériences  intéressantes.  Il  a  pris  différentes  espèces  de  terre,  sable  et  pierre,  et  les  a 
placée^  successivement  au  fond  d'un  canal  de  bois  ;  en  donnant  diverses  inclinaisons  à  ce  canal 
il  a  changé  la  rapidité  de  l'eau  qu'il  y  faisait  soûler,  et  il  a  vérifié  quelle  rapidité  est  néces- 
saire pour  mettre  chaque  substance  en  mouvement;  il  a  obtenu  les  résultats  suivants  : 

Argile  àpotier 0.264       pieds  par  seconde. 

Sablefin 0.5249  do 

Gravier  apporté  par  la  Seine  (dimension  des  pois).  0.6233  do 

Cailloux  venant  dé  la  mer,  1  pouce  de  diamètre...     2.132  do 

Caillo  ix  de  la  grosseur  d'un  œuf  de  poule 3.281  do 

11  a  ensuite  étendu  une  couche  de  sable  sur  le  fond  du  canal,  et  y  a  fait  passer  de  l'eau 
à  une  rapidité  de  0,984  de  pied  par  seconde. 

Dans  ces  conditions,  les  particules  de  sable  étaient  mises  en  mouvement  à  une  vitesse  de 
dix-neuf  pieds  en  vingt-quatre  heures. 

Les  rapid  ités  indiquées  sont  celles  qui  suffisent  pour  déranger  les  diverses  matières  ;  de 
rapidités  plus  grandes  seraient  nécessaires  pour  emporter  ces  matières. 

David  Stevenson,  I.  C,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  "  Canal  and  River  engineering  '', 
page  143,  donne  les  résultats  suivants  d'expériences  faites  par  Bossuet,  Burat  et  autres  sur 
les  dimensions  des  particules  de  détritus  que  des  courants  de  rapidités  diverses  peuvent 
emporter  : 

0.25  p.  par  seconde  0.70  mille  par  heure,  commence  à  agir  sur  l'argile  fine. 

0.50  do  0.34  do  soulève  le  sable  fin. 

0.67  do  0.45  do  soulève   le  sable  aussi  gros   qu'une   graine 

de  lin. 
i.00  do  0.65  do  enlèvera  le  gravier  fin. 

.00  do  1.36  do  fera  rouler  des  cailloux  arrondis  d'un  pouce 

de  diamètre. 
3.00  do  2.015  do  emportera  des  pierres  anguleuses  polies  de  la 


dimension  d'rn  œuf. 
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Lewis  Gardon,  professeur  de  génie  civil  et  de  mécanique,  à  l'université  de  Glasgow,  dans 
son  résumé  de  conférences  sur  le  génie  civil,  s'exprime  ainsi  :  — 

Le  rapport  entre  la  rapidité  du  courant  et  la  qualité  des  détritus  emportés  le  long  de 
rivières  est  indiqué  par  les  faits  suivants  : — 

Matière  transportée.                    Vélocité  du  coiirant  a  la  swface. 

Argile  et  chaux  fines 0. 67  pieds  par  seconde . 

Sable  fin 1.00  do 

Sable  gros 1.50  do 

Gravier  très-fin 2.00  do 

Gravier,  1  pouce  de  diamètre 3.00  do 

Gravier,  2  pouces  de  diamètre .5.00  do 

Pierres,  -g-  de  pied  cube 7.00  do 

Pierres,  1  pied  cube 10.00  do 

Pierres,  2  pieds  cubes 15.00  do 

Pierres  de  10  à  15  pieds  cubes 30.00  do 

Le  professeur  Julius  Wicsbach,  dans  son  ouvrage  sur  la  mécanique  et  le  génie  civil,  vo- 
ume  2,  p.  156,  s'exprime  ainsi  : 

"  Une  rapidité  de  7  à  8  pouces  par  seconde  est  nécessaire  pour  empêcher  le  dépôt  àe 
vase  et  la  pousse  des  plantes  aquatiques,  et  une  rapidité  de  1  pied  J-  par  seconde  est  néces1 
saire  pour  empêcher  le  dépôt  du  s;:ble.  Le  maximum  de  rapidité  de  l'eau  dans  un  cana" 
çlépend  de  la  nature  du  lit  du  canal." 

Sur  un  lit  vaseux,  la  rapidité  ne  devrait  pas  excéder 0.25  pieds. 

0.50  «' 

1.00  " 

2.00  " 

4.00  « 

5.00  " 

10.00  " 

Ces  chiffres  s'appliquent  à  la  rapidité  moyenne. 

D'après  ce  savant  allemand,  ces  rapidités  peuvent  exister  sans  déranger  les  lits  de3 
canaux  (ou  rivières),  lorsque  ces  lits  sont  composés  de  matières  situées  à  l'encontre  des  cou- 
rants. 

Les  rapidités  généralement  indiquées  dans  le3  tableaux  précédents  suffisent  précisément 
pour  modifier  le  fond,  et  cela  avec  le  temps,  d'une  manière  permanente,  en  enlevant  lentement 
des  matières  sur  quelques  points  et  en  en  apportant  d'autres  ;  mais  il  n'existe  pas  de  courant 
assez  rapide  pour  produire  des  changements  subits  en  emportant  avec  rapidité  les  matières. 
En  d'autres  termes,  ces  chiffres  doivent  servir  de  guides  aux  ingénieurs  et  indiquent  les  rapi- 
dités nécessaires  pour  mettre  en  mouvement  les  diverses  matières,  et  l'on  ne  doit  jamais  faire 
dasser  des  courants  plus  forts  dans  les  chenaux  artificiels. 

Beaucoup  de  renseignements  précieux,  relatifs  à  cette  question,  ont  été  h-ouvés  sur  le» 
cartes  delà  partie  de  la  rivière  Hud-on  située  entre  la  ville  de  Troy  et  le  village  de  New 
Baltimore,  soit  une  distmee  d'environ  20  milles,  et  comprenant  toute  la  partie  de  la  rivière 
où  il  y  a  des  barrages  et  autres  oLsh.cles  qui  gênent  la  navigation. 

Ces  cartes  ont  été  établies  lors  des  études  faites  en  1867-68,  sous  la  direction  du 
bureau  du  génie  des  Etats-Unis,  et  aSn  d'obtenir  des  plans  pour  des  améliorations  perma- 
nentes de  la  navigation  de  la  rivière,  en  enlevant  les  obstacles  qui  existaient  alors  et  en  adop- 
tant des  mesures  pour  empêcher  ces  obstacles  de  se  former  de  nouveau.  Bans  cette  étude,  on 
dut  naturellement  se  préoccuper  de  la  rapidité  du  courant  et  de  la  nature  des  matières  em- 
portées par  le  courant,  près  du  fond.     Ou  fit  des  observations  minutieuses  sur  tous  ces  points. 
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La  rapidité  du  courant  fu.^  constatée  à  près  de  cent  points  différents,  et  à  chacun  de  ces  points 

sable  "  (sand  collecter J,  fut  jeté  au  fond, 

Lantité  et  la  nature 


où  on  le  laissa  1 5 


un  instrument  appelé  "  drague  à  sable  "  (i 

minutes,  au  bout  desquelles  on  le  relevait  avec  soin  pour  noter  ensuite  la  qua 
des  matières  recueillies.      L'officier  préposé  au  bureau   du  génie  des  Etats-Unis,  à  Albany,  a 
bien  voulu  nous  permettre  de  copier  ces  résultats  sur  les  cartes  de  ce  bureau. 
Ces  résultats  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 


OBSERVATIONS  AVEO   LA   DRAGUE   A  SABLE. 


Vélocité 

par 
seconde 


1.G7  pd 
1.43  do 
1.39  do 
i;i4  do 
0.83  do 
0.67  do 
0.91  do 
1.03  do 
1.09  do 

1.35  do 
1.G4  do 
1.72  do 
1.54  do 
1.67  do 
2.14  do 

1.11  do 
1.45  do 
0.69  do 
1.61  do 
1.59  do 
2.82  do 

1.79  do 
1.61  do 
1.67  do 
1.82  do 

1.36  do 

1.00  do 

1.75  do 

1.12  do 
1.94  do 
1.67  do 

1.61  do 

1.08  do 

1.80  do 

1.67  do 

1.79  do 
1.74  do 
1.63  do 

1.63  do 

1.65  do 


1.00  do 

1.33  do 

1.41  do 

1.59  do 

1.74  do 

1.48  do 
1.43  do 


2ème 

do 

do 

do 

do 
3ème 

do 

do 

do 

do 

do 
4ème 

do 

do 
2ème 

do 

do 
3èrae 

do 

do 

do 

do 
4ème 

do 

do 

do    • 

2ème 

2âme 
do 
do 
do 

3ème 

2ème 

1er 


11.0  do 

11.2  do 

10.2  do 

.9.3  do 

8.0  do 
10.0  do 
12.2  do 

8.1  do 
10.0  do 

9.8  do 

8.1  do 
9.4  do 

8.2  do 
8.6  do 

7.9  do 

9.6  do 

8.7  do 
8.7  do 
7-4  do 

8.7  do 

20.8  do 

1.90  do 

18.6  do 

10.4  do 

12.5  do 

9.8  do 
12.4  do 
14.8  do 

11.4  do 


1er 

10.7 

3ème 

12.4 

4ème 

11.2 

do 

10  0 

do 

12.5 

1er 
desM.O. 

10.4 

Eaub. 

11.4 

4ème 

8.8 

do 

7.7 

Sème 

16.4 

3ème 

15.2 

4ème 

8.3 

Description  du  dépôt. 


Très  petite  quant,  de  sab.  et  de  grav. ,  les  plus  gr.  cail.  de  la  dim.  d'un  p. 

Bien. 

Quelques  cailloux  ;  les  plus  gros  delà  dimension  d'un  pois. 

Quelques  pedts  cailloux. 

Rien. 

do 
Quelques  petits  cailloux. 
Rien. 

Un  petit  caillou  et  plusieurs  morceaux  de  boi^ . 

Une  petite  quant,  de  cail.,  les  plus  gros  de  la  dim.  d'un  grain  de  café. 
Quelques  petits  cailloux. 

do  do 

Rien. 

do 

do 

do 
Quelques  grains  de  gros  sable. 

2  p.  cubes  de  sab.  et  de  g.  ;  les  plus  gros  cail .  de  la  dim.  d'un  gr.  de  café. 
Une  petite  quantité  de  gros  sable  et  de  gravier. 
10  pouces  cubes  de  gros  sable . 

3  p.  c.  de  sab.  et  de  g.  ;  les  plusgr.  cail.  de  la  dim.  d'une  coss.  de  café, 
do  do  do        d'un  pois. 

Rien. 

2  pouces  cubes  de  sable  fin. 

Une  petite  quantité  de  sable  fin. 

Une  très  petite  quantité  de  sable  fin. 

Une  quantité  considérable  de  pièces  de  bois  et  un  peu  de  sable  fin. 

do  do  do 

Une  petite  quantité  de  très  gros  sable  et  de  bois. 
Rien. 
Une  petite  quantité  de  gros   sable  et  quelques  petits  cailloux. 

(  Du  gros  sable  et  de  petits  morceaux  de  bois  et  de  charbon  ;  le  plus 

(  _    gros  morceau  de  charbon  est  de  la  dimension  d'un  grain  de  café . 
Rien . 

f  Une  petite  quantité  de  gros  sable  et  des  cailloux,  de  la  dimension 

\      et  de  la  forme  d'une  pièce  de  3  cts . 
^0         f  Sable,  gravier, cailloux  et  débris  de  diverses  espèces  ;   le  plus  gros 

(      caillou  avait  la  dimension  d'un  pois. 
Rien . 

do 
Sable  grossier. 
Une  trts  petite  quantité  de  sable  fin 

l  Sable  fin,  cendres  et  charbon;   le  x>lus  gros  morceau  de  charbon 

(      avait  la  dimension  d'une  amende. 

(  Une  petite  quantité  de  sable  fin  et  de  cailloux  ;   le  plus   gros  cail- 

\      lou  avait  les  dimensions  d'un  grain  de  café 

Sable  assez  fin  et  pets-  mor.  de  ch. ,  les  plus  gr.  mor.  av.  les  dim.  d'un  p . 
Sable  gravier  et  petits  morceaux  de  bois . 
Sable  tin. 

Sable  fin  et  petits  morceaux  de  bois,  variant  de  2\  pouces   de  lon- 
gueur et  en  dessous. 
Sable  fin 
Sable  gros,  houille  et  cend.  ;  le  plus  gros  mor.  dimension  d'une  noix 
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Vélocité 

par 
seconde. 


Quartier 

de 
marée 


1.39  do  do 

1.48  do!  do 
1,08  do*  Eaub. 
1.56  do  4ème. 

1.49  do|  do 

1.48  dol  do 


1.36  dol 
1.52  do 

1.10  do| 
1.01  do 
1.63  do; 
1.50  do 


3eme 
2ème 
do 
1ère 
2èuie 
3àme 


Sondage 

Vent. 

13  0  do 

do 

13.4  do 

do 

14.7  do 

1  contre 

9.1  do 

do   | 

10.6  do 

do 

12.5  do 

calme  , 
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1.50  do 

do 

2.19  do 

do 

2.21  do 

do 

2.36  do 

4ème 

2.27  do 

do 

2.64  do 

do 

2.86  do 

do 

2.46  do 

do 

2.29  do 

do 

2.26  do 

Eaub. 

11.0  do 
11.3  do 
13.9  do 
19.5  do 

20.2  do 

15.3  do 

15.3  do 

18.0  do 
20.3  do 

13.Ï  do" 

m'do' 

"9.8  do' 


do 

a. 

do 
do 
do 
do 

do 

do 
do 
do 
d( 
do 
do 
do 
do 
do 


Sable  et  grav.  assez  fins  ;dim.  des  plus  gros  more,  celles  d'un  petit  p. 
Sable  grav.  et  cail.  ;  les  plus  gros  sont  de  la  gros.  d4un  grain  de  caffe 
Srble  gravier. 

Sable  gravier  et  caillou  d'un  quart  de  dimension  d'un  pois. 
Sable  et  gravier,  les  plus  gros  de  la  dimension  de  deux  grains  de  café 
Sable  fin  et  copeaux  immergés  et  quelques   petits   cailloux   de  la  di- 
,     mension  de  £  de  pois. 

1  Sable  très  fin. 

Sable  fin  et  grav.  ;  le  plus  gros  caillou  de  la  dira.,  d'un  pois  fendu. 

Sable  très-fin 

Rien . 

Sable  assez  fin. 

Sable  grossier  et  de  petits  morceaux  de  bois. 

2  pouces  cubes  de  sable  grossier  et  un  grand  nombre  de   petits  mor- 
ceaux de  bois. 

fl.j  pouces  de  sable  grossier  et  de  petit  morceou  de  bois. 
6    do  do 

45    do  do 

16     do        de  sable  fin  et  une  petite  coquille. 
252    do        de  sable  grossier  et  de  morceaux  de  bois. 
30    do        de  sable  assez  fin 

18     do        de  sable  fin  et  de  petits  morceaux  de  bois 
216    do        de  sable  assez  fin  et  de  petits  morceaux  de  bois. 
54    do        de  sable  assez  fin  et  de  quelques  morceaux  de  bois. 


Les  résultats  indiqués  dans  le  tableau  précédent  sont  dans  leur  ordre  naturel  à  partir  de 
la  digue  dans  la  Aille  de  Troy  jusqu'au  village  de  New-Bail  imore. 

En  examinant  ce  tableau  on  observera  que  les  vélocités  varient  de  0.67  de  pied  par 
seconde  comme  minimum,  à  2.8  >  pieds  maximum,  ou  environ  un  demi-mille  à  deux  milles 
à  l'heure;  que  les  matières  mouvantes  trouvées  au  fond  sout  le  sable  gros  et  fin,  le  gravier 
et  les  cailloux  variant  en  dimensions  du  quart  de  la  grosseur  d'un  pois  à  la  grosseur  d'une 
amende,  des  coquilles,  de  la  houille,  des  cendres  et  des  pièces  de  bois;  que  les  petits  cal- 
loux  sont  dans  les  endroits  où  la  vélocité  du  courant  n'est  que  de  0.91  de  pied  par  seconde; 
que  la  vélocité  minimum  du  courant  qui  peut  faire  mouvoir  des  pièces  de  bois  est  de  1.05  de 
pied  par  seconde;  que  certains  cailloux  mouvants  sont  de  la  grosseur  d'un  pois  ;  que  1 .36  pied 
est  la  vitesse  minimum  du  courant  dans  lequel  on  a  trouvé  du  sable  fin  ;  et  que,  sur  un  pai- 
cours  de  20  milles,  on  n'a  pas  trouvé  la  moindre  particule  de  sciure  de  bois  dans  les  matières 
apportées  du  fond. 

A  ce  propos,  il  est  important  de  faire  observer  que  près  de  l'embouchure  d'un  petit 
cours  d'eau  qui  se  jette  dans  l'Hu -son,  à  Albany,  il  y  a  un  grand  moulin  à  scies  sur  l'île 
Verte,  à  l'ext  émité  ouest  de  la  digue  de  l'Etat,  et  vis-à-vis  la  ville  de  Troy,  et  qu'à  ces  deux 
moulins  on  jette  la  sciure  de  bois  dans  la  rivière. 

Il  est  également  important  de  faire  observer  qu'à  Port  Edward,  Sandy-Kill,  Glen's 
Falls,  Warremburgh,  toutes  localités  situées  sur  la  rivière  Hudson,  à  des  distances  variant  de 
40  à  75  milles,  en  amont  de  la  cité  de  Troy,  on  travaille  le  bois  depuis  près  d'un  siècle,  et, 
depuis  dix  ans,  le  produit  annuel  est  évalué  de  150,000,000  à  200,000,000  M.  B. 

A  tous  ces  points,  la  sciure  de  bois  et  de  grandes  quantités  de  dosses  et  de  rognures  ont 
été,  depuis  le  commencement,  et  sont  encore  jetées  dans  la  rivière. 

A  Glen's  Falls,  on  prend  l'eau  de  la  rivière  pour  alimenter  le  canal  Champlain,  et  à 
l'époque  des  sécheresses  presque  toute  l'eau  de  la  rivière  est  ainsi  absorbée. 
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Des  informations  précises  ont  été  prises  auprès  de  commerçants  de  bois,  d'officiers  des 
canaux,  de  personnes  qui,  tout  en  étant  pendant  plusieurs  années  chargées  de  ca  soin,  ont 
consacré  leur  attention  personnelle  à  tenir  le  lac  Champlain  et  la  rivière  Hudson  libres  des 
obstructions  qui  pouvaient  gfner  la  navigation,  ainsi  qu'auprès  do  personnes  engagées  dans  la 
navigation  et  le  t:  msport  des  marchandises  sur  cette  rivière;  mais  j'en  suis  encore  à  apprendre 
que  des  barres  ou  autres  obstructions  entièrement  ou  partiellement  composées  de  sciure  de 
bois  se  soient  formées  dans  le  canal  Champlain  ou  dans  le  chenal  de  la  rivière  Hudson.  Pour 
trouver  l'explication  de  cette  absence  réelle  ou  apparente  de  sciure  dans  la  rivière  Hudson, 
j'ai  été  obligé  de  recourir  à  l'expérience  ;  car  le  génie  n'a  pas  d'autorité  sur  le  sujet  de  la 
densité  de  la  sciure  de  bois  saturée  d'eau  ou  sur  la  îapidité  du  courant  qu'il  faut  pour  l'enle- 
ver et  la  transporter. 

DENSITÉ   DU    PIN. 

Mes  expériences  ont  été  exclusivement  confinées  au  bois  de  pin  blanc,  en  rognures  et  à 
l'état  de  sciure,  secs  et  saturés  d'eau.  Je  me  suis  ainsi  borné  par  la  raison  que  le  pin 
blanc  constitue  la  principale  partie  de  la  production,  sinon  toute  la  production,  de  la  ville 
d'Ottawa,  et  par  la  raison  que  sur  l'Hudson,  pendant  plusieurs  années/  il  n'a  été  manufacturé 
à  peu  près  que  du  bois  de  pin. 

D'après  diffé rentes  autorités,  les  roguures  de  pin  blanc  non  séché  ont  des  densités 
variant  de  0.46  à  0.65  ;  cela  dépend  jusqu'à  un  certain  point  ('S  \x  localité  où  cet  arbre  croît. 

D'après  mes  expériences,  la  densité  du  pin  blanc  dans  ses  différentes  conditions  de 
sécheresse  est  comme  suit  : — 


Non  séché,          densité 

=     0.466 

En  partie  séché       " 

=     0.418 

Sec                          « 

=     0.337 

Il  semblerait  donc  que  ce  bois,  quand  il  est  réduit  à  la  condition  de  sciure  aussi  bien 
que  quand  il  est  en  rognures,  devrait  flotter  à  la  surface  de  l'eau  ;  mais  nos  observations  gé- 
nérales ainsi  que  celles  qui  ont  été  faites  dans  le  but  spécial  de  constater  quelle  attitude  il 
prend  dans  l'eau,  nous  démontrent  que  quand  la  sciure  du  pin  brut  non  séché  est  mise  dans 
l'eau  calme,  une  grande  partie  plonge  immédiatement,  et  tout  le  reste  coule  jusqu'au  fond 
dans  l'espace  de  trois  jours. 

On  attribue  généralement  ceci  au  fait  que  le  bois  coupé  mincement  absorbe  vite  l'eau  et 
s'engage  dedans.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  puisqu'une  particule  de  sciure  complètement 
imbibée  d'eau  est  plus  pesante  que  )'eau,  et  puisque  l'eau  absorbée  peut  être  plus  dense  qu'un 
volume  d'eru  équivalent  pris  dans  une  autre  partie  de  la  masse,  la  dernière  fibre  du  bois  doit 
être  plus  pesante  que  l'eau,  autrement  la  particule  imbibée  ne  plongerait  pas.  Ce  fait  semble 
aussi  confirmé  par  celui  que  quelques-unes  des  particules  plongent  immédiatement,  tandis 
que  le  bois,  dans  sa  condition  normale,  flotte  invariablement  à  la  surface  de  l'eau. 

J'explique  cette  anomalie  apparente  en  disant  qae  les  particules  qui  tombent  immédia- 
tement au  fond  de  l'eau  sont  celles  qui  ont  été  condensées  par  l'action  de  la  scie  qui  les  a 
coupées,  et  les  a  ainsi  réduites  à  moins  de  la  moitié  du  volume  primitif  qu'elles  avaient  dans 
leur  état  naturel. 

Nous  étant  ainsi  convaincus  que  la  fibre  du  bois  de  pin  est  plus  pesante  que  l'eau,  il 
devient  nécessaire  de  constater  d'une  manière  précise  de  combien  plus  elle  l'est  ;  car  c'est  sur 
ce  fait,  ainsi  que  sur  la  densité  du  bois  sec  (en  rognures)  que  nous  devons  baser  nos  conclu- 
sions sur  l'attitude  probable  de  la  sciure  saturée  dans  l'eau,  comparée  à  celle  des  éléments 
ordinaires  des  barres. 

Les  expériences  minutieuses  entreprises  d:ms  le  but  exclusif  de  définir  ce  point, 
démontrent  que  la  densité  de  la  fibre  du  bois  de  pin  est  de  1.2621,  ou  que  la  fibre  est  d'en- 
viron 26  pour  cent  plus  pesante  que  l'eau;  mais  la  particule  de  la  sciure  saturée,  étant 
formée  d'une  foule  de  ces  fibres  avec  des  interstices  remplis  d'eau,  a  une  densité  encore  bien 
différente. 
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Pour  constater  ce  fait,  d'une  manière  approximative,  nous  prenons  du  bois  de  pin  blanc 
complètement  sec,  en  supposant  que  la  masse  du  bois  soit  composée  d'un  volume  de*2ni  de 
fibres  limeuses  ayant  une  densité  connue,  et  qu'un  espace  vide  suffisant  se  trouve  dans  la 
masse  pour  léduire  sur  l'ensemble  su  d^u^ité  à  cû  qu'on  avait  fixé,  savoir  0,o37  ; 

Donc,  puisque  la  densité*  de  la  masse  est  de  0.:"î37  seulement,  et  celle  de  la  fibre  de 
1.2624,  il  s'ensuit  que  Ç:|g^_  -  U',267  seulement  du  bois  est  composé  de  fibres  ligneuses, 
tandis  que  le  reste  L.OU  -  (J.l67  =  0.7  :3  de  tout  le  volume  ne  présente  pas  d'esp;;ce,  pour 
recevoir  et  retenir  l'eau,  Nous  avons  donc  alors  dans  la  sciure  saturée  un  élément  de  0.267 
de  fibies  ligneuses  ayant  une  densité  de  1.2624  et  0.7:33  d'eau,  densité  l.On. 

La  densité  de  l'élément  ou  de  la  particule  saturée  de  la  sciure  esc  calculée  comme  suit  : 

0.7/3x1.00  =  0.733 
0.267x1.26-0.33642 


1.000  1.06942 


Il  semble  donc  que  le  volnme  du  bois  ne  changeant  pas  pendant  l'absorption,  ia  densité 
de  la  particule  saturée  sera  l.OGO  ou  environ  7  pour  cent  plus  forte  que  celle  de  l'eau.  Mais 
comme  il  y  a  toujours  un  accroissement  de  volume  pendant  l'absorption,  la  particule  saturée 
contient  une  plus  grande  proportion  d'eau  que  nous  lui  en  avons  donnée;  il  s'en  suit  que  la 
densité  réelle  de  la  p.-nticule  saturée  sera  inôœe  moindre  que  1.069. 

A  mon  avis  1.05  représenterait  d'une  Manière  plus  exacte  la  densité  cherchée  ;  ceci  est 
démontré  par  certains  poids  observés  pour  d'autres  pris  dans  le  cours  de  mes  expériences. 

Quelle  que  soit  la  densité  précise  de  la  particule  satu.ée.  c'est  un  fait  établi  qu'elle  n'ex- 
cède que  de  très-peu  celle  de  l'eau,  et  que,  par  conséquent,  la  vitesse  du  courant  nécessai.e 
pour  la  soulever  et  transporter,  après  qu'elle  a  coulé  bas  une  fois,  doit  être  très-légère. 

VITESSE    DU    COURANT    NÉCESSAIRE. 

Dans  le  but  de  constater  quelle  vitesse  de  courant  peut  soulever  et  transporter  les 
dépôts  de  sciure  saturée,  nous  nous  procurâmes  une  aune  de  bois  qui  avait  quatre  pieds  de 
longueur,  trois  pouces  de  largeur  et  trois  pou  ces  de  profondeur.  A  trois  pouces  de  l'une  des 
extrémités  de  cette  auge,  nous  plaçâmes  une  cloison  transversale  formant  un  compartiment  de 
la  capacité  de  27  pouces  cubes,  pour  recevir  l'eau.  La  cloison  fut  percée  de  plusieurs  petits 
trous  pour  permettre  à  l'eau  de  passer  dans  l'auge  sans  agiter  ou  troubler  celle  qui  coulait  plus 
bas.  A  l'autre  extrémité  de  l'auge,  nous  plaçâmes  un  déversoir  qui  fut  finalement  réglé  à  une 
hauteur  suffisante  pour  décharger  l'eau  coulant  dans  l'auge  quand  la  vitesse  nécessaire  aurait 
été  obtenue.  La  hauteur  de  ce  déversoir,  quand  il  fut  enfin  ajusté,  était  de  un  pouce  et  il 
traversait  entièrement  l'extrémité  de  l'auge. 

Le  volume  de  l'eau  qui  coulait  dans  l'ange  était  généralement  d'environ  un  pouce  et  demi, 
mais  l'on  en  mesurait  la  profondeur  à  chaque  expérience.  Après  avoir  nivelé  l'auge  avec 
soin,  nous  introduisîmes  l'eau  dans  le  compartiment  supérieur  au  moyen  d'un  conduit  attaché 
à  une  borne-fontaine  et  le  courant  était  réglé  par  un  robinet  de  la  borne.  Nous  répandîmes 
alors  dans  l'auge  de  la  sciure  de  sapin  Liane  complètement  saturée,  grossière,  en  quantité  suffi- 
sante pour  couvrir  entièrement  le  fond  où  elle  reposait. 

Nous  augmentâmes  ensuite  le  courant  graduellement  jusqu'à  ce  que  les  particules  de  la 
sciure  manifestèrent  une  tendance  à  lever  et  à  desceudie  le  cours  d'eau  jusqu'au  déversoir  et 
par-dessus.  La  vitesse  moyenne  du  courant  était  telle  qu'à  peu  près  une  tasse  à  thé  de  sciure 
saturée  fut  enlevée  dans  l'espace  de  vingt  à  trente  minutes. 

Il  convient  cependant  de  faire  remarquer  que  les  particules  se  mouvaient  doucement,  à 
une  v.tesse  beaucoup  moindre  que  celle  qui  a  été  finalement  établie  uar  les  expérience*. 
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Dans  le  cours  des  expériences  l'eau  déchargée  par-dessus  le  déversoir  à  été  maintes  fois 
recueillie  et  pesée,  et  la  section  du  courant  mesurée. 

D'après  les  données  ainsi  obtenues,  on  a  calculé  les  vitesses  suivantes  pour  la  sciure  gros- 
sière : — 

Ire   Observation,    vitesse     =     0,290  pieds  par  seconde. 
2me  "  "         =     0,283     "  " 

3me  "  "         =     0,280     « 

4me  "  "         =     0,281     "  " 

Ce  qui  donne  une  moyenne  de  0,2835  pieds  par  seconde,  ou  moins  que  J  de  mille  par 
heure, 

Quand  nous  terminâmes  ces  observations,  il  ne  restait  plus  qu'une  très-légère  accumulation 
de  sciure  immédiatement  au-dessus  du  déversoir  et  elle  disparaissait  lentement.  Alors  le  cou- 
rant augmenta  graduellement  au  point  que  cette  accumulation  fut  totalement  enlevée  dans  une 
minute  à  peu  près. 

Dans  cet  état  des  choses  nous  trouvâmes  que  la  vitesse  du  courant  n'était  que  de  0.382 
d'un  pied  par  seconde,Jsoit  J-  de  mille  par  heure.  C'est  alors  que  nous  avons  établi  les  faits 
suivants,  savoir  : — qu'une  vitesse  de  courant  considérablement  moindre  qu'un  cinquième  de 
mille  par  heure,  suffit  pour  soulever  et  transporter  doucement  la  sciure  de  pin  grossière  saturée  ; 
qu'une  vitesse  d'un  cinquième  de  mille  par  heure  produit  un  mouvement  descendant  très-pro- 
noncé de  ces  particules,  et  qu'une  vitesse  d'un  quart  de  mille  par  heure  suffit  pour  les  enlever 
entièrement  et  instantanément.  Des  expériences  ont  également  té  faites  avec  de  la  sciure 
saturée  très-fine,  et  l'on  a  trouvé  que  le  mouvement  prononcé  des  particules  était  effectué  par 
une  vitesse  de  courant  de  0.246  de  pied  par  seconde;  et  aussi  que  l'enlèvement  instantané  de 
la  très-petite  accumulation  qui  restait  au-dessous  du  déversoir  était  accompli  par  un  courant 
de  0.288  par  seconde  ou  bien  près  d'un  quart  de  mille  pur  heure. 

Il  semble  donc  que  par  la  sciure  saturée,  de  même  que  par  le  gravier,  les  pierres,  les 
cailloux  de  différentes  dimensions  ainsi  que  pour  d'autres  matières  d'à  peu  près  la  même  den- 
sité, la  vitesse  nécessaire  pour  enlever  les  particules  varie  suivant  la  dimension  de  ces  parti- 
cules, en  d'autres  mots  que  plus  le  volume  de  a  p  irticule  est  grand,  plus  grande  doit  être  la 
vitesse  du  courant  nécessaire  pour  la  transporter. 

L'exactitude  de  nos  calculs  au  sujet  de  la  sciure  grossière  a  été  vérifiée  par  d'  .utres 
expériences  faites  avec  cette  matière  ;  comme  résultat,  on  a  trouvé  que  la  vitesse  nécessaire 
pour  enlever  rapidement  les  particules  doit  être  de  0.   90  de  piad  par  seconde. 

Pour  les  particules  des  matières  ayant  une  densité  différente,  m  as  les  même  dimensions, 
il  est  évident  que  la  force  ou  vitesse  de  courant  nécess  lire  pour  les  tr  tnsporter  vari  i  sûiv  mt 
leur  densité  ;  de  celait,  nous  pouvons-  parfaitement  comprendre  pourquoi  un  courant  qui 
transporte  des  pièces  de  cois  eng  gies  d  ms  Te  tu  ne  peut  c'a  trrier  qu  '  dii  sable  ur  >s.sier  ou  ^lu 
gravier  fin  ;  et  pourquoi  aussi,  com  ne  on  en  t  fut  i'o  >serv  ition  .sur  la  rivière  Hudson,  on 
trouve  ces  deux  matières,  ainsi  que  lésa  de  fin,  eu  mauve  nent  au  tond  dans  i  -  même  et.drait 
et  au  même  moment. 

On  s'explique  maintenant  très-bien  l'absence  de  b.rres  ou  d'accumulations  de  sciure 
dans  le  chenal  de  la  rivière  Hudsm. 

On  se  rappellera  que  la  vitesse  minimum  de  courant  constatée  par  les  ingénieurs  des 
Etats-Unis  entre  le  point  de  départ  de  la  navigation  et  le  village  de  New- Baltimore  était  plus 
que  le  double  de  celle  que  nous  avons  trouvé  susceptible  de  transporter  la  sciure  saturée 
(0.67  à  0.28). 

Depuis  la  région  où  l'on  manufacture  le  bois  jusqu'au  point  de  départ  de  la  navigation, 
la  descente  de  la  rivière  est  de  plus  de  100  pieds  ;  par  conséquent,  la  vitesse  du  courant  doit 
être  plus  considérable  que  celle  qui  se  trouve  dans  cette  partie  de  la  rivière  comprise  dans 
les  explorations  du  gouvernement. 

Nous  devrions  croire  alors,  que  la  sciure  jetée  dans  la  rivière  serait  transportée  en  des- 
cendant par  le  courant  ;  tandis  que  l'absence  totale  d'accumulation  de  sciure  dans  le  canal 
Champlain  prouve  que,  quels  que  soient  les  rebuts  qui  proviennent  des  moulins  aux  chutes 
de  Glen  et  en  amont  de  ces  chutes,  ils  passent  par  le  canal  d'alimentation  des  chutes  de  Glen, 
ils  doivent  être  emportés  par  un  courant  et  déchargés  en  dernier  lieu,  avec  l'eau  du  canal, 
dans  la  rivière  Huclsoa  à  Troy  et  Albany,  d'où  ils  sont  finalement  transportés  à  la  mer. 
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On  peut  démontrer  qu'il  n'y  a  rien  d'incompatible  avec  cette  théorie  dans  la  quantité 
immense  de  sciure  qui  se  t'ait  voir  tous  les  ans  s  ir  la  rivière  Hudson. 

En  portant  à  1(10,000,000  de  pieds  1  ■:.  production  annuelle  du  bois  sur  la  rivière  Hudson, 
et  en  supposant,  ain^i  que  nous  avons  des  raisons  pour  faire  ce  calcul,  que  l'épaisseur  moyenne 
de  ce  bois  n'excédera  pas  I  pouce  J-,  en  calcul  tôt  aussi  à  trois  seizième  de  pouce  l'épaisseur  du 
bois  scié,  il  résulte  qu'un  pied  cube  de  bois  solide  est  réduit  à  la  condition  de  sciure  par 
chaque  80  pieds  de  bois  scié. 

Donc  le  volume  collectif  du  bois  réduit  en  sciure  dans  une  année  sera  160,000,000 — 
2,000.000  de  pieds  cubes.  A  .*>0  livres  pur  80  rieds  cubes,  ce  volume  de  bois  pèsera 
00,000,000  de  livres,  ou  30,000  tonneaux. 

Le  bassin  de  la  rivière  liaison,  en  amont  du  Fort-Edward, est  estimé  par  les  ingénieurs 
de  l'Etat  à  1,374,500  acres  Une  estimation  raisonnable  de  la  pluie  tombée  amassée  dans 
la  rivière  et  emportée  par.  elle  représente  un  volume  qui  équivaut  à,  une  hauteur  de  20  pouces 
d'eau  sur  tout  le  bassin  de  chaque  année.  Cela  doane,  pour  le  cours  annuel  uu  la  i  ivière  au 
Fort-Edward,  99.788,700,000  pieds  cubes;  d'où  il  suit  que  la  proportion  du  volume  du 
bois  réduit  eu  sciure  avec  le  volume  de  l'eau  coulant  dans  la  rivière  est  de  1  à  49,89-1-. 

Maintenant,  en  supposant  que  la  sciure  soit  uniformément  distiibuée  sur  toute  l'étendue  de 
l'eau,  voyons — afin  de  rendre  la  comparaison  plus  intelligible — le  volume  de  bois  qui  serait 
contenu  dans  un  baril  d'eau.  Le  calcul  démontre  que  dans  un  baril  de  31  galons  J-  d'eau  il  y 
aura  exactement  yj^nr  ^€  P0UCû  cul,e  de  ^'ls- 

Par  le  poids  la  relation  entre  le  bois  et  Tenu  est  comme  1  à  4^fj4  ou  comme  1  à 
99,878  dans  lesquels,  pour  la  commodité,  nous  fixons  la  densité  du  bois  à  0.5  qui  approche 
suffisamment  l'exactitude  pour  notre  objet. 

Maintenant,  dans  un  gallon  à  mi-d'eau  il  y  a  environ  64,051  grains,  d'où  il  suit  que 
dans  le  cas  d'une  distribution  uniforme  de  la  sciure  il  n'y  aur  it  dans  un  gallon  à  mi  d'eau 
de  rivière,  au  Fort  Edward,  que  0,041  d'un  grain  de  sciure. 

A  Troy,  en  aval  du  confluent  de  la  rivière  Mohawk,  le  cours  de  l'eau  est  trois  fois  aussi 
grand  qu'au  Fort-Edward.  Ici  cependant  la  quantité  relative  de  sciure  n'est  que  d'un  tiers 
de  celle  du  Fort-Edward,  ou  0.214  d'un  grain  par  gallon. 

Plus  bas  encore,  comme  à  Poughkeepsie,  le  cours  de  l'eau  est  quatre  fois  aussi  grand 
qu'au  Fort-Edward,  et  comme  conséquence  de  la  dilution  continuelle,  la  quantité  à  cet  en- 
droit ne  serait  que  de  0.160  d'un  grain  par  gal'on. 

Des  échantillons  de  l'eau  de  la  rivière  pti  à  Poughkeepsie,  à  60  pieds  de  la  surface  et  à. 
10  pieds  du  fond,  ont  été  récemment  analysés  par  le  professeur  Chandîer,  du  collège  Colum- 
bia.  L'analyse  du  professeur  Chandlcr  démontre  qu'un  gallon  à  vin  de  cette  eau  contenait 
1,239  grains  de  matière  organique  et  volatile.  L'eau  du  Croton  ne  contient  que  0.67  d'un 
grain  seulement. 

L'eau  de  la  rivière  Hudson  contenait  0.373  d'un  grain  de  carbone  organique  par  gallon. 
L'eau  du  Croton  0.287  d'un  grain  seule  ment. 

L'excédant  de  matière  organique  et  carbonique  dans  l'eau  de  la  rivière  Hudson  est  ex- 
pliqué parla  présence  de  la  sciure  que  nos  expériences  et  les  observations  des  ingénieurs  améri- 
cains démontrent  pouvoir  être,  et  elle  l'est  sans  aucun  doute,  transportée  non-seulement  à  ce 
point,  mais  encore  plus  loin  vers  la  mer. 

Nous  pouvons  aussi  comprendre  facilement,  à  cause  de  la  très-petite  quantité  de  sciure 
comparée  au  cours  de  la  rivière,  qu'elle  peut  flotter  en  descendant  avec  l'eau,  sans  attirer  l'at- 
tention, pas  même  de  ceux  qui  sont  directement  chargés  de  constater  quelle  était  la  matière 
tenue  en  suspens  dans  l'eau  au  fond  ou  près  du  fond  et  se  trouvait  emporté?   par  le  courant. 

Un  autre  fait  important  digne  de  remarque,  car,  il  démontre  que  dans  le  voi  inage  d'A1- 
bany  au  moins  les  barres  et  accumulations  qui  obstrue;/,  la  navigation  ne  contiennent  pis  de 
sciure,  c'est  que  le  sable  employé  dans  la  maçonnerie  du  canal  Erié,  entre  Albnny  et  Cohocs, 
ainsi  que  celui  employé  dans  la  maçonnerie  des  fondations  du  Cjpitole  de  l'Etat,  à  été  pris 
de  ces  barres  parce  qu'il  était  extrêmemen  t  pur  et  libre  de  matières  organiques. 
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J'ai  été  aussi  particulier  dans  l'examen  do  la  rivière  Hulson,  relativement  à  la  question 
des  dépôts  de  sciure,  par  la  raison,  que  sous  plusieurs  rapports,  c'est  un  cas  semblable  à  celui 
de  ki.  rivière  Ottiw.i  et  que,  dès  lor.s,  les  expériences  dites  sur  h  première  pourraient  servir, 
jusqu'à  un  certain  point  à  indiquer  ce  qui  ;  ir  h  darnie  e. 

Toutes  deux  s  .ut  du  grandes  rivières,  et  sûr  ch  icune  il  se  ui  iritifl  cture  d'immenses  quan- 
tités de  beis  de  construction. 

11  y  a  plusieurs  années,  la  plus  grande  partie  du  bois  manufacturé  sur  l'Hudson  était  le 
pin,  tandis  qu'aujourd'hui  c'est  1 1  pruohe  et  l'épinette  blanche.  Sur  i'Otiawa  la  plus  grande 
partie  du  bois  minuf.icturé  jusqu'ici  a  été  le  pi  i  blanc. 

La  quantité  de  bois  manufacturé  an  iu  il  'inent  ;ur  les  deux  r-vières  est  à  peu  près  la 
même,  les  produits  de  l'Hudson  excédent  prob  blement  un  peu  ceux  de  l'Ottawa.  Cependant, 
en  mettant  en  ligne  de  compte  l'espace  de  temps  durant  lequel  1  industrie  du  bois  a  été  prati- 
quée sur  les  deux  rivières,  on  trouve  une  différence  marquée  en  faveur  de  l'Hudson  ;  là  elle 
est  commencée  depuis  près  d'un  siècle,  et  d'après  bs  renseignements  les  plu:  sûrs,  il  est  pro- 
bable que  durant  c-tte  période  une  moyenn  •  d'environ  20.U!k)  tonneaux  de  sciure  a  été  jetée 
tous  les  ans  dans  la  rivièr3,  outre  de  gran  [es  qu  mtités  de  dosses  et  de  rognures, — en  sorte 
que  la  qualité  collective  de  rebuts  des  moulins  jetée  d  ms  1 1  rivière  peut  être  portée  sans  exa- 
gération à  2,000,000  de  tonneaux.  Comme  sciure,  ces  rebuts  occuperaient  un  espace  d'envi- 
ron 400,000.000  de  pieds  cubes,  égal  à  une  pile  cube  de  [0o0  pieds  carrés  à  sa  base  et  de 
400  pieds  de  profondeur. 

Sur  l'Ottawa,  au  contraire,  les  opérations  quelque  peu  cons'dérabîes  n'ont  été  commen- 
cées qu'à  une  époque  comparativement  récente.  Et  \  uis,  sur  l'Hudsjn,  les  moulins  à  scies  se 
trouvent  à  plus  de  200  milles  de  l'embuchoure  de  cette  rivière,  taadis  que  sur  l'Ottawa  ils  ne 
sont  qu'à  la  moitié  de  cette  distance;  toutes  deux  son  îi,  sur  la  plus  grande  partie  de  leur 
étendue,  des  cours  d'eau  comparativement  calmes. 

On  voit,  donc  que  la  question  qui  nous  occupe  a  été  soumise,  sur  la  rivière  Hudson,  à  un 
épreuve  pratique  très-sévère  qui  embrasse  une  période  de  près  d'un  siècle;  et  cependant  on  ne 
sache  pas  que  la  sciure  de  bois  ait  causé  des  obstructions  clans  le  chenal  navigable  ou  dans 
les  canaux  que  la  rivière  alimente. 

LA   RIVIÈRE   PENOUSCOT,    MAINE. 

Des  renseignements  attestés  sous  serment  ont  été  obtenus  de  personnes  qui  ont  fait  de 
opérations  sur  la  rivière  Pcnobscot  (Etat  du  Maine),  et  qui  la  connaissent  parfaitement 
Elle  traverse  une  région  de  pin,  et  l'industrie  du  bois  a  été  pratiquée  pendant  plusieurs  années 
sur  ses  rives  sur  une  grande  échelle  et  d'énormes  quantités  de  sciure  et  de  rognures  ont  été 
jetées  dans  ses  eaux. 

Ces  renseignements  démontrent  qu'on  n'a  jamais  vu  la  sciure  de  bois  s'accumuler  dans  le 
chenal  de  cette  rivière,  et  que  la  navigation  n'a  jamais  souffert   de  dommages  ou  d'obstacles, 

CONCLUSION. 

D'après  le  résultat  de  mes  expériences,  d'après  les  faits  observés  par  les  ingénieurs  amé- 
ricains sur  l'Hudson,  ainsi  que  d'après  l'expérience  des  commerçants  de  bois  et  des  navigateurs 
des  rivières  Hudson  et  Penobscot,  j  en  suis  venu  à  la  conclusion  suivante  : 

Que  la  sciure  cle  pin  saturée  ne  se  déposera  pas  d'une  manière  permanente  dans  l'eau  là 
où  la  vitesse  du  courant  excède  0.25  de  pied  par  seconde,  ou  u:i  sixième  de  mille  par  heure  ; 
que  les  copeaux  engagés  dans  l'eau  peuvent  se  déposer  quand  la  vitesse  du  courant  est  moindre 
que  1.00  pied  par  seconde, ou  à  peu  près  deux  tiers  de  mille  par  heure  ;  que  la  sciure  peut  s'ao 
cumuler  dans  les  renions  et  dans  Veau  calnvu  ou  dans  les  endroits  où  la  vitesse  du  courant  est 
permanemment  moindre  que  0  20  à  0.25  de  pied  par  seeonde;  que  dans  aucune  circonstance  des 
bancs  de  sable  et  de  sciure  combinés  ne  peuvent  se  for  n  r  p  ir  i  i  raiso  î  que  quand  la  vitesse 
du  courant  est  diminuée  de  manière  à  laisser  le  sable  se  former  en  dépôts,  elle  est  encore  plus  que 
deux  fois  aussi  forte  qu'il  ne  faut  pour  tenir  en  suspens  la  sciure  satinée  et  que,  par  conséquent 
la  sciure  ne  s'accumulera  pas  ou  ne  se  déposera  pas  d'une  manière  perm  mente  dans  les  îivières 
où  il  y  a  des  barres  de  sable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  expansions  de  la  rivière,  en  aval  de  cts 
barres,  suffisantes  pour  faire  une  section  transversale  plus  que  le  double  de  celle  située  à 
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l'endroit  de  la  barre;  que  si,  à  eau  basse,  la  sciure  s'accumulait  en  petites  quantités,  la  force 
du  courant  augmentée  par  la  première  crue  l'entraînerait  rapidement  ;  et  que,  finalement, 
comme  il  est  extrêmement  improbable  que  la  vitesse  de  la  plus  petite  crue  dans  l'Ottawa  soit 
jamais  moindre  que  0.25  dr  pied  par  seconde,  il  n'y  a  pas  de  misons  pour  craindre  la  formation 
permanente  de  barres  ou  d  accumulations  gênantes  dans  cette  rivière. 

Cette  opinion  peut  être  modifiée  ou  corroborée  quand  on  aura  obtenu  des  renseignements 
plus  définis  et  plus  précis  sur  les  dimensions  de  l'Ottawa,  son  bassin  et  autres  traits  caracté- 
ristiques. 

Je  suis,  Monsieur,  très-respectueusement, 

D.  M.  Greene, 

Ingénieur  Civil. 


ANNEXE  No.  3. 

Honorable  H.  F.  Bronson. 

Cher  monsieur, — Depuis  mon  arrivée  à  Ottawa,  j'ai  recueilli  tur  les  dimensions,  la 
nature  et  les  variations  de  la  rivière  Ottawa  des  renseignements  qui  me  permettent  déformer 
une  opinion  plus  définie  et  plus  précise  sur  les  effets  possibles  que  peut  avoir  sur  la  navigation 
la  sciure  de  bois  jetée  à  l'eau  en  cet  endroit. 

J'apprends  par  un  document,  signé  A.  J.  Russell,  que  l'étendue  de  territoire  arrosé 
par  l'Ottawa,  et  ses  tributaires  en  amont  de  la  ville  de  ce  nom,  est  de  43,000  milles  carrés  ; 
qu'entre  la  ville  et  Grenville,  le  territoire  arrosé  est  de  10,000  milles  carrés  et  que  4,000 
autres  milles  se  trouvent  baignés  par  cette  rivière  en  aval  de  Grenville. 

L'étendue  complète  de  territoire  arrosé  par  l'Ottawa  et  ses  affluents  est  donc  comme 
suit  : 

En  amont  de  la  cité  d'Ottawa 43,000  milles. 

"  de  Grenville  62,000       " 

«  de  Montréal 06,000      " 

Par  le  même  document,  j'apprends  que,  d'après  un  rapport  présenté  à  la  législature  du 
Canada  par  31.  C.  Clarke,  I.  C,  sur  les  explorations  qu'il  a  faites  pour  la  navigation  du 
canal  Ottawa,  la  décharge  moyenne  de  l'Ottawa  (suivant  une  série  d'observations)  à  Grenvills 
est  de  85,000  pieds  cubes  par  seconde;  qu'à  eau  basse  la  décharge  est  de  35.000  pieds  cube 
par  seconde,  et  qu'à  l'époque  des  grandes  eaux  elle  est  de  150,000  pieds  cubes  par  seconde. 
Je  crois  aussi  que  la  chute  annuelle  de  pluie  et  de  neige  dans  cette  partie  du  Canada  peut 
être  portée  sans  exagération  à  40  pouces  d'eau. 

Que  ces  données  soient  suffisamment  exactes  pour  vos  fins,  ou  que  le  territoire  arrosé  et 
la  chute  de  pluie  soient  également  erronées  (ce  qui  est  extrêmement  improbable)  ;  le  fait  est 
indiqué  par  la  relation  qui  existe  entre  le  cours  moyen  de  la  rivière  et  la  chute  de  la  pluie. 
85,000  pieds  cubes  par  seconde  pendant  une  année  représentent  un  volume  d'eau  égal  à  18.2 
pou-  ;s  de  profondeur  sur  tout  le  territoire  arrosé  en  amont  de  Grenville,  ou  J  9'%%J  0o  =  45J 
par  cent  de  pluie  tombée.  Comme  cette  estimation  est  substantiellement  celle  faite  par  les 
ingénieurs  pour  le  volume  de  l'eau  qui  coule  dans  les  rivières  de  cette  nature,  j'ai  tout  lieu 
de  croire  que  les  renseignements  fournis  par  M.  Russell  sont  exacts. 

On  voit  donc  que  la  rivière  Ottawa,  près  de  la  ville  de  cencm,  est  y\°T°4p  *  ié%~  %®  ^s 
aussi  grande  que  l'Hudson  au  Fort-Edward,  et  6  fois  §  au^i  grande  que  l'Hudson  à  Troy. 

En  comparant  l'Ottawa  à  Grenville  avec  l'Hudson  à  Troy,  nous  trouvons  que  la  première 
dix  fois  aussi  considérable  que  la  seconde. 

Il  s'ensuit  donc  que,  puisque  le  minimum  de  vitesse  observé  à  ce  point  sur  l'Hudson 
éta:t  2  fois  J  celle  nécessaire  pour  transporter  la  sciure  saturée,  il  ne  peut  se  former  aucun 
dép  :  dans  le  chenal  de  l'Ottawa,  à  moins  que  Ton  puisse  trouver,  au  point  où.  la  section 
trar;  versale  de  la  rivière  égale  10  +  2-J— ,  25  fois  celle  de  l'Hudson  à  Troy. 

Ceux  qui  connaissent  bien  les  deux  rivières,  admettent  difficilement  l'existence  d'un  point 
de  ^e  genre  sur  l'Ottawa. 
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Faute  de  données  précises  sur  la  largeur  et  la  profondeur  de  l'Hadson  à.  Troy,  j'ai,  été 
obligé  de  recourir  à  la  détermination  des  viteî>es  en  différants  endroits  sur  l'Ottawa,  entre  les 
villes  d'Ottawa  et  de  Montré  il;  dans  ce  but  j'ai,  grâce  à  l'obu^emoe  du  sois  commissaire  des 
travaux  publies  qui  m'en  a  fourni  les  facilit  s,  étu  lié  les  ctr/3*  fûtes  en  1833-57-53,  sous  la 
direction  de  W.  Stanley,  I.  (J  .  à  la  suite  d'ét  ici  js  sur  la  rivière  Qttiwa. 

Ces  cartes  indiquent  qu'entre  U  ville  d'Ottawi  et  h  tôt 3  du  lie,  en  avant  d3  Grenville, 
la  lirgeur  maximum  de  la  rivière  est  de  4,0)  )  pied ^  et  li  li-gmr  minimum  d'environ  1,400 
pieds,  tandis  que  la  profondeur  m  iximum  de  l'e  iu  était  de  30  fneds. 

La  largeur  maximum  du  lac  en  questiau  est  d'àp:u  près  7,1303  pieds,  et  la  profondeur 
maximum  de  l'eau  30  pieds. 

A  trois  milles  en  amont  de  Grenville  la  largeur  est  de  1,800  pieds,  et  la  profondeur 
maximum  de  30  pieds. 

A  deux  milles  en  amont  de  Grenville  la  largeur  est  de  2,-iOO  pieds,  et  la  profondeur 
maximum  30  pieds. 

A  un  mille  en  amont  de  Grenville  la  largeur  était,  lors  de  l'étude,  de  1,200  pieds,  et  la 
profondeur  maximum  de  20  pieds. 

A  Grenville  'a  largeur  était  de  1,090  pieds,  et  la  profondeur  maximum  de  30  pieds. 
Immédiatement  en  amont  de  Grenville  la  lirgeur  maximum  entre  les  rives  est  d'environ 
8,000  pieds,  et  ici,  en  raison  de  l'extrême  largeur  de  la  rivière  à  l'époque  des  grandes  eaux, 
ainsi  que  par  suit:-;  d'un  changement  abrupte  d  ins  la  direction  du  chmal,  il  s'est  formé  ua* 
grande  batturc  de  sable  qui  se  trouvait  découverte  lors  do  l'étude.  O  1  constate,  à  .juelques 
endroits  plus  bas  en  descendant  la  rivière,  l'existence  d'autres  battures  dï  sable.  Sur  un  par- 
cours de  quatre  milles  en  «val  de  Grenville,  la  largeur  maximum  est  d'environ  3,600  pieds; 
cependsnt  comme  ia  profondeur  n'est  pas  indiquée,  j:  présume  qu'elle,  est  de  30  pieds  ou  plus. 
En  aval  de  ia  ch;,.te  à  Biondeau.sur  un  parcours  de  cinq  milles,  la  largeur  mtximum  est 
d'environ  3,000  pieds,  et  l'on  peut  porter  la  profondeur  à  30  pieds  on  plus  (M.  Clarke  la 
porte  de  l.t  à  30  pied;). 

En  examinant  soigneusement  toutes  les  profondeurs  marquées  sur  la  carte  et  en  consul- 
tant le  rapport  de  MAI.  Clarke  et  Stanley,  je  suis  convaincu  que  quoique  les  profondeurs  de 
l'eau  excèdent  quelquefois  30  pieds,  i'excéd  mt  ne  peut  être  considérable. 

Cependant,  afiri  découvrir  i'excéd  mt  possible  au  delà  de  30  pieds,  je  supposerai,  en  com- 
pulsant les  sections  de  la  rivière  aux  différents  endroits  où  les  largeurs  ont  été  indiquées,  que 
les  profondeurs  données- et  supposées  sont  les  profondeurs  moyennes  des  sections. 

On  verra  que,  tout  en  obtenant  ainsi  dessectio  bl  ;m  mt  au-des3us  des  étendues 

réelles,  là  où  les  sondages  ont  été  fréquents  et  la  profondeur  de  l'eau  définitivement  constatée, 
je  réserverai,  pour  plus  de  sûreté,  une  m  irge  considérable  partout  où  il  y  aura  des  incertitudes 
sur  la  profondeur  maximum  de  Feiu.  De  cette  manière  j'obtiendrai  des  vitesses  qui,  si  elles 
varient  dans  l'une  ou  l'autre  direction,  sont  au-dessous  des  vitesses  réedes. 

SECTIONS   ET   VITESSES   APPROXIMATIVES   A    EAU   BASSE. 

Par  le  procédé  indiqué  plus  haut,  je  trouve  que  le  maximum  de  section  transversale  et  le 
minimum  de  vitesse  moyenne,  eutre  h  ville  d  Ottawa  et  la  tête  du  lac  Orignal,  sont  de 
120,000  pieds  cariés,  et  U.30  de  pi^d  par  seconde  respective  nent,  tandis  que  le  minimum  de 
section  et,  le  maximum  de  vitesse  sont  de  42.000  pieds  carrés  et  0.83  de  piiad  par  seconde  res- 
pectivement. 

D  ms  le  lac  Orignal  h  maximum  de  section  et  le  minimum  de  vitesse  sont  de  228,000  pied3 
carrés,  et  0.154  de  pied  par  seconde  respectivement. 

Sur  un  point  à  quatre  milles  en  amont  de  Grçnviile  la  section  et  la  vitesse  sont  de 
9e, 00)  pieds  carrés,  et  U.37  de  pi  d  par  seconde  respectivement. 

A  troi*  milles  en  amont  de  Grenville  la  section  et  la  vitesse  sent  de  54,000  pieds  carrés 
et  0.H5  de  pied  par  seconde  respectivement. 

A  deux  milles  eu  amont;  de  Grenvilie  la  section  et  la  vitesse  sont  de  72,000  pieds  carrés 
et  0.50  de  pied  par  seconde  respectivement. 

A  un  mille  en  amont  de  Grenville  la  section  et  la  vitesse  sont  de  31,200  pieds  carrés  et 
1£  pied  nar  seconde  respectivement. 
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A  Grenville  la  section  et  la  vitesse  sont  de  48,000  pieds  carrés  et  0.73  de  pied  par 
seconde. 

Sur  un  parcours  de  quatre  milles  en  aval  de  Grenville  le  maximum  de  vitesse  est  de 
108,000  pieds  carrés  et  0.32  de  pied  par  seconde  respectivement. 

Sur  un  parcours  de  cinq  milles  eu  aval  de  la  chute  à  Blandeau  le  maximum  de  section 
et  le  minimum  de  vitesse  sont  de  90,000  pieds  carrés  et  0.39  de  pied  par  seconde  respecti- 
nient. 

Dans  le  lac  des  Deux-Montagnes  le  maximum  de  section  et  le  minimum  de  vitesse, 
d'après  le  procédé  adopté,  paraissent  être  de  315,000  pieds  carrés,  et  0.11  de  pied  par  se- 
conde respectivement;  mais  ici,  comme  dans  le  lac  Orignal,  notre  section,  à  en  juger  d'après 
ce  que  dit  M.  Clarke  sur  la  profondeur  de  l'eau  et  la  formation  naturelle  du  lit  en  pareils 
cas,  est  beaucoup  plus  considérable  que  la  section  réelle,  et  notre  vitesse  d'autant  plus  considé- 
rable que  la  section  trouvée  et  le  double  de  la  vitesse  se  rapprocheraient  plus,  à  mon  avis,  des 
sections  et  vitesse  réelles. 

Cependant,  laissons  les  résultats  tels  que  nous  les  avons  troivés  et  déterminons  les  vi- 
tesses approximatives  à  l'époque  des  grandes  eaux, 

VITESSES   APPROXIMATIVES    A    n'ÉPOQUE   DES    GRANDES    EAUX. 

Le  volume  de  l'eau  qui  coule  dans  la  rivière  Ottawa  à  Grenville,  à  l'époque  des  grandes 
eaux,  est  environ  quatre  ibis  aussi  considérable  que  celui  qui  coule  à  eau  basse;  ou,  pour 
parler  plus  correctement,  il  est  y^ooo  ^4.29  fois  aussi  grand. 

En  admettant  maintenant  que  la  profondeur  moyenne  entre  la  ville  d'Ottawa  et  Gren- 
ville, à  l'époque  des  grandes  eaux,  soit  à  cinquante  pour  cent  plus  grande  qu'à  eau  basse,  les 
sections  seraient  également  de  cinquante  pour  cent  plus  grandes  qu'à  l'époque  des  grandes 
eaux  qu'elles  le  sont  à  eau  basse. 

Alors  le  minimum  de  vitesse  entre  Ottawa  et  Grenville,  à  l'époque  des  grandes  eaux, 
sera  de  *  2~.?  x  0.37-  1.0G  pieds  par  seconde  :  vitesse  suffisante  pour  emporter  de  petits  gra- 
viers et  quatre  fois  aussi  grande  que  celle  nécessaire  pour  soulever  et  transporter  de  la  sciure 
saturée. 

Dans  la  partie  la  plus  large  du  lac  Orignal  la  vitesse  sera  de  \  'J.9  x  0.154  =  0.44  de 
pied  par  seconde,  ou  plus  de  cinquante  pour  cent  que  celle  nécessaire  pour  transporter  la 
sciure,  et  suffisante  pour  transporter  le  sable  fin. 

En  aval  de  Grenville,  en  admettant  que  la  profondeur  à  l'époque  des  grandes  eaux  soit 
40  pour  cent  plus  grande  que  celle  à  eau  basse,  le  minimum  de  vitesse  sur  une  distance  de  4 
milles  sera  de  \  |^  x  0.39  =  1.20  pieds  par  seconde. 

Dans  le  lac  des  Deux-Montagnes,  en  supposant  que  la  profondeur,  à  l'époque  des  granies 
eaux,  soit  de  30  pour  100  plus  grande  que  celle  à  eau  basse,  le  minimum  de  vitesse  sera  de 
-J:f£  x  0.11  =  0  34  de  pied  par  seconde,  ou  plus  de  20  pour  cent  que  celle  nécessaire  pour 
transporter  la  sciure  de  pin  saturée. 

Que  les  vitesses  que  nous  avons  ainsi  déduites  ne  sont  pas  trop  élevées,  mais  qu'elles 
sont  en  toute  probabilité  beaucoup  trop  basses,  surtout  dans  le  lac  Orignal  et  dans  le  lac  des 
Deux-Montagnes,  cela  est  démontré  par  le  fait  qu'il  s'est  formé  en  aval  de  ces  points  une  bat- 
ture  de  sable  qui  n'aurait  pu  se  former  si  les  vitesses  en  amont  avaient  été  d'au  moins  0.50  à 
0.60  de  pied  par  seconde,  ou  suffisante  pour  soulever  et  transporter  le  sable  au  lieu  où  il  s'est 
finalement  déposé. 

Le  courant  qui  pouvait  opérer  ce  mouvement  pouvait  encore  être  capable,  après  une 
réduction  de  vitesse  qui  avait  permis  au  dépôt  de  sable  de  se  formcr,de  balayer  la  sciure  dans 
les  courants  plus  rapides  qui  se  trouvent  en  aval  et  qui  l'auraient  précipitée  avec  une  vitesse 
variable  jusqu'à  la  réunion  des  eaux  de  l'Ottawa  au  S.iint-Laurent  à  Montréal. 

On  voit  donc  que  quoiqu'il  soit  à  peine  possible  (bien  qu'improbable)  qu'à  extrême  eau 
basse  il  puisse  s'accumuler  des  dépôts  de  sciure  clans  l'eau  profonde,  sur  le  lac  Orignal  et 
sur  celui  des  Deux-Montagnes,  la  piernière  crue  qui  suivrait  emporterait  inévitablement  ces 
accumulations  possibles  vers  le  Saint-Laurent. 

Comme  matière  de  curiosité,  supposez  que  nous  admettions  que  la  sciure  n'est  pas  em- 
portée en  aval  de  Grenville  ou  qu'elle  se  dépose  tout  entière  dans  le  lac  Orignal,  et  voyons, 
si  c'est  possible,  quel  serait  le  résultat  au  bon'  d'un  siècle. 
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En  portant  la  fabrication  annuelle  du  bois  dans  la  ville  d'Ottawa  à  16,000,000  de  pieds 
M.  B.,  et  en  supposant,  comme  nous  l'avons  déjà  démontré,  qu'un  pied  cube  de  bois  solide  est 
réduit  à  la  condition  de  sciure  pour  chaque  80  pieds  de  bois  scié,  nous  avons  pour  le  volume 
de  bois  réduit  chaque  année  en  sciure  liL^  ahûiuiû-  2,000,000  de  pieds  cubes.  Ce  qui, 
comme  sciure,  ferait  annuellement  6,0  ,0,000  de  pieds  cubes,  soit,  dans  un  siècle,  une  accumu- 
lation de  600,000,000  de  pieds  cubes. 

La  longueur  du  lac  est  d'environ  6  milles  ;  si%  alors,  nous  supposons  que  cette  masse  de 
sciure  est  répandue  sur  une  partie  du  lit  de  la  rivière  longue  de  6  milles,  avec  une  largeur 
moyenne  de  4,000  pieds,  la  hauteur  de  l'accumulation  serait  seulement  de  yfoo  -# û  f£§£  = 
4.74  pieds,  et  réduirait  la  profondeur  de  30  à  25.26  pieds. 

En  supposant  que  la  longueur  de  l'accumulation  ne  soit  que  de  2,000  pieds  (le  maximum 
de  la  largeur  du  lac  est  de  7.600  pieds),  la  hauteur  de  l'accumulation  serait  de  9.48  pieds,  et 
la  profondeur  réelle  du  chenal  serait  réduite  de  30  à  20.52  pieds. 

Si  l'accumulation  se  continuait,  la  rection  du  chenal  se  réduirait  graduellement  et  la  rapi- 
dité augmenterait  jusqu'à  ce  qu'elle  devienne  suffisamment  forte  pour  entraîner  non-seulement 
la  sciure  de  bois,mais  encore  des  corps  plus  pesants. 

Il  faut  pour  écouler  le  volume  d'eau  minimum  de  la  rivière  à  Grenvillo  avec  une  rapidité 
moyenne,  un  chenal  de  2,000  pieds,  sur  une  largeur  moyenne  de  17 J  pieds.  Si  la  profondeur 
moyenne  restait  toujours  la  même,  et  si  la  largeur  était  réduite  à  1.000  pieds,  la  rapidité 
moyenne  nécessaire  serait  de  2.00  pieds  par  seconde. 

Ainsi,  à  ce  point  de  vue,  il  paraît  qu'une  sérieuse  obstruction  à  là  navigation  de  la  rivière, 
résultant  du  flottage  et  du  dépôt  subséquent  de  matières  détachées  est  presque  impossible — si 
ce  n'est  aux  endroits  qui,  à  cause  de  la  grande  largeur  du  chenal,  donnent  à  la  section  trans- 
versale une  profoudeur  moindre  qu'il  en  faut  pour  les  besoins  de  la  navigation. 

On  m'a  montré  des  échantillon"  de  matières,  au  nombre  de  six,  pris  sur  les  battures  entre 
les  villes  d'Ottawa  et  Grenville.  Ces  matières  sont  presqu'entièrement  composées  de  sable 
pur  d'une  finesse  plus  ou  moins  grande;  dans  aucun  de  ces  échantillons,  on  ne  peut  découvrir, 
même  à  l'aide  du  microscope,  le  plus  petit  indice  le  la  présence  de  sciure  de  bois. 

Le  résultat  de  cette  nouvelle  investigation  et  l'examen  que  j'ai  fait  des  matières  prises 
sur  les  battures  de  la  îivière  Outaouais,  ont  non- seulement  confirmé,  mais  encore  renforcé  de 
beaucoup  les  opinions  émises  danr,  mon  premier  rapport  ;  et  je  n'ai  maintenant  aucune  hési- 
tation à  dire  que  des  obstructions  de  sciure  de  bois  ne  se  sont  pas  jusqu'ici  formées  dans  le 
chenal  de  la  rivière  Outaouais,  et  qu'il  n'y  a  pas  raison  de  craindre  qu'il  s'en  forme  à  l'avenir. 

Je  suis,  Monsieur, 

Très-respectueusement, 

D.  M.  Greene, 

Ingénieur  Civil. 
Ottawa,  Ontario, 
10  mars,  1871. 


ANNEXE  No.  4. 

William  J.  McAlpine,  de  la  ville  d'Albany,  Etat  de  New-York,  après  serment  prêté,  dé- 
pose et  dit  : — Qu'il  est  ingénieur  civil  et  qu'il  a  exercé  comme  tel  pendant  les  quarante-cinq 
dernières  années;  et  de  1834  à  1854,  sur  la  division  est  des  canaux  de  New-York,  y  compris 
le  canal  de  Champlain  et  la  rigole  d'alimentation  de  Glen's  Palis  en  la  capacité  de  chef  rési- 
dant et  d'ingénieur  d'Etat. 

Qu'il  a  eu  le  contrôle  de  l'élargissement  du  canal  d'alimentation  de  Glen's  Falls  et  de  la 
reconstruction  de  ses  écluses,  et  (durant  son  terme  d'office  comme  ingénieur  d'Etat)  de  l'en- 
lèvement de  la  barre  de  Castleton,  sur  la  rivière  Hudson,  à  six  milles  environ  plus  bas 
qu'Albany. 
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Que  pendant  qu'il  était  au  service  de  l'Etat,  il  eu  occasion  de  passer  sur  le  canal 
Champlain  et  la  rigole  d'alimentation  presque  tous  les  printemps,  pendant  que  les  ouvriers 
enlevaient  les  dépôts  accumulés  au  fond  de  ces  canaux,  et  qu'il  a  noté  avec  soin  la  nature  de 
ces  dépôts.  Qu'il  connaissait  bien  le  trafic  fait  sur  ces  cinaux  durant  la  période  susdite  et  la 
grande  quantité  de  bois  fabriqué  sur  la  rivière  Hudson  soit  au  canal  d'alimentation,  soit  plus 
haut  et  plus  bas. 

Que  dans  l'enlèvement  des  dépôts  de  ces  canaux  il  n'a  jamais  vu  ou  entendu  dire  que  )a 
sciure  de  bois  s'était  amassée  à  quelque  endroit  de  ces  canaux,  et  qu'il  n'a  jamais  entendu 
faire  une  plainte  qu'elle  avait  obstrué  la  navigation  d:  la  rivière  Hudson  au-dessus  de  Glen's 
Falls,  ni  plus  bas  que  Fort-Edward  (la  rivière  entre  ces  deux  localités  ayant  un  cours  presque 
toujours  rapide). 

Que  durant  l'enlèvement  de  la  barre  de  Castleton,  pnr  ordre  de  la  législature  en  1852' 
il  a  eu  fréquemment  occasion  de  visiter  et  examiner  les  matières  qu'on  retirait,  et  qu'il  n'a 
jamais  observé  ou  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  dépôts  de  sciure  de  bois  à  cet  endroit,  mais 
qu'il  a  vu  des  bois  en  grume  submergés  et  des  morceaux  de  bois  pourris. 

Il  dépose  de  plus,  qu'une  grande  quantité  du  sable  employé  dans  la  maçonnerie  de  l'élar- 
gissement du  canal  Erie,  entre  Cohoes  et  Albany,  a  été  (par  son  ordre)  pris  sur  les  barres  de 
la  rivière  Hudson  à  cause  de  sa  grande  pureté  et  de  l'absence  de  toute  matière  ligneuse  ou 
organique,  et  plus  récemment,  c'est-à-dire  en  18.-9,  il  a  donné  ordre  de  prendre  le  sable  pour 
les  vingt-cinq  mille  verges  cubes  de  maçonnerie  dans  les  fondations  du  noui/eau  Capitole 
d' Albany,  sur  les  battures  de  cette  rivière,  vis-à-vis  et  au-dessous  de  cette  ville,  pour  les  raisons 
mentionnées  plus  haut. 

Qu'il  a  eu  occasion  d'examiner  les  dépôts  formés  dans  plusieurs  autres  rivières  des  Etats- 
Unis,  où  le  commerce  de  bois  se  fait  sur  une  grande  échelle,  telles  que  la  Delaware.  la  Sus- 
quehanna,  celles  du  Maine  et  quelques  autres  cours  d'eau  des  Etats  de  l'Ouest,  et  qu'il  ne 
jamais  vu  ou  entendu  dire  que  des  obstructions  à  la  navigation  avaient  été  causées  par  des 
amas  de  sciures  de  bois. 

Que,  d'après  la  pesanteur  de  la  sciure  de  bois  séjournant  dans  l'eau  depuis  longtemps, 
pesanteur  qui  est  moindre  que  celle  du  sable  même  le  plus  fin,  il  croit  que  la  sciure  sera 
toujours  emportée  par  un  courant  qui  ne  permet  que  tout  juste  au  s  ible  de  s'amasser,  et 
qu'ainsi  des  dépôts  de  ces  deux  matières  se  forment  rarement  au  même  endroit,  et  jamiis  sur 
une  barre  où  le  courant  est  plus  d'un  cinquième  de  mille  à  l'heure,  et  qu'ils  se  font  seulement 
dans  des  endroits  où  il  n'y  a  presque  pas  de  courant,  comme  dans  les  remous  ou  les  anses; 
que,  même  s'il  s'en  produisait  dans  un  chenal  navigable  régulier,  ils  ne  formeraient  d'eux- 
mêmes  aucune  obstruction  au  passage  d'un  navire  qui  les  mettrait  à  flot,  et  que  ces  dépôts 
seraient  ensuite  emportés  à  un  autre  endroit  où  il  ne  ferait  aucun  obstacle  à  la  navigation. 
Et  le  déposant  ne  dit  rien  de  plus. 

W.  J.  Me  Alpine. 
Etats-Unis  d'Amérique. 
Etat  du  Massachussets,  Berkshire,  S. S., 

16  février  1871. 
Signé  et  attesté  sou9  serment  devant  M.  Edsçar  W.  Wood, 
Commissaire  de  la  Cour  de  circuit  des  Etats-Unis. 


ANNEXE  No.  5. 


Albany,  1er  mars  1871. 


A  M.  II.  Bronson,  Ottawa. 

Cher  Monsieur, —  Le  professeur  P.  N.  Greene  et  moi-même  avons  dicuté  la  question 
que  vous  nous  avez  présentée,  savoir  :  L'cifet  qu'ont  sur  la  navigation  de  la  rivière  Outaouais 
les  sciures  de  bois  qui  sont  jetées  par  les  manufactures  à  Ottawa,  ou  plus  haut  que  cette 
ville. 

Avec  ce  rapport  vous  en  recevrez  un  autre  complet  et  élaboré,  sur  ce  sujet,  du  profes- 
seur Greene,  que  j'ai  soigneusement  examiné  et  discuté  avec  lui,  et  auquel  je  souscris  pleine- 
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ment  ;  je  n'en  mentionnerai  que  les  principaux  points  et  y  ajouterai  les  résultats  obtenus  sur 
la  question  par  ma  propre  observation  et  expérience. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'ouvrage  du  génb  ;jui  donne  la  densité  de  la  sciure  de  bois  imbibée 
d'eau,  ou  la  rapidité  du  courant  requise  pour  l'emporter,  M.  Greene  fut  obligé  de  recourir  à 
des  expériences  directes  pour  déterminer  ces  deux  points  de  la  question.  Ses  expériences  lui 
ont  démontré  que  le  poids  spécifique  de  la  sciure  de  bot*  saturée  d'eau  (ou  sou  poids  comparé 
avec  celui  de  l'eau)  est  de  1.05  La  rapidité  nécessaire  pour  emporter  la  grosse  sciure  de  pin 
blanc,  reposant  sur  le  fond  uni  d'une  rivière,  est  de  0.282  de  pied  à  la  seonde,  équivalant  à 
environ  un  cinquième  de  mille  à  l'heure,  et  pour  emporter  la  fine  sciure  de  bois,  elle  est  de 
0.246  de  pie  1  à  la  seconde,  ou  environ  un  sixième  de  mille  à  l'heure. 

Les  ingénieurs  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ont  acquis  la  certitude  que  le  sable  et 
môme  des  petiot  gravois  dans  l'Hudson,  prés  d'Albany,  sont  entraînés  sur  le  lit  de  la  rivière 
par  une  rapidité  de  1.4  à  1.7  pied  à  la  secoude,  et  dans  quelques  cas  par  celles  d'un  pied. 

D'autres  auteurs  compétents  s'accordent  en  substance  avec  ces  résultats. 

La  densité  des  particuies  élémentaires  du  sable  de  l'Hudson  est  de  3.25  à  2.66,  vu 
quelles  peuvent  être  de  schiste,  de  mica,  de  feldspath  ou  de  quartz. 

Comme  le  sable  eu  le  fin  giavois,  avec  une  densité  de  2.25,  est  entraîné  par  une  rapidité 
de  0. 5  de  pied  à  la  seconde,  ces  expériences  et  autorités  montrent  que  les  résultats  obtenus  par 
le  professeur  Greene  peuvent  être  considérés  comme  exacts  et  applicables  au  cas  présent,  et 
qu'ainsi  il  ne  se  forme  pas  de  dépôts  de  sciure  de  bois  là  où  le  courant  excède  0.25  de  pied  par 
seconde. 

Le  volume  annuel  de  la  sciure  de  bois  jeté  dans  l'Hudson  est  en  moyenne  de  la  cent 
millième  partie  du  volume  d'eau  qui  passe  à  Albany  ou  dans  la  proportion  d'ua  demi-grain  à 
un  galion,  tandis  qu'il  est  bien  connu  qu'une  partie  de  cette  sciure  est  déposée  au-dessus  de  la 
marque  de  l'eau  basse  et  décomposée  ;  tout  le  reste,  à  l'exception  de  celle  qui  n'est  pas  dépo- 
sée dans  les  anses  peu  profondes,  est  sans  aucun  doute  charrié  dans  la  mer. 

L'analyse  de  l'eau  prise  à  des  endroits  très-profonds,  vers  l'embouchure  de  l'Hudson, 
indique  la  présence  de  grandes  quantités  de  matières  de  cette  nature,  et  démontre  ainsi  que 
la  sciure  de  bois  se  dirige  vers  la  mer;  une  analyse  semblable  établirait  sans  doute  qu'elle  se 
trouve  à  l'embouchure  de  la  rivière. 

Que  la  rapidité  de  l'eau  dans  l'Outaouais  excède  généralement  celle  qui  est  requise 
pour  emporter  la  sciure  de  bois;  ceci  est  rendu  évident  par  le  fait  que  les  barres  dans  les 
bassins  de  la  rivière  sont  composées  d'argile,  de  sable  et  de  gravier,  matières  qui  exigent  une 
plus  grande  rapidité  pour  être  transportées  d'une  place  à  une  autre,  et  quand  cette  rapidité 
est  diminuée  au  point  de  permettre  à  ces  matières  de  former  des  dépôts,  elle  excède  encore 
de  beaucoup  celle  qui  est  nécessaire  pour  entraîner  la  sciure  de  bois. 

S'il  se  formait  un  dépôt  de  sciure  de  bois  dans  le  chenal,  sa  faible  densité,  comparée  à 
celle  de  l'eau,  causerait  un  obstacle  presq  le  nul  pour  le  premier  navire  qui  passerait,  et  net- 
toierait le  chenal  pour  le  suivant,  tandis  que  la  prochaine  crue  de  la  rivière  le  débarrasserait 
sans  doute  entièrement. 

Une  partie  considérable  de  la  sciure  de  bois  jetée  dans  la  rivière  s'accumulera  sans  doute 
dans  les  anses  où  l'eau  est  morte,  et  quelquefois  peut  être  temporairement  à  des  endroits  du 
chenal  où  il  existe  déjà  des  obstructions  causées  par  du  bois  en  grume,  des  broussailles,  dosses, 
feuilles,  sable,  etc.  ;  mais  dans  ces  cas  elle  sera  encore  enlevée  par  la  prochaine  crue  des  eaux. 

Je  n'ai  pas  examiné  le  chenal  navigable  de  l'Outaouais  au  sujet  de  cette  question  parti- 
culière; c'est  pourquoi  j'ai  basé  mon  opinion  sur  les  observations  recueillies  pendant  plusieurs 
anuées  sur  les  rivières  supérieure  et  inférieure  de  l'Hudson,  la  Delaware  et  la  Susquehauna, 
les  rivières  de  l'Etat  du  Maine  et  celles  de  quelques  Etats  de  l'Ouest,  où  il  existe  de  vastes 
moulins  à  scies  depuis  nombre  d'années. 

Nulle  part  je  n'ai  jamais  vu  ou  entendu  dire  que  la  sciure  de  bois  ait  produit  de?  obstacles 
à  la  navigation. 

L'investigation  actuelle  explique  d'une  manière  satisfaisante  pourquoi  il  n'y  a  pas  eu  de 
tels  dépôts  ou  obstacles  à  la  navigation  de  ces  rivières. 

Votre  respectueux  serviteur, 

W,  J.  McAlpinï. 
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ANNEXE  No.  6. 
Etat  de  New- York, 

Comté  de  llensselacr.  ^ 

Thomas  McManus,  après  serment  prêté,  dépo  e  et  dit  : — 

Qu'il  réside  dans  la  ville  de  Troy,  et  est  le  plus  ancien  membre  de  1 1  Compagnie  de 
Transport  sur  la  rivière  Hudsen,  dont  les  bureaux  sont  sit  lés  au  No.  1 1)1  In  i  ver  Stect,  dans 
la  dite  ville;  que  les  affaires  de  cette  compagnie  consistent  dans  le  transport  de  marchandises 
sur  des  barges  et  autres  embarcations  dans  la  rivière  Hudson,  entre  New-York  et  Troy  et  les 
ports  intermédiaires. 

Le  déposant  déclare  de  plus  : — Qu'il  connaît  la  rivière  Hudson  et  sa  navigation  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  qu'il  a  été  surtout  activement  engagé  dans  la  navigation  de  cette  rivière 
pendant  les  vingt-trois  dernières  années. 

Le  déposant  déclare  de  plus  : — Qu'il  a  été  échevin  de  la  dite  ville  de  Troy  ;  que  pendant 
le  temps  qu'il  a  servi  comme  échevin,  il  a  été  président  du  comité  de  la  navigation,  dont  le 
principal  devoir  était  de  tenir  la  rivière  Hudson  en  état  navigable  dans  le:  limites  de  la  dite 
ville;  que  le  dit  comité  avait  le  contrôle  du  dragueur  de  la  ville  et  partant  de   ses  opérations. 

Le  déposant  déclare  de  plus  :  —  Qu'il  a  de  nombreux  rapports  avec  les  persounes  inté- 
ressées dans  la  navigation  de  la  dite  rivière  Hudson,  et  que  ces  rapport?,  joints  à  son  expé- 
rience et  à  ses  observations  personnelles,  lui  ont  donné  des  avantages  pou  ordinaires  pour  con- 
naître la  localisation,  l'étendue  et  la  nature  des  barres  et  autres  obstacles  à  la  navigation  dans 
la  rivière  Hudson,  et  le  genre  de  matières  dont  ils  sont  formés. 

Le  déposant  déclare  de  plus  : — Que  les  dits  obstacles  et  barres  sont  causés  par  les  dépôts 
ou  l'accumulation  du  sable  et  des  graviers,  joints  à  du  bois  en  grume  et  plançons  submergés, 
et  que  ces  derniers  sont,  dans  l'opinion  du  témoin,  la  cause  principale  de  la  formation  de  ces 
obstructions.  Le  témoin  n'a  jamais  vu  ou  entendu  dire  que  des  obstrucUDns  à  la  navigation 
avaient  été  causées  par  des  dépôts  de  sciure  de  bois  seulement,  ni  entendu  des  plaintes  que  la 
sciure  jetée  par  les  moulins  établis  sur  le  rivage  ou  ailleurs  avait  formé  des  barres,  ou  qu'elle 
avait  une  tendance  à  s'accumuler,  ou  qu'elle  nuisait  :n  aucune  manière  à  la  navigation. 

Le  déposant  déclare  en  outre  :  Qu'il  ne  croit  pas  que  la  sciure  de  bois  forme  des  dépôts, 
ou  qu'elle  s'accumule  au  fond  d'un  chenal  d'une  rivière  navigable  comme  l'Hudson,  sur  une 
étendue  et  avec  une  consistance  capables  de  produire  aucun  obstacle  à  la  navigation  libre  d'une 
rivière  de  ce  genre. 

F.  McManus. 
Signé  et  attesté  sous  serment  par-devant  moi, 

le  18  février  1871. 
D.  M-   Greenb, 
Commissaire  des  actes. 


ANNEXE  No.  7. 
Etat  de  New-York,       j 

COMTÉ   DE   WaRREN.  ) 

Jeremiah  W*.  Finch,  après  serment  prêté,  dépose  et  dit  : 

Qu'il  demeure  à  Glon's  Falls,dans  le  dit  comté,  est  président  de  la  Banque  Nationale  de 
Glen's  Falls  et  est  engagé  dans  la  fabrication  du  bois;  qu'il  a  été  pendant  vingt  ans  sur  l'Hud- 
son, et  qu'il  est  maintenant  propriétaire  conjoint  de  trois  vastes  moulins  à  eau  sur  la  dite  ri- 
vière ;  qu'il  connaît  à  fond  le  commerce  de  boi«  dans  tous  ses  détails,  depuis  la  coupe  dans  la 
forêt  jusqu'à  la  vente  sur  le  marché. 

Que  la  société  dont  le  témoin  est  membre  transporte  la  plus  grande  partie  du  bois  qu'élis 
fabrique  dans  les  villes  de  Brooklyn,  New- York  et  les  places  intermédiaires,  Glen's  Falls  et 
New-York. 
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Le  déposant  dit  de  plus  :  Que  la  plupart  du  bois  est  coupé*  au  loin  de  la  rivière  Hudson 
et  que  la  principale  partie  est  transportée  par  les  affluents  de  cette  rivière,  et  beaucoup  dans  de 
tout  petits  ruisseaux,  tellement  petits  que  le  bois  ne  peut  flotter  qu.'au  moyen  de  digues, 
d'étangs  et  autres  travaux  superficiels,  dont  l'effet  est  d'inonder  les  rives  de  ces  ruis- 
seaux, et,  par  conséquent,  de  mêler  à  l'eau  beaucoup  de  terre  qui  est  emportée 
dans  la  rivière  principale,  et  une  partie  dans  le  canal,  où  elle  s'établit  et  se  dépose  graduelle- 
ment sur  les  bords  et  au  fond  de  la  rivière  et  du  canal  ;  que  tous  ou  presque  tous  les  moulins 
jettent  plus  o.u  moins  dé  rognures  ou  autres  rebuts  dans  la  rivière,  ainsi  que  de  la  sciure  de 
bois  ;  que  dans  les  remous  de  la  rivière  les  rognures  se  sont  quelques  fois  fixées,  et  que  par 
suite  la  sciure  de  bois,  le  sable  et  autres  matières  seront  réunis  et  déposés  à  l'entour  ;  mais 
qu'aucune  accumulation  ne  s'est  formée  dans  le  chenal  de  la  rivière,  et  que  la  sciure  de  bois 
seule  ne  peut  s'accumuler  et  former  des  obstructions  à  la  navigation  ;  que  le  témoin  n'a  jamais 
entendu  dire  ou  vu  qu'il  s'était  formé  des  amas  de  sciure  seule  dans  le  canal  ou  la  rivière  Hud- 
son ;  ni  qu'un  amas  de  rognures  mêUes  à  la  sciure  et  de  la  terre,  constituait  un  obstacle  capable 
de  nuire  à  la  navigation  du  canal  ou  de  la  rivière  ;  que  le  témoin  ne  connaît  personne  qui 
prétende  ou  ait  jamais  prétendu  que  la  sciure  de  bois  provenant  des  moulins  soit  nuisible  à  la 
navigation  ou  tende  à  lui  nuire  dans  le  canal  ou  la  rivière,  ni  ait  objecté  à  ce  que  la  sciure  fût 
jetée  dans  la  rivière,  selon  qu'il  a  raison  de  croire  et  au  meilleur  de  sa  connaissance.  Le  té- 
témoin  ajoute  que,  d'après  ses  informations,  il  croit  fermement  que  l'on  travaille  le  bois  sur  la 
rivière  Hudson  depuis  75  à  100  ans  ;  que  son  opinion  est  appuyée  tant  par  les  rapports  généraux, 
les  traditions  et  l'histoire  de  cette  partie  du  pays,  que  par  des  anciens  titres  se  rapportant  à 
quelques-unes  de  ces  propriétés  de  moulins,  passés  dans  le  dix-septième  siècle,  lesquels  recon- 
naissent qu'il  existait  alors  des  moulins,  et  définissent  les  droits  et  privilèges  attachés  à  ces 
derniers,  ainsi  que  l'usage  de  l'eau  et  autres  droits  communs,  de  même  que  les  limites  de  l'em- 
placement des  moulins.  Le  déposant  déclare  de  plus  que  Glen's  Falls  est  situé  sur  la  rivière 
Hudson,  à  cinquante  milles  environ  plus  haut  que  Troy  et  Albany,  ainsi  qu'il  croit  que,  du- 
rant les  dix  dernières  années,  il  a  été  fabriqué  sur  la  rivière,  en  moyenne  chaque  année,  pas 
moins  que  de  cent  cinquante  à  cent  soixante-quinze  millions  de  pieds  de  bois, — et  qu'aupara- 
vant il  ne  s'en  fabriquait  pas  tout-à-fait  autant. 

S.  W.  Finch. 
Signé  et  attesté  sous  serment  par  devant  moi,  ) 
ce  lime  jour  de  février  1871.  J 

S.  Brown, 

Juge  de  comté  du  comté  de  Warren . 


ANNEXE  No.  8. 

Ville  d'Ottawa,  province  d'Ontario, 
Canada. 

LeviYoung,  de  la  ville  d'Ottawa,  après  avoir  prêté  serment,  dépose  et  dit  :  Qu'il  connaît 
la  nature  de  la  rivière  Penob-cot,  dans  l'Etat  du  Maine  ;  qi'il  a  navigué  sur  cette  rivière  et 
surveillé  les  e^tacades  de  1832  à  1854  ;  que  durant  cette  période  il  eut  toutes  les  facilités  de 
connaître  la  capacité  de  cette  rivière  et  de  se  rendre  familier  avec  les  affaires  qui  s'y  transi- 
gent. Le  déposant  ajoute  :  que  cette  rivière  coule  à  travers  une  vaste  région  où  croît  le  pin; 
que  pendant  p.u-ieurs  années  le  bois  de  cette  région  a  été  scié  sur  les  bords  de  la  dite  rivière 
et  que  les  sciures  ont  été  jetées  dans  cette  rivière.  Le  déposant  déclare  en  outre  :  qu'il  n'a 
jamais  vu  de  dépôts  de  sciure  dans  le  chenal  de  la  dite  rivière  et  qu'il  n'a  jamais  entendu 
dire  que  des  bn-res  ou  obstructions  à  la  navigation  d'aucun  genre  aient  été  formées  par  des 
dépôts  de  sciure.  Le  déposant  dit  encore  :  que  lorsqu'on  jetee  de  grandes  quantités  de  dosses 
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et  rognures  dans  une  rivière  avec  de  la  sciure,  surtout  aux  endroits  où  il  se  trouve  des  bat- 
tures  et  des  tournants,  il  peut  se  former  des  barres  ou  des  dépôts,  mais  que  l'expérience  qu'il 
a  des  rivières  navigables  et  dans  la  fabrication  du  bois  sur  ces  rivières,  lui  a  appris  et  qu'il 
croit  véritablement  que  la  sciure  seule  ne  peut  s'accumuler  de  manière  à  obstruer  ou  empêcher 
la  navigation,  ou  empêcher  le  cours  ordinaire  de  l'eau. 

Levi  Youno. 
Attesté  sous  serment  devant  moi  à  Ottawa,  ) 
ce  20me  jour  de  février  1871.  / 

Geo.  Hay,  J.  P. 


ANNEXE  No.  9. 


Etat  de  New- York 
Comté  de  Rensallaer. 


"S 


Henry  Swally,  après  serment  prêté,  dépose  et  dit  :  Qu'il  réside  dans  laville  de  Troy,  dans 
le  dit  comté  ;  que  cette  ville  est  située  sur  la  rivière  Hudson,  à  50  milles  environ  plus  bas  que 
le  village  de  Glen's  Falls,  dans  le  comté  de  Warren,  dans  le  dit  Etat,  et  à  cent  cinquante  milles 
environ  plus  haut  que  la  ville  de  New  York,  et  que  des  volumes  d'eau  considérables  des  lacs 
Eric  et  Cbnnplain,  avec  les  sédiments  qu'elle  contient,  se  déposent  dans  la  rivière  Hudson 
dans  les  limites  de  la  ville  de  Troy. 

Le  déposant  dit  de  plus  :  Qu'il  a  navigué  sur  la  rivière  Hudson  pendant  60  ans  ;  que  de 
1849  à  lfc70,  période  d'environ  vingt  ans,  il  a  agi  comme  capitaine  du  dragueur  de  la  ville  de 
Troy;  Que  pendant  qu'il  était  ainsi  employé,  il  eut  occasion  d'enlever  du  chenal  de  l' Hudson, 
dans  les  limites  de  la  ville  de  Troy,  tous  les  dépôts  qui  tendaient  à  empêcher  la  navigation  ; 
qu'il  a  constaté  personnellement  la  nature  des  matières  enlevées  du  chenal  dans  l'espace 
susdit,  et  que  ces  matières  étaient  composées  presqu'exclusivement  de  vase,  de  sable  et  de 
gravois. 

Le  déposant  dit  de  plus  :  Qu'il  n'a  jamais  vu  ou  entendu  dire  qu'il  s'était  formé  dans  le 
chenal  de  l'Hudson  des  dépôts  de  sciure  qni  puissent,  dans  son  opinion,  obstruer  ou  empêcher 
la  navigation,  et  qu'il  n'a  jamais  entendu  les  personnes  engagées  dans  la  navigation  de 
l'Hudson,  se  plaindre  que  leurs  affaires  avaient  été  ou  étaient  affectées  par  l'accumulation  de 
sciure  de  bois.  Le  déposant  ajoute  :  Qu'il  a  vu  daus  les  eaux  mortes  et  les  remous  des  accu- 
mulations de  sciure  retenues  par  l'accumulation  de  bois,  feuilles  et  autres  débris,  formée  aupa- 
ravant, qui  servait  à  barrer  le  passage  de  la  sciure,  et  que  dans  tous  les  cas  les  accumulations 
de  sciure  étaient  d'un  caractère  à  demi-fluide,  se  rapprochant  tellement  de  a  densité  de 
1  eau  qu'elles  cédaient  au  moindre  choc. 

Le  déposant  dit  encore  :  Que  dans  son  opinion,  la  sciure  seule  ne  peut  s'accumuler  dans 
e  chenal  d'une  rivière  navigable  en  assez  grande  quantité  ou  avec  une  desnité  telle  qu'elle 
lpourrait  obstruer  ou  empêcher  la  navigation. 

Le  déposant  déclare  de  plus  :  Que  la  marée  se  fait  sentir  à  la  ville  de  Troy,  et  que  le  flux 
et  le  reflux  de  l'eau  dans  l'Hudson,  à  cette  ville,  résultant  directement  des  marées,  est  de 
douze  à  vingt-quatre  pouces  par  jour. 

H.  Swally. 

Signé  et  attesté  sous  serment  par-devant  moi,  ) 
le  11  février  1871.  } 

D.  M.  Greene, 

Com.  des  Actes. 

— — »    ii  ■ 

u 
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ANNEXE  No.  10. 

M.  D.  M.  Greene,  I.C.,  Troy,  N.-Y. 

Non  cher  monsieur, — Votre  lettre  ne  m'est  parvenue  qu'hier  d'Oswégo,  que  j'avais 
laissé  le  î>  courant  pour  jouir  d'un  petit  congé . 

En  réponse  à  votre  demande,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  n'ai  jamais  examiné 
la  questioD  de  la  sciure  de  bois  dms  la  rivière,  pour  la  raison  que  nombre  des  moulins  sur 
l'Hudson  s'en  servent  comme  combustible.  J'ai  travaillé  à  l'amélioration  de  la  navigation  de 
l'Hudson  pendant  plus  de  quatre  ans,  et  durant  ce  temps  nous  avons  extrait  du  chsnal  plus  de 
500,000  verges  cubes  de  vase,  cendre,  frai.sii,  etc.  ;  et  bien  qu'il  ait  pu  y  avoir  de  la  sciure,  et 
que  d'autres  aient  pu  en  remarquer,  je  n'en  ai  jamais  vu  moi-même. 

Espérant  que  ce  renseignement  vous  sera  utile,  quoiqu'il  se  réduise  à  peu  de  chose, 

Je  suis  votre,  etc., 

John  M.  Wilson, 
Ingénieur-gérant,  Col. -Brevet.  A.  E.  U. 


ANNEXE  No,  11. 

Etat  de  New- York,  ) 

Comté  de  Warreu.    j 

John  Keenan,  après  avoir  prêté  serment,  dit  qu'il  demeure  à  Glen's  Falls,  dans  le  dit 
comté,  et  qu'il  connaît  la  rivière  Hudson  et  le  canal  d'alimentation  de  Champlain,  depuis 
1832  ;  qu'il  est  le  plus  ancien  membre  de  la  compagnie  de  la  ligne  conjointe,  et  président  de  la 
Compagnie  de  transport  de  Glen's  Falls,  qui  exploite  une  ligne  de  bateaux  entre  Glen's  Falls 
Troy,  Albany,  New- York  et  autres  localités;  que  lui  et  ses  associés  ont  entrepris  le  creusement 
et  l'élargissement  du  dit  canal,  et  qu'il  connaît  l'état  et  la  navigation  de  ce  canal  depuis 
1832.  Que  durant  l'été,  lorsque  l'eau  est  très-basse  dans  la  rivière,  le  canal  d'alimentation 
tire  tout  le  volume  d'eau  dont  il  a  besoin  de  la  rivière,  en  sorte  que  le  chenal  de  la  rivière 
est  réellement  détourné  dans  le  canal  pendant  cette  période, — et  qu'il  n'a  jamais  vu  ou  en- 
tendu dire  que  la  sciure  se  soit  amassée  dans  aucune  partie  du  canal.  Que  le  déposant  a 
très-souvent  vu  les  ouvriers  occupés  à  enlever  les  dépôts  formés  au  fond  des  canaux,  mais 
qu'il  n'a  jamais  remarqué  de  sciure  dans  leur  contenu;  qu'il  n'a  jamais  vu  ou  entendu  dire 
que  la  navigation  ait  souffert  de  la  sciure  soit  dans  la  rivière,  soit  dans  le  canal.  Que  les  per- 
sonnes intéressées  dans  la  navigation  de  ce  canal  et  de  la  rivière  ne  considèrent  pas  que  la 
sciure  provenant  des  moulins  obstrue  de  quelque  manière  que  ce  soit  la  navigation;  d'autant 
que  le  déposant  connaît,  on  a  raison  de  croire  que  les  personnes  intéressées  dans  la  navigation  ne 
se  sont  jamais  opposées  ou  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  l'on  jette  de  la  sciure  dans  la  rivière. 


Signé  et  attesté  sous  serment  par-devant  moi,  ) 
le  30  janvier  1871.  j 


John  Keenan. 


S.  Brown, 

Juge  de  comté  du  comté  de  Warren. 
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ANNEXE  No.  12. 


Etat  de  New- York, 
Comté  de  Warron. 


David  Underwood,  après  avoir  prêté  serment,  déclare  qu'il  demeure  à  Fort-Edward, 
comté  de  Washington,  New  York,  et  qu'il  a  représenté  son  district  dans  la  législature  de  l'Etat 
de  New- York.  Le  témoin  dit  de  plus,  qu'il  est  propriétaire  de  moulins  à  scies  et  commerçant 
de  bois  sur  la  rivière  Hudson,  et  qu'il  est  dans  les  affaires  depuis  vingt  ans  ;  que  ses  moulins 
sont  situés  à  Fort-Edward,  à  6  milles  environ  en  bas  de  G-len's  Falls;  que  dans  son  jugement 
et  son  opinion  il  y  a  200,000,000  de  pieds  de  bois  au  moins  de  sciés  chaque  année  sur  la  rivière 
Hudson,  et  en  moyenne  la  même  quantité  par  année  depuis  dix  ans. 

Que  le  déposant  connaît  l' Hudson,  les  affaires  qui  s'y  font  et  la  navigation  de  cette 
rivière  depuis  quarante  ans  environ,  et  que  dans  son  opinion,  pour  les  trente  années  qui  ont 
précédé  les  dix  dernières,  il  a  été  scié,  chaque  année,  une  moyenne  de  12ô,000,000  à 
150,000,000  de  pieds  debois  ;  qu'autrefois  le  bois  converti  en  bois  de  service  |sur  l'Hudson  était 
pour  la  plupart  du  pin  blanc,  mais  qu'à  présent  il  est  pour  la  plus  grande  partie  d'épinette 
et  de  la  pruche  ;  que  le  déposant  ci  oit  que  l'épaisseur  moyenne  de  bois  coupé  sur  cette  rivière 
pendant  l'époque  susdite  n'excède  pas  1  pouce  J  d'épaisseur;  qu'il  n'a  jamais  entendu  dire  ou 
connu  qu'on  ait  fait  des  plaintes  sur  les  inconvénients  causés  à  la  navigation  par  la  sciure  de 
bois  sur  l'Hudson  et  le  canal  ;  que  par  sa  position  et  le  genre  de  ses  affaires,  il  est  impossible 
qu'une  obstruction  ou  un  inconvénient  ait  pu  arriver  sans  qu'il  le  sût  on  en  entendît 
parler. 

David  Underwood. 
Signé  et  attesté  sous  serment  par-devant  moi, 
le  31  janvier  1871. 

S.  Brown. 


;.} 


ANNEXE  No.  13. 

Etat  de  New- York,         )      (S.S.) 
Comté  de  Warren.  j 

L'honorable  Joseph.  Russell,  après  serment  prêté,  dit  qu'il  réside  maintenant  à  Glens 
Falls,  mais  qu'il  demeurait  auparavant  à  Warrensburgh,  situé  dans  le  dit  comté  et  sur  le 
bords  de  l'Hudson  ;  qu'il  fait  le  commerce  de  bois  depuis  cinquante  ans  sur  la  rivière  Hudson 
si  ce  n'est  que  depuis  dix  ans  ou  à  peu  près  cette  époque,  qu'il  a  fait  ailleurs  le  commerce  de 
bois;  qu'il  a  commencé  les  affaires  il  y  a  cinquante  ans  sur  le  bras  est  de  la  rivière  Hudson, 
à  6  milles  au-dessus  de  Warrensburgh  ;  qu'à  cette  époque,  dans  son  opinion,  il  y  avait  annuel- 
lement 75,000,000  de  pieds  de  bois  et  au-dessus  fabriqués  sur  l'Hudson  et  ses  affluents;  que  la 
quantité  de  bois  sciéqui  a  toujours  été  en  augmentant  sur  cette  rivière  et  ses  affluents,  excède 
200,000,000  de  pieds  par  année,  et  que  pendant  les  dix  dernières  elle  a  été  en  moyenne  de 
175,000,000  à  200,000,000  de  pieds.  Que  lorsqu'il  a  commencé  le  commerce  de  bois  sur  la 
rivière,  l'on  y  jetait,  non-seulement  les  rognures,  mais  encore  plus  ou  moins  de  dosses  et  tous 
les  rebuts  provenant  de  la  sciure  qui  étaient  au  moins  quatre  fois  plus  considérables  qu'à  pré- 
sent. Que  la  diminution  des  rebuts  jetés  dans  Jes  rivières  a  été  produite  par  l'augmentation 
de  la  valeur  du  matériel  et  le  perfectionnement  du  mécanisme  des  moulins.  Qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  restriction,  en  autant  que  le  déposaut  est  informé,  imposée  par  les  lois  ou  autre- 
ment aux  propriétaires  de  moulins  et  aux  commerçants  de  bois  qui  jetaient  dans  les  rivières 
autant  de  rebuts  qu'ils  voulaient;  mais  qu'au  contraire  ils  ont  toujours  disposé  de  ces  rebuts, 
y  compris  la  sciure,  comme  l'exigeaient  leurs  intérêts  et  leur  commodité,  et  généralement  en 
les  jetant  dans  la  rivière.     Que  le  déposant  n'a  jamais  vu  ou  entendu  dire  que  des  obstructions 
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aient  été  causées  à  la  navigation  d'une  rivière  ou  d'un  canal,  par  de  la  sciure  et  des  rebuts 
jetés  dans  cette  rivière,  ni  qu'il  n'a  jamais  eu  connaissance  ou  entendu  dire  qu'on  se  soit 
opposé  à  ce  que  ces  rébus  fussent  jetés  dans  les  cours  d'eau.  Le  déposant  déclare  de  plus, 
qu'il  a  représenté  ce  district  dans  le  congrès  des  Etats-Unis  pendant  deux  termes  de  deux 
ans  chacun.     Le  déposant  fut  d'abord  élu  en  1841,  et  la  seconde  fois  en  1850. 

Joseph  Russell. 
Signé  et  attesté  sous  serment  par-devant  ) 
moi,  le  1er  juillet  1871.  j 

S.  Brown. 
Juge  du  comté  de  comté  de  Warren. 


ANNEXE  No.  H. 

Potsdam  (New- York),  le  22  février  1871. 

A  M.  le  professeur  D.  M.  Greene. 

Cher  Monsieur, — Le  soussigné  est  l'associé  survivant  de  l'ancienne  maison  G.  et  S.  T. 
Richards,  laquelle,  jusqu'à  une  époque  assez  récente,  fabriquait  du  bois  de  construction  et 
exploitait  des  moulins  à  scies  mus  par  l'eau  sur  la  Schroon,  ou  bras  est  de  la  rivière  Hudson, 
et  bras  principal  de  cette  rivière,  en  amont  de  la  Mohawk.  Comme  tous  les  autres  proprié, 
taires  de  moulins,  sur  les  rivières  Hudson  et  Schroon,  nous  jetions  toujours  dans  la  rivière 
la  sciure  provenant  de  nos  moulins  et  elle  était  emportée  par  le  courant.  La  maison  G.  et 
S.  T.  Richards  commença  ses  opérations  en  1848  et  elle  les  a  continuées  jusqu'à  1869,  inclu- 
sivement ;  durant  toute  cette  période  ils  ont  eu  des  rapports  avec  les  autres  personnes  exer- 
çant la  même  industrie  sur  ces  rivières,  et  il  était  bien  connu  que  l'on  se  débarrassait  de  la 
sciuro  provenant  des  moulins,  comme  il  vient  d'être  dit,  et,  pendant  la  même  période,  la  dite 
maison  G.  et  S.  T.  Richards  faisait  jeter  dans  la  rivière,  dosses,  rognures  et  sciure  de  Jbois. 
Le  bois  manufacturé  par  les  MM.  Richards  était  généralement  chargé,  à  Glen's  Falls,  sur  les 
diverses  embarcations  fréquentant  les  canaux  et  transporté,  par  le  canal  Champlain,  jusqu'à 
Troy  et  Albany  et  autres  marchés  en  aval  de  ces  villes  sur  la  rivière  Hudson. 

'  Des  moulins  de  MM.  G.  et  S.  T.  Richards  il  sortait  en  moyenne  par  année,  un  million 
et  trois  quarts  de  bois,  M.  P.,  de  pia,  épinette  blanche,  épinette,  bois  blanc,  frêue  et  autres 
espèces.  Notre  moulin  était  situé  à  6  milles  en  amont  du  village  de  Warrensburgh  (plus 
de  12  milles  par  la  rivière,  qui  a  une  très-faible  inclinaison  sur  ce  parcours),  et  nous  ame- 
nions le  bois  au  moulin  en  radeaux  ou  en  le  flottant.  En  transportant  notre  bois  manufac- 
turé sur  le  marché,  nous  n'avons  jamais  soutfert  aucun  inconvénient  de  la  présence  ou  de 
l'accumulation  de  la  sciure  de  bois  dans  la  rivière  ou  le  canal.  Peu  après  l'établissement  de 
grandes  tanneries  sur  la  rivière  et  ses  affluents,  en  amont  de  notre  moulin,  nous  redoutâmes 
beaucoup  que  l'accumulation  du  tan  jeté  en  grande  quantité  dans  la  rivière  ne  formât  un 
obstacle  sérieux  à  la  navigation.  C'était,  pour  nous,  le  danger  principal;  mais  nous  consta- 
tâmes bientôt  que  les  crues  du  printemps  avaient  pour  effet  de  former,  avec  la  sciure  de  bois 
et  le  tan,  des  barres  dépassant  le  niveau  ordinaire  de  l'eau  et  qui  séchaient  après  la  baisse  ; 
alors  les  cultivateurs  faisaient  brûler  ces  matières  et  en  obtenaient  un  très-bon  engrais. 
Le  soussigné,  fort  de  son  expérience,  croit  que  l'accumulation  de  la  sciure  de  bois  dans  la 
rivière,  ne  pourra  jamais  être  un  obstacle  sérieux  à  la  navigation. 

Respectueusement, 

Geo»  Kichards. 


2d-±  « 
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ANNEXE  No.  15. 

Glen's  Falls,  New-York, 

le  1er  février  1871. 
À  l'hor.  Commissaire  des  travaux  publics, 

Province  d'Ontario. 

Je  réside  ici  depuis  le  mois  de  janvier  1832.  J'ai  été  membre  du  oarreau  jusqu'en  1857, 
et,  depuis  lois,  je  *uis  juge  de  la  Cour  Suprême.  Durant  toute  cette  période,  j'ai  été  en  rap- 
port avec  les  fabricants  de  bois  de  la  rivière  Hudson,  et  j'ai  observé  leurs  opérations  dans  la 
manufacture  du  bois,  depuis  le  village  de  Warrensburgh,  distance  d'environ  35  milles  jusqu'à 
Glen's  Falls  en  suivant  la  rivière,  jusqu'à  Fort-Millae,  environ  18  milles  en  aval  de  Glen's 
*alls.  Pendant  vingt  ans  j'ai  été  l'avocat  des  propriétaires  de  pouvoirs  d'eau  dans  des  causes 
relatives  à  ces  pouvoirs  d'eau. 

J'ai  lu  i'affidavit  d'Augustin  Sherman  relativement  à  la  quantité  de  bois  manufacturé 
à  différents  points  de  la  rivière  Hudson  depuis  cinquante  ans,  et  j'admets  ses  conclusions  pour 
la  période  durant  1;  quelle  j'ai  résidé  dans  la  localité. 

Tous  les  moulins  où  l'on  manufacturait  du  bois  étaient  mus  par  pouvoir  d'eau,  et  on 
jetait  la  sciure  et  les  dosses  dans  la  rivière.  A  l'époque  des  eaux  basses,  durant  l'été,  presque 
tout  le  volume  d'eau  de  la  rivière  est  requis  -,our  alimenter  le  canal  par  l'intermédiaire  du 
canal  d'alimentation  de  Glen's  Falls,  dont  la  tête  est  à  un  mille  et  demi  en  amont  de  Glen's 
Falls.  Tant  que  j'ai  résidé  en  cet  endroit,  je  n'ai  jamais  observé  que  la  navigation  de 
1  Hudson,  ou  le  fottage  du  bois  sur  cette  rivière,  ou  le  fonctionnement  des  pouvoirs  d'eau 
aient  été  entravés  par  la  sciure  de  bois  ou  les  dosses  jetées  dans  la  rivière.  Jamais  non  plus 
je  n'ai  entendu  dire  qu'on  se  fût  plaint  de  cette  pratique,  et  jamais  je  n'ai  entendu  les  navi- 
gateur fréquentant  les  canaux,  ni  les  autres  personnes  intéressées  à  la  navigation,  ni  les  offi- 
ciers en  ayant  le  contrôle,  se  plaindre  que  la  sciure  de  bois  et  les  rebuts  des  moulins  en  amont 
du  canal  d'alimentation,  aient  jamais  obstrué  la  navigation  du  canal  ou  contribué  à  diminuer 
le  volume  d'eau. 

J'ai  fait  cette  déclaration  à  la  demande  de  mon  ami,  M.  H.  G.  Bronson,  d'Ottawa. 

Respectueusement, 

E.  H.  Rosekra:,-, 
Juge  de  la  Cour  Suprême. 


ANNEXE  No.  16. 

Etat  de  New- York,    )        /o  q  \ 
Comté  de  Rensallaer.      /        ^'  *') 

Daniel  Sullivan,  api  es  avoir  prêté  serment,  dépose  et  dit  qu'il  réside  dans  la  cité  de  Troy  , 
qu'il  connaît,  depuis  28  ans,  la  navigation  de  la  rivière  Hudson  ;  qu'il  a  navigué  sur  cette 
rivière  dans  divers  emplois,  durant  la  plus  grande  partie  de  cette  période,  et  qu'il  est 
depuis  14  ans,  gérant  de  la  compagnie  de  transport  de  la  rivière  Hudson.  Le  déposant 
ajoute  que  les  bureaux  de  la  dite  compagnie  se  trouvent  dans  la  dite  ville  de  Troy,  et  que  le 
service  de  la  compagnie  consiste  à  transporter  des  marchandises  sur  des  barges  et  autres 
embarcations,  par  la  dite  ligne,  entre  les  villes  de  New- York  et  Troy  et  aux  points  intermé- 
diaires. Que  depuis  que  le  déposant  est  employé  sur  la  ligne,  et  surtout  depuis  qu'il  est 
gérant,  comme  il  est  dit  plus  haut,  il  a  pu  constater  l'emplacement,  les  dimensions  et  la 
nature  des  barres  et  autres  obstacles  à  la  navigation  qui  se  sont  formés,  de  temps  à  autre,  dans 
la  dite  rivière,  et  a  observé  de  quelles  matières  ces  obstacles  sont  formés,  et  que  ces 
matières  sont  la  vase,  le  sable  et  le  gravier,  ainsi  que  des  pièces  de  chêne  ou 
des  morceaux  de  bois  franc,  mais  que  le  déposant  n'a  jamais  vu  retirer  de  ces 
barres  des  pièces  de  pin.  Le  déposant  ajoute  qu'il  n'a  jamais  vu  de  dépôt  ou  accu- 
mulation de  sciure  de  bois  dans  le  chenal  de  la  dite  rivière,  et  qu'il  n'a  jamais  constaté  que 
la  sciure  de  bois  ait  causé  des  difficultés  ou  des  obstacles  à  la  navigation.    Le  déposant 
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ajoute  qu'il  est  en  rapport  avec  un  grand  nombre  de  personnes  engagées  dans  la  nvigatiou 
de  la  rivière  Hudson,  et  qu'il  n'a  jamais  entendu  dire  à  aucune  de  ces  personnes  que  la  sciure 
de  bois  jetée  dans  la  rivière,  nuisait  le  moindrement,  ou  pût  nuire,  en  aucune  manière  à  la 
navigation.  Le  déposant  ajoute  qu'il  a  été  employé  pendant  6  ans  dans  un  chantier  de 
construction  navale,  au  village  d'Athènes;  que  le  village  d'Athènes  est  situé  sur  la  rive  ouest 
de  la  rivière  Hndson,  environ  25  milles  en  aval  de  la  cité  d'Albany  et  environ  31  milles  de 
la  cité  de  Troy;  que,  dans  le  dit  chantier,  le  moulin  à  scies  était  établi  sur  une 'petite  baie  où 
l'eau  semble  parfaitement  calme,  sauf  quand  la  marée  produit  des  courants  et  dans  les  endroits 
où  le  fond  est  de  vase  ;  que  la  sciure  provenant  du  moulin  était  déposée  dans  cette  baie  ;  que 
jamais,  à  la  connaissance  du  déposant,  il  n'y  a  eu,  sur  ce  point,  d'accumulation  de 
sciure  au  fond  de   la  rivière,  mais  que  cette   sciure   était  emportée  —  croit    le    déposant  — 


tion  du  bois,  ne  produira  jamais  de  barres  ou  autres  obstacles  à  la  navigation. 

Daniel  Sullivan. 
Signé  et  attesté  sous  serment  devant  moi,    ) 
ce  17me  jour  de  février  1871.  J 

D.  N.  Greene, 

Commissaire  des  titres. 


ANNEXE  No.  17. 

Etat  de  New- York, 

Comté  de  Warren. 

Augustus  Sherman,  ayant,  prêté  serment,  dit  qu'il  réside  à  Glen's  Falls,  dan 5  le  dit  eomn 
de  Warren,  et  s'occupe  de  manufacturer  du  bois  sur  la  rivière  Hudson,  à  environ  ciinquante 
milles  en  amont  des  cités  do  Troy  et  d'Albany,  et  qu'il  est  dans  cette  industrie  depuis  qua- 
rante-cinq ans  ou  plus  ; — Que,  duraut  cette  période,  le  déposant  a  été  propriétaire  ouplocataire 
d'un  ou  plusieurs  moulins  qu'il  exploitait  lui-môme  ; — Que  le  déposant  possède  de  te  rrcs  boi- 
sées sur  la  dite  rivière  et  ses  affluents,  et  y  a  coupé  du  bois  qu'il  a  manufacturé  es  fait  trans  - 
porter  à  Troy,  Albany  et  autres  marchés  ;  qu'il  connaît  bien  la  rivière  Hudsont,  ses  dimen- 
sions, son  chenal  et  ses  courants,  aussi  bien  entre  Glen's  Falls  et  Troy  et  Albany,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  qu'en  amont  de  Glen's  Falls.  Le  déposant  connaît  également  bien  les  mou- 
lins à  scies  établis  sur  la  rivière.  Que  le  déposant  a  fabriqué  la  plus  giande  partie  du  bois  par 
lui  livré  au  commerce  aux  moulins  dits  "  boulins  de  Sherman"  et  au  moulin  de#Swartrout 
(ce  dernier  affermé  par  le  déposant),  qui  sont  situés  sur  la  dite  rivière  à  un  mille  et  un  miiie 
et  demi,  respectivement,  en  amont  de  Glen's  Falls; 

Que,  durant  les  dix  dernières  années,  le  déposant  a  manufacturé  aux  dits  moulins  environ 
15,000,000  de  bois  de  sciage  par  année,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  coupée  en  planches 
de  1  pouce  environ  d'épaisseur,  et  le  reste  en  bois  de  colombage  de  3  pouces  sur  4,  et  en  vo- 
liges  de  1  J-  pouce  d'épaisseur,  le  tout  ayant,  dans  l'opinion  du  déposant,  une  épaisseur  moyenne 
de  1 J  pouce  ; 

Que,  dans  l'opinion  du  déposant,  on  a  fabriqué  en  moyenne,  depuis  dix  ans,  sur  la  rivière 
Hudson,  à  Glen's  Falls,  Sandy  Hill  et  Fort-Edwaid  (localités  situées  sur  un  parcours  de  huit 
milles),  160,000,000  de  pieds  de  bois  de  sciage;  Que,  depuis  cinquante  ans,  de  grandes 
quantités  de  bois  de  sciage  ont  été  manufacturées  chaque  année  au  dit  moulin,  et  que  dans  les 
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quarante  années  antérieures  à  la  dernière  décade,on  en  manufacturait  pas  moins  de  100,000,000 
à  115,000,000  de  pieds  par  année,  en  moyenne  ;  Que  d'après  les  souvenirs  les  plus  éloignés 
du  déposant,  on  a  fait  de  grandes  affaires  dans  la  manufacture  du  bois  sur  les  dites  rivières, 
depuis  plus  de  soixante  ans,  avec  fluctuations  diverses,  mais  toujours  avec  une  augmentation 
générale;  Qu'anciennement,  c'est-à-dire  il  y  a  trente-cinq  ans,  les  bois  manufacturés  sur  la 
dite  rivière  étaient  l'épinette  blanche  et  la  pruche,  mais  que  le  pin  blanc  est  devenu  de  plus 
en  plus  rare  jusqu'à  ce  qu'on  scit  arrivé  à  ne  plus  manufacturer  que  la  pruche  et  l'épinette 
rouge.  Le  déposant  ajoute  qu'à  sa  connaissance  la  navigation  de  la  rivière  n'a  jamais  été 
obstruée  par  des  accumulations  de  sciure  de  bois. 

Qu'on  a  toujours  jeté  dans  la  rivière  Hudson  une  plus  ou  moins  grande  quantité  d« 
dosses  et  de  sciure  de  bois;  Que  le  déposant  a  vu  dans  quelques-uns  des  remous  de  la  rivière 
de  petits  amas  de  dosses  et  de  sciure,  ainsi  que  des  bois  flotté  et  des  débris;  et  que  sans  la 
présence  de  dosses  et  rognures,  et  autres  substances  solides  qui  retiennent  la  sciure  de  bois, 
elle  flotte  aisément  et  ne  reste  point  dans  le  chenal  de  la  dite  rivière  ;  Que  le  canal  d'alimen- 
tation s'étend  de  la  rivière  Hudson  à  la  rivière  Champlaiu  et  passe  au  point  où  est  situé  le 
moulin  du  déposant,  et  que,  dans  l'opinion  du  déposant,  on  a  manufacturé  sur  la  rivière 
Hudson,  en  amont  du  dit  canal,  de  35.000,000  à  40,0<>€,000  de  pieds  de  bois  de  sciage  par 
année  ;  Que  le  déposant  a  été  propriétaire  d'embarcations  sur  lesquelles  il  expédiait  du  bois 
par  le  canal  depuis  qu'il  est  navigable,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  trente  ans,  et  qu'il  n'a  jamais 
eu  connaissance  que  l'accumulation  delà  sciure  ait  causé  obstacle  à  la  navigation  du  dit  canal; 
Que  d'après  l'expérience  qu'il  a  acquise  sur  lo  canal  et  la  rivière,  le  déposant  est  persuadé 
que  l'accumulation  de  la  sciure  de  bois  ne  pourra  jamais  nuire,  en  quoi  que  ce  soit,  à  la  navi- 
gation; Que  le  déposant  est  actuellement  président  de  la  première  banque  nationale  de  Glen's 
Falls.  A.  Sherman. 

Signé  et  attesté  sous  serment  devant  moi,  } 
le  31e  jour  de  janvier  1871.  J 

G.  Brown, 

Juge  de  comté. 


ANNEXE  No.  18. 


Etat  de  New-York,         1  s  S 
Comté  de  Warren.  j 


George  Satterlee,  ayant  prête  serment,  dit  : — Qu'il  réside  au  village  de  Fort-Edward, 
comté  de  Washington,  Etat  de  New-York  et  est,  depuis  un  an,  contrôleur  du  canal  d'alimen- 
tation de  Glen's  Falls,  et  aussi  d'environ  25  milles  du  canal  Champlain,  et  de  la  partie  où  se 
décharge  l'eau  du  dit  canal  d'alimentation.  Le  déposant  ajoute  qu'au  printemps  de  1870  il 
fit  curer  les  parties  du  canal  dent  il  a  le  contrôle  ; 

Que  le  déposant  contrôla  en  personne  les  travaux,  et  qu'il  n'a  point  constaté  la  présence 
d'amas  de  sciure  de  bois  dans  les  dits  canaux. 

Que  le  déposant  réside  depuis  vingt  ans  et  plus  à  Fort-Edward,  localité  que  le  canal  et 
l'Hudson  traversent,  et  le  déposant  n'a  jamais  eu  connaissance  que  la  sciure  de  bois  ait  entravé 
ou  obstrué  la  navigation  dans  la  rivière  ou  le  canal. 

George  Satterlee. 
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ANNEXE  No.  19. 


Etat  de  New- York,    |    «  g 
Comté  de  Warren.        i        '     * 


Le  colonel  Alonzo  W.  Morgan,  ayant  prêté  serment,  dit  :  qu'il  réside  à  Glen's  Falls,  dans 
le  dit  comté,  depuis  1813,  qu'il  y  a  20  ou  25  ans  il  fut  contrôleur,  pendant  trois  ans,  du 
canal  d'alimentation  et  d'environ  15  milles  du  canal  Champlain,  et,  en  cette  qualité,  fut 
chargé  de  faire  faire  des  réparations  sur  ces  partiej  du  canal  (qui  comprenaient  environ  14 
milles  du  bief  de  partage  du  canal  Champlain),  et  de  tenir  le  canal  libre  de  toute  obstruction  ; 
que,  durant  ces  trois  années,  il  fit  enlever  les  dépôts  formés  au  fond  du  canal,  mais  que  ces 
dépôts  ne  contenaient  pas  une  seule  particule  de  sciure  de  bois.  Qu'au  meilleur  de  la  con- 
naissance du  déposant,  jamais  la  sciure  de  bois  ne  s'est  accumulée  dans  le  dit  canal.  Le 
déposant  ajoute  :  que  lorsqu'il  vint  s'établir  à  Glen's  Falls,  cette  localité  comptait  quatre 
moulins  à  scie  et  qu'il  y  avait  d'autres  moulins  à  scie,  à  différents  intervalles,  sur  un  parcours 
de  30  ou  40  milles  en  remontant  la  rivière,  et  qu'on  y  manufacturait  le  bois  de  pin  en  grande 
quantité,  mais  que  le  déposant  ne  saurait  indiquer  des  chiffres  à  cet  égard,  ne  s'étant  jamais 
occupé  lui-même  du  commerce  de  bois;  que  le  déposant  croit  que  des  moulins  ont  été  construits 
sur  l'Hudson,  à  Glen's  Falls  et  dans  le  voisinage,  il  y  a  environ  90  ans,  et  que  cette  industrie 
a  toujours  été  continuée  depuis.  Que  le  déposant  n'a  jamais  entendu  de  plaintes  au  sujet 
des  dépôts  de  sciure  de  bois  jetée  dans  la  rivière  et  qu'il  croit  que  la  sciure  ne  nuit  aucunement 
à  la  navigation. 

Col.  A.  K.  Morgan. 

Signé  et  attesté  sous  serment  devant  moi,    \ 
le  31me  jour  de  juillet  1871.  j 

S.  Brown, 
Juge  du  comté  de  Warren. 


ANNEXE  No.  20. 

Etat  de  Nbw-York,  )    q  q 
Comté  de  Warren.    J    b*  b* 

George  Nelson,  ayant  prêté  serment,  dépose  et  dit  :  qu'il  réside  à  Still  Water,  comté  de 
Saratoga,  New- York,  et  est  contrôleur  de  toute  la  partie  du  canal  Champlain  qui  se  trouve 
dans  l'Etat  de  New-York,  au  sud  de  la  partie  dont  M.  G.  Satterlee  est  contrôleur,!' et  qu'il 
occupe  cette  charge  depuis  l'an  dernier.  Le  déposant  ajoute  qu'il  a  résidé  près  du  dit  canal, 
et  connaît  bien  les  affaires  qui  s'y  font  depuis  trente-cinq  ans.  Le  déposant  ajoute  qu'au 
printemps  de  1870,  agissant  en  qualité  de  contrôleur,  il  fit  complètement  curer  cette  partie 
du  canal  et  surveilla  lui-même  ces  travaux.  Que  Still  Water  est  situé  sur  la  rive  ouest  de 
l'Hudson,  environ  trente  milles  en  aval  de  Glen's  Falls,  comté  de  Warren,  Etat  de  New- 
York.  Le  déposant  ajoute  qu'en  faisant  curer  le  canal  il  n'y  a  poirt  constaté  la  présence  de 
la  sciure  de  bois  et  n'a  jamais  entendu  dire  que  l'accumulation  de  la  sciure  ait  formé,  à  aucun 
point  et  à  aucune  époque,  un  obstacle  quelconque  à  la  navigation. 

George  Nelson. 
Signé  et  attesté  sous  serment  devant  moi, 
ce  1er  jour  de  juillet  1871. 

S.  Brown, 

Juge  du  comté  de  Warren. 
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ANNEXE  No.  21. 


Etat  db  New  York, 
Comté  de  Warren. 


} 


William  Ooleman,  ayant  prêté  serment,  dépose  et  dit  : — qu'il  réside,  depuis  trente  ans, 
en  la  ville  de  Kingsbury,  comté  de  Washington,  Etat  de  New- York,  et  dans  le  voisinage  im- 
médiat du  canal  d'alimentation  ;  Que  le  déposant  a  été  pendant  8  ans  environ,  contrôleur 
du  dit  canal  d'alimentation  et  de  cette  partie  du  canal  Champlain  où  le  canal  d'alimentation 
se  décharge. 

Qu'un  des  devoirs  du  déposant  était  de  tenir  le  dit  canal  libre  de  toute  obstruction  et 
que,  de  temps  à  autre,  le  déposant  a  fait  curer  le  dit  canal  et  n'y  a  jamais  constaté  la  pré- 
sence de  la  sciure  de  bois  ;  mais  celle  du  sable  fin,  de  la  vase  et  de  divers  rebuts  ;  que  le  dépo- 
sant connaît  bien,  depuis  trente  ans,  le  dit  canal  et  sa  navigation  ;  que  le  dit  canal  n'a 
jamais  été  obstrué,  entièrement  ou  en  partie,  par  la  sciure  de  bois,  mais  qu'elle  était  emportée 
par  le  courant.  Le  déposant  n'a  jamais  entendu  dire  que  la  navigation  de  l'Hudson  ait  été 
entravée  par  la  présence  de  la  sciure  de  bois,  et  n'a  pas  connaissance  que  les  expéditeurs  ou 
les  bateliers  aient  jamais  fait  des  plaintes  à  ce  sujet  ;  dans  l'opinion  du  déposant,  rien  ne 
s'oppose,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  à  ce  que  l'on  jette  la  sciure  de  bois  dans  la  rivièrer 
Qu'à  l'appui  de  sa  déclaration,  le  déposant  ajoute  qu'il  n'a  été  personnellement  contrôleur, 
que  pendant  deux  ans,  mais  que  pendant  huit  ans,  il  a  été  l'agent  de  M.  Sherwood  (décédé), 
qui  «tait  contrôleur  durant  ces  huit  années,  et  qu'il  avait  presque  toute  la  direction  du  con- 
trôle, M.  Sherwood  ne  s'en  occupant  que  très- peu. 


William  Colkman. 


Signé  et  attesté  sous  serment  devant  moi, 
ce  31mejour  de  janvier  1871. 

S.  Brown, 
Juge  du  comté  de  Warren. 


ANNEXE  No.  22. 


Etat  de  N  w-York, 

Comté  de  Washington. 


Jo% 


Orson  Richards,  ayant  prêté  serment,  dépose  et  dit  ;  qu'il  réside  dans  la  ville  de  Kings- 
burg,  comté  de  Washington,  Etat  de  New- York;  que,  depuis  trente  ans,  le  déposant  manu- 
facture du  bois  sur  la  rivière  Hudson;  que  le  déposant  exploite  un  moulin  où  cent  scies  fonc- 
tionnent et  est  associé  dans  l'exploitation  de  quatre  autres  moulins,  et  qu'il  connaît  bien  non- 
seulement  les  opérations  du  sciage,  mais  tous  les  autres  détails  de  cette  industrie,  depuis  le 
flottage  des  pièces  de  beis  jusqu'aux  moyens  de  transporter  le  bois  scié  au  moulin;  que  le 
moulin  le  plus  considérable  du  déposant  est  situé  sur  la  dite  rivière  Hudson,  environ  treize 
milles  en  aval  de  Glen's  Falls;  que,  depuis  trente  ans  et  plus,  le  soussigné  connaît  les  indus- 
tries exploitées  sur  cette  rivière.  Dans  l'opinion  du  déposant  on  a  manufacturé  chaque  année, 
sur  la  dite  rivière,  depuis  dix  ans,  une  moyenne  de  150,000,000,  ou  plus,  de  pieds  do  bois  de 
sciage,  moyenne  qui,  depuis  vingt  ans,  a  toujours  dépassé  120,000,000  de  pieds  ou  davantage, 
que,dans  l'opinion  du  déposant,  antérieurement  aux  quinze  dernières  années,  on  a  coupé,  sur  la 
dite  rivière  et  ses  affluents,  une  moyenne  de  pieds  de  bois  (dont  l'épaisseur  moyenne 
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est  d'un  pouce  un  huitième)  en  amont  du  point  où  le  canal  d'alimentation  intersecte  la  rivière, 
et  que  la  sciure  qui  en  provenait,  ainsi  que  d'autres  rebuts  étaient  jetés  dans  la  rivière.  Le 
déposant  ajoute  qu'il  n'a  jamais  eu  connaissance  que  la  sciure  de  bois  jetée  dans  le  canal  ou 
la  rivière  ait  formé  obstacle  à  la  navigation  des  radeaux  ou  des  embarcations.  Le  déposant 
dit  qu'il  n'a  jamais  constaté  ou  entendu  dire  qu'il  se  soit  formé  une  accumulation  de  sciure 
de  bois,  seule  ou  accompagnée  d'autres  matières,  si  ce  n'est  dans  quelques-uns  des  remous  où 
les  dosses  et  rognures  se  sont  accumulées,  et  le  déposant  n'a  jamais  constaté  ni  entendu  dire 
que  ces  accumulations  aient  été  nuisibles  à  la  navigation.  Et  le  déposant  n'a  jamais  entendu 
faire  ni  entendu  dira  qu'il  ait  été  fait  des  plaintes  contre  la  pratique  de  jeter  la  sciure  de 
bois  dans  les  rivières,  cela  au  meilleur  de  sa  connaissance.  Que  le  déposant  fait  jeter  chaque 
année  dans  la  rivière  de  grandes  quantités  de  sciure  de  bois  et  quelques  dosses;  que,  quant  à 
la  sciure  de  bois,  la  quantité  jetée  dans  la  rivière  diminue  chaque  année  vu  qu'on  a  trouvé  de 
grands  avantages  à  l'utiliser.  Qu'au  meilleur  de  h  connaissance  du  déposant,  les  fabricants 
de  bois  sur  la  dite  rivière  ont  toujours  trouvé  qu'il  était  de  leur  intérêt  d'y  jeter  la  sciure  de 
bois  et  autres  rebuts  de  leurs  moulins  et  que,  au  meilleur  de  la  connaissance  du  déposant,  la 
navigation  de  la  rivière  ou  du  canal  n'a  jamais  souffert  de  cette  pratique. 


Orson  Richards. 


Attesté  sous  serment  devant  moi, 
ce  lime  jour  de  lévrier  1870. 


} 


W.  McCollin, 

Notaire  public. 


ANNEXE  No.  23. 

L'étendue  du  territoire  arrosé  par  la  rivière  des  Outaouais  et  ses  affluents,  en  amont  de 
la  ville  d'Ottawa,  est  de  43,000  milles  carrés;  il  faut  ajouter  19,000  milles  carrés  pour  la 
région  baignée  en  aval  d'Ottawa  et  en  amont  de  Grenville,  ce  qui  donne  une  superficie  totale 
de  62,000  milles  carrés,  non  compris  4,000  milles  environ  de  plus  en  aval  de  Granville. 

D'après  le  rapport  d'une  étude  de  la  navigation  des  canaux  de  l'Outaouais,  rapport  pré 
sente  à  la  législature  canadienne  par  M.  J.  C.  Clarke,  I.  C,  la  décharge  moyenne  de 
l'Outaouais  (après  que  la  rivière  a  franchi  une  série  d'obstacles)  est,  à  Grenville,  de  85,000 
pieds  cubes  à  l'époque  des  eaux  basses,  et  de  150,000  pieds  cubes  à  l'époque  des  hautes  eaux. 

On  peut  sûrement  calculer  quarante  pouces  pour  le  niveau  moyen  de  la  masse  d'eau  de 
pluie  et  de  neige  qui  tombe  dans  la  région  de  l'Outaouais. 

Il  serait  nécessaire  d'adopter  une  moyenne  plus  considérable,  si  l'on  tient  compte  de  la 
grande  quantité  d'eau  que  décharge  l'Outaouais,  comparativement  à  l'étendue  de  son  bassin. 

A.  J.   KUSSELL. 
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ANNEXE  No.  24. 

Portland,  Maine,  le  27  août  1872. 

À  l'honorable  H.  H.  Killaly,  etc.,  etc.    ) 
Toronto,  Ontario.  j 

Cher  Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  courant  me 
demandant  des  renseignements  sur  l'état  de  la  rivière  Penobscot  et  autres  rivières  dont  la  na- 
vigation a  été  plus  ou  moins  entravée  par  les  rebuts  (dosses,  rognures  et  sciure  de  bois)  pro- 
venant des  moulins  à  scie.  En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'après  mes 
observations  (sur  des  rivières  où  la  marée  se  fait  sentir),  j'ai  constaté  que  ces  "  rebuts  "  s'ac- 
cumulent depuis  quarante  ans  et  ont  grandement  nui  à  la  navigation  de  ces  rivières.  Ces 
rebuts,  en  tombant  dans  l'eau,  *ont  ballottés  par  les  courants  d'amont  et  d'aval  jusqu'à  ce 
qu'ils  deviennent  fortement  imbibés  d'eau  et  coulent  bas  dans  les  eaux  calmes  ou  remous  où 
ils  forment  des  obstacles  toujours  croissants  à  la  navigation.  Dans  toutes  les  rivières  de 
l'Etat  du  Maine,  quand  ces  obstructions  sont  formées  par  des  dosses  et  rognures,  elles  ne 
s'étendent  pas  à  plus  de  quatre  milles  en  aval  du  point  où  la  marée  commence  à  se  faire  sentir, 
comme,  par  exemple,  dans  la  rivière  Penobscot;  et  dans  les  rivières  moins  considérables,  pas 
à  plus  d'un  mille  en  aval  de  ce  point,  tandis  que  la  sciure  est  presque  toute  emportée  à 
plusieurs  milles  plus  bas  et  déposée  dans  les  eaux  calmes  et  les  remous  des  coudes  et  baies  où 
elle  forme  des  battures  considérables,  qui  sont  mouvantes,  et  où  il  n'y  a  que  des  chenaux 
étroits  et  tortueux. 

Dans  la  rivière  Penobscot,  ces  dosses  et  rognures  ont  formé,  par  endroit,  des  accumula- 
tions ayant  dix-huit  pouces  d'épaisseur  sur  certains  points,  et  une  épaisseur  moyenne  d'envi- 
ron dix  pieds,  sur  une  superficie  d'au  moins  deux  cent-soixante-quinze  acres,  ce  qui  représente 
un  volume  de  quatre  millions  de  verges  cubes. 

Ces  faits  n'ont  que  récemment  préoccupé  l'opinion  publique  et  ont  démontré  la  nécessité 
de  prohiber,  par  la  loi,  la  pratique  de  jeter  dans  les  rivières  des  dosses  et  rognures  ;  par  mal- 
heur, cette  défense  ne  s'applique  pas  encore  à  la  sciure  de  bois;  mais  il  faut  espérer  que  bien- 
tôt on  l'y  appliquera,  car  les  dommages  causés  par  la  présence  de  cette  sciure  sont  considé- 
rables. 

Depuis  deux  ou  trois  ans,  j'ai  très-bien  réussi  à  enlever  ces  obstacles  au  moyen  de  ma 
chines  à  draguer  munies  d'augets  en  forme  de  coquilles  (clamshell  buckets)  ;  la  difficulté 
principale,  dans  ce  travail,  n'est  pas  le  curage  proprement  dit,  mais  elle  existe  dans  la  manière 
de  disposer  des  matières  enlevées. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  que  coûte  ce  curage,  je  dirai  que  depuis  dix  jours  passés,  j'ai 
reçu  une  offre,  que  j'accepterai  probablement,  et  par  laquelle  on  s'engage  à  passer  contrat  pour 
enlever  environ  vingt  cinq  mille  verges  cubes  de  ces  matières  à  raison  de  soixante  quinze  cents 
par  verge  cube. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  dressé  jusqu'à  présent  de  rapport  spécial  à  ce  sujet  et  de  ne 
vous  envoyer  que  ces  notes  incomplète;?. 

Si  vous  avez  besoin  d'autres  renseignements  à  cet  égard,  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
m'aviser. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

George  Thom, 
Brigadier  général,  A.,E.-U, 
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ANNEXE  No.  25. 

Miramichi,  le  16  mai  1872. 

A  M.  H.  H.  Killàly,    j 

Toronto.  j 

Cher  Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  27  ultimo,  relative  à  l'état  des  rivières 
dans  cette  province,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  sur  la  rivière  Miramichi  et  ses 
affluents,  il  y  a  un  grand  nombre  de  moulins,  les  uns  mus  par  la  vapeur,  les  autres  par 
pouvoir  d'eau.  Depuis  plusieurs  années  on  jette  dans  la  rivière  la  sciure  provenant  des 
moulins  à  vapeur,  ainsi  que  de  l'écorce,  des  dosses  et  des  rognures  ;  ces  matières  ne  sont  pas 
emportées  bien  loin  ;  elles  coulent  au  fond  et  l'on  s'en  aperçoit  à  la  dimension  de  la  profondeur 
des  havres  de  cette  rivière,  surtout  aux  approches  des  quais. 

Il  y  a  quins  as,  la  profondeur  à  tous  nos  quais  était  de  vingt  pieds.et  main- 

tenant elle  n'excède  pas  douze  pieds,  ce  qui  oblige  les  propriétaires  des  quais  à  les  prolonger 
vers  le  chenal.  Les  matières  qui  composent  les  dépôts  sont  la  sciure  de  bois,  les  dosses,  les 
rognures  et  autres  rebuts  provenant  des  moulins,  le  tout  mêlé  à  une  petite  quantité  de  vase. 
Je  puis  dire  aussi,  avec  certitude,  que  de  tous  les  moulins  à  eau,  sur  la  rivière  principale  et 
ses  affluents,  on  jette  des  rebuts  dans  les  cours  d'eau,  ce  qui  a  pour  effet  de  combler  les  petits 
havres  et  les  anses,  comme  on  peut  s'en  assurer  en  comparant  leur  profondeur  actuelle  à  celle 
qu'ils  avaient  il  y  a  quelques  années.  A  une  certaine  époque  le  lit  de  la  rivière,  au  moins 
près  des  rives  et  des  anses,  était  formé  de  sable  et  de  gravier  ;  mais  maintenant  il  est  surtout 
formé  des  rebuts  des  moulins.     Cette  pratique  a  nui  également  à  la  pêche. 

Dans  les  endroits  où  l'on  prenait  jadis  unegrande  quantité  de  gaspereaux,  de  saumons  et 
de  l'achigan,  on  n'en  prend  plus  que  très-peu  et  l'achigan  a  entièrement  disparu  du  bras  sud 
de  la  Miramichi,  tandis  que  sur  le  bras  nord  on  en  prend  encore  beaucoup,  ce  qui  s'explique 
par  le  fait  que,  depuis  plusieurs  années,  un  seul  moulin  fonctionne  sur  ce  bras  nord  ;  sur  le 
bras  sud-ouest  il  y  a  un  grand  nombre  de  moulins. 

Notre  maître  de  havre  est  censé  surveiller  la  rivière  et  empêcher  cette  pratique  d'y  jeter 
des  rebuts  ;  à  Chatham  et  Newcastle  il  réussit  assez  bien,  mais  il  y  a  tant  de  moulins  le  loDg 
de  la  rivière  qu'il  ne  peut  pas  les  surveiller  tous.  A  quelques  moulins,  on  flotte  les  dosses  et 
rognures  sous  prétexte  de  les  emporter  pour  bois  de  chauffage,  mais  la  nuit  on  les  laisse  aller 
à  la  dérive  et,  comme  ils  sont  composés  en  grande  partie  de  pin,  ils  coulent  presqu'immédia- 
tement. 

On  pratique  ce  système  dans  toute  la  province,  mais  surtout  dans  la  partie  nord. 

Je  recommanderais  instamment  que  le  gouvernement  s'occupât  de  porter  remède  à  ces 
abus.  Si  l'on  tarde,  la  destruction  de  nos  pêaheries  s'en  suivra,  et  la  navigation  de  nos  rivières 
en  souf  rira  sérieusement. 

Je  recommanderais  que  la  peine  dont  seraient  passibles  les  propriétaires  de  moulins 
jetant  des  rebuts  dans  la  rivière  fût  l'emprisonnement,  car  une  légère  amende  n'aurait 
aucun  effet. 

Je  serai  toujours  heureux  de  vous  donner  des  renseignements. 

Bien  à  vous, 

"Wm.  Muirhjead. 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  19  mars  1873  ; 
demandant  copie  des  rapports  des  ingénieurs  du  gouvernement  sur 
les  travaux  que  se  proposait  d'entreprendre  la  compagnie  Hydrau- 
lyque  St.  Louis  entre  l'Isle-au-Héron,  dans  le  fleuve  St.  Laurent,  au 
pied  des  rapides  St.  Louis,  et  la  rive  nord  du  fleuve  St.  Laurent. 

Par  Ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétabiat  d'Etat, 

te:  18  mars  1873. 


[Conformément  à  la  recommandation,  du  comité  collectif  de*  impressions,  [cette  réponse 
n  $*t  pas  imprimée.'] 
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RE  PONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  24  mars  1873, 
demandant  copie  de  toutes  pétitions  (avec  les  noms  des  pétitionnaires 
apposés  sur  chaque  pétition)  qui  ont  été  adressées  à  Son  Excellence 
le  G-ouverneur-G-énéral,  demandant  la  sanction  de  la  construction  d'un 
canal  depuis  les  Cascades  jusqu'à  Côteau-Landing,  sur  la  rive  nord  du 
Saint-Laurent. 

Par  ordre, 

J.  C.   AlKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ministère  du  Secrétaire  d'Etat, 

4  avril  1873. 


No.  18824. 

Suj.  986.  Département  des  Travaux  Publics,  Canada. 


Réf.  29388. 


Ottawa,  4  avril  1873. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur,  conformément  à  l'adresse  ci-annexée  de  la  Chambre  des 
Communes  en  date  du  24  du  mois  dernier,  de  vous  transmettre  copie  de  toutes  pétitions 
reçues  à  ce  bureau  en  faveur  de  la  construction   d'un  canal  depuis  les  Cascades  jusqu'à 


Côteau-Landing,  sur  la  rive  nord  du  fleuve  Saint- Laurent. 


J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun, 


E.  Parent,  Ecr., 

Sous-Secrétaire  d'Etat. 


Secrétaire. 


(Traduction.) 

A  VJwnorable  H.  L.  Langevin,  C.  B.y  M.  i5.,  ministre  des  travaux  publics  du  Canada. 

Honorable  Monsieur, — L'importance  de  la  question  que  je  me  propose  de  sou- 
mettre  â   votre   examen    me  fait  espérer  que  vous  lui  donnerez  toute  votre  attention. 
L'objet  qu'on  a  en  vue,  s'il  se  réalisait,  serait  u.u)  grande  amélioration  dans  notre  système 
actuel  de  canaux  ;  il  faciliterait  notre  navigation  intérieure  et  diminuerait  les  dangers 
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sur  le  Saint-Laurent,  et  réduirait  les  taux  d'assurance;  il  ajouterait  aux  moyens  de  défense 
nationale  et  épargnerait  au  trésor  public  une  somme  d'argent  considérable. 

Il  est  bien  connu  de  ceux  qui  sont  au  fait  de  notre  histoire  politique  et  parlemen- 
taire, que  le  choix  de  la  rive  sud  du  Saint-Laurent,  pour  la  construction  d'un  canal  afin 
d'éviter  les  obstacles  que  les  rapides  des  Cascades,  des  Cèdres  et  du  Coteau  apportent  à  la 
navigation,  est  dû  aux  intrigues  préparées  à  Londres,  entre  les  acquéreurs  de  la 
seigneurie  de  Beauharnais,  désignés  sous  la  raison  sociale  de  "  Société  de  Colonisation 
Irlandaise,  "  le  premier  propriétaire  de  la  seigneurie,  et  l'honorable  Poulet  Thomson,  feu 
lord  Sydenham,  allié  aux  deux  parties  contractantes;  et  que  l'influence  et  les  menées  de 
Wakefield  sont  venues  couronner  toute  l'affaire  durant  le  premier  parlement  du  Canada- 
Uni. 

L'opinion  et  les  intérêts  du  peuple  ne  furent  pas  écoutés.  Les  pétitions,  les  remon- 
trances et  les  avis  de  personnes  compétentes,  désapprouvant  le  choix  de  la  rive  sud  du 
Saint-Laurent  et  indiquant  la  rive  nord  comme  plus  avantageuse  pour  la  construction 
d'un  canal,  surtout  pour  le  commerce  futur  du  pays,  furent  méprisés.  L'exécutif  et  la 
législature  furent  tous  deux  trompés  et  tombèrent  dans  une  de  ces  fatales  erreurs  qui 
restent  comme  un  témoignage  éternel  du  peu  de  prévoyance  et  de  sagesse  d'un  gouverne- 
ment et  d'une  législature.  Mais  l'expérience  vint  bientôt  prouver  que  les  remontrances 
qui  avaient  été  faites  à  l'exécutif  et  à  la  législature  dans  le  parlement,  le  pays  et  la  presse, 
contre  cette  décision  imprudente,  n'étaient  que  trop  bien  fondées.  Des  difficultés  de 
tout  genre  que  les  ingénieurs,  dans  l'intérêt  du  tracé  de  la  rive  sud,  avaient  prudemment 
omis  de  mentionner  dans  leurs  rapports  à  l'exécutif,  se  présentèrent  alors  et  restent  encore 
à  surmonter.  La  difficulté  de  faire  le  remblai  et  de  creuser  les  deux  extrémités  du  lit  du 
canal,  l'impossibilité  d'obtenir  une  profondeur  d'eau  suffisante,  surtout  à  l'extrémité  ouest, 
le  cours  sinueux  et  es  difficultés  du  chenal  à  l'extrémité  ouest,  le  peu  de  profondeur  de 
l'eau,  l'impossibilité  de  creuser,  si  ce  n'est  à  des  frais  immenses,  le  chenal  de  l'extrémité 
ouest  du  canal  de  Beauharnais  au  lac  Saint-François  (à  cause  du  roc  solide  dont  ]e  lit  est 
composé),  ont  été  et  sont  encore  des  obstacles  qui  n'ont  pu  être  surmontés,  en  dépit  de 
la  science  et  de  l'expérience  des  ingénieurs,  et  ont  causé  plus  de  troubles  au  ministère  des 
travaux  publics  et  plus  d'inconvénients  à  la  navigation  qu'aucun  autre  des  grands  ou- 
vrages du  Canada.  Je  déclare  donc,  sans  hésitation  et  sans  crainte  d'être  contredit,  qu'il 
y  a  eu  plus  de  naufrages,  de  pertes  de  navires  et  de  cargaisons  à  l'extrémité  occidentale 
du  canal  de  Beauharnais  que  dans  tous  les  autres  canaux  de  la  ci-devant  province  du 
Canada,  durant  la  même  période;  et  que  ces  pertes  ont  été  causées  par  les  obstacles  à  la 
navigation  dans  le  chenal  conduisant  du  lac  Saintr-François  au  canal,  à  la  sinuosité  de 
son  cours,  an  peu  de  profondeur  de  l'eau,  et  son  exposition  aux  vents  soufflant  du  nord, 
du  nord-est,  ouest  et  sud.  Il  est  bien  connu  que  pour  diminuer  les  dangers  de  ce  tracé 
et  obvier  en  partie  aux  obstacles  naturels  qu'il  représente  (et  qu'on  ne  trouve  pas  sur  la 
rive  nord),  des  travaux  ont  été  exécutés  et  qu'on  a  eu  recours  à  de  nouveaux  expédients 
d'année  en  année  ;  comme  dernière  ressource,  l'on  a  accompli  le  barrage  d'une  partie  du 
fleuve  à  l'extrémité  onest  du  canal,  afin  d'élever  le  niveau  de  l'eau  dans  le  chenal,  sur  le 
seuil  des  écluses  et  dans  le  lit  du  canal.  L'argent  dépensé  dans  tous  ces  travaux  infruc- 
tueux et  pour  payer  les  dommages  causés  aux  propriétaires  des  deux  côtés  du  lac  Saint- 
François  ;  la  valeur  de  toutes  ces  terres  irréparablement  perdues  pour  l'agriculture  dans 
une  partie  du  pays  où  les  immeubles  sont  chers  et  l'étendue  insuffisante  pour  le  nombre 
de  ses  habitants  ;  le  montant  des  pertes  de  navires  et  de  cargaisons,  souffertes  soit  par  les 
propriétaires,  soit  par  les  compagnies  d'assurances  ;  tous  les  frais  de  litige,  résultant  du 
choix  malheureux  de  la  rive  sud  du  Saint-Laurent  pour  la  construction  d'un  canal,  forme- 
raient, réunis,  une  immense  somme  d'argent  plus  que  dix  fois  suffisante  pour  payer  la 
prétendue  différence  des  frais  d'un  canal  sur  la  rive  nord  où  les  mêmes  obstacles  n'existent 
pas,  mais  où  il  y  a,  comme  il  y  avait  lors  de  la  construction  du  canal  de  Beauharnais,  une 
profondeur  d'eau  suffisante,  un  chenal  naturel  droit  et  large,  et  un  port  magnifique  placé  à 
chaque  extrémité  par  la  nature. 

Le  barrage  à  l'extrémité  ouest  du  canal  de  Beauharnais  est  un  monument  érigé  pour 
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rappeler  à  notre  mémoire  l'imprévoyance  du  passé,  et  nous  enseigner  la  prudence  pour  le 
présent  et  l'avenir,  dans  la  construction  de  nos  canaux.  Trente  année  d'expérience,  à  des 
frais  immenses  pour  notre  trésor  et  à  des  sacrifices  terribles  pour  notre  commerce,  ont 
démontré  la  fausseté  des  assertions  contenues  dans  les  différents  rappoits  de  M.  Killaly, 
alors  commissaire  des  travaux  publics, — de  M.  Keefer,  et  de  leurs  théories  sur  le  tracé  du 
canal  de  Beauharnais, — mais  elles  ont  entièrement  justifié  ceux  qui  s'objectaient  à  la  cons- 
truction du  canal  sur  le  coté  de  Beauharnais.  Il  n'est  pas  à  présumer  que  les  habitants 
du  Canada,  son  gouvernement  et  sa  législature  soient  disposés  à  construire  des  travaux  à 
des  endroits  qui  faciliteraient  l'invasion  de  notre  pays  par  nos  voisins  ;  et  quoique  nous 
soyions  un  petit  peuple  comparé  à  la  puissante  république  des  Etats-Unis,  qoique  nous 
ayions  une  immense  frontière  à  défendre  en  cas  de  guerre,  cependant,  l'esprit  guerrier  des 
Canadiens  serait  réveillé  par  les  menaces  d'une  invasion.  Peu  de  nations,  malgré 
le  petit  nombre  de  leur  population,  se  sont  laissé  enlever  leurs  libertés,  leur  patrie,  par  un 
ennemi  même  plus  puissant  qu'elles,  sans  prendre  les  armes  pour  li  défense  de  leurs  foyers, 
et  il  n'est  pas  à  présumer  que  le  peuple  du  Canada,  jouissant  de  la  plus  grande  somme  de 
liberté  religieuse  et  politique,  protégé  par  le  drapeau  anglais,  ne  s'efforcerait  pas  de  défendre 
nos  foyers,  nos  libertés  et  notre  pays.  Ceux  qui  connaissent  le  système  de  défense  que 
nous  adopterions,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  la  république  voisine,  considèrent  que  le 
Saint-Laurent  nous  offre  notre  première  ligne  de  défense,  et  nos  premiers  moyens  naturels 
de  protection  contre  une  armée  d'envahissement;  et  que  nous  devons  entretenir  une  ligne 
continue  de  communication  sur  la  rive  nord  du  fleuve  avec  les  ports  de  mer. 

En  considérant  la  courte  distance  entre  la  frontière  des  Etats-Unis  et  la  ligne  du 
canal  Beauharnais,  les  moyens  !  iciles  de  communication  entre  ces  deux  points,  l'on  com- 
prendra de  suite  que  le  premier  'fort  de  l'ennemi  serait  dirigé  contre  le  canal  de  Beau- 
harnais. Nos  moyens  de  communications  avec  le  Saint-Laurent  seraient  coupés  ;  nos  com- 
munications entre  les  ports  de  mer  et  l'ouest  seraient  interrompues  pour  les  plus  gros 
navires,  attendu  que  le  canal  Rideau  n'est  pas  assez  grand  pour  les  porter;  de  plus,  les 
Américains,  en  s'emparant  du  canal  de  Beauharnais,  pourraient  transporter  leurs  troupes, 
par  le  lac  Saint-Louis,  à  l'île  de  Montréal,  et  se  rendre  maître  d'une  vaste  partie  du  pays 
sur  la  rive  sud  du  Saint-Laurent. 

Nos  premiers  efforts  pour  améliorer  la  navigation  du  Saint-Laurent  ne  suffisent  plus  à 
nos  besoins,  nos  canaux  ne  répondent  plus  aux  développements  que  prend  sans  cesse  notre 
commerce.  La  possibilité  d'attirer  la  plus  grande  partie  du  commerce  de  l'ouest  par  la 
route  du  Saint-Laurent;  l'espoir  bien  fondé  de  nos  marchands  et  leurs  efforts  pour  s'assurer 
ce  commerce,  qui  deviendrait  une  source  de  grande  richesse  pour  le  Canada;  le  rapide  dé- 
veloppement de  nos  affaires  mercantiles  avec  nos  voisins  ;  l'excédant  de  nos  produits  que 
nous  avons  à  exporter;  notre  trafic  qui  va  toujours  croissant,  ont  attiré  l'attention  du 
gouvernement  et  de  la  législature  sur  la  nécessité  d'augmenter  nos  voies  de  communica- 
tions, en  établissant  un  meilleur  système  de  canaux,  plus  convenable  et  plus  approprié  aux 
besoins  du  présent  et  aux  légitimes  espérances  de  l'avenir.  Les  hommes  politiques  et  d'af- 
faires qui  prennent  quelque  intérêt  aux  progrès  du  Canada,  au  succès  de  son  commerce 
et  au  développement  de  ses  ressources,  approuveront  la  garantie  qu'a  donnée  le  gouver- 
nement d'améliorer  la  navigation  du  Saint-Laurent  et  notre  système  de  canaux,  de  ma- 
nière à  porter  des  navires  d'un  plus  fort  tonnage- 

Le  gouvernement  a  le  plus  grand  droit  de  compter*  sur  la  cordiale  coopération  de  la 
législature  dans  l'adoption  des  mesures  nécessaires  pour  exécuter  ces  nouveaux  travaux 
dans  un  dessein  si  éminemment  national,  dont  l'heureux  résultat  ne  peut  être  douteux. 

Cependant,  si  le  gouvernement  et  la  législature,  oubliant  la  leçon  qu'une  expérience 
de  trente  années  leur  a  donnés,  essayaient  d'améliorer  le  canal  de  Beauharnais,  ce  serait 
alors  que  se  présenteraient  les  obstacles  réels  et  presque  insurmontables  de  cette  route. 
Tous  les  efforts  ayant  été  tentés,  mais  en  vain,  tout  ayant  été  mis  à  contribution  pour  don- 
ner au  canal  de  Beauharnais  la  capacité  des  autres  grands  ouvrages  du  Saint-Laurent, 
toute  nouvelle  tentative  qui  serait  faite  pour  augmenter  son  pouvoir,  pour  lui  donner  plus 
à  chaque  extrémité,  ne  peut  que  aémontrer  d'une  manière  plus  éloquente  les 
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obstacles  naturels  et  presque  invincibles  de  cette  route.  L'expérience  a  déjà  démontré 
qu'il  n'est  pas  possible  d'obtenir,  à  l'extrémité  ouest  du  canal  de  Beauharnois,  une  plus 
grande  profondeur  d'eau,  au  moyen  d'une  nouvelle  digue  sur  le  Saint-Laurent,  sans  causer 
de  si  grands  dommages,  qu'il  serait  d'une  imprudence  excessive  de  le  tenter,  et  que  le  creu- 
sement du  chenal  au  moyen  d'un  dragueur  est  impossible,  vu  que  le  fond  est  de  roc 
solide. 

Le  seul  expédient  serait  de  creuser  le  chenal  dans  le  roc  solide,  au  fond  de  l'eau,  sur 
une  longueur  d'environ  deux  milles  et  une  largeur  d'au  moins  trois  cents  pieds,  et  encore 
le  chenal  resterait  aussi  tortueux  qu'à  présent  et  aussi  exposé  à  la  violence  des  vents,-- ou 
bien  d'alonger  le  canal  d'environ  quatre  mille  à  l'ouest,  en  passant  par  une  tourbière 
(dont  la  terre  provenant  du  cieusement  ne  pourrait  servir  au  remblai)  jusqu'à  la  baie  de 
la  Famine.  De  cette  baie  aux  eaux  profondes,  il  faudrait  construire  de  nouveaux  ou- 
vrages, ouvrir  un  canal  artificiel  et  tenir  un  dragueur  en  opération  pour  débarrasser  le 
chenai  du  sable  mouvant  de  la  baie. 

En  outre  de  ces  obstacles  presque  insurmontables,  le  lit  du  canal  de  Beauharnais,  à 
partir  de  son  extrémité  ouest,  devrait  être  creusé  dans  le  roc  à  une  grande  distance,  les 
écluses  faites  plus  longues,  les  remblais  rendus  plus  élevés  et  plus  épais,  surtout  dans  la 
partie  est.  Le  lit  du  canal,  dans  cette  dernière  partie,  devrait  être  creusé  plus  profondé- 
ment dans  le  roc  ;  à  l'est,  l'entrée  dans  le  lac  Saint- Louis  devrait  être  élargie  et  rendue 
plus  profonde  dans  le  roc  solide,  sous  l'eau,  pour  la  mettre  au  niveau  du  lac.  Je  n'ai  au- 
cune hésitation  à  dire  que  les  travaux  qu'on  exécuterait  sur  le  canal  de  Beauharnais  pour 
le  rendre  utile  et  lui  donner  la  capacité  des  autres  canaux,  entraîneraient  plus  de  dépenses 
que  la  construction  d'un  norveiu  canal  sur  la  îive  nord  du  Saint-Laurent,  en  outre  de 
tous  les  inconvénients  que  j'ai  signalés  et  qui  resteront  sur  la  ligne  sud,  tandis  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  sur  la  ligne  nord.  C'est  un  fait  admis  que  les  hommes  politiques,  les  mar- 
chands, les  directeurs  des  compagnies  d'assurance,  les  ingénieurs  civils,  et  surtout  les  suc- 
cesseurs de  l'honorable  M.  Killay,  dans  la  direction  des  travaux  publics  du  pays,  ont 
condamné  le  malheureux  choix  du  côté  de  Beauharnais,  et  indiqué  la  rive  nord  comme 
plus  avantageuse  pour  la  construction  d'un  canal  qui  surmonterait  les  obstacles  causés 
par  les  rapides  des  Cascades,  des  Cèdres  et  du  Coteau,  à  la  navigation  de  cette  partie  du 
Saint-Laurent. 

La  rive  nord  du  fleuve,  de  Coteau-Landing  à  la  baie  des  Cascades,  offre  autant 
d'avantages  naturels  pour  la  construction  d'un  canal  que  la  rive  sud  présente  d'obstacles 
naturels  et  presque  insurmontables. 

Les  ports  naturels  de  Coteau-Landing  et  de  la  baie  des  Cascades  offriraient  des  en- 
droits vastes  et  su  :s  où  une  flotte  nombreuse  pourrait  jeter  l'ancre  dans  des  eaux  d'une 
profondeur  naturelle  assez  grande  pour  convenir  aux  plus  gros  navires  qui  voyagent  dans 
le  haut  du  Saint-Laurent. 

Le  havre  de  Coteau-Landing  est  situé  à  la  pointe  nord-est  du  lac  Saint-François,  en 
amont  des  rapides  du  Coteau  ;  le  gouvernement  y  a  déjà  construit  une  vaste  jetée  pour  en 
faire  un  port  de  refuge;  Il  est  moins  exposé  ax  vent  qu'à  l'extrémité  ouest  du  canal  de 
Beauharnais.  L'entrée  de  Coteau-Landing,  du  lac  Saint-François,  serait  en  droite  ligne 
avec  la  route  de  navigation  sur  le  lac.  La  baie  des  Cascades  est  située,  sur  le  côté  nord 
de  la  pointe  des  Cascades  à  la  jonction  du  Samt-Laurent  avec  deux  des  bras  de  l'Ou- 
taouais,  et  est  ferrée  par  l'île  Perrot,  au  nord,  et  par  la  courbe  du  bras  sud  de  l'Ou- 
taouais  coulant  entre  la  partie  inférieure  de  Vaudree.il  et  l'île  Perrot. 

Ce  bassin,  qui  forme  un  port  de  grande  étendue,  avant  plus  d'un  mille  de  largeur  sur 
trois  de  longueur,  alimenté  p  r  les  eaux  de  la  branche  sud  de  l'Outaouais  et  par  le  reflux 
du  Saint- Laurent,  est  à  l'abri  des  vents  du  nord  et  du  nord-est,  de  l'ouest  et  du  sud-ouest, 
et  possède  une  profondeur  d'eau  suliisante  depuis  près  du  rivage  jusqu'au  lac  Saint-Louis. 
La  baie  des  Case:  des  servait  autrefois  d'atterrage  aux  steamers  de  la  ligne  de  la  malle 
royale  du  Haut-Canada.  Ces  s':eamers  se  rendaient  de  Lachine  par  le  lac  Saint-Louis. 
La  rive  nord  du  Saint-Laurent  offre  deux  lignes  pour  la  construction  d'un  canal  de  la 
baie  des  Cascades  à  Coteau-Landing  :  une  ligne  d'un  canal  non-interi  ompu  en  passant  dans 
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l'intérieur,  et  une  autre  sur  le  front,  formée  pur  deux  petits  canaux  et  par  le  Saint-Lau- 
rent. La  ligne  de  l'intérieur  commencerait  à  la  baie  des  Cascades,  à  l'entrée  de  la  grande 
et  profonde  ravine  qui  porte  le  nom  de  Chamberry,  à  l'extrémité  sud  du  comté  de  Vau- 
dreuil,  pour  de  là  se  rendre  par  l'intérieur  du  comté  de  Soulanges,  sur  une  ligue  presque 
parallèle  au  Saint-Laurent,  jusqu'à  Coteau-Landing  au  récif  de  French,  sur  le  Saint-Lau- 
rent. 

La  longueur  du  canal  serait  d'environ  12  J  milles,  quoique  la  distance,  par  le  chemin 
de  la  baie  des  Cascades  au  village  8e  Coteau-Landing  soit  de  près  de  14  milles,  plus  d'un 
mille  séparant  le  récif  de  French  de  Coteau-Landing.  En  suivant  ce  tracé  et  en  utilisant 
la  ravine  de  Chamberry,  on  épargnerait  quatre  m  Ues  de  creusement  profond  de  la  baie 
des  Cascades  dans  la  direction  de  l'ouest,  et  plus  d'un  mille  d'excavation  du  récif  de 
French  à  Coteau-Landing,  de  soi  te  qu'il  resterait  moins  de  neuf  milles  à  creuser.  La  ravine 
de  Chamberry  a,  dans  certains  endroits,  mille  pieds  de  largeur  et  est  assez  profonde  pour 
donner  au  canal  un  niveau  de  vingt  pieds  d'eau.  Aucune  excavation  ne  serait  nécessaire 
si  ce  n'est  à  sa  sortie  dans  la  baie  des  Cascades.  Il  n'existe  pas  d'obstacles  sérieux  pour 
se  rendre  de  la  sortie  de  la  ravine  dans  les  eaux  profondes,  ceux  qui  y  sont  peuvent  être 
facilement  enlevés  par  un  dragueur. 

De  l'extrémité  ouest  de  la  ravine  de  Chamberry  ou  récif  de  French  sur  le  Saint-Lau- 
rent, l'excavation  serait  faite  dans  une  terre  molle  et  dans  de  l'argile  ordinaire,  et  ne  pré- 
senterait pas  de  grandes  difficultés.  Le  sol  est  partout  uni;  il  en  est  de  même  dans  le 
comté  de  Soulanges.  Le  canal  pourrait  être  construit  avec  sept  écluses  et,  à  cause  de  la 
quantité  d'eau  qui  pourrait  être  accumulée  dans  la  ravine  de  Chamberry,  j'apprends  qu'on 
pourrait  introduire  dans  cette  partie  du  canal  un  nouveau  système  d'écluses  très  écono- 
mique, quoique  aussi  durable  et  efficace.  Du  récif  de  French  à  Coteau-Landing,  le  bras 
du  Saint-Laurent  qui  coule  entre  la  terre  ferme  et  l'île  pourrait  être  utilisé  à  peu  de 
frais.  La  ligne  de  l'intérieur  offre  tous  les  avantages  désirables  pour  la  construction  d'un 
vaste  canal  et  ne  présente  aucune  des  difficultés  qui  se  rencontrent  sur  la  rive  sud  du 
St.  Laurent. 

Le  terminus  du  lac  Saint-François,  dans  la  baie  de  Mclntyre,  offrirait  des  eaux 
profondes  et  unies,  avec  un  chenal  droit  jusqu'au  lac  Saint-François,  et  se  trouverait  plus 
rapproché  de  Coteau-Landing  que  le  récif  de  French.  On  pourrait  se  servir  de  ce  termi- 
nus sans  faire  de  travaux. 

Je  diviserai  le  tracé  du  front  en  trois  parties.  La  première  partant  de  l'entrée  de  la 
ravin  j  de  Chamberry,  dans  la  baie  des  Cascades,  suivrait  le  cours  de  la  ravine  jusqu'à  sa 
sortie  et  de  là  se  rendrait  par  excavation  au  Saint-Laurent,  à  la  courbe  que  fait  la  rive 
nord  du  fleuve  au  village  des  Cèdres.  Sa  longueur  serait  d'environ  quatre  milles.  Cette 
première  section  est  vis-à-vis  les  rapides  des  Cascades  et  des  Cèdres. 

La  seconde  partant  des  Cèdres  à  l'ouest,  se  rendrait  par  le .  Saint-Laurent,  jusqu'à 
un  endroit  près  de  la  résidence  de  G-.  J.  Beaudet  à  Saint-Ignace.  La  distance  serait 
d'environ  six  milles. 

La  troisième  section  partirait  de  l'endroit  près  de  la  résidence  de  G-.  J.  Beaudet  pour 
aller  au  récif  de  Fiench  ou  à  la  L'aie  de  Mclntyre.  Cette  section  se  trouve  vis  à-vis  les 
rapides  du  Coteau.  La  longueur  de  l'excavation  au  récif  de  French  serait  d'environ 
li|  mille,  dans  une  terre  facile  à  creuser. 

La  première  section  présenterait  tous  les  avantages  et  facilités  pour  la  construction 
d'un  vaste  canal. 

La  ravin  de  CLamberry  est  réellement  un  grand  canal  tout  fait,  possédant  des  rem- 
blais naturels  et  ayant  sur  les  trois  quarts  du  parcours  de  cette  section  une  largeur  variant 
de  300  à  1,000  pieds.  La  distance  de  la  seconde  session  serait  franchie  par  le  Saint- 
Laurent.  La  profondeur  de  l'eau  est  suffisante,  à  l'exception  du  chenal  du  rivage,  devant 
le  village  des  Cèdres,  qui  aurait  besoin  d'être  dragué*  cet  ouvrage  serait  facile  à  exécuter 
vu  que  le  fond  est  composé  d'argile  et  de  petits  graviers.  Le  courant  dans  le  milieu  du 
chenal  des  Cèdres,  à  Saint-Ignace,  est  uniforme,  sans  rapide*,  et  peut  être  et  est  souvent 
remonté  par  des  canots  à  deux  rames.     Un  dragueur  peut  aisément  y  travailler  partout 
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le  fond  étant  formé  d'argile  et  de  petits  graviers.  La  distance  de  Saint-Ignaace  à  la  baie 
de  Mclntyre  ou  au  récif  de  Prend)  devra  être  creusée.  Elle  est,  oour  atteindre  cette  der- 
nière place,  de  1-J  mille  ;  mais  le  sol  n'offre  aucune  difficulté  extraordinaire  II  ne  pré- 
sente aucun  des  obstacles  qui  ne  peuvent  être  surmontés  qu'à  des  frais  immenses,  comme 
c'est  le  cas  sur  la  rive  sud.  L'eau  de  la  rh  ière  pourrait  servir  à  alimenter  le  canal,  et  le 
surplus  se  décharger  par  un  empellement  pour  servir  de  pouvoir  hydraulique.  La  dis- 
tance du  récif  de  French  au  port  de'"  Coteau-La nding  serait  franchie  par  le  fleuve  qu'on 
améliorerait  à  peu  de  frais,  s'il  en  était  besoin.  Le  port  de  Coteau-Landing  est  bien 
connu  par  le  public  voyageur  comme  un  des  meilleurs  havres  naturels  du  Saint-Laurent  ; 
aucun  travail  supplémentaire  ne  serait  nécessaire  pour  le  rendre  tout-à-fait  propre  aux  fins 
d'un  port  intérieur  de  première  classe.  Les  longues  jetées  construites  par  le  département 
des  travaux  publics  à  Coteau-Landing,  pour  en  faire  un  port  de  refuge,  seraient  pi  es  de 
l'entrée  occidentale  du  canal.  On  trouverait  des  matériaux  en  grandes  quantités  pour  la 
construction  des  écluses  à  l'île  P<  a  pointa  des   Cascades,  aux  Cèdres  et  près  de 

Coteau-Landing. 

L'attention  du  gouvernement,  de  la  législature  et  de  l'honorable  ministre  des  travaux 
publics  a  été  de  temps  en  temps  attirée  sur  les  avantages  naturels  qu'offre  la  rive  nord 
du  Saint- Laurent,  comparés  aux  difficultés  que  présente  le  côté  de  Beauharnais,  et  de 
session  en  session,  depuis  1842,  on  a   blâmé  en  ;<i  choix  de  la  îive  sud 

comme  une  mauvaise  Affaire  et  une  erreur  des  plus  fâcheuses.  Rien  n'a  autant  contribué 
que  Je  choix  du    côt<  mhatnais,  à  <■  la   direction  de   nos  travaux 

publies  et  à  justifier  les  plaintes  portas  contre  l'honorable  H.  H.  Killaly,  alors  commis- 
saire. Lue  ex]  des  frais  im  •  ur  lé  trésor,  et  accompa- 
gnée de  grands  sacrifices  qui  piété  publique  ot 
privée,  devrait  suffire  -pour  mettre  en  reniement  et  la  législature  contre  un 
second  risque  sur  le  tracé  <  u harnais,  et  po  ;ouvernement«à  'choisir  une  loca- 
lité meilleure  e' ■  nat  lus  favorable  pour  fi  nécessaires  à  la 
navigation  de  cette  partie  du  Saint  Laurent. 

Une  erreur  dans  le  choix  d'une  localité  convenable  pour  exécuter  ces  améliorations 
dans  les  circonstances  actuelles,  serait  encore  plus  fatale  et  préjudiciable  qu'elle  ne  l'aurait 
été  à  l'époque  où  l'on  projetait  les  travaux  préliminaires  pour  améliorer  la  navigation  du 
Saint-Lauvait.  attendu  que  les  améliorations  en  vue  sont  plus  pour  les  besoins  futurs  du 
commerce  lu  Canada,  que  pour  le  donner  à   notre  système  de 

canaux  la  plus  grande  < 

Ce  n'eât  pas.  j  ■  l'espère,  un  acte  de  présomption  de  ma  part  que  dédire  que  vous  avez 
été  poussé  par  quelques-unes  de  ces  considérations  quant  vous  avez  ordonné  l'exploration 
sur  la  rive  nord  du  fleuve.  Ce  canal  satisferait  l'opinion  publique  et  suppléerait  aux  be- 
soins de  notre  commerce.  «Il  serait  ouvert,  au  printemps,  deux  semaines  avant  le  canal  de 
Beauharnais,  et  serait  fermé  plus  tard  à  l'automne,  sans  qu'il  soit  besoin  de  couper  la  glace. 
Il  faciliterait  la  navigation  de  l'Oûtaouais  avec  le  haut  du  Saint- Laurent,  pour  les  navires 
d'un  plus  fort  tirant  d'eau  que  ceux  employés  actuellement,  en  raccourcissant  la  route  par 
les  écluses  de  Ste-Anne  et  le  lac  Saint-François.  Il  diminuerait  la  distance  du  lac  Saint- 
François  au  lac  Saint-Louis,  en  évitant  la  traverse  du  chenal  Saint-François  à  l'extrémité 
du  canal  cle  Beauharnais,  et  de  ce  dernier  endroit  au  chenal  principal  du  lac  Saint-Louis, 
attendu  que  le  éanal  sur  la  rive  nord  communiquerait  à  chaque  extrémité  en  droite  ligne 
avec  le  lac  Saint-Louis  et  le  lac  Saint-François. 

Ce  canal  augmenterait  nos  me  léfense  nationale  en  complétant  notre  ligne  de 

navigation  sur  la  |rive  nord  du  Saint- Laurent.  Il  serait  d'entrée  et  de  sortie  faciles,  en 
droite  ligne  avec  la  navigation  des  lacs  à  l'est  et  à  l'ouest.  Le  chenal,  à  chaque  bout, 
serait  droit,  profond,  large  et  libre  des  obstacles  que  l'on  rencontre  sur  le  côeé  sud. 
Durant  sa  construction,  les  travaux  n'entraveraient  pas  la  navigation,  vu  que  le  canal  de 
Beauharnois  resterait  ouvert,  et  l'ouvrage  serait  exécuté  à  moins  de  frais  l'été  que  l'hiver. 
Pour  la  même  somme,  nous  aurions  deux  canaux  au  lieu  d'un;  on  pourrait  obtenir  des 
pouvoirs  d'eau  du  canal  pour  des  moulins  et  des  manufactures  dont  les   produits    s'écoule- 
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raient  facilement,  attendu  que  la  ligne  du  canal  et  ses  termini  seraient  à  proximité  des 
stations  du  Grand- Tronc,  et  le  terminus  ouest  près  du  pont  que  fera  construire  sur  le 
{Saint-Laurent  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  du  Coteau. 

Liais,  me  dira-t-on,  "  que  ferons-nous  du  canal  de  Beauharnais,  si  l'on  en  construit  un 
autre  sur  la  rive  nord1?  "  Cette  question,  qui.  néanmoins,  justifie  ma  prévision  que  des 
navires,  même  d'un  petit  tonnage,  préféreraient  la  navigation  en  droite  ligne  de  la  rive 
nord,  avec  ses  transports  et  son  mouillage  sûr,  au  chenal  tortueux  du  côté  de  Beauharnois, 
avec  ses  obstructions,  peut  susciter  une  réponse  très-rationnelle. 

Le  canal  de  Beauharnais  pourrait  servir  pour  les  petits  navires,  et  l'excédant  de  l'eau 
être  employé  comme  pouvoir  hydraulique  pour  des  moulins  et  manufactures  qu'on  élè- 
verait des  deux  côtés  du  canal.  Les  pouvoirs  d'eau  des  deux  côtés  du  Saint-Laurent  sont 
possédés  par  quelques  familles  qui  n'en  retirent  presque  rien.  Ils  sont,  en  outre,  obstrués 
par  le  fraisil  durant  l'hiver.  Les  capitalistes  ont  préféré  profiter  des  pouvoirs  d'eau  sur  les 
canaux  du  gouvernement  quand  ils  pouvaient  en  obtenir. 

Telles  sont  les  observations  que  je  soumets  respectueusement  à  votre  examen,  avec 
l'espoir  qu'elles  auront  votre  approbation. 

Je  suis,  honorable  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


J.  P.  Lantier, 
M.  P.  comté  de  Soulanses. 


Saint-Polycarpe,  15  janvier  1873. 


(Original.) 


À  Soifî Excellence  le  Très-Honorable  Sir  Frédéric  Temple,  comte  de  Dufferin,  vicomte 
etjbaron  Clandeboye,  de  Baïïyleidy  et  Killéleagh ,  dans  le  comt':  Down,  dans  la 
pairie  d'Irlande,  baron  et  chevalier  de  Tordre  très-illustre  de  St.  Patrice  et  chevalier 
commandant  du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Gouverneur-Général  du  Ca- 
nada, etc.,  etj.,  etc. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence,  —  L'humble  pétition  du  conseil  municipal  du 
comté  de  Soulanges  expose  respectueusement  : 

Que  de  grands  efforts  devraient  être  faits,  afin  d'attirer  chez  nous,  par  la  voie  du 
Saint-Laurent,  le  grand  commerce  de  l'ouest  ; 

Que,  pour  obtenir  ce  résultat  et  comme  le  seul  moyen,  la  navigation  du  Saint-Laurent 
devrait  être  améliorée  de  manière  à,  permettre  aux  vaisseaux  de  dimensions  plus  grandes 
que  ceux  employés  aujourd'hui,  dans  le  transport  des  produits  de  l'ouest,  de  se  rendre  de 
nos  grands  lacs  à  Montréal. 

Que  les  canaux  du  Saint-Laurent  devraient  être  construits  sur  une  échelle  proportion- 
née aux  besoins  de  notre  commerce  de  transport,  s'augmentant  chaque  jour,  et  suivant  les 
désirs  bien  légitimes  de  notre  communauté  marchande,  afin  d'obtenir  et  d'amener  sur  nos 
marchés  notre  bonne  part  du  commerce  de  l'ouest  ; 

Que  nos  canaux  devraient  être  construits  aux  endroits  qui,  par  leur  situation,  offrent 
les  meilleurs  havres,  à  l'eau  profonde,  libres  de  toutes  ces  obstructions  qui  sont  toujours 
une  source  de  danger  pour  les  vaisseaux  et  leur  cargaison,  offrant  de  plus  et  en  même 
temps  la  route  de  communication  la  plus  courte  et  la  plus  avantageuse  des  ports  do  mer  à 
nos  grands  lacs  ; 

Que  l'expérience  a  pleinement  convaincu  ce  conseil  :  que  le  canal  de  Beauharnais  n'a 
pas  été  construit  du  côté  le  plus  avantageux  du  Saint-Laurent  ;  qu'il  est  très-difficile  pour 
les  vaisseaux,  à  ses  deux  extrémités,  d'y  entrer  ou  d'en  sortir,-  le  chenal  à  son  extrémité 
ouest  étant  d'accès  diûicile,  dangereux  même,  et  exposé  à  de  grands  vents  ;  que,  dans  la  sup 
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position  que  l'on  voudrait  l'aggrandir,  même  à  de  grands  frais  et  de  grandes  dépenses, 
votre  conseil  pétitionnaire  ose  exprimer  le  doute  que  l'on  puisse  y  réussir  sans  encore 
causer  de  grands  dommages  à  la  propriété,  dommages  qui,  par  la  mauvaise  localisation  de  ce 
canal,  se  montent  à   plus  de  $260,000; 

Qu'un  canal  construit  sur  la  rive  nord  du  Saint- Laurent,  depuis  les  Cascades  à 
Côteau-Landing,  dans  les  comtés  de  Vaudreuil  et  de  Sonlanges,-vis-à-vis  les  rapides  des 
Cascades  Cèdres  et  Coteau,  serait,  dans  l'opinion  de  ce  conseil,  plus  avantageux  et  plus 
utile  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  défense  que  le  présent  canal  de  Beauliarnais, 
parce  qu'à  chacune  des  extrémités  d'un  canal  sur  la  rive  nord,  il  se  trouve  des  havres  à 
l'abri  des  tempêtes  avec  une  quantité  suffisante  d'eau,  libres  de  toutes  obstructions  pour  les 
vaisseaux  d  un  grand  tirant  d'eau.  Le  chenal,  à  ses  deux  extrémités,  serait  en  ligue 
droite    avec  le    cours   suivi  par   les  vaisseaux,  sur  le   lac    Saint-Louis   et   le    lac    Saint- 

Françp:s. 

La  route  de  communication  serait  aussi  la  plus  courte  de  la  tête  du  canal  Lachine  au 
lac  Saint-François. 

La  navigation  ne  serait  pas  interrompue  durant  le  temps  de  la  construction  d'un  nou- 
veau canal  sur  la  rive  nord. 

Les  havres  du  Côteau-Landing  et  des  Cascades  seront  mieux  protégés  des  grands 
vents  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  deux  extrémités  du  canal  de  Beauharnais. 

Un  canal  du  côté  nord  serait  aussi  ouvert  à  la  navigation  plus  à  bonne  heure  chaque 
printemps. 

Les  vaisseaux  entrant  dans  le  canal  à  Côteau-Landing  seraient  moins  exposés  à  être 
entraînés  dans  les  rapides  par  les  grands  courants.  Un  canal  du  côté  nord  des  rapides 
compléterait  notre  ligne  de  canaux  et  ajouterait  aux  moyens  de  notre  défense  nationale. 
Il  serait  aussi  plus  avantageux  pour  les  besoins  du  commerce  d'aujourd'hui  et  celui  de 
plus  tard,  ses  dépenses  extra  de  construction  étant  compensées  doublement  par  les  avan- 
tages  naturels  et  permanents    de    la   route,   et  qui    ne   peuvent  être   obtenus   du    côté 

sud. 

C'est  pourquoi  ce  conseil  prie  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
prendie  leur  présente  pétition  en  sa  plus  favorable  considération  et  sanctionner  la  cons 
truction  d'un  canal,  sur   la   rive    nord    du  Saint-Laurent,  depuis   les  Cascades    à  Coteau 

Landing. 

Et  ce  conseil,  comme  de  droit,  ne  cessera  de  prier. 

Côteau-Landing,  l«r  mars  1873. 

Signé  :  Chs.  0.   Pease,  Maire  de  Côteau-Landing; 

Léonard  A.  Fortier,        Maire  de  Saint-Clet  ; 

G.  A.  Beaudet,  Maire  de  Saint-Ignace; 
G.   Biosonnette, 

Etienne  Leblanc,  Maire  de  Saint-Zotique  ; 

J.  P.  Lantier,  Maire  de  Saint- Polycarpe; 

Chs.  S.  Giroux,  Maire  de  Saint-Joseph  de  Soulanges 

L.  A.  Gladu,  S.  T.  C. 
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A  Son  Fxeellence  le  Très-Honorable  Sir  Frédéric  Temple,  comte  de  Dufferin,  vicomte  et 
haron  Clandeboye,  de  Ballyleidy  et  Killaleagh,  dans  le  comté  Down,  dans  la  pairie 
d  Irlande,  baron  et  chevalier  de  V ordre  très-illustre  de  St.  Patrice,  et  chevalier  comman- 
deur du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Gouvernenr- Général  du  Canada,   etc.,  etc.,  etc. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence, — L'humble  pétition  des  soussignés,  intéressés 
tlans  le  commerce  et  la  navigation  du  Saint -Laurent,  entre  Montréal  et  les  grands  lacs, 
•xpose  respectueusement  : 

Que  de  grands  efforts  devraient  être  faits  afin  d'attirer  chez  nous,  par  la  voie  du 
Saint-Laurent,  le  grand  commerce  de  l'ouest  ; 

Que,  pour  obtenir  ce  résultat  et  comme  le  seul  moyen,  la  navigation  du  Saint-Laurent 
devrait  êtie  améliorée  de  manière  à  permettre  aux  vaisseaux  de  dimensions  plut»  grandes 
•lue  ceux  employés  aujourd'hui,  dans  le  transport  des  produits  de  l'ouest,  de  se  rendre  de 
nos  grands  lacs  à  Montréal  ; 

Que  les  canaux  du  Saint-Laurent  devraient  être  construits  sur  une  échelle  proportion- 
née aux  besoins  de  notre  commerce  de  transport,  s'augmentant  chaque  jour,  et  suivant  les 
désirs  bien  légitimes  de  notre  communauté  marchande,  afin  d'obtenir  et  d'amener  sur  nos 
»i arches  notre  bonne  part  du  commerce  de  l'ouest  ; 

Que  nos  caniux  devraient  être  construits  aux  endroits  qui,  par  leur  situation,  offrent 
les  meilleurs  havres,  à  l'eau  profonde,  libres  de  toutes  ces  obstructions  qui  sont  toujours 
«ne  source  de  danger  pour  les  vaisseaux  et  leur  cargaison,  offrant  de  plus  et  en  même 
temps  la  route  de  communication  la  plus  courte  et  la  plus  avantageuse  des  ports  de  mer  à 
nos  grands  lacs  ; 

Que  l'expérience  a  pleinement  convaincu  vos  pétitionnaires  que  le  canal  de  Beauhar- 
mais  n'a  pas  été  construit  du  côté  le  plus  avantageux  du  St.-Laurent  ;  qu'il  est  très- difficile 
pour  les  vaisseaux,  à  ses  deux  extrémités,  d'y  entrer  ou  d'eu  sortir,  le  chenal  à  son  extrémité 
ouest  étant  d'accès  difficile,  dangereux  même,  et  exposé  à  de  grands  vents  ;  que,  dans  la 
aupposition  que  l'on  voudrait  l'aggrandir,  même  à  de  grands  frais  et  de  grandes  dépenses, 
vos  pétitionnaires  osent  exprimer  le  doute  que  l'on  puisse  y  réussir  sans  encore  cau- 
■er  de  grands  dommages  à  la  propriété,  dommages  qui,  par  la  mauvaise  localisation  de  ce 
•anal,  se  montent  à  plus  de  $260,000  ; 

Qu'un  canal  construit  sur  la  rive  nord  du  Saint  Laurent,  depuis  les  Cascades  à  Côteau- 
Landing,  dans  les  comtés  de  Vaudreuil  et  de  Soulanges,  vis-à-vis  les  rapides  des  Cascades, 
Cèdres  et  Coteau,  serait,  dans  notre  opinion,  plus  avantageux  et  plusj  utile  au 
point  de  vue  du  commerce  et  de  la  défense  que  le  présent  canal  de  Beauharnais,  parce 
<|u'à  chacune  des  extrémité  d'un  canal  sur  la  rive  nord,  il  se  trou\  e  des  havres  à  l'abri  des 
tempêtes  avec  une  quantité  suffisante  d'eau,  libres  de  toutes  obstructions,  pour  les  vais- 
seaux d'un  grand  tirant  d'eau.  Le  chenal,  à  ses  deux  extrémités,  serait  en  ligne  droito 
avec  le  cours  suivi  par  les  vaisseaux  sur  le  lac  Saint-Louis  et  le  lac  Saint-François. 

La  route  de  communication  serait  aussi  la  plus  courte  de  la  tête  du  canal  Lachine  au 
lac  Saint- François. 

La  navigation  ne  serait  pas  interrompue  durant  le  temps  de  la  construction  d'un  nou- 
veau canal  sur  la  rive  nord. 

Les  havres  du  Côteau-Landing  et  des  Cascades  seront  mieux  protégés  des  grands 
vents  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  deux  extrémités  du  canal  de  Beauharnais. 

Un  canal  du  côté  nord  serait  aussi  ouvert  à  la  navigation  plus  à  bonne  heure  chaque 
printemps. 

Les  vaisseaux  entrant  dans  le  canal  à  Côteau-Landing  seraient  moins  exposés  à  être 
entraînés  dans  lqs  rapides  par  les  grands  courants.  Un  canal  du  côté  nord  des  rapides 
compléterait  notre  ligne  de  canaux  et  ajouterait  aux  moyens  de  notre  défense  nationale. 
Il  serait  aussi  plus  avantageux  pour  les  besoins  du  commerce  d'aujourd'hui  et  celui  de 
plus  tard,  ses  dépenses  extra  de  construction  étant  compensées  doublement  par  les  avan- 
tages naturels  et  permanents  de  la  route,  et  qui  ne  peuvent  être  obtenus  du  côté  sud. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
prendre  leur  présente  pétition  en  sa  plus  favorable  considération  et  sanctionner  la  construc- 
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tion  d'un,  canal,  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  depuis  les  Cascades  à  Coteau-Landing. 
Et  vos  pétitionnaires,  comme  de  droit,  ne  cesseront  de  prier. 

M  ntreal,  21  février  1873. 

0.  H.  Dansereau,  M.  G.  Brunet, 

H.  Mousseau,  J.  A.  Champagne, 

Oscar  Dunn,  F.  Vanasse, 

A.  E  Gourd  eau,  A.  Labelle,  Ptre, 

T.  Hébert,  S.  M.  Lambert, 

Napol.  Hudon  Beaulieu,  L.  A.  Dessaulles, 

C.  E.  Rouleau.  Ls.  Boyer. 


(No.   2903.) 


Bureau  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal. 
Montréal,  5  mars  1873. 


Hon.  H.  L.  Langevin,  C.  B., 
Ministre  des  travaux  publics,  Ottawa. 

Monsieur,  —  J'ai  reçu  l'ordre  du  président  et  du  conseil  de  cette  chambre  de  vous 
informer  très-respectueusement  que  leur  attention  a  été  attirée  sur  les  grands  avantages 
qui  résulteraient  pour  la  rapidité  du  transport  sur  le  Saint-Laurent,  de  la  construction 
d'un  canal  sur  la  rive  nord  du  fleuve,  des  Cascades  à  Coteau-Landing,  en  comparaison 
des  facilités  qu'offre  le  canal  de  Beanharnais,  quand  même  ce  dernier  serait  agrandi  de 
manière  «à  répondre  à  la  capacité  des  autres  canaux  du    Saint -Laurent. 

Le  président  et  le  conseil  ont  donné  au  sujet  toute  l'attention  que  leur  permettait  la 
connaissance  des  circonstances  de  la  cause.  Ils  sont  d'avis  que  la  décision  de  la  question 
doit  dépendre,  en  grande  partie,  des  rapports  d'ingénieurs  compétents  sur  les  obstacles  à 
surmonter  et  sur  la  dépense  probable  qui  serait  encourue. 

Néanmoins,  le  président  et  le  conseil  disent  que,  si  la  question  des  obstacles  et  de  la 
dépense  peut  être  résolue  d'une  manière  satisfaisante,  les  avantages  d'un  canal  sur  la  rive 
nord  du  Saint-Laurent  seraient  grands,  en  tant  que  le  canal  raccourcirait  la  distance  que 
les  navires  parcourent  en  descendant  ou  en  montant  le  fleuve,  et  qu'il  procurerait  un 
mouillage  beaucoup  plus  sûr  à  son  entrée  et  à  sa  sortie.  Un  autre  grand  avantage  de  ce 
canal  projeté  serait  dans  sa  marche  parallèle  au  chemin  de  fer,  lequel  pourrait  lui  venir  en 
aide  en  cas  d'obstruction  à  la  navigation. 

Le  président  et  le  conseil  reconnaissent  toute  l'attention  que  vous  avez  donnée  et  que 
vous  donnez  encore  à  l'amélioration  et  à  l'agrandissement  des  canaux,  et  ils  ont  la  con- 
fiance que  la  question  qui  fait  l'objet  de  cette  communication  n'a  besoin  que  d'être  men- 
tionnée pour  lui  assurer  toute  la  considération  et  l'action  subséquente  jugée  nécessaire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Wm.  J.  Patterson, 
Secrétaire. 


A  Son  Excellence  le  Très-Honorable  Sir  Frédéric  Temple,  comte  de  Dufferin,  vicomte  et 
baron  Clandeboye,  de  Ballyleidy  et  Killaleagh,  dans  le  comté  Down,  dans  la  pairie  d'Ir- 
lande, baron  et  chevalier  de  V ordre  très-illustre  de  Saint  Patrice,  et  chevalier  comman- 
deur du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Gouverneur-Général  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence, — L'humble  pétition  des  soussignés,  intéressés 
dans  le  commerce  et  la  navigation  du  St.  Laurent,  entre  Montréal  et  les  grands  lacs, 
expose  respectueusement  : 
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Que  de  grands  efforts  devraient  être  faits  afin  d'attirer  chez  nous,  par  la  voie  du 
Saint-Laurent,  le  grand  commerce  de  l'Ouest  ; 

Que,  pour  obtenir  ce  résultat  et  comme  le  S3ul  moyen,  la  navigation  du  Saint- Lau- 
rent devrait  être  améliorée  de  manière  à  permettre  aux  vaisseaux  de  dimensions  plu» 
grandes  que  ceux  employés  aujourd'hui,  dans  le  transport  des  produits  de  l'ouest,  de  se 
rendre  de  nos  grands  lacs  à  Montréal  ; 

Que  les  canaux  du  Saint-Laurent  devraient  être  construits  sur  une  échelle  pro- 
portionnée aux  besoins  de  notre  commerce  de  transport,  s'augmentant  chaque  jour,  et 
suivant  les  désirs  bien  légitimes  de  notre  communauté  marchande,  afin  d'obtenir  et  d'a- 
mener sur  nos  marchés  notre  bonne  part  du  commerce  de  l'ouest; 

Que  nos  canaux  devraient  être  construits  aux  endroits  qui,  par  leur  situation,  offrent 
les  meilleurs  havres,  à  l'eau  profonde,  libres  de  toutes  ces  obstructions  qui  sont  toujours 
une  source  de  danger  pour  les  vaisseaux  et  leur  cargaison,  offrant  de  plus  et  en  même 
temps  la  route  de  communication  la  plus  courte  et  la  plus  avantageuse  des  ports  de  mer  à 
nos  grands  lacs; 

Que  l'expérience  a  pleinement  convaincu  vos  pétitionnaires  que  le  canal  de  Beauharnais 
n'a  pas  été  construit  du  côté  le  plus  avantageux  du  Saint-Laurent;  qu'il  est  très-difficile 
pour  les  vaisseaux,  à  ses  deux  extrémités,  d'y  entrer  ou  d'en  sortir,  le  chenal  à  son  extré- 
mité ouest  étant  d'accès  difficile,  dangereux  même,  et  exposé  à  de  grands  vents;  que,  dans 
la  supposition  que  l'on  voudrait  l'agrandir,  même  à  de  grands  frais  on  à  de  grandes  dé- 
penses, vos  pétitionnaires  osent  exprimer  le  doute  que  l'on  puisse  y  réussir  sans 
encore  causer  de  grands  dommages  à  la  propriété,  dommages  qui,  par  la  mauvaise  locali- 
sation de  ce  canal,  se  montent  à  plus  de  $260,000; 

Qu'un  canal  construit  sur  la  rive  nord  du  Saint  Laurent,  depuis  les  Cascades  à 
Côteau-Landing,  dans  les  comtés  de  Vaudreuil  et  de  Souîanges,  vis-à-vis  les  rapides  des 
Cascades,  Cèdres  et  Coteau,  serait,  dans  notre  opinion,  plus  avantageux  et  plus 
utile  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  défense  que  le  présent  canal  de  Beauharnais, 
parce  qu'à  chacune  des  extrémités  d'un  canal  sur  la  rive  nord,  il  se  trouve  des  havres  à 
l'abri  des  tempêtes  avec  une  quantité  suffisante  d'eau,  libres  de  toutes  obstructions  pour  les 
vaisseaux  d'un  grand  tirant  d'eau.  Le  chenal,  à  ses  deux  extrémités,  serait  en  ligne  droite 
avec  le  cours  suivi  par  les  vaisseaux  sur  le  lac  Saint-Louis  et  le  lac  Saint-François. 

La  route  de  communication  serait  aussi  la  plus  courte  de  la  tête  du  canal  Lachine  au 
lac  Saint- François. 

La  navigation  ne  serait  pas  interrompue  durant  le  temps  de  la  construction  d'un  nou- 
veau canal  sur  la  rive  nord. 

Les  havres  du  Côteau-Landing  et  des  Cascades  seront  mieux  protégés  des  grands 
vents  que  ne  le  sont  aujourd'ui  les  deux  extrémités   du  canal  de  Beauharnais. 

Un  canal  du  côté  nord  serait  aussi  ouvert  à  la  navigation  plus  à  bonne  heure  chaque 
printemps. 

Les  vaisseaux  entrant  dans  le  canal  à  Côteau-L-.mdi^g  Feraient  moins  exposés  à  être 
entraînés  dans  les  rapides  par  les  grands  courants.  Un  canal  du  côté  nord  des  rapides 
compléterait  notre  ligne  de  canaux  et  ajouterait  aux  moyens  de  notre  défense  nationale. 
Il  serait  aussi  plus  avantageux  pour  les  besoins  du  commerce  d'aujourd'hui  et  celui  de  plus 
tard,  ses  dépenses  extra  de  construction  étant  compensées  doublement  par  les  avantages 
naturels  et  permanents  de  la  route  et  qui  ne  peuvent  être  obtenus  du  côté  sud. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  prendre  leur  présente  pétition  en  sa  plus  favorable  considération  et  sanctionner  la 
construction  d'un  canal,  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  depuis  les  Cascades  à  Côteau- 
Landing. 

Et  vos  pétitionnaire?,  comme  de  droit,  no  cesseront  de  prier. 
Kingston,  4  nnrs  1373. 

(Signé)  :  Alex.  Kirkpatrick,  F.   ShaW, 

D.   Campbell,  Henry  S.  Minnes, 

M.  et  J.  Rouny  et  Cie,  Jas.  Johnston, 
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A.  Macadams, 
J.  A.  Charles, 
Geo.  W.  W.  Corner, 
P.  H.  Henderson, 
Wm.  Bigg  et  Cie, 
James  Shannon, 
W.  H.  Miller, 
C.  H.  Hatch, 
John  Henderson, 
J.  S.  Rose, 
Henry  Cunningham, 
(Maire  de  Kingston), 
Coulthurst  et  Macpaie, 
J.  A.  Breck, 
Folger  et  Bros., 
James  Richardson, 
Wm.  Hamilton, 
Jas.  Swift  et  Cie, 
G.  N.  Kingham, 
Ilolcomb  et  Stewart, 
Jolins  et  Miller, 
C.  F.  Gildersleeve, 
Gerney  et  Glidden, 
Wm.  Power  et  Cie, 
George  A.  Rishpelwell, 
W.  B.  Simpson, 
S.  Fraser, 
F.  E.  Swals, 
J.  M.  Machin, 
Thomas  Hanlay, 
H.  Movers, 


J.  W.  Walkum, 
Wm.  Carter, 
John  S.  Srayth, 
Wm.  Mapin, 
John  Mclntyre, 

E.  J.  B.  Pense, 
John  McKay,  Junr., 
Thos.  Driver, 

J.  W.  Simpson, 

J.  Duncan  Thompson, 

James  Buckley, 

R.  M.  Ford, 

(Vice-prés,  de  la  Ch.  de  comm.  de  Kingston), 

J.  0.  Rully, 

Isaac  Noble, 

J.  C.  Cleark, 

Lewis  Middleton, 

Wm.  R.  Taylor, 

M.  McHaet  et  Cie, 

N.  M.  Rose, 

Alex.  Bamford, 

R.  Makins, 

Joseph  Parry, 

Wm.  Nickle, 

F.  Paterson, 
Geo.  Davidson, 

Geo.  Robinson  et  Son, 
J.  Wilson, 
H.  V.  Gualer, 
Geo.  Cinghton, 
Robertson,  Bros. 


A  V Honorable  Chamhre  des  Communes. 


Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence, — L'humble  pétition  des  soussignés,  in  térescés 
«lans  le  commerce  et  la  navigation  du  St.  Laurent,  entre  Montréal  et  les  grands  lacs,  expose 
respectueusement  : 

Que  de  grands  efforts  devraient  être  faits  afin  d'attirer  chez  nous,  par  la  voie  du 
Êfaint-Laurent,  le  grand  commerce  de  l'ouest  ; 

Que,  pour  obtenir  ce  résultat  et  comme  le  seul  moyen,  la  navigation  du  Saint- Laurent 
devrait  être  améliorée  de  manière  à  permettre  aux  vaisseaux  de  dimensions  plus  grandes 
que  ceux  employés  aujourd'hui,  dans  le  transport  des  produits  de  l'ou3st,  de  se  rendre  de 
nos  grands  lacs  à  Montréal; 

Que  les  canaux  du  Saint-Laurent  devraient  être  construits  sur  une  échelle  proportion- 
née aux  besoins  de  notre  commerce  de  transport,  s'augmentant  chaque  jour,  et  suivant  les 
déairs  bien  légitimes  de  notre  communauté  marchande,  afin  d'obtenir  et  d'amener  sur  nos 
maichés  notre  bonne  part  du  commerce  de  l'ouest  ; 

Que  nos  canaux  devraient  être  construits  aux  endroits  qui,  par  leur  situation ,  offrent 
les  meilleurs  havres,  à  l'eau  profonde,  libres  de  toutes  ces  obstructions  qui  sont  toujours 
une  source  de  danger  pour  les  vaisseaux  et  leur  cargaison,  offrant  de  plus  et  en  même 
temps  la  route  de  communication  la  plus  courte  et  la  plus  avantageuse  des  ports  do  mer  à 
nos  grands  lacs  ; 

Que  l'expérience  a  pleinement  convaincu  vos  pétitionnaires  que  le  canal  de  Beauhar- 
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sais  n'a  pas  été  construit  du  côté  le  plus  avantageux  du  Saint-Lauréat  ;  qu'il  est  très-diffi- 
cile pour  les  raisseaux,  à  ses  deux  extrémités,  d'y  entrer  ou  d'en  sortir,  le  chenal  à  son 
ëxtrémi  é  ouesi  étant  d.'accès  difficile,  dangereux  me  ne,  et  exposé  à  de  grands  vente  ;  que, 
clans  la  supposition   que   l'on  voudrait  l'agrandir,   même  à  de  grai 

dépens.';,   vos    pétition  iaires  osent  exprimer   le    doute  que    Pou    puisse   y    réussir   sans 
encore  eauser  d 3  grands  dommages  à   la  propriété,  d 
tiondece  canal,  se  montent  à   pi us  do  $260.000; 

Qu'un  canal  construit  sur  !a  rive  nord  du  S.mifc^Laurent,  entre  les  Cascades  et 
t&teau-Landing,  dans  les  comtés  de  Vaudrmil  èi  de  Soulanges,  vis-à  vis  (es  rapides  des 
Cascades,  Cèdres  et  Coteau,  serait,  dans  l'opinion  de  vos  pétitionnaires,  plu*  eux  et 

pins  utile  ;   1  point  de  vue  du  commerce  etd-  la  défend  que  le  présent  eanal  ri  •  Beauharnais, 
parce  qu'à   îhacune  de»  extrémités  d'un  can.-tl  sur  la  rive  nord,  il  Se    trouve    des    h 
l'abri  d<  s  tempêtes  avec  une  quani  ité  suffisante  d'eau,  ^     js  de  toutes  obstn    fcions,  p< 
vaisseaux    d'un    grand   tirant    d'eau.     Le  chenal,  à   *£*  deux  extrémités,  serait  eu    ligne 
droite    nv<  ;le    cours  suivi   par   ï es  vaisseaux,  sur  le   lac    Saint- Louis   et   le    lae    Saint- 
François. 

La  route  7  c  mntulïicjttion  serait  aussi  la  plus  courte  de  la  tête  du  canal  Lachine  au 
lac  Saint- Frai      ia 

Laoaviga  ion  ne  serait  pas  interrompue  durant  le  !?mps  de  la  construction  d'un  nou- 
veau canal  sur  la  rive  nord. 

Lys  havr<  ;  du  Coteau -Landing  et  des  Cascades  seront  rnioux  protégés  d«s  grands 
vents  que  ne  I     sont  aujourd'hui  les  deux  extrémités  du  canal  de  Beauharnais. 

LTn  canal  du  côté  nord  serait  aussi  ouvert  à  la  navigation  plus  à  bonne  heure  chaque 
printemps. 

Les  vaisseaux  êmtrant  dans  le  canal  à  Oôteau-Landing  seraient  moins  exposés  à  être 
entraînés  <!*ns  les  rapides  par  les  grands  courants.  Un  oam»1  du  côté  nori  des  lapides 
ooraplèfcan '1  notre  ligne  de  canaux  et  ajouterait  iur  moyens  de  notre  défense  nationale. 
Il  «erait  aussi  plus  avantageux  pour  les  besoins  du  commerce  d'aujourd'hui  et  celui  de 
plus  tard,  ses  dépenses  extra  de  construction  étant  compensées  doublement  par  les  avan- 
tages ■  te  de  la  route,  et  qui  ne  pou  II  coté 
sud. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  prend,  e  leur  pi  «sente  pétition  en  sa  plus  favorable  considération  et  sanctionner  la 
eonsfcructiou  d'un  canal,  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  des  Cascades  à  Coteau- 
Landing. 

Et  vos  pétitionnaires,  comme  de  droit,  ne  cesseront  de  prier. 
Lawcaster,  GlWgarry,  5  mars  1875. 

D.  MeNaughton,  Marchand; 
McArthur  et  Rayside,  Commerçants  en  bois  ; 
R.  J.  McDougall,  Marchand; 

E,  McLachlan,  Marchand,  (et  autres). 


A  Son  Excellence  le  Très-Honorable  Sir  Frédéric  Temple,  comte  de  Dufferin,  vicomte 
et  baron  Clandeboye,  de  Ballyleidy  et  Killaleagh ,  dans  le  eomt:  JDown,  dans  la 
pairii  d'Irlande,  baron  et  chevalier  de  l'ordre  très-illustre  de  St.  Patrice,  et  chevalier 
commandeur  du  très- honorable  Ordre  du  Bain,  Gouverneur-Général  du  Ca- 
nada, etc.,  etj.,  etc. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence, — L'humble  pétition  des  soussignés,  intéressés 
flans  le  commerce  et  la  navigation  du  Saint -Laurent,  entre  Montréal  et  les  grands  lacs, 
expose  respectueusement  : 

Que  de  grands  efforts  devraient  être  faits  afin  d'attirer  chez  nous,  par  la  voie  du 
•aint-Laurent,  le  grand  commerce  de  l'ouest  ; 

Que,  pour  obtenir  ce  résultat  et  comme  le  seul  moyen,  la  navigation  du  Saint-Laurent 
devrait  êtie  améliorée  de  manière  à  pei mettre  aux  vaisseaux  de  dimensions  plus  grandes 
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que  ceux  employés  aujourd'hui,  dans  le  transport  des  produits  de  l'ouest,  de  se   rendre  de 
nos  grands  lacs  à  Montréal  ; 

Que  les  canaux  du  Saint-Lauren,t  devraient  être  construits  sur  une  échelle  proportion- 
née aux  besoins  de  notre  commerce  de  transport,  s'augmenlant  chaque  jour,  et  suivant  le» 
désirs  bien  légitimes  de  notre  communauté  marchande,  afin  d'obtenir  et  d'amener  sur  nos 
marchés  .notre  bonne  part  du  commerce  de  l'ouest  ; 

Que  nos  canaux  devraient  être  construits  aux  endroits  qui,  par  leur  situation,  offrent 
les  meilleurs  havres,  à  l'eau  profonde,  libres  de  toutes  ces  obstructions  qui  sont  toujours 
une  source  de  danger  pour  les  vaisseaux  et  leur  cargaison,  offrant  de  plus  et  en  même 
temps  la  route  de  communication  la  plus  courte  et  la  plus  avantageuse  des  ports  de  mer  à 
nos  grands  lacs  ; 

Que  l'expérience  a  pleinement  convaincu  vos  pétitionnaires  que  le  canal  de  Beauhar- 
naisn'a  pas  été  construit  du  côté  le  plus  avantageux  du  St.-Laurent  ;  qu'il  est  très-difficile 
pour  les  vaisseaux,  à  ses  deux  extrémités,  d'y  outrer  ou  d'en  sortir,  le  chenal  àsen  extrémité 
ouest  étant  d'accès  difficile,  dangereux  même,  et  exposé  à  de  grands  vents  ;  que,  dans  la 
supposition  que  l'on  voudrait  l'agrandir,  même  à  de  grands  frais  et  de  grandes  dépenses, 
vos  pétitionnaires  osent  exprimer  le  doute  que  l'on  puisse  y  réussir  sans  encore  cau- 
ser de  grands  dommages  à  la  propriété,  dommages  qui,  par  la  mauvaise  localisation  de  ce 
canal,  se  montent  à  plus  de  ^l'60,000  ; 

Qu'un  canal  construit  sur  la  rive  nord  du  .Saint  Laurent,  entre  les  Cascades  et  Côteau- 
Landing,  dans  les  comtés  de  Vaudreuil  et  de  Soulanges,  vis-à-vis  les  rapides  des  Cascades, 
Cèdres  et  Coteau,  serait,  dans  notre  opinion,  plu;,  avantageux  et  plus  utile  au 
point  de  vue  du.  commerce  et  de  la  défense  que  le  présent  canal  de  Beauharnais,  parce 
qu'à  chacune  des  extrémité  d'un  canal  sur  la  rive  nord,  il  se  trouve  des  havres  à  l'abri  des 
tempêtes  avec  une  quantité  suffisante  d'eau,  libres  de  toutes  obstructions,  pour  les  vais- 
seaux d'un  grand  tirant  d'eau.  Le  chenal,  à  ses  deux  extrémités,  serait  en  ligne  droit© 
avec  le  cours  suivi  par  les  vaisseaux   sur  le  lac  Saint-Louis  et  le  lac  Saint-François. 

La  route  de  communication  serait  aussi  la  plus  courte  de  la  tête  du  canal  Lachine  au 
lac  Saint-François. 

La  navigation  ne  serait  pas  interrompue  durant  le  temps  ue  la  construction  d'un  nou- 
veau canal  sur  la  rive  nord. 

Les  havres  du  Côteau-Landing  et  des  Cascades  seront  mieux  protégés  des  grand» 
vents  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  deux  extrémités  du  canal  de  Beauharnais. 

Un  canal  du  côté  nord  serait  aussi  ouvert  à  1?,  navigation  plus  à  bonne  heure  chaque 
printemps. 

Les  vaisseaux  entrant  dans  le  canal  à  Côteau-Landing  seraient  moins  exposés  à  être 
entraînés  clans  les  rapides  par  les  grands  courants.  TJn  canal  du  côté  nord  des  rapides 
compléterait  notre  ligne  de  canaux  et  ajouterait  aux  moyens  de  notre  défense  nationale. 
Il  serait  aussi  plus  avantageux  pour  les  besoins  du  commerce  d'aujourd'hui  et  celui  de 
plus  tard,  ses  dépenses  extra  de  construction  étant  compensées  doublement  par  les  avan- 
tages naturels  et  permanents  de  la  route,  et  qui  ne  peuvent  être  obtenus  du  côté  sud. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
prendre  leur  présente  pétition  en  sa  plus  favorable  considération  et  sanctionner  la  construc- 
tion d'un  canal,  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  der  Cascades  à  Cqteau-Landing. 

Et  vos  pétitionnaires,  comme  de  droit,  ne  cesseront  de  prier. 

Corn wall,  5  mars  1873. 

Signé  :  William  Cox  Allan,  Maire  de  la  ville  de  Cornwall  ; 

James  Kelgour,  Marchand  ; 
Josephus  Baily; 

James  Dingmall,  Procureur  du  comté; 

G.  Mattice,  Marchand; 

J.  Mattice,  Beeve  du  comté  de  Cornwall; 

George  Burden,  Editeur,  Cornwall  Gazette  (et  93  autres). 
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A  Son  Excellence  le  Très- Honorable  Sir  Frédéric  Temple,  comte  de  Dufferin,  vicomte  et 
baron  Glandeboye.  de  Ballyleidy  et  Killaleagh,  dans  le  comté  Down,  dans  la  pairie  d'Ir- 
lande, baron  et  chevalier  de  V ordre  très-illustre  de  Saint-  Patrice,  et  chevalier  comman- 
deur du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Gouverneur-Général  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence, — L'humble  pétition  des  soussignés,  intéressé» 
dans  le  commerce  et  la  navigation  du  St.  Laurent,  entre  Montréal  et  les  grands  lac», 
expose  respectueusem mt  : 

Que  de  grands  efforts  devraient  être  faits  afin  d'attirer  chez  nous,  par  la  voie  du 
Saint-Laurent,  le  grand  commerce  de  l'ouest  ; 

Que,  pour  obtenir  ce  résultat  et  comme  le  S3ul  moyen,  la  navigation  du  Saint-Lau- 
rent devrait  être  améliorée  de  manière  à  permettre  aux  vaisseaux  de  dimensions  plus 
grandes  que  ceux  employés  aujourd'hui,  dans  le  transport  des  produits  de  l'ouest,  de  s© 
rendre  de  nos  grands  lacs  à  Montréal  ; 

Que  les  canaux  du  Saint-Laurent  devraient  être  construits  sur  une  échelle  pro- 
portionnée aux  besoins  de  notre  commerce  de  transport,  s'augmen tant  chaque  jour,  et 
suivant  les  désirs  bien  légitimes  de  notre  communauté  marchande,  afin  d'obtenir  et  d'a- 
mener sur  nos  marchés  notre  bonne  part  du  commerce  de  l'ouest; 

Que  nos  canaux  devraient  être  construits  aux  endroits  qui,  par  leur  situation,  offrent 
les  meilleurs  havres,  à  l'eau  profonde,  libres  de  toutes  ces  obstructions  qui  sont  toujours 
une  source  de  danger  pour  les  vaisseaux  et  leur  cargaison,  offrant  de  plus  et  en  même 
temps  la  route  de  communication  la  plus  courte  et  la  plus  avantageuse  des  ports  de  mer  à 
nos  grands  lacs;  * 

Que  l'expérience  a  pleinement  convaincu  vos  pétitionnaires  que  le  canal  de  Beauharnais 
n'a  pas  été  construit  du  coté  le  plus  avantageux  du  Saint-Laurent;  qu'il  est  très-difficile 
pour  les  vaisseaux,  à  ses  deux  extrémités,  d'y  entrer  ou  d'en  sortir,  le  chenal  à  son  extré- 
mité ouest  étant  d'accès  difficile,  dangereux  même,  et  exposé  à  de  grands  vents;  que,  dans 
la  supposition  que  l'on  voudrait  l'agrandir,  même  à  de  grands  frais  et  de  grandes  dé- 
penses, vos  pétitionnaires  osent  exprimer  le  doute  que  l'on  puisse  y  réussir  sans 
encore  causer  de  grands  dommages  à  la  propriété,  dommages  qui,  par  la  mauvaise  locali- 
sation de  ce  canal,  se  montent  à  plus  de  $200,000; 

Qu'un  canal  construit  sur  la  rive  nord  du  Saint  Laurent,  entre  les  Cascades  et 
Côteau-Landing,  dans  les  comtés  de  Yaudreuil  et  de  Soulanges,  vis-à-vis  les  rapides  des 
Cascades,  Cèdres  et  Coteau,  serait,  dans  notre  opinion,  plus  avantageux  et  plus 
utile  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  défense  que  le  présent  canal  de  Beauharnais, 
parce  qu'à  chacune  des  extrémités  d'un  canal  sur  la  rive  nord,  il  se  trouve  des  havres  à 
l'abiides  tempêtes  avec  une  quantité  suffisante  d'eau,  libres  de  toutes  obstiuctions  pour  les 
vaisseaux  d'un  grand  tirant  d'eau.  Le  chenal,  à  ses  deux  extrémités,  serait  en  ligne  droite 
avec  le  cours  suivi  par  les  vaisseaux  sur  le  lac  Saint-Louis  et  le  lac  Saint-François. 

La  route  de  communication  serait  aussi  la  plus  courte  de  la  tête  du  canal  Lachine  an 
lac  Saint-François. 

La  navigation  n£  serait  pas  interrompue  durant  le  temps  de  la  construction  d'un  nou- 
veau canal  sur  la  rive  nord. 

Les  havres  du  Côteau-Landing  et  des  Cascades  seront  mieux  protégés  des  grands 
vents  que  ne  le  sont  aujourd'ui  les  deux  extrémités   du  canal  de  Beauharnais. 

Un  canal  du  côté  nord  serait  aussi  ouvert  à  la  navigation  plus  à  bonne  heure  chaque 
printemps. 

Les  vaisseaux  entrant  dans  le  canal  à  Côteau-Landing  seraient  moins  exposés  à  être 
entraînés  dans  les  rapides  par  les  grands  courants.  Un  canal  du  côté  nord  des  rapides 
compléterait  notre  ligne  de  canaux  et  ajouterait  aux  moyens  de  notre  défense  nationale. 
Il  serait  aussi  plus  avantageux  pour  les  besoins  du  commerce  d'aujourd'hui  et  celui  de  plus 
tard,  ses  dépenses  extra  de  construction  étant  compensées  doublement  par  les  avantages 
naturels  et  permanents  de  la  route  et  qui  ne  peuvent  être  obtenus  du  côté  sud. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  prendre  leur  présente  pétition  en  sa  plus  favorable   considération  et   sanctionner  la 
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construction  d'un  canal,  sur  la  rive  nord   du    Saint-Laurent,    des    Cascades   à,   Côteak« 
Landinjr. 


Et  vos  pétitionnaires,  comme  de  droit,  ne  cesseront  de  prier. 


Hamilton,  5  mars  1873. 

Isaac  Buchanan, 

J.  M.  Williams, 

John  Mackenzie  et  Oie, 

A.  Wood, 

Gr<  V..mng, 

Joli: 

J.  et  II.  Beatty  et  Cie, 

James  1 1.  Somerville, 

Wm.  Deahmd, 

Sanford,  Ni  il  et  Buckley, 

J.  Winer  <  t  Cie, 

S.  F.  Lazier, 

M.  (ftUîHy, 

Robert  1V1  arl  in, 

W.  McGiverin  1 1  Cie, 

Bi-own,  Gillespie  et  Cie, 

Thomas  C.  Kier  et  Cie, 

McJames   Frères  et  Cie, 

D.  M  (James  et  Cie. 


James  Norris, 
Sylvester  Inclin, 
G.  K.  Jaqu  s  efc  ( 
A.  E.  McViery, 
Jolin  on. 

J.  0. 
P.  B.  [ 
S.  H; 
Fr  tncis  !«'  bert, 

J. 

P.  Lai 

Lllg, 

J.   VI.  Gibson, 
WaJ  I  et  Cie, 

I  Cie, 

M .  A .  G 1 

1     i  v  ej  I  (  lie, 

M.  A.  Strumert  et  Ci" 


A   Son  Excellence  le    Très- Honorable  Sir  Frédéric    Temple,  comte   de  Dufferin.  vicomte  et 
baron  Clandeboye,  de   Ballyleidy  ci  Killaleagh,  dans  le  comté  Dow n>   dan-   la  pairie 
d1 Irlande,  baron  tt  chevalier  détordre  très-illustre  de  St.  Patrice  et 
deur  du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Gouvemenr- Général  du  Canada t  etc.,  etc.,  etc. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence, — L'humble  pétition  des  .soussignés,  intéressés 
dans  le  commerce  et  la  navigation  du  St.  Laurent,  entre  Montréal  et  les  grands  lacs,  expose 
respectueusement  : 

Que  de  grands  efforts  devraient  être  faits  afin  d'attirer  chez  nous,  par  la  voie  du 
Saint-Laurent,  le  grand  commerce  de  l'ouest  ; 

Que,  pour  obtenir  ce  résultat  et  comme  le  seul  moyen,  la  navigation  du  Saint- Laurent 
devrait  être  améliorée  de  manière  à  permettre  aux  vaisseaux  de  dimensions  plus  grandes 
^ue  ceux  employés  aujourd'hui,  dans  le  transport  des  produits  de  fondât  de  se  rendre  de- 
nos  grands  lacs  à  Montréal  ; 

Que  les  canaux  du  Saint-Laurent  devraient  être  construits  sur  une  échelle  proportion- 
née aux  besoins  de  notre  commerce  de  transport,  s  augmentant  chaque  jour,  et  suivant  le* 
déesirs  bien  légitimes  de  notre  communauté  marchande,  afin  d'obtenir  ec  d'amener  sur  nos 
muchés  notre  bonne  part  du  commerce  de  l'ouest  ; 

Que  nos  canaux  devraient  être  construits  aux  endroits  qui,  par  leur  situation,  offrent 
les  meilleurs  havres,  à  l'eau  profonde,  libres  de  toutes  ces  obstructions  qui  sont  toujours 
«ne  source  de  danger  pour  les  vaisseaux  et  leur  cargaison,  offrant  de  plus  et  en  même 
temps  la  route  de  communication  la  plus  courte  et  la  plus  avantageuse  des  ports  do  mer  à 
nos  grands  lacs  ; 

Que  l'expérience  a  pleinement  convaincu  vos  pétitionnaires  que  le  canal  de  Beauhar- 
n'a  pas  été  construit  du  coté  le  plus  avantageux  du  Saint- Laurent  ;  qu'il  est  très  difficile 
pour  les  vaisseaux,  à  ses  deux  extrémités,  d'y  entrer  ou  d'en  sortir,  le  chenal  à  son  extré- 
mité ouest  étant  d'accès  difficile,  dangereux  même,  et  exposé  à  de  grands  vents  ;  que,  dans 
la  supposition  que  l'on  voudrait   l'agrandir,  même  à  de  grands  frais  et   à  de  grandes  dé- 
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penses ,  vos  pétitionnaires  osent  exprimer  le  doute  que  l'on  puisse  y  réussir  sans 
«icore  causer  de  grands  dommages  à  la  propriété,  dommages  qui,  par  la  mauvaise  localisa- 
tion de  ce  canal,  se  montent  à   plus  de  $260,000; 

Qu'un  canal  construit  sur  la  rive  nord  du  Samt- Laurent,  entre  les  Cascades  et 
Côteau-Landing,  dans  les  comtés  de  Vaudreuil  et  de  Soulanges,  vis-à-vis  les  rapides  des 
Cascades,  Cèdres  et  Coteau,  serait,  dans  l'opinion  de  vos  pétitionnaires,  plus  avantageux  et 
pins  utile  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  défense  que  le  présent  canal  de  Beauharnois, 
parce  qu'à  chacune  des  extrémités  d'un  canal  sur  la  rive  nord  il  se  trouve  des  havres  à 
l'abri  des  tempêtes  avec  une  quantité  suffisante  d'eau,  libres  de  toutes  obstructions,  pour  les 
vaisseaux  d'un  grand  tirant  d'eau.  Le  chenal,  à  ses  deux  extrémités,  serait  en  ligne 
droite  avec  le  cours  suivi  par  les  vaisseaux  sur  le  lac  Saint-Louis  et  le  lac  Saint- 
Prançois. 

La  route  de  communication  serait  aussi  la  plus  courte  de  la  tête  du  canal  Laohine  au 
lac  Saint- François. 

La  navigation  ne  serait  pas  interrompue  durant  le  temps  de  la  construction  d'un  nou- 
veau canal  sur  la  rive  nord.  * 

Les  havres  de  Côteau-Lanùing  et  des  Cascades  seront  mieux  protégés  des  grands 
vents  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  deux  extrémités  du  canal  de  Beauharnois. 

Un  canal  du  côté  nord  serait  aussi  ouvert  à  la  navigation  plus  à  bonne  heure  chaque 
printemps. 

Les  vaisseaux  entrant  dans  le  canal  à  Côteau-Landing  seraient  moins  exposés  à  être 
entraînés  dans  les  rapiçles  par  les  grands  courants.  Un  canal  du  côté  nord  des  rapides 
compléterait  notre  ligne  de  canaux  et  ajouterait  aux  moyens  de  notre  défense  nationale. 
Il  serait  aussi  plus  avantageux  pour  les  besoins  du  commerce  d'aujourd'hui  et  celui  de 
plus  tard,  ses  dépenses  extra  de  construction  étant  compensées  doublement  par  les  avan- 
tages naturels  et  permanents  de  la  route,  et  qui  ne  peuvent  être  obtenus  du  côté 
sud. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  prendre  leur  présente  pétition  en  sa  plus  favorable  considération,  et  sanctionner  la 
construction  d'un  canal  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  des  Cascades  à  Côteau- 
Landing. 

Et  vos  pétitionnaires,  comme  de  droit,  ne  cesseront  de  prier. 

Côteau-Landing,  12  mars  1873. 

C.  C.  McFall,  .Capitaine  du  vapeur; 

Ralph  Sullivan,  Marchand  et  exportateur; 

W.  M.  Bailey,  Capitaine  du  vapeur  ; 

Wm.  Duckett,  Marchand; 

Orton,  Pease  et  fils,  Marchand  et  exportateur  ; 

Kangel  Brunah,  Capitaine  de  barges  ; 

N.  C.  Caverhill,  Marchand; 

J.  B.  Hudscn,  Id.  (et  34  autres). 


A  Son  Excellence  le   Très-Honorable  Sir  Frédéric  Temple  Eamilton  BlacJcwood ,  comte 
de  Dufferin,  etc.,  etc.,  etc.,   Gouverneur-Général  du  Canada. 

L'humble  requête  des  soussignés,  électeurs  de  la  paroisse  de  Saint-Clément  de  Beau- 
harnois, dans  le  comté  de  Beauharnois,  expose  respectueusement  : 

Que  la  décision  qui  a  été  prise  par  le  gouvernement  et  le  Parlement  d'agrandir  et 
d'amélierer  le  système  général  des  canaux  qui  conduisent  des  grands  lacs  aux  ports  du 
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Saint-Laurent  a  inspiré  à  quelques-uns  le  projet  de  creuser  un  nouveau  canal  sur  la   rive 
nord  du  Saint-Laurent,  au    lieu  d'élargir  le  canal  de    Beauharnois,  maintenant  existant  ; 

Que  vos  pétitionnaires  croient  que  la  réalisation  de  ce  projet  nuirait  considérable- 
ment aux  meilleurs  intérêts  de  la  navigation  et  du  pays  tout  entier,  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

lo.  Parce  que  la  glace  se  forme  plus  tôt  qu'ailleurs  en  automne  à  l'embouchure  du 
canal  projeté  de  la  rive  nord,  entraînant  ainsi  une  clôture  plus  hâtive  de  la  naviga- 
tion ; 

2o.  Parce  que  le  courant  y  porte  d'é  îornie  quantités  defragis  et  que  la  glace  y  ac- 
quiert une  profondeur  tout  à  fait  extraordinaire,  qui  atteint  jusqu'à  la  profondeur  du  lao 
en  cet  endroit,  qu'elle  ne  devient  flottable  que  très-tard  au  printemps,  du  18  au  25  mai, 
retardant  ainsi  d'un  mois  au  moins  l'ouverture  de  la  navigation  ; 

3o.  Parce  que  si  le  canal  actuel  de  Beauharnois  était  agrandi  et  prolongé  quelque  peu, 
il  offrirait  plus  d'avantages  que  l'on  réclame  pour  celui  projeté  de  la  rive  nord,  sans  aucun 
de  sus  inconvénients  peremptoires  ; 

4o.  Parce  que  les  sommes  que  nécessiteraient  l'amélioration  et  l'extension  du  canal 
de  Beauharnois  ne  seraient  qu'une  bagatelle,  comparée  à  celles  qu'exigerait  la  confection 
d'un  canal  entièrement  nouveau; 

5o.  Qu'il  faudrait  beaucoup  moins  de  temps  pour  exécuter  les  travaux  d'amélioration 
recommandés  que  pour  conduire  à  fin  le  canal  projeté. 

C'est  pourquoi  vos  requérants,  reconnaissant  l'intérêt  pour  la  Puissance  d'agrandir  et 
d'améliorer  le  système  des  canaux  qui  conduisent  des  grands  lacs  aux  ports  du  fleuve 
Saint-Laurent,  piient  Votre  Excellence  de  vouloir  faire  exécuter  les  améliorations  jugées 
nécessaires  au  canal  do  Beauharnois,  et  de  ne  point  ordonner  d'en  construire  un  second 
oui  n'offrirait  aucune  compensation  pour  les  sacrifices  qu'il  exigerait. 

Et  les  dits  requérants,  comme  c'est  leur  devoir,  ue  cesseront  de  prier. 

>igné  :  Gus.  Demanceau,  maire,  0.  McArthur, 

W.  Branchai d,  Alexandre  Loiselle, 

Ls.  Paré,  avocat,  François  Roy, 

Michel  Gendron,  Edouard  Renaud. 

Nous,  soussignés,  certifions  par  les  présentes  que  les  signatures  apposées  à  la  présente 
pétition  ont  été  données  en  notre  présence. 

Signé  :  M.  Terriault, 

Hormisdas  Bourdon. 
Beauharnois,  18  mars  1873. 


A  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

L'humble  requête  des  soussignés,  habitants  de  la  paroisse  de  Sainte-Jeanne  de  l'île 
Perrot,  comté  de  Vaudreuil,  expose  respectueusement  qu'ils  ont  appris  avec  plaisir  que  le 
gouvernement  est  actuelle  ment  occupé  à  faire  une  exploration  pour  le  tracé  d'un  canal  du 
côté  nord  des  rapides  des  Cascades  au  Côteau-du-Lac  ; 

Vu  les  avantages  qu'il  y  a  à  construire  un  canal  du  côté  nord  du  susdit  rapide  tant  en 
temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix  ; 

Vu  les  avantages  qui  se  trouvent  réunis  dans  un  ravin  ou  coulée  naturelle  se  déchar- 
geant en  arrière  de  la  pointe  des  Cascades  dans  une  branche  de  l'Ottawa  à  l'embouchure 
du  susdit  tracé  qui  se  prolonge  au  moins  5  milles  dans  les  terres,  suivant  toujours  la 
ligne  projetée; 

Vu  la  profondeur  si  considérable  du  susdit  ravin  ou  coulée,  ce  qui  diminuerait  de 
beaucoup  le  coût  d'un  canal,  épargnerait  au  pays  une  somme  considérable  ; 
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Et  les  soussignés  espèrent  que  votre  honorable  Chambre  accueillera  favorablement 
leurs  suggestions,  et  qu'elle  verra  réellement  l'avantage  général  du  pays  dans  l'accomplis- 
sement de  ce  projet  qui  offre  tous  les  avantages  de  la  navigation; 

En  conséquence,  ils  prennent  la  liberté  d'exprimer  leurs  vœux  les  plus  ardents  en 
faveur  du  susdit  tracé.  Tout  en  ménageant  sagement  les  intérêts  du  pays,  Votre  Excellence 
acquerra  par  là  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  des  électeurs  du  susdit  comté  et  de 
la  puissance  en  général. 

Sainte -Jeanne  de  l'Ile-Perrot,  22  mars  1878. 


L.  Turcot, 
Assine  Leland, 
Roger  Dandurand, 
Eustache  Peladrau, 
Antonie  Lalonde  ; 
Julien  Monpetit, 


Prêtre  et  curé  ; 
Maire; 
J.P.; 
J.  P.; 

Président  de  la  municipalité. 


A  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  du  Canada,  etc.:  etc.,  etc. 

L'humble  requête  des  soussignés,  habitants  de  Sainte-Marthe,  comté  de  Vaudreuil, 

Expose  respectueusement  qu'ils  ont  appris  avec  plaisir  que  le  gouvernement  est  ac- 
tuellement occupé  à  faire  une  exploration  pour  le  tracé  d'un  canal  du  côté  nord  des  rapides 
des  Cascades  au  Côteau-du-Lac  ; 

Vu  les  avantages  qu'il  y  a  à  construire  un  canal  du  coté  nord  du  susdit  rapide,  tant 
en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix  ; 

Vu  les  avantages  qui  se  trouvent  réunis  dans  un  ravin  ou  coulée  naturelle  se  déchar- 
geant en  arrière  de  la  pointe  des  Cascades  dans  une  branche  de  l'Ottawa  à  l'embouchure 
du  susdit  tracé  qui  se  prolonge  au  moins  cinq  milles  dans  les  terres,  suivant  toujours  la 
ligne  projetée  ; 

Vu  la  profondeur  si  considérablB  du  susdit  ravin  ou  coulée,  ce  qui  diminuerait  de 
beaucoup  le  coût  d'un  canal,  épargnerait  au  pays  une  somme  considérable  ; 

Les  soussignés  espèrent  que  votre  honorable  Chambre  accueillera  favorablement  leurs 
suggestions,  et  qu'elle  verra  réellement  l'avantage  général  du  pays  dans  l'accomplissement 
de  ce  projet  qui  offre  tous  les  avantages  à  la  navigation  ; 

En  conséquence,  ils  prennent  la  liberté  d'exprimer  leurs  vœux  les  plus  ardent»  en 
faveur  du  dit  tracé.  Tout  en  ménageant  sagement  les  intérêts  du  pays,  votre  honorable 
Chambre  acquerra  par  là  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  des  électeurs  du  susdit 
comté  et  de  la  Puissance  en  général. 

Les  soussignés  ne  cesseront  de  prier. 

Sainte-Marthe,  6  mars  1873. 


Signé 


E.  A.  Boissonnault,  prêtre, 
J.  O.  Peltier, 

F.  Leduc, 

P.  H.  Deny  de  Laronde,  dit  Saint-Simon, 
Eméry  Lalonde,  M.  D., 
E.  Lalonde,  M.  P.  P., 


Eméry  Ouimette, 
D.  A.  de  Bellefeuille, 
Evariste  liiché, 
F.  Cyr, 

Jos.  Charlebois, 
Abraham  Hynes,  etc. 
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A.  1873 


A  Son  Excellence  fe  Gouverneur-Général  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

L'humble  requête  des  habitants  de  la  paroisse  de  Rigaud,  dans  le  comté  de  Vaudreuil, 
expose  respectueusement  que  : 

Vu  le  peu  de  dépenses  que  le  canal  projeté  au  nord  du  rîesive  Saint-Laurent,  des 
Cascades,  des  Cèdres  au  Côteau-du-Lac,  suivant  le  tracé  fait  dernièrement  par  des  ingé- 
nieurs compétents  du  gouvernement  occasionnerait  à  la  puissance  ; 

Vu  les  immenses  avantages  que  le  commerce  canadien  ne  pourrait  manquer  de  retirer 
d'un  tel  canal,  comme  l'ont  si  bien  compris,  du  reste,  les  plus  importantes  Chambres  de 
oommerce  ; 

Vu  la  garantie  qu'il  donnerait  au  Canada  en  cas  d'invasion  étrangère,  garantie  qui 
n'a  pas  échappé  à  la  sagacité  de  nos  plus  éminents  hommes  d'Etat  ; 

Vu  enfin  le  vœu  général  du  pays,  vœu  si  souvent  et  si  hautement  manifesté  dans 
votre  honorable  Chambre  et  chez  le  peuple,  qui  serait  peiné  de  voir  qu'on  reculerait  de- 
vant un  besoin  général  si  urgent  ; 

En  conséquence,  vos  humbles  pétitionnaires  prennent  la  liberté  d'attirer  l'attention 
sérieuse  de  Votre  Excellence  en  faveur  du  susdit  projet,  et  espèrent  que,  dans  sa  haute 
sagesse,  elle  saura  accueillir  et  donner  son  ferme  appui  à  toute  mesure  favorable  à  ce  pro- 
jet, tout  en  se  persuadant  qu'en  agissant  ainsi,  elle  réparera  le  passé  et  donnera  une  nou- 
velle preuve  de  sa  ferme  intention  de  tout  faire  pour  promouvoir  les  intérêts  généraux  et 
chers  au  peuple  de  la  Puissance. 

Et  vos  humbles  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

Rigaud,  20  mars  1873. 


Signé  :  J.  B.  Mongenais,  maire, 
Hugh  McMillan, 
L    J.  Cherrier, 
J.  A.  Chevrier, 
François  Mallette, 
Amable  Saint-Denis, 
François  Baume, 


J.  B.  Mongenais, tJ.  P., 
G.  Madore,  M.  D., 
A.  G.   Charlebois, 
F.  X.  Villeneuve, 
J.  B.  Mallette, 
Théophile  Saint-Denis, 
Léon  Cool. 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  19  mars  1873, 
demandant  un  état  indiquant  les  occasions  dans  lesquelles  il  a  été  ac- 
cordé des  congés  à  des  députés-adjudants-généraux  de  la  Milice  et  au- 
tres officiers  salariés  de  l'état-major  de  la  milice  depuis  le  1er  Octobre 
1868,  et  la  durée  de  l'absence  dans  ces  occasions. 

Par  Ordre, 

(Signé,)  JOSEPH  HOWE, 

Pour  le  Secrétaire  d'Etat- 

Département  du   Secrétaire  d'Etat, 
7  Avril,  1873. 
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36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  33  et  34.)  A.  1873 


REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  19  mars  1873  ; 
demandant  un  état  indiquant  le  nombre  de  demande  faites  au  gou- 
vernement pour  des  terres  dans  le  territoire  réclamé  par  la  province 
d'Ontario,  situé  à  l'ouest  et  au  nord  du  Lac  Supérieur,  les  noms  et  la 
résidence  des  personnes  qui  ont  fait  ces  demandes,  la  quantité  de  terres 
demandée  par  chaque  personne  ou  compagnie,  le  montant  des  deniers 
déposés  par  chaque  personne  ou  compagnie,  les  cas  où  ces  demandes 
ont  été  accompagnées  de  plans  et  d'arpentages,  et  une  désignation  des 
terres  qu'on  a  ainsi  demandées. 

Par  Ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  cFEtat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  2  avril  1873. 


REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  26  mars  1873, 
demandant  copie  de  la  correspondance  échangé  entre  le  gouvernement 
de  la  Puissance  et  celui  de  Québec,  depuis  le  10  juin  1872,  ainsi  que 
celle  échangée  entre  ces  deux  gouvernement  et  l'honorable  Joseph 
Noël  Bossé,  juge  de  la  Cour  Supérieure  de  la  province  de  Québec 
pour  les  districts  de  Montmagny  et  de  Berthier,  au  sujet  de  la  rési- 
dence qui  lui  a  été  assignée  dans  l'un  des  dits  districts,  et  aussi  copie 
de  tous  ordres  en  conseil  des  deux  gouvernements  pour  le  même  sujet. 

Par  Ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  dtEtat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  21  mars  1873. 

{Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions^  ces 
deux  réponses  ne  sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  31  mars  1873r 

demandant  copie  de  toutes  correspondances  qui  ont  pu  être  échangées 

entre  le  gouvernement  de  la  Puissance,  ou  aucun  de  ses  membres,  et 

les  gouvernements  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  ou  aucun  des 

membres  d'iceux,  au  sujet  de  l'arbitrage  qui  a  eu  lieu  pour  le  partage 

entre  la  province  d'Ontario  et  celle  de  Québec  du  surplus  de  la  dette 

de  la  ci-devant  Province  du  Canada  au-delà  des  62,500,000  piastres 

pris  à  la  charge  de  la  Puissance  du  Canada  par  l'Acte  de  l'Amérique 

Britannique  du  Nord,  1867,  ainsi  qu'au  sujet  de  tout  appel  devant  le 

Conseil  Privé  de  la  décision  des  arbitres. 

Par  ordre, 

J.  C.  ÀIK1NS, 
Ministère  du  Secrétaire  d'Etat,  Secrétaire  d'Etat. 

4  avril  1873. 


Ottawa,  2  avril  1873- 
MoNSrEUB, — Conformément  à  votre  ordre  de  renvoi  du  1er  courant,  j'ai  l'honneur 
vous  transmettre  ci-incluse,  copie  de  toute  la  correspondance  dans  les  archives  de  ce 
parteirent,  au  sujet  de  l'arbitrage  pour  le  partage  entre  les    provinces  d'Ontario  et  de 
Québec,  du  surplus  de  la  dette  de  la  ci-devant  province  du  Canada  au-delà  des  $62,500,000 
pris  à  la  charge  de  la  Puissance  du  Canada,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
1867,  etc.,  demandée  parla  Chambre  des  Communes  dans  son  adresse  du  31  ult. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Vctre  obéissant  serviteur, 

E.  F.  Meredith, 
Sous  Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
E.  Pabent, 

Sous-Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada, 


HOTEL  1>U  GoUTERNEMEKT, 

Québec,  13  février  1873. 
Monsieur.— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-incluse,  pour  l'information  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général,  copie  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif  de  la  province  de 
Québec  au  sujet  de  la  detta  collective  d'Ontario  et  de  Québec.    -•■ 

Vous  êtes  prié  de  soumettre  ce  document  de  mon   conseil  exécutif  à  l'examen  immé- 
diat de  Son  Excellence. 

J'ai,  etc., 

N.  F.  Belleau, 

_.  „  , ,    ,  __  LieutenanthGouverneur.. 

ljûononble  Joseph  Howe, 

Secrétaire  d'État  peur  les  prorinces, 

Ottawa. 
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Rapport   d'un  comité  de  l'honorable  conseil  exécutif,  approuvé   par  Son 
Excellence  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  le  7  février  1873 

Au  Kujot  de  la  dette  collective  ) 
d'Ontario  et  de  Québec.  j" 

L'honorable  trésorier  de  la  province  dans  un  rapport  en  date  du  6  février  courant, 
1373,  dit  :  —  Qu'il  a  raison  de  croire  que  le  gouvernement  d'Ontario  dispose  du  fonds 
d'emprunt  municipal  consolidé  du  Haut-Canada  comme  s'il  appartenait  à  la  dite  province, 
et  qu'il  se  propose  de  faire  des  règlements  au  sujet  du  dit  fonds  comme  s'il  lui  avait  été 
régulièrement  transféré  par  une  autorité  compétente. 

Que  le  dit  fonds  d'emprunt  municipal,  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
T^ord  1867,  est  inscrit  comme  actif  collectif  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et  que 
ce  fonds  n'ayant  pas  encore  été  accordé  à  la  dite  province  d'Ontario,  le  gouvernement 
d'Ontario  n'est  pas,  en  conséquence,  compétent  à  disposer  du  dit  fonds  avant  que  l'arbi- 
trage entre  les  dites  provinces  ne  soit  clos  d'une  manière  défini  bive. 

C'est  pourquoi  l'honorable  trésorier  demande  qu'une  dépêche  soit  envoyée  par  le  gouver- 
nement de  Québec  au  gouvernement  du  Canada,  pour  l'informer  des  faits  de  la  cause  et  le 
prier  d'intervenir  dans  la  disposition  du  fonds  d'emprunt  municipal  du  Haut-Canada. 

Le  comité  s'accorde  sur  le  rapport  précédent  et  le  soumet  à  l'approbation  du  lieute- 
nant-gouverneur. 

Pour  copie  cou  forme, 

F.    FoRTfER, 

(  J  refiler  du  comité  exécutif. 


T"  n'i, 


MINISTERE   DU  SECBETAJRE  DIT.'T  POUR  TES  PROVINCES. 

Ottawa,  17  février  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  No.  2,  datée  du  13 
courant,  me  transmettant  copie  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif  de  la  province  de  Québec, 
au  sujet  de  la  dette  collective  d'Ontario  et  de  Québec. 

Je  ne  manquerai  pas  de  soumettre  votre  dépêche,  avec  1"»  document  de  votre  conseil 
exécutif,  à  l'examen  du  Couveriieur-Ciénéral  en  conseil. 

J'ai,  etc., 

Joseph  Howe, 

Secrétaire. 
L'honorable  Sir  N.  F.  BELLEAU, 

Lieutenant-Gouverneur,  Québec. 


Rapport    d'un   comité   de  l'honorable    conseil  privé,  approuvé   par  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  en  conseille  20  février  1873. 


Vu  la  dépêche,  en  dut©  du  13  février  1873,  du  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Québec,  transmettant  copie  d'une  minute  de  son  conseil  exécutif  approuvée  par 
le  lieutenant-gouverneur  le  7  février  1873,  relativement  à  la  dette  collective  d'Ontario  et 
de  Québec,  laquelle  se  lit  comme  suit  :  — 
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M  L'honorable  trésorier  de  la  province,  dans  un  rapport  on  date  du  6  février  courant 
1873,  dit  :  —  Qu'il  a  raison  de  croire  que  le  gouvernement  d'Oatario  dispose  du  fonds 
d'emprunt  municipal  consolidé  du  Haut-Canada  comme  s'il  appartenait  à  la  dite  province, 
et  qu'il  se  propose  de  faire  des  règlements  au  sujet  du  dit  fonds  comme  s'il  lui  avait  été 
régulièrement  transféré  par  une  autorité  compétente." 

„  Que  le  dit  fonds  d'emprunt  municipal,  dans  TActe  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,  est  inscrit  comme  actif  collectit  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et  que 
ce  fonds  n'ayant  pas  encore  été  accordé  à  la  dite  province  d'Ontario,  le  gouvernement 
d'Ontario  n'est  pas,  en  conséquence,  compétent  à  disposer  du  dit  fonds  avant  que  l'arbi- 
trage entre  les  dites  provinces  ne  soit  clos  d'une  manière  définitive." 

'•'C'est  pourquoi  l'honorable  trésorier  demande  qu'une  dépêche  soit  envoyée  par  le  gouver 
nement  de  Québec  au  gouvernement  du  Canada,  pour  l'informer  des  faits  de  la  cause  et  le 
prier  d'intervenir  dans  la  disposition  du  fonds  d'emprunt  municipal  du  Haut-Canada." 

"  Le  comité  s'accorde  sur  le  rapport  précédent  et  le  soumet  à  l'approbation  du  lieute- 
nan  t-gou  verneur.  " 

A  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  de  la  justice,  à  qui  la  dite  dépêche  avec 
ses  incluses  a  été  renvoyée,  le  comité  est  d'avis  que  des  copies  en  soient  transmises  au 
lieutenant-gouverneur  d'Ontario,  pour  l'examen  de  son  gouvernement. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  HiMswoiam,  G.  C.  P. 
L'honorable  secrétaire  d'État  pour 
les  provinces,  etc.,  etc. 


BUREAU  DU  SEOKKTAIR,E  n'ÉTAT   POUR  LRS   PROVINMES. 

Ottawa,  21  février  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur,  sur  l'ordre  du  Gouverneur-Général,  de  vous  transmettre, 
pour  l'examen  de  votre  gouvernement,  copie  d'une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de 
la  province  de  Québec,  avec  copie  d'une  minute  du  conseil  exécutif  de  cette  province,  au 
sujet  de  la  dette  collective  d'Ontario  et  d«  Québec. 

J'ai,  etc., 

JfMEPH    HOWE, 

Secrétaii  e» 
Son  honneur  le  Keubenant-gourerne  sr  d'Ontario, 

Torouto. 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  19  mars  1873,  demandant 
copie  de  tous  ordres  en  conseil,  de  toute  correspondance  ou  autres  documents 
relatifs  à  la  poursuite  récemment  intentée  contre  le  gouvernement,  de  son 
consentement,  par  l'imprimeur  du  Parlement  et  du  gouvernement  ;  aussi, 
copie  de  tous  ordres  en  conseil,  de  toute  correspondance  ou  autres  documents 
relatifs  à  des  avances  de  deniers  publics  faites  au  dit  imprimeur  avant  ou 
depuis  les  dernières  élections,  avec  un  état  de  la  garantie,  s  il  en  est,  posé- 
dée  par  le  gouvernement,  à  l'effet  que  les  dites  avances  soient  remboursées  ; 
et  aussi,  un  état  de  toute  somme  qui  peut  avoir  été  payée  par  aucun  dépar- 
tement à  l'entrepreneur  des  impressions,  en  sus  des  prix  portés  au  contrat. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

4  avril  1873. 


REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  19  mars  1873,  demandant 
copie  de  tous  relevés,  plans  et  devis  estimatifs  du  canal  projeté  aux  rapides 
de  la  Culbute,  sur  l'Outaouais. 

Par  ordre 

JOSEPH  HOWE, 

Pour  le  Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

7  avril  1373. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  [ces  deux 
réponses  ne  sont  pas  imprimées.] 
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(No.  39.) 

DUFFEKIN, 

Le  gouverneur-général  transmet  à  la  Chambre  des  Communes  l'ordre 
en  conseil  du  12  février  1873,  autorisant  le  lieutenant-gouverneur  des 
territoires  du  Nord-Ouest  en  conseil  à  établir  des  dispositions  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice,  et  à  faire  des  lois  et  ordonnances,  et  à  établir  des 
institutions  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  ces  territoires. 
Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  7  avril  1873. 


RÉPONSE 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  20  mars  1878, 
demantant  toute  la  correspondance  avec  le  gouvernement  au  sujet 
d'une  prétendue  violation  des  lois  sur  le  révenu  par  la  compagnie  de 
du  grand  chemin  de  fer  Occidental,  et  copie  de  tous  les  témoignages 
pris  à  toute  enquête  qui  peut  avoir  eu  lieu  à  cet  égard,  avec  un  état 
des  réclamations  contre  la  dite  compagnie  pour  l'obliger  à  rembourser 
les  droits. 

JOSEPH  HOWE, 

Pour  le  Secrétaire  tfEtat, 

Département  du  Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  9  avril  1874. 

[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions ,  cet  documents 
nt  sont  pas  imprimées^ 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  avril  1873, 
demandant  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouver- 
nement du  Canada  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  du 
commerce  réciproque  entre  les  deux  pays,  et  de  tous  autres  documents 
sur  ce  sujet. 

Par  ordre. 

CHAELES    TUPPER, 

Pour  le  Secrétaire  d'Etat. 

DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE  D'ETAT, 

8  avril  1873. 


(No.  12.) 

Ottawa,  7  avril  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe  copie  de  toute  correspondance 
avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  réciprocité  et  de  tous  autres  documents 
à  ce  sujet,  demandée  dans  l'adresse  ci-jointe  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3 
avril  courant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  moi) sieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

R.    S.    M.    BOUCHETTE. 

E.  Parent,  Ecr., 
Sous-Secrétaire  d'Etat  du  Canada,Ottawa. 


Rapport  de  V honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouverneur-général 

en  conseil,  le  27  mars  1873. 

Au  sujet  du  mémoire  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Puissance,  en  date  du  18 
février  1873,  relatif  au  traité  de  réciprocité  du  commerce  avec  les  Etats-Unis, — 

L'honorable  ministre  des  douanes,  dans  un  rapport  en  date  du  10  mars  1873,  dit 
qu'il  appert  par  ce  mémoire  que  les  hommes  d'affaires  et  les  organisations  commerciales, 
des  Etats-Unis  et  du  Canada,  ont  donné  et  donnent  encore  leur  plus  sérieuse  considération 
à  la  question  des  relations  de  commerce  réciproque  entre  les  deux  pays^ 
40—1 
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Que  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  chambre  de  commerce  nationale  des  Etats- 
Unis,  tenue  dans  la  cité  de  New- York,  en  octobre  1872,  a  résolu  unanimement  que  le 
conseil  exécutif  de  cette  chambre  reçût  instruction  de  présenter  au  Congrès  un  mémoire 
demandant  une  appropriation  pour  la  nomination  d'une  commission  devant  agir  conjoin- 
tement avec  le  ministère  d'Etat  pour  négocier  avec  la  Grande-Bretagne  un  traité  de  com- 
merce réciproque  avec  la  Puissance  du  Canada,  sur  une  base  large,  compréhensible  et 
libérale,  comprenant  aussi  l'agrandissement  des  canaux  canadiens  par  le  gouvernement  du 
Canada,  et  assurant  aux  navires  américains  le  droit  de  naviguer  dans  les  dits  canaux  aux 
mêmes  conditions  qui  sont  imposées  aux  navires  canadiens. 

Que  la  chambre  de  commerce  de  la  Puissance,  à  son  assemblée  générale  annuelle, 
tenue  à  Ottawa,  en  janvier  dernier,  a  unanimement  adopté  une  résolution  analogue  en 
faveur  de  la  nomination  d'une  commission  devant  agir  de  concert  avec  celle  des  Etats-Unis, 
s'il  en  est  nommé  une,  ou  pour  prendre  telles  autres  mesures  qui  correspondront  mieux  à 
toute  action  de  sa  part  pour  négocier  un  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis. 

Que  les  auteurs  du  mémoire  concluent  en  exposant  leur  plus  sincère  et  cordial  désir 
qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  en  conseil  de  considérer  l'importante  question  d'aviser  à 
quelque  système  de  commerce  réciproque  entre  les  deux  pays  qui  donne  suite  aux  vues 
exposées  dans  leur  mémoire  ;  et*  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  en  conseil  de  faire  telles 
représentations  au  gouvernement  impérial  qui  déterminent  la  nomination  d'une  commission 
pour  rencontrer  une  commission  semblable  nommée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
et  conférer  avec  elle  (s'il  en  a  été  ou  s'il  en  est  nommé  une),  pour  préparer  et  négocier  tel 
traité  de  commerce  réciproque  qui  sera  au  profit  et  à  l'avantage  mutuels  du  négoce  et  du 
commerce  de  la  Puissance  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 

Le  ministre  d§s  douanes  dit  que,  tout  en  souscrivant  cordialement  aux  vues  exprimées 
par  la  chambre  nationale  de  commerce  des  Etats-Unis  et  aussi  par  la  chambre  de  com- 
merce de  la  Puissance  du  Canada,  il  désire  attirer  l'attention  sur  le  fait  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  du  Canada  ont  profité  de  toute  occasion  favorable 
depuis  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité  pour  représenter  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis  combien  il  était  désirable  de  renouveler  les  relations  de  commerce  réciproque  entre 
ce  dernier  pays  et  le  Canada,  sur  une  base  large  et  libérale,  et  soumet  à  la  favorable 
considération  de  Votre  Excellence  en  conseil  que  la  chambre  de  commerce  de  ia  Puissance 
devrait,  être  informée  que  si  le  gouvernement  des  Etats-Unis  acquiesce  aux  désirs  exprimés 
par  la  chambre  nationale  de  commerce,  le  sujet  recevra  la  pleine  considération  du  gouver- 
nement du  Canada. 

Le  comité  concoure  dans  le  rapport  du  ministre  des  douanes,  et  décide  qu'il  soit 
approuvé  et  que  la  substance  de  ee  procès-verbal  soit  communiquée  à  la  chambre  de 
commerce. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  Himsvvorth, 

G.  C.  P. 


Le  mémoire  ci-joint  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Puissance  à  Son  Excellence  le 
gouverneur-général  en  conseil  ayant  été  transmis  à  ce  ministère  par  le  secrétaire  d'Etat,. 
le  soussigné"  ministre  des  douanes,  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  appert  par  ce 
mémoire  que  les  hommes  d'affaires  et  les  organisations  commerciales,  en  Canada  et  aux 
Etats-Unis,  ont  donné  et  donnent  encore  leur  plus  sérieuse  considération  à  la  question  du 
commerce  réciproque  entre  les  deux  pays  : — 

Que  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  chambre  de  commerce  nationale  des  Etats- 
Unis,  tenue  dans  la  cité  de  New-York,  en  octobre  1872,  a  >'ésolu  unanimement  que  le 
conseil  exécutif  de  cette  chambre  reçut  instruction  de  présenter  au  Congrès  un  mémoire 
demandant  une  appropriation  pour  la  nomination  d'une  commission  devant  agir  conjoin- 
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tement  avec  le  ministère  d'Etat  pour  négocier  avec  la  Grande-Bretagne  un  traité  de  com- 
merce réciproque  avec  la  Puissance  du  Canada,  sur  une  base  large,  compréhensible  et 
libérale,  comprenant  aussi  l'agrandissement  des  canaux  canadiens  par  le  gouvernement  du 
Canada,  et  assurant  aux  navires  américains  le  droit  de  naviguer  dans  les  dits  canaux  aux 
mêmes  conditions  qui  sont  imposées  aux  navires  canadiens. 

Que  la  chambre  de  commerce  de  la  Puissance,  à  son  assemblée  générale  annuelle, 
tenue  à  Ottawa,  en  janvier  dernier,  a  unanimement  adopté  une  résolution  analogue  en 
faveur  de  la  nomination  d'une  commission  devant  agir  de  concert  avec  celle  des  Etats-Unis, 
s'il  en  est  nommé  une,  ou  pour  prendre  telles  autres  mesures  qui  correspondront  mieux  à 
toute  action  de  sa  part  pour  négocier  un  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis. 

Que  les  auteurs  du  mémoire  concluent  en  exposant  leur  plus  sincère  et  cordial  désir 
qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  en  conseil  de  considérer  l'importante  question  d'aviser  à 
quelque  système  de  commerce  réciproque  entre  les  deux  pays  qui  donne  suite  aux  vues 
exposées  dans  leur  mémoire  ;  et  "qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  en  conseil  de  faire  telles 
représentations  au  gouvernement  impérial  qui  déterminent  la  nomination  d'une  commission 
pour  rencontrer  une  commission  semblable  nommée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
et  conférer  avec  elle  (s'il  en  a  été  ou  s'il  en  est  nommé  une),  pour  préparer  et  négocier  tel 
traité  de  commerce  réciproque  qui  sera  au  profit  et  à  l'avantage  mutuels  du  négoce  et  du 
commerce  de  la  Puissance  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 

Le  ministre  des  douanes  dit  que,  tout  en  souscrivant  cordialement  aux  vues  expri- 
mées par  la  chambre  nationale  de  commerce  des  Etats-Unis  et  aussi  par  la  chambre  de 
commerce  de  la  Puissance  du  Canada,  il  désire  attirer  l'attention  sur  le  l'ait  que  Je  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  du  Canada  ont  profit  î  de  toute  occasion  favorable 
depuis  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité  pour  représenter  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis  combien  il  était  désirable  de  renouveler  les  relations  de  commerce  réciproque  entre 
ce  dernier  pays  et  le  Canada,  sur  une  base  large  et  libérale,  et  soumet  à  la  favo- 
rable considération  de  Votre  Excellence  en  conseil  que  la  chambre  de  commerce  de  la 
Puissance  devrait  être  informée  que  si  le  gouvernement  des  Etats-Unis  acquiesce  aux 
désirs  exprimés  par  la  chambre  nationale  de  commerce,  le  sujet  recevra  la  pleine  considé- 
ration du  gouvernement  du  Canada. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Charles  Tupper. 
Ministère  des  Douanes, 

Ottawa,   10  mars  1873. 


Chambre  de  Commerce  de  la  Puissance, 

Bureau  du  secrétaire, 

Montréal,  18  février  1873. 

L'hon.  James  C.  Aikins, 

Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  instruction  du  président  et  du  conseil  de  la  chambre  de  commerce 
de  la  Puissance  de  vous  transmettre  le  mémoire  renfermé  sous  ce  pli,  au  sujet  du  commerce 
réciproque  avec  les  Etats-Unis,  et  vous  prier  de  le  mettre  à  la  prochaine  occasion  devant 
Son  Excellence  le  gouverneur-général  en  conseil. 

J'attire  donc  respectueusement  votre  attention  sur  cette  demande,  et 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Wm.  J.  Patterson, 

Secrétaire. 
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A  Son  Excellence,  le  comte  Dufferin, 

Gouverneur-Général  de  la  Puissance  du  Canada,  en  conseil. 

Le  mémoire  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Puissance  expose  très-respectueusement  : 

Que  sous  l'opération  du  traité  de  réciprocité,  qui  a  été  conclu  en  1854  entre  les  gou- 
vernements de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  pour  avancer  et  agrandir  les  rela- 
tions de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  les  provinces  de  l'Ain^érique  Britannique  du 
Nord, — le  commerce  et  la  prospérité  générale  du  Canada  ont  été  grandement  favorisés  et 
augmentés, — ce  traité  étant  aussi  d'un  grande  valeur  pour  les  intérêts  commerciaux  des 
Etats-Unis. 

Qu'à  l'instance  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  il  a  été  donné,  en  1865,  avis  formel 
de  la  révocation  du  traité  de  réciprocité,  qui  a  été  là-dessus  abrogé  en  l'année  1866  ;  que 
nonobstant  l'abrogation  de  ce  traité,  le  commerce  du  Canada  avec  les  Etats-Unis  a  continué 
d'augmenter  : — et  qu'on  croit  sincèrement  que  si  un  nouveau  traité  était  négocié  au  nom 
du  Canada  avec  les  Etats-Unis  sur  une  base  libérale,  équitable  et  plus  large,  il  y  aurait 
encore  une  beaucoup  plus  forte  augmentation  du  commerce  entre  les  deux  pays  ;  et  que 
dans  cette  vu»  les  hommes  d'affaires  et  Jes  organisations  commerciales  des  deux  pays  ont 
donné  et  donnent  encore  leur  plus  sérieuse  attention  à  la  question  du  commerce  réciproque. 

Qu'à  la  cinquième  assemblée  générale  annuelle  de  la  chamore  de  commerce  nationale 
des  Etats-Unis,  tenue  à  New- York,  en  octobre  1872,  la  résolution  suivante  a  été  adoptée 
à  une  grande  unanimité  : — 

Résolu:  "  Qu'il  soit  donné  insti uction  au  conseil  executif  de  présenter  au  Congrès 
un  mémoire  lui  demandant  de  faire  une  appropriation  pour  la  nomination  d'une 
commission  devant  agir  de  concert  avec  le  ministère  d'Etat  dans  la  négociation 
d'un  traité  avec  la  Grande-Bretagne  relativement  au  commerce  réciproque  avec 
la  Puissance  cki  Canada,  sur  une  base  large,  compréhensible  et  libérale,  devant 
aussi  comprendre  l'agrandissement  des  canaux  canadiens  par  le  gouvernement 
du  Canada,  et  pour  les  navires  américains  le  droit  de  naviguer  dans  ces  canaux 
aux  mêmes  conditions  qui  sont  imposées  aux  navires  canadiens." 

Qu'à  la  troisième  assemblée  générale  annuelle  de  k,  chambre  de  commerce  de  la  Puis- 
sance, tenue  dans  la  cité  d'Ottawa,  daus  le  mois  de  janvier  de  la  présente  année,  la  réso- 
lution suivante  a  été  unanimement  adoptée  : — 

Résolu  :  "  Qu'il  soit  donné  instruction  au  conseil  exécutif  de  présenter  au  gouverne- 
ment de  la  Puissance  un  mémoire  en  faveur  de  la  nomination  d'une  commission 
pour  agir  de  concert  avec  celle  des  Etats-Unis,  s'il  en  est  nommé  une,  ou  pour 
prendre  telles  autres  mesures  qui  paraîtront  le  mieux  correspondre  à  toute  action 
de  sa  part  pour  négocier  un  traité  de  réciprocité  commerciale  avec  les  Etats-Unis." 

Pourquoi  les  auteurs  de  ce  mémoire  exposent  très-respectueusement  à  Votre  Excel" 
lence  en  conseil  leur  ardent  et  cordial  désir  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de  considérer 
l'importante  question  d'aviser  à  quelque  système  de  commerce  réciproque  entre  les  deux 
pays  qui  donnera  suite  aux  vues  ci-exposées  ;  et  lesauteurs  de  ce  mémoire  se  permettent 
en  outre  d'exprimer  l'espoir  qu'il  plaise  à  Yotre  Excellence  de  faire  telles  représentations 
au  gouvernement  impérial  qui  détermineront  la  nomination  d'une  commission  pour 
rencontrer  une  semblable  commission  nommée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  (si 
une  telle  commission  a  été  ou  est  nommé)  et  conférer  avec  elle  pour  préparer  et  négocier 
tel  traité  de  réciprocité  qui  sera  au  profit  et  à  l'avantage  mutuels  du  négoce  et  du  commerce 
de  la  Puissance  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 

Signé  au  nom  et  de  la  part  de  la  \ 
chambre  de  commerce  de  la  Puissance,  >  Henry  Fry, 

Montréal,  18  février  1873.  )  Président. 

Wm.  J.  Patterson, 

Secrétaire. 
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No.  1.) 

Ottawa,  31  mars  1873. 

Monsieur. — Son  Excellence  le  gouverneur-général  en  conseil  ayant  pris  en  considé- 
ration le  mémoire  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Puissance,  en  date  du  18  février 
dernier,  au  sujet  d'un  traité  de  réciprocité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis,  en  même 
temps  qu'un  rapport  de  l'honorable  ministre  des  douanes,  attirant  l'attention  sur  le  fait 
que  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  et  du  Canada  ont  profité  de  toutes  les  occasions 
favorables  depuis  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité  pour  exposer  au  gouvernement  des 
Etats-Unis  combien  il  était  désirable  de  renouveler  les  relations  de  commerce  réciproque 
entre  ce  dernier  pays  et  le  Canada  sur  une  base  large  et  libérale,  j'ai  ordre  de  vous  faire 
connaître  qu'il  a  plu  à  Son  Excellence  d'ordonner  et  donner  instruction  d'informer  la 
chambre  de  commerce  de  la  Puissance  que,  si  le  gouvernement  des  Etats-Unis  se  conforme 
aux  désirs  exprimés  par  la  chambre  de  commerce  nationale,  cette  question  recevra  la 
pleine  considération  du  gouvernement  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

R.    S.    M.    BOUCHETTE. 

Wm.  J.  Patterson,  Ecr., 

Secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Puissance, 
Montréal,  Canada. 
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No.  41. 

POLICE  FEDERALE. 

Etat  (fait  en  vertu  de  la  31  Victoria,  chap.  73)  du  nombre  moyen 
d'hommes  employés  chaque  mois  de  l'année  1872,  du  montant  de  leur  solde» 
frais  de  route  et  autres  dépenses  pour  ce  service. 


No.  42. 


REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  24  mars  1873,  demandant  copie  de 
toutes  instructions  données  au  collecteur  du  port  St.  Jean,  N.-B.,  par  le  ministre  des 
douanes,  ou  par  ordre  du  Gouverneur  Général  en  conseil,  depuis  le  1er  juillet  1867;  copie 
de  toutes  instructions  données  par  le  collecteur  des  douanes  ou  par  son  entremise,  ou  au- 
trement, à  J.  Sandall,  commis,  à  S.  E.  Gerow,  préposé  au  débarquement  des  marchandises, 
et  à  T.  Bustin,  garde-clefs,  officiers  du  département  des  douanes  au  port  de  St.  Jean, 
N.-B.,  ou  à  aucun  d'eux  ;  copie  de  tout  rapport  sur  tout  magasin  d'entrepôt  dans  la  cité 
de  St.  Jean,  N.-B.,  fait  depuis  le  1er  juillet  1867,  par  tout  inspecteur  ou  autre  officier 
de  douane  ;  un  état  indiquant  la  description,  le  montant  et  la  valeur  des  marchandises 
en  entrepôt  qu'on  prétend  avoir  été  illégalement  enlevées,  durant  l'année  1872,  ou  aupa- 
ravant, du  magasin  d'entrepôt,  dans  la  cité  de  St.  Jean,  appartenant  à  John  C.  Brown,  le 
montant  des  droits  payables  sur  les  marchandises  ainsi  enlevées,  le  montant,  s'il  en  est, 
payé  ou  perçu  après  que  cet  enlèvement  a  été  connu,  et  le  montant  des  droits  sur  ces 
marchandises  encore  dû  et  non  payé  ;  copie  de  tout  rapport  touchant  l'enlèvement  illégal 
de  marchandises  en  entrepôt  dans  le  magasin  d'entrepôt  de  la  cité  de  St.  Jean,  apparte- 
nant à  John  C.  Brown,  et  touchant  la  conduite  du  collecteur  et  des  autres  officiers  de 
douane  destitués  depuis,  fait  par  l'hon.  S.  L.  Tilley,  alors  ministre  des  douanes,  après  la 
visite  qu'il  fit  à  St.  Jean  dans  le  but,  disait-on,  de  s'enquérir  des  faits  dans  cette  affaire  ; 
copie  des  déclarations  de  James  R.  Ruel,  Ecr..  collecteur,  de  J.  Sandall,  commis,  S.  E. 
Gerow,  préposé  au  débarquemens  des  marchandisss,  et  T.  Bustin,  garde-clefs,  officiers  du 
département  des  douanes,  dans  la  cité  de  St.  Jean,  N.-B.,  touchant  l'enlèvement  de  mar- 
chandises en  entrepôt,  prises  par  écrit  par  James  Johnston,  Ecr.,  assistant-commissaire 
des  douanes;  copie  de  tout  rapport  ou  de  tous  rapports  faits  par  le  dit  M.  Johnston  con- 
cernant le  dit  enlèvement  illégal  de  marchandises  ou  entrepôt,  concernant  la  conduite  des 
officiers  depuis  destitués,  et  les  procédures  subséquemment  prises  ;  copie  de  toute  corres- 
pondance avec  W.  H.  Tuck,  Ecr.,  touchant  les  procédures  prises  par  J.  T.  Kennedy, 
épicier,  par  voie  de  repleviny  pour  recouvrer  la  possession  d'une  quantité  de  sucre  et  de 
mélasse  qu'on  dit  être  une  partie  des  marchandises  en  entrepôt  ainsi  illégalement  enlevées 
et  saisies  au  nom  du  gouvernement  de  la  Puissance,  et  touchant  la  poursuite  au  criminel 
de  John  C.  Brown  ;  copie  de  toute  correspondance  avec  le  dit  W.  H.  Tuck  ou  toute 
autre  personne  touchant  tout  arrangement  pour  le  paiement,  par  billet  promissoire  ou 
autrement,  du  montant  des  droits  de  douane  payables  sur  toutes  marchandises  en  entre- 
pôt ainsi  illégalement  enlevées;  copie  de  la  pétition  de  Jf.  T.  Kennedy,  de  la  cité  de  St. 
Jean,  N.-B.,  au  Gouverneur-Général  en  conseil,  demandant  que  le  montant  qu'il  a  été 
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forcé  de  payer  comme  droits  de  douane  sur  une  partie  des  marchandises  qu'on  dit  avoir 
été  illégalement  enlevées  de  la  maison  d'entrepôt,  appartenant  au  dit  John  C.  Brown,  lui 
soit  remboursé  ;  copie  de  tous  affidavits,  certificats  ou  autres  papiers  annexés  à  la  dite 
pétition  ;  copie  de  toute  correspondance,  de  tous  rapports  adressés  au  Gouverneur-Général 
en  conseil  par  le  ministre  des  douanes  ;  copie  de  toutes  minutes  et  ordres  en  conseil,  et 
de  tous  autres  papiers  quelconques  relatifs  au  prétendu  enlèvement  illégal  des  marchan- 
dises du  magasin  d'entrepôt,  appartenant  au  dit  John  C.  Brown  et  relatifs  au  paiement 
des  droits  sur  tout  ou  partie  des  marchandises  ainsi  illégalement  enlevées,  aux  procédures 
dans  la  poursuite  par  voie  de  replevin  intentée  par  J.  T.  Kennedy,  anx  procédures  au 
criminel  prises  contre  John  C.  Brown,  à  la  pétition  de  J.  T.  Kennedy  et  à  la  démission 
ou  suspension  de  James  R.  Ruel,  collecteur,  de  J.  Sandall,  commis,  et  de  S.  E.  Gerow, 
préposé  au  débarquement  des  marchandises,  et  de  T.  Bustin,  garde-clefs,  au  port  de  St. 
Jean  ;  copie  de  tout  mémoire  du  ministre  des  douanes,  ou  de  toute  minute  ou  ordre  en 
conseil  touchant  la  nomination  d'un  collecteur  au  port  de  St.  Jean,  N.-B.,  pour  succéder 
à  James  R.  Ruel,  et  d'un  commis,  d'un  préposé  au  débarquement  des  effets,  ou  d'un 
garde-clefs  pour  succéder  à  J.  Sandall,  S.  E.  Gerow  ou  T.  Bustin,  et  copie  de  toute  cor- 
respondance relative  à  ces  nominations. 

Par  ordre, 

J.  C.  Aikins, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  13  mars  1878. 


No.  43. 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  8  juin  1872,  deman 
dant  copie  des  documents  suivants  : 

1. — Copie  de  la*  commission  nommant  l'honorable  F.  G-.  Johnson  comme 
l'un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure  de  la  province  de  Québec. 

2. — Copie  de  la  commission  nommant  le  dit  honorable  F.  Gr.  Johnston  re- 
corder de  Manitoba. 

3. — Copie  de  la  commission  nommant  le  dit  honorable  F  O.  Johnston  au 
poste  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Manitoba. 

4. — Copie  de  la  révocation  de  sa  commission  comme  lieutenant-gouverneur 
de  Manitoba. 

5. — Copie  de  la  commission  nommant  l'honorable  T.  K.  Ramsay  juge  sup- 
pléant de  la  Cour  Supérieure  de  Québec. 

Par  ordre, 

J.  A.  Macdonald, 

Pour  le  secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  13  mars  1873. 

[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  ces  réponses  ne 
sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  mars  1873, 
demandant  copie  de  toute  correspondance  échangée,  conformément 
à  une  résolution  adoptée  le  30  mai  dernier  (1872),  par  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  entre  le  gouvernement  du  Canada,  les  offi- 
ciers en  loi  de  la  Couronne  en  Angleterre  et  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé,  relativement  à  l'Acte  pa^sé  en  1871  par  la  législature 
locale  du  Nouveau-Brunswick,  concernant  les  écoles  communes  dans 
cette  province,  aussi  de  tous  documents  se  rapportant  à  ce  sujet  mis 
entre  les  mains  du  gouvernement  du  Canada  depuis  l'adoption  de  la 
dite  résolution. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  18  mars  1873. 

CÉDULE. 


Page* 

1.  Le  secrétaire  d'Etat  pour  les    provinces  au   lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick, 
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1873,  transmettant  copie  de  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  ;  aussi  copie  d'une 
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(No.  142.) 

Ottawa,  17  mars  1873. 

Monsieur, — Obéissant  à  votre  ordre  de  renvoi  du  13  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  copie  de  tous  les  documents  entrés  dans  les  archives  de  ce  ministère  au  sujet  de 
l'acte  passé  en  1871  par  la  législature  de  la  pro rince  du  Nouveau-Brunswick,  concernant  les 
écoles  communes  dans  cette  province,  tel  que  demandé  par  la  Chambre  des  Communes  dans 
sen  adresse  du  12  courant. 

J'ai  l'honneur  d'Gtre,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  H.  Meredith, 
Sous  Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
E.  Parent,  écr., 

Sous-Secrétaire  d'Etat  du  Canada. 


(N.  B._  No,  39.) 

Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  9  novembre  1872. 
No.  62G. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  ue  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  la  considération   de 

votre  gouvernement,  le  procès-verbal  des  délibérations   du  Gouverneur-Général  en   Conseil, 

(No.  1392.)    avec  unc  copie  imprimée  d'un  rapport,  y  mentionné,  de  l'honorable  Ministre  de 

6nov.  3873.    la  Justice,  concernant  la  loi  des  écoles  passée  en   1871  par  la  législature  de  la 

province  du  Nouveau-Brunswick. 

Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  me  communiquer  toutes  observations  qu'on  pourra 
vous  aviser  de  faire  relativement  à  ce  procès-verbal,  et  que  vous  pourrez  désirer  transmettre 
au  très-honorable  secrétaire  d'Etat  po^r  les  colonies. 

J'ai  l'honneur,  etc., 


L'hon.  L.  A.  Wilmot, 

Lieutenant-Gouverneur,  Frédéricton. 


Joseph  Howe, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 


No.  85. 

Le  comté  de  Dufferin  au  comte  de  Kimberley. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  6  novembre  1872. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  copie  d'un  rapport  du 
Comité  du  Conseil  Privé  de  la  Puissance  du  Canada,  approuvé  par  moi  le  6  du  courant,  et 
6  novembre    accompagné  d'une  copie  imprimée  d'un  rapport  du  Ministre  de  la  Justice,  relatif 
1873.     "    à  une  loi  de  la  législature   du  Nouveau-Brunswick,    concernant  les  écoles  com- 
munes. 

Mes  ministres  m'ont  prié  d'expédier  ces  documents  à  votre  seigneurie,  conformément  à 
une  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  adoptée  le  30  mai  dernier.  Une 
copie  de  cette  résolution  se  trouve  avec  les  autres  decuments  qui  accompagnent  le  rapport. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

Dufferin. 

Le  très-honorable 

comte  de  Kimberley, 
etc.,  etc.,  etc. 
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Rapport    d'un  Comité    de   l'honorable    Conseil   Privé,    approuvé   par,  Son   Excellence   h 
Gouverneur-Général  en  Conseil,  le  6  novembre  1872. 

Le  comité  du  Conseil  Privé  a  pris  eu  considération  le  rapport  ci-joint,  en  date  du  30  oc 
tobre  1872,  de  l'honorable  Ministre  de  la  Justice,  soumettant,  conformément  à  la  résolution 
adoptée  par  la  Chambre  des  Communes  le  30  mai  dernier,  un  exposé  de  la  question  pour  le 
transmettre  au  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  pour  avoir  l'opinion  de3 
officiers  en  loi  de  la  Couronne  en  Angleterre,  et,  si  c'est  possible,  l'opinion  du  comité  judiciaire 
du  Conseil  Privé  quant  au  droit  de  la  législature  du  Nouveau-Rrunswich  de  faire,  dans  la  loi 
des  écoles,  les  changements  qui  ont  privé  les  catholiques  romains  des  privilèges  dont  ils  jouis- 
saient lors  de  l'Union  relativement  à  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  communes,  dans 
le  but  de  s'assurer  si  le  cas  est  régi  par  les  termes  du  4me  paragraphe  de  la  93me  section  de 
"  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  "  qui  autorise  le  Parlement  du  Canada 
à  passer  des  lois  pour  remédier  à  la  fidèle  exécution  des  dispositions  relatives  à  l'instruction 
dans  le  dit  acte. 

Le  comité  avise  qu'une  copie  du  procès-verbal  de  ce  rapport  soit  transmise,  avec  l'exposé 
ci-annexé,  par  Votre  Excellence,  au  très-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  dans  le 
but  de  donner  suite  aux  termes  de  la  résolution  mentionnée  ;  aussi  : 

Que  copie  de  l'exposé  et  du  procès-verbal  soient  transmises  au  lieutenant-gouverneur  du 
Nouveau-Brunswick,  et  au  Très-Rév.  John  Sweeney,  D.D.,évêque  de  Saint  Jean,  N.C.,  pour 
leur  permettre  de  faire  les  remarques  qu'ils  jugeront  à  propos  et  qu'ils  pourront  désirer  faire 
transmettre  pour  la  considération  du  très-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  con- 
jointement avec  le  procès-verbal. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  Himsworth, 
Grenier  du  Conseil  Privé,  Canada. 
L'hon.  Secrétaire  d'Etat 

pour  les  provinces,  etc.,  etc. 


Ministère  de  la  Justice. 

Ottawa,  30  octobre  1872. 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  : 

1.  Que  le  30  mai  dernier  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  a  passé  la  résolution 
suivante  : 

"  Cette  Chambre  regrette  que  l'acte  des  écoles  récemment  passé  dans  le  Nouveau-Bruns- 
wick cause  du  mécontentement  à  une  partie  des  habitants  de  cette  province,  et  espère  qu'elle 
s^ra  amendée,  durant  la  prochaine  session  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  de  manière 
à  faire  disparaître  les  justes  sujets  de  mécontentement  qui  existent  maintenant;  et  que  cette 
Chambre  est  d'avis  qu'il  est  expédient  que  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  en 
Angleterre,  et,  s  il  est  possible,  l'opinion  du  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé,  soient  obtenues 
quant  au  droit  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  de  faire  des  changements  à  la  loi  des 
écoles  qui  privent  les  catholiques  romains  des  privilèges  dont  ils  jouissaient  au  moment  de 
l'Union  à  l'égard  de  l'éducation  religieuse  dans  les  écoles  communes,  dans  le  but  de  constater 
si  ce  cas  tombe  sous  l'effet  des  termes  du  4me  paragraphe  de  la  93me  clause  de  "  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  "  <}ui  autorise  le  Parlement  du  Canada  à  décréter 
des  lois  correctives  pour  la  due  exécution  des  dispositions  touchant  l'éducation  dans  le  dit 
acte.  " 

,2.  Que  les  sections  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,    auxquelîcs 
il  est  fait  allusion  ci  dessus,  sont  comme  suit  : 
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Education. 

"  93.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusivement  décréter  des  lois  rela- 
ives  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  :  — 

"  (1.)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudiciel-  à  aucun  droit  ou  privilège  conféré,  lors  de 
'Union,  parla  loi  à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la  province,  relativement  aux 
écoles  séparées  (denominutional). 

"(2.)  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposds  par  la  loi  dans  le  Haut- 
Canada,  lors  de  l'union,  aux  éc  et  aux  sy  >ol  s  des  sujets  catholiques 
romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  p  r  1  •  présent  éten  lus  aux  écol  ss  dissidentes  des  sujets 
protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province  de  Québec. 

"(3.)  Dans  toute  province  où  un  système  d'éeoles  séparées  ou  dissidentes  existera  par  la 
loi,  lors  de  l'Union  ou  sera  subséqu  mment  établi  par  la  législature  delà  province, —  il 
pourra  être  interjeté  appel  au  Gouverneur-Général  en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune 
autorité  provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  ca- 
tholique romaine  des  sujets  de  Sa  M  jeté  relativemeat  à  l'éducation  : 

"(4.)  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  ras  décrété  telle  loi  proviuci  de  que,  de  temps  à  autre,  le 
Gouverneur-Général  en  conseil  jn  re  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions 

de  la  présente  section,— ou  dans  le  ca  ou  quelque  décision  du  Gouvi  rneur-Général  en  conseil, 
sur  appel   interjeté  en  vertu  de  ction,    ne  serait   pas  mi>^  à  exécution  par  l'autorité 

provinciale  compétente,  —  al  tout  tel  c  s,  et  en  tant  seulement  que  les  circonstances 

de  chaque  cas  l'exigeront,  le  nt  du  Canada,  pour  décréter  d<  s  lois  propres  à  y  remédier 

pour  domicr  suite  et  exécution  aux  dispositions  delà  présente  section,  ainsi  qu'à  toute  décision 
rendue  par  le. gouverneur-général  en  conseil  sous  1\  utoiité  de  cette  même  section. 

"3.  Que  la  loi  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  de  1871,  à  laquelle  il  est  fait 
allusion  dans  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes,  est  comme  suit  :  — 

3ime  Victohia,  Chapitre  XXI,  1871. 

Acte  concernant  les  écoles  communes. 

(Passé  le  M  mai  1871.) 

"  Qu'il  soit  décrété  par  le  lieutenant-gouverneur,  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée 
législative  comme  suit  : — 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

"  1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  pour  toutes  fins,  sous  le  titre  de  "  l' Acte  des  Ecoles 
Communes,  1871." 

"  2.  Dans  le  présent  acte,  les  expressions  suivantes  auront  la  signification  qui  leur  est 
donuée  dans  cet  acte,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  cho-c  d'incompatible  dans  le  contexte  : — 

"  Ecoles,  "  signifiera  toutes  les  écoles  établies  en  vertu  du  présent  acte  ; 

"  District,  "  signifiera  cette  partie  du  territoite  en  laquelle  la  province  sera  divisée  pour 
les  fins  des  écoles  locales  du  gouvernement  : 

u  Limites  de  ce  district,  "  signifiera  un  district  comprenant  des  parties  de  deux  paroisses 
au  plus. 

"  Contribuable",  signifiera  toute  personne  inscrite  sur  le  rôle  de  cotisation  de  paroisse,  à 
raison  de  propriété  mobilière  ou  immobilière,  ou  de  son  revenu. 

li  Grenier  de  la  paix  "  et  "  trésorier  du  comté,  "  comprendront  respectivement,  le  secré- 
taire-trésorier des  comtés  incorporés  dans  lesquels  cet  officier  exécutera  ses  fonctions, 

"  Session,  "  comprendra  le  conseil  de  comté  des  comtés  incorporés. 

"  o.  Le  Gouverneur  en  conseil,  nommera  un  surintendant  en  chef  de  l'éducation  à  un 
salaire  de  douze  cents  piastres  par  année,  outra  les  frais  de  route,  paiements  et  dépenses  con- 
tingentes de  travaux,  et  un  commis  ou  un  assistant,  à  un  salaire  de  mille  piastres  pir  année. 

"4.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  émettre  des  manlats  en  la  manière  ordinaire, 
pour  le  paiement  des  allocations  diverses,  salaires  et  services  auxquels  il  est  pourvu  dans 
le  pissent  acte. 
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Bureau  de  l'éducation. 

"5.  Le  Gouverneur,  les  membres  du  conseil  exécutif,  le   président    de    l'Université 
du  Nouveau- Brunswick  et  le  surintendant  de  l'éducation,  formeront  le  bureau  de  l'éduca- 
tion ;  le  Gouverneur,  avec  les  membres  du  conseil  exécutif  et  le  surintendant,  qui  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire,  formeront  le  quorum. 
"6.   Le  bureau  de  l'éducation  pourra  : — 

"<  (1.)  Pourvoir  à  l'établissement  et  an  fonctionnement  efficace  d'une  école  prépara- 
toire et  modèle;  nommer  un  principal,  avec  un  salaire  de  mille  piastres,  qui,  avec  l'appro- 
bation du  bureau  nommera  tels  a  ss  sta  its  qui  pourront  cure  trouvés  nécessaires,  et  accor- 
der telles  allocations  pour  les  dépenses  des  élèves-maîtres  suivant  l'école  qui  pourront  être 
convenables,  n'excédant  pas  vingt-quatre  piastres. 

"  (2.)  No  nmet"  quatorze  inspecteurs,  et  une  somme  de  quatre  mille  piastres  sera  à  la 
disposition  du  bureau  pour  cou  is  autant  que  le    bureau   le 

jugera  praticable,   chaque  o  ■  t   d'inspection;   le   bureau  aura 

droit  de  prescrire  les  quai it  et  leurs  devoirs,   lorsqu'ils  no 

seront  pis  presc  ï  îsent  acte,  et  de  pourvoir  à  la  concession  uniforme  des  cer- 

tificats à  tous  les  can  li  !  i  s  large. 

"(3.)  Divise.-  la  p  'ovi  tts  s  olaires  et.  de  tem]  s  en  temps,  ériger  de  nou- 

veaux districts,  ou   1  j   ihan  •  i  ;  ;  des  listricts,  eu  tenant  bien  compt3  du  nombre  des 

ants  et  de  la  capac  ict   à    supporter   une  bonne  école  ou   plus.   Les 

villes,  les  villages  et  les  localités  populeu  ses  ayant  des  intéi  nuns,    devront,  autant 

que  cela  sera  praticable,  former  un  seul  di  $t  ;  :l  ;  et  nul  district  ne  renfermera  moins  de 
cinquante  enfants  résidents,  entre  les  âges  de  cinq  à  seize  ans,  à  moins  que  l'étendue  du 
district  renferme  quatre  milles  en  superficie;  et  pour  ériger  des  districts,  le  bureau 
pourra  se  procurer  telle  assistance  qu'il  trouvera  nécessaire. 

"  (4.)  Faire  des  règles  pour  l'organisation,  la  gouverne  et  la  dicipline  des  écoles,  ainsi 
que  pour  la  classification  des  écoles  et  des  instituteurs  ;  nommer  des  examinateurs  et  des 
instituteurs;  accorder  et  annuler  les  lice;. 

"  (5.)  Prescrire  l'usa  ■  d  s  livres  classiques  et  des  appareils  pour  les  écoles,  les  livres 
pour  les  bibliothèques  des  écoles,  et  les  plans  pour  la  construction  et  l'ameublement  des 
maisons  d'école. 

"(6.)  Juger  tous  les  appels  des  décisions  des  inspecteurs,  et  de  donner  au  sujet  de 
ces  décisions  tels  ordres  qui  pourront  être  requis, 

':  (7.)  Préparer  et  publier  les  règles   co.,  ut  auxquelles  les   deniers  pourront 

être  perçus  et  dépensés. 

"  (8.)  Faire  tell    ■  règles  qui  pourront  et  ires  pour  mettre  le  présent  acte  en 

vigueur,  et  généralement  pourvoir  à  tous  les  cas  que  son  opération  pourra  faire  surgir. 

DU   SURINTENDANT. 

"  7.  Il  sera  du  devoir  du  Surintendant  en  chef  de  l'Éducation,  et  l'autorisation  lui 
est  par  le  présent  acte  donnée  : 

"(1.)  D'avoir,  sujet  au  bureau  de  l'éducation,  la  surveillance  et  la  direction  géné- 
rale des  inspecteurs  et  des  écoles; 

"  (2.)  De  mire  exécuter  les  dispositions  du  présent  acte,  et  les  règles  et  décisions  du 
bureau  de  l'éducation; 

"(•'>.)  De  distribuer  le  fonds  des  écoles  du  comté,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  acte,  refusant  de  le  donner,  ainsi  que  toute  autre  subvention  provinciale,  aux 
districts  faisant  des  rapports  faux  ou  insuffisants,  et  faisant  des  sommes  ainsi  retenues  ce 
qui  sera  prescrit  par  le  bureau  de  l'éducation  ; 

w  (4.)  De  fournir  aux  greniers  de  li  paix  le  nombre  et  l'indication  des  limites  des 
districts  situés  d  ms  leurs  comtés  respectifs  et,  de  temps  en  temps,  lorsque  de  nouveaux 
districts  seront  érigés,  ou  que  les  limites  d  :s  districts  seront  changées,  de  fournir  l'incica- 
tien  de  ces  nouvelles  limites  ;  et  le  certificat  du  greffier  de  la  \  aix  fera  preuve  de  ces 
nouvelles  limites; 
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•'*  (5.)  De  faire  publier  et  foarnir  gratuitement  aux  inspecteurs,  syndics  et  institu- 
teurs ,  des  copies  du  présent  acte,  avec  les  règles  du  bureau  de  l'éducation  et  tontes  les 
formules  et  instructions  nécessaires  ; 

"  (6.)  De  dresser  annuellement  un  rapport  sur  les  écoles  soumises  à  sa  surveillance, 
accompagné  de  tableaux  statistiques  et  de  comptes  en  détails  complets  de  la  dépense  des  de- 
niers accordés  par  le  présent  acte,  et  de  faire  des  propositions  concernant  les  matières 
d'éducation  ;  lequel  rapport  sera  soumis  à  la  législature  dans  les  dix  jours  de  sa  session 
im  médiatement  suivante. 

DES  INSPECTEURS. 

"  8.  Il  sera  du  devoir  de  chaque  inspecteur,  et  l'autorisation  lui  est  par  le  présent 
acte  donnée  : 

"  (1.)  De  visiter,  semi-annuellement  au  moins,  chaque  école  de  son  district  d'inspec- 
tion ;  d'examiner  les  écoles,  les  maisons  d'école  et  les  lieux  sur  lesquels  elles  seront  cons- 
truites ;  d'inspecter  les  registres  de  l'école,  et  en  général  de  constater  si  les  dispositions  de 
la  loi  des  écoles  sont  exécutées  et  respectées,  3t  de  transmettre  au  surintendant  un  rapport 
de  cette  inspection,  aussi  souvent  que  cela  sera  requis  par  le  bureau  de  l'éducation  ; 

"(2.)  De  fournir  aux  syndics  et  aux  instituteurs  telle  information  qu'ils  pourront 
demander  concernant  l'opération  du  présent  et  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  de  se 
consulter  avec  les  instituteurs  sur  tout  ce  qui  peut  être  propre  à  rendre  leurs  services  plus 
efficaces  et  à  rehausser  le  caractère  et  l'utilité  de  leurs  écoles  ; 

11  (3.)  D'aider  à  mettre  en  opération  un  système  uniforme  d'éducation,  et  générale- 
ment à  donner  suite  au  présent  acte  et  aux  règlements  du  bureau  de  l'éducation  ; 

"  (4.)  De  nommer  un  syndic  ou  des  syndics  des  écoles  dans  les  cas  ci-après  prévus, 
de  s'enquérir  et  de  juger  des  plaintes  au  sujet  de  l'élection  des  syndics; 

"  (5.)  De  décider,  et  d'en  faire  rapport  au  surintendant,  quels  sont,  dans  son  opinion, 
les  districts  qui  ont  droit,  pour  l'année  suivante,  à  la  subvention  spéciale  accordée  aux  dis- 
tricts pauvres,  en  faisant  connaître  les  motifs  sur  lesquels  reposent  son  opinion. 

Frais  d'entretien. 

"  i).  Il  sera  pourvu  aux  salaires  des  instituteurs  au  moyen  des  trois  sources  suivantes,  sa- 
voir :  premièrement  le  Trésor  provincial  ;  deuxièmement,  le  Tonds  des  écoles  de  comté  ;  troi- 
sièmement, les  cotisations  de  districts.  Il  sera  pourvu  à  tous  les  autres  chefs  de  dépenses 
fixes  ou  courantes,  au  mo}ren  d'une  cotisation  locale  ou  de  district,  et  il  pourra  être  pourvu  à 
l'achat  des  maisons  d'école  et  des  terrains,  et  à  l'érection  des  édifices  scolaires  au  moyen 
d'emprunts  s'étendant  à  une  période  n'excédant  pas  sept  ans. 

Subvention  provinciale. 

"  1 0.  Les  instituteurs  légalement  qualifiés,  employés  dans  des  écoles  supportées  et  conduites 
conformément  au  présent  acte,  relevant  du  Trésor  provincial,  à  moins  que  ce  ne  soit  tel  que 
ci-après  spécifié,  d'après  les  proportions  suivantes,  pour  l'année  scolaire  :  les  instituteurs  de 
première  classe,  recevront  cent  cinquante  piastres  ;  de  seconde  classe,  cent  vingt  piastres  ;  de 
troisième  classe,  quatre-vingt-dix  piastres; — les  institutrices  de  première  classe,  cent  dix  pias- 
tres; de  seconde  classe,  quatre-viugt-dix  piastres;  de  troisième  classe,  soixante-dix  piastres.  Les 
asbistants  instituteurs,  s'ils  ont  des  classes  séparées  des  salles  de  l'école,  mais  dans  la  même  bâ- 
tisse, et  sont  régulièrement  employés  au  moins  quatre  heures  par  chaque  jour,  recevront  la 
moitié  des  sommes  précédemment  énumérées,  suivant  la  classe  de  leur  diplôme.  La  moitié 
des  montants  fixés  sera  payable  semi-annuellement  ou  proportionnellement,  selon  le  temps 
durant  lequel  les  instituteurs  auront  enseigné  d'une  manière  satisfaisante  dans  les  écoles 
comme  susdit,  dans  l'année  scolaire. 

"  11.  Après  une  période  de  cinq  ans  à  compter  de  l'époque  delà  mise  en  vigueur  du 
présent  acte,  la  subvention  provinciale  aux  instituteurs  et  assistants-instituteurs,  qualifiés  et 
employés  comme  susdit,  sera  réglée  en  partie  selon  la  classe  du  diplôme,  et  en  partie  selon 
la  qualité  de  l'enseignement  donné  dans  l'école,  telle  que  déterminée  par  un  examen  semi- 
annuel  des  élèves  qui  sera  fait  par  un  inspecteur,  comme  suit  : — Pour  l'année  scolaire,  un 
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proportionnellement  comme  plus  haut  indiqué,  les  instituteurs  de  première  classe,  cent 
dix  piastres;  de  seconde  classe,  quatre- vingts  piastres;  de  troisième  classe,  soixante  pias- 
tres ;— les  institutrices  de  première  classe,  soixante-dix  piastres  ;  de  seconde  classe,  cinquante 
piastres  ;  de  troisième  classe,  quarante  piastres.  En  sus,  chaque  instituteur  dont  l'école 
sera  indiquée  par  l'inspecteur,  quant  à  la  qualité  de  l'enseignement,  comme  ayant  droit 
au  premier  rang  dans  un  semestre,  sera  payé  pour  le  semestre  au  taux  de  quarante  piastres 
par  année;  le  second  rang,  au  taux  de  vingt-cinq  piastres;  le  troisième  rang,  au  taux  de  dix 
piastres,  ou  proportionnellement  comme  plus  haut  indiqué;  chaque  assistant  recevra  une 
somme  égale  à  la  moitié  de  l'allocation  des  instituteurs. 

Cotisation  de  comté  pour  les  écoles. 

il  12.  Le  grenier  de  la  paix  de  chaque  comté  ajoutera  à  la  somme  annuellement  votée 
pour  les  fins  générales  du  comté  aux  sessions  générales,  une  somme  suffisante,  déduction 
faite  des  frais  de  perception,  de  déboursés  et  de  perte  probable,  pour  équivaloir  à  trente  cents 
par  chaque  habitant  du  comté,  d'après  le  dernier  recensement  ;  et  ia  somme  ainsi  ajoutée 
formera  et  fera  partie  des  subventions  de  comté  et  sera  prélevée  et  perçue  comme  les  autres  coti- 
sations de  comté,  et  foi  mera  un  fonds  des  écoles  de  comté.  Et  le  greffier  de  la  paix  notifiera  in 
continent  le  surintendant  du  montant  dont  le  prélèvement  aura  été  ainsi  ordonné  ;  et  lorsque  ce 
montant  aura  et  j  perçu,  le  trésorier  de  comté  notifiera  le  surintendant  de  la  somme  perçue.  Le 
trésorier  de  comté  aura  la  possession  de  cette  somme,  sujet  aux  ordres  du  surintendant.  Lors- 
qu'il ordonnera  le  paiement  des  cotisations,  le  tré  orier  de  comté  donnera  une  garantie  à  la  Reine 
avec  deux  cautions,  de  rendre  fidèlement  compte  de  ces  cotisations,  laquelle  garantie  sera  re- 
mise au  greffier  de  la  paix  ;  mais  une  garantie  uue  fois  donnée  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  annulée  et  continuera  d'être  garantie  ;  et  le  trésorier  aura  un  pour  cent  pour 
recevoir  et  débourser  ces  deniers. 

"  13.  A  la  fin  de  chaque  semestre  cle  l'année  scolaire,  le  surintendant  distribuera 
ux  syndics  des  écoles  conduites  conformément  aux  dispositions  du  présent  aete  et 
ux  règlements  du  bureau  de  l'éducation,  la  moitié  de  ce s  cotisations,  qui  sera  employée 
pour  payer  les  salaires  des  instituteurs  de  la  manière  suivante  : — Il  sera  alloué  aux  syndics 
de  chaque  district,  pour  chaque  instituteur  qualifié  employé  par  eux,  exclusivement  de  ses 
assistants,  une  somme  de  vingt  piastres  par  année,  et  la  balance  de  ce  montant  sera  distribuée 
aux  syndics  selon  la  moyenne  du  nombre  des  élèves  suivant  chaque  école,  comparativement 
à  la  moyenne  du  nombre  total  des  élèves  fréquentant  les  écoles  communes  du  comté,  et  la, 
durée  de  l'enseignement  ;  la  moitié  de  la  somme  prélevée  comme  cotisation  de  comté  dans 
les  divers  comtés  pour  le  soutien  des  écoles,  sera  avancée  à  même  leT  résor  provincial  à  la  fin 
du  terme  de  printemps,  pour  être  remboursée  en  octobre  suivant,  après  le  premier  jour  du- 
quel mois  l'intérêt  des  sommes  avancées  sera  payable  par  le  comté. 

Cotisations  de  district. 

''- 14.  Toute  somme  requise  en  sus  par  un  district  pour  payer  les  salaires  des  intituteurs 
en  sus  des  sommes  telle  que  plus  haut  pourvues  par  la  province  et  le  comté,  et  toute  autre 
somme  requise  pour  d'autres  fins  scolaires  durant  l'année,  y  compris  l'achat,  le  loyer  ou 
l'amélioration  des  terrains  des  écoles,  l'achat,  l'érection,  les  réparations,  l'ameublement,  l'en- 
tretien et  l'assurance  des  maisons  d'école  et  des  dépendances,  l'achat  de  combustible,  de 
mappes  et  appareils  prescrits  et  livres,  le  revenu  des  intérêts  sur  les  deniers  empruntés  par  le 
district,  ou  toutes  autres  dépenses  requises  pour  rendre  l'école  efficace,  sera  fixée  par  le 
district  scolaire  à  son  assemblée,  tel  que  ci-après  pourvu  ;  et  tout  montant  ainsi  fixé  sera 
payable  p^r  le  district  et  prélevé  comme  suit  : — Toute  personne  mâle  de  vingt-un  ans  et  pms, 
ayant  résidé  dans  le  district  durant  une  période  d'un  mois  immédiatement  avant  le  prélève- 
ment de  cette  cotisation,  sera  cotisée  et  paiera  la  somme  d'une  piastre  comme  capitation.  La 
balance  de  la  somme  dont  le  prélèvement  aura  été  autorisé  sera  prélevée  sur  la  propriété 
réelle  et  personnelle  de  la  paroisse,  et  le  revenu  des  personnes  résidentes  dans  les  districts 
suivant  la  valeur  cotisable  de  ces  propriétés  constatée  daus  le  rôle  de  cotisation  de  paroisse  de 
l'année  et  sur  les  biens  réels  et  personnels  des  personnes  non  résidantes  dans  la  paroisse  situés 
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daus  T arrondissement,  conformément  à  cette  valeur.  Bien  de  contenu  dans  cette  section 
n'obligera  une  personne  à  payer  chaque  année  plus  d'une  capitation  pour  le  soutien  des  éeoies 
de  l'arrondissement, 

"  15.  Les  cotiseurs  feront  et  inséreront  sur  le  rôle  de  cotisation  annuel  un  rôle  d'évaluation 
des  biens  personnels  et  réels  des  personnes  non  résidantes  dans  la  paroisse  située  dans  l'arron- 
dissement et  un  état  de  la  valeur  cotisable  de  ces  biens,  avec  le  nom  ou  la  désignation  de 
l'arrondissement  ;  et  à  cette  fin  les  syndics  fourniront  aux  cotiseurs  une  copie  du  document 
constatant  les  bornes  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

16.  Les  biens  réels  et  personnels  situés  dans  un  arrondissement  et  appartenant  aune 
corporation  seront  soumis  aux  cotisations  de  l'arrondissement,  et  ces  cotisations  seront 
payables  par  le  président,  l'agent  ou  le  gérant  jusqu'à  concurrence  des  fonds  eutre  ses  mains, 
ou  sous  son  contrôle,  lors  de  la  demande  de  ces  cotisations,  et  seront  par  Ja  corporation  rem- 
boursables à  celui  qui  les  aura  payées.  La  principale  place  d'affaires  sera  censée  être  le 
domicile. 

»  17-  Toute  cotisation  d'arrondissement,  en  tant  qu'elle  est  prélevable  sur  des  biens  réels, 
rétrogradera  contre  le  pi  opriétaire  de  ces  biens  lors  de  la  confection  du  rôle  d'évaluition  par 
les  cotiseurs,  et  continuera,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  prélevée,  de  grever  la  propriété  sur 
laquelle  elle  a  été  cotisée,  nonobstant  que   durant   l'intervalle    cette  propriété  ait  été  aliénée. 

"  18.  Les  personnes  incapables  de  payer,  ou  les  parents  des  enfants  sourds-muets,  ou  les 
personnes  résidant  à  plus  de  deux  milles  de  la  maison  d'école  de  l'arrondissement  dans  lequel 
elles  résident,  ou  dans  les  îles  dont  la  population  est  trop  clair  semée  pour  soutenir  une  école, 
et  trop  éloignée  de  la  terre  ferme  pour  permettre  aux  enfants  de  fréquenter  ces  écoles-là, 
pourront  être,  par  les  syndics,  exemptées  en  tout  ou  en  partie  du  paiement  des  cotisations 
d'arrondissement,  et  les  syndics  présenteront  à  l'assemblée  scolaire  annuelle  une  liste  de  ces 
exemptions. 

Secours  aux  arrondissements  pauvres. 

"  19.  Chaque  inspecteur,  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  bureau  de  Téducation,  décidera  et 
fera  rapport  de  sa  décision  au  surintendant,  quels  arrondissements  scolaires  sous  sa  surveillance 
auront  droit  l'année  suivante  à  une  subvention  spéciale  comme  arrondissements  pauvres  ;et  le 
surintendant  pourra  allouer  aux  écoles  dans  ces  arrondissements  tel  montant  n'excédant  un 
tiers  de  plus  sur  la  classification  les  instituteurs  de  ces  écoles,  à  même  le  Trésor  provincial, 
et  un  tiers  de  plus  par  élève  à  même  le  fonds  des  écoles  de  comté,  que  l'allocation  aux  autres 
écoles  d'arrondissements  ayant  part  à  ce  fonds,  qu'à  sa  discrétion  il  jugera  convenable,  pre- 
nant en  considération  la  position  et  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvera  cet  arrondis- 
sement. 

Arrondissement  scolaire. 

"  20.  L'arrondissement  scolaire  pourri  élire  des  syndics  et  un  auditeur  et  juger  toutes 
les  questions  se  rattachant  au  soutien  local  ou  d'arrondissement  des  ^écoles,  conformément  au 
présent  acte. 

"  21.  11  sera  tenu  une  assemblée  scolaire  annuelle  dans  chaque  arrondissement,  le  second 
jeudi  de  chaque  année,  à  dix  heures  de  l'avant-midi  ;  et  cette  assemblée,  si  c'est  la  première 
tenue  dans  un  arrondissement,  le  sera  à  l'endroit  de  l'arrondissement  qui  sera  désigné  par 
l'inspecteur,  après  avis  affiché,  au  moins  six  jours  auparavant,  en  deux  des  endroits  les  plus 
publics  de  l'arrondissement. 

il  22.  Des  assemblées  subséquentes  seronttenues  dans  la  maison  d'école,  si  c'est  convenable, 
ou  en  tel  endroit  que  les  syndics  de  l'arrondissement  pourront  choisir,  lesquels  en  donneront 
avis  comme  ci-dessus;  mais  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  gens  qualifiés  ou  de  négligence,  l'ins- 
pecteur pourra,  par  un  senbïable  avis,  fixer  le  temps  et  le  lieu  de  l'assemblée. 

'•  23.  Nul  n'aura  droit  de  voter  à  une  assemblée  scolaire  sur  une  question  quelconque,  à. 
moins  d'être  contribuable,  résidant  dans  l'arrondissement  ou  bien  résidant  dans  la  paroisse,  et 
propriétaire  de  biens  dans  l'arrondissement  :  contribuable  qui  sera  désormais  désigné  sous  le 
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nom  de  contribuable  de  l'arrondissement,  et  à  moins  qu'il  n'ait   payé   toutes   les    cotisations 
scolaires  auxquelles  il  est  assujetti  peur  l'année  précédente,  lorsqu'il  en  aura  été  imposé. 

24.  A  toutes  les  assemblées,  la  majorité  des  contribuables  de  l'arrondissement  présents, 
choisira  parmi  les  membres  de  l'assemblée  un  président  et  un  secrétaire  pour  enregistrer  ses 
procédés;  le  président  décidera  toutes  les  questions  d'ordre  et  prendra  les  votes  des  votants 
qualifiés  seulement,  déc  dant  conformément  à  la  majorité  des  voix,  et  aura  un  vote  prépondé- 
rant au  cas  d'égalité  des  votes,  et  transmettra  aux  syndics  dans  les  dix  jours  après  que  cette 
assemblée  aura  été  tenue,  les  procès  verbaux  des  délibérations,  signés  par  lui-même  et  par  le 
secrétaire. 

25.  Le  vote  d'une  personne  offrant  de  le  donner  à  une  assemblée  est  refusé  sous  prétexte 
qu'elle  n'est  pas  qualifiée,  le  président  exigera  que  la  personne  offrant  ainsi  de  voter  passe  la 
déclaration  suivante  :  ••'  Je  déclare  et  affirme  que  je  suis  un  contribuable  de  cet  arrondisse- 
ment, que  j'ai  payé  toutes  les  cotisations  scolaires  qui  m'ont  été  imposées  pendant  les  derniers 
douze  mois,  et  que  je  suis  légalement  qualifié  à  voter  à  cette  assemblée,  " — Sur  quoi  la  per- 
sonne faisant  cette  déclaration  sera  admise  à  voter  sur  toutes  les  questions  soumises  à  ces 
assemblées;  mais  si  une  personne  refuse  de  faire  cette  déclaration,  sou  vote  sera  refusé  ;  et  si 
quelqu'un  fait  volontairement  une  déclaration  fausse  de  son  droit  de  voter,  il  sera  passible 
d'une  amende  de  vingt  piastres,  qui  sera  recouvrée  par  les  syndics  pour  l'usage  de  l'arrondis- 
se mon  t. 

"  26.  Les  assemblées  scolaires  seront  tenues  à  10  heures  de  l'avant-midi  et  pourront  se 
continuer  jusqu'à  4  heure;]  dj  l'après-midi  du  même  jour,  et  être  ajournées  au  jour 
suivant,  à  10  heures,  et  continuées  comme  susdit;  mais  il  n'y  aura  pas  d'ajournement  ulté- 
rieur, pourvu  qu'après  la  première  assemblée  annuelle  les  syndics  auront  droit  de  convoquer 
des  assemblées  à  telle  heure  qu'ils  jugeront  convenable. 

"  27.  A  l'assemblée  scolaire  annuelle,  l'arrondissement  élira  un  syndic  ou  des  syndics,  tel 
que  ci-après  prescrit,  et  l'auditeur  des  comptes  de  l'école  pour  l'année  à  venir,  et  décidera 
aussi  quelle  accommodation  scolaire  sera  pourvue  et  quel  montant  sera  prélevé  pour  le  soutien 
des  instituteurs,  pour  compléter  la  somme  fournie  comme  susdit  par  la  province  et  le  comté  ; 
et  aussi  si  une  somme  quelconque  fait  besoin,  laquelle  sera  prélevée  pour  l'achat  ou  la  construc- 
tion d'édifices  pour  les  fins  scolaires,  pour  l'achat  ou  l'amélioration  de  terrains  pour  les  écoles 
et  pour  des  fins  généiales;  et  relevra  et  jugera  le  rapport  des  syndics. 

"  28.  Des  assemblées  spéciales  pourront  être  tenues  :  (lo.)  sur  la  convocation  des  syndics, 
pour  remplir  une  vacance  occasionnelle  survenant  dans  le  bureau  des  syndics,  et  pour  toutes 
fins  nécessaires,  autre  que  celle  de  voter  des  deniers  ;  et  (2o.)  à  la  demande  de  la  majorité 
des  contribuables  de  l'arrondissement,  pour  voter  des  deniers,  ou  pour  ajouter  à  tout  montant 
préalablement  voté  pour  une  fin  autorisée  par  le  présent  acte;  assemblées  dont  avis,  en  spéci- 
fiant l'objet,  sera  donné  par  les  syndics,  en  affectant  des  avis,  du  temps  et  du  lieu  de  ces 
assemblées,  dans  deux  des  endroits  les  plus  publics  de  l'arrondissement,  au  moins  six  jours 
avant  la  réunion  de  rassemblée. 

"29.  Le  local  pour  le^s  écoles  auquel  il  S3ra  pourvu  par  l'arrondissement  sera,  autant 
que  possible,  conforme  ai  x  arrangemo  its  tuiva  îts  :  — 

"  Pour  un  arrondi:  sèment  ayant  cinquante  élèves  au  moins,  une  maison  avec  des  sièges 
confortables  et  un  instituteur. 

'•  Pour  un  arrondi;  sèment  ayant  de  cinquante  à  quatre-vingts  élèves,  une  maison  avec  des 
sièges  confortables  et  une  bonne  =-alle  pour  les  classes,  avec  un  instituteur  et  un  assistant. 

"  Pour  un  arrondissement  ayant  de  quatre-vingts  à  cent  élèves,  une  maison  avec  des 
sièges  confortables  et  deux  salles  d  5  classe,  avec  un  instituteur  et  deux  assistants,  ou*  une 
maison  ayant  deux  chambres,  une  pour  les  classes  élémentaires  et  l'autre  pour  les  classes 
plus  avancés,  avec  deux  instituteurs;  ou  si  on  ne  peut  se  procurer  une  bâtisse  commode, 
on  pourra  avoir  deux  maisons  en  différents  endroits  de  l'arrondissement,  avec  un  institu- 
teur dans  chaque  maison,  l'un  enseignant  aux  élèves  les  moins  avancés  et  l'autre  aux  plus 
avancés. 

"  Pour  un  arrondissement  ayant  de  cent  à  cent  cinquante  élèves,  une  maison  avec 
deux  chambres  convenables,  un  pour  les  classes  élémentaires  et  l'autre  pour  les  classes 
plus  avancées,  et  une  bonne  salle  de  classe  accessible  aux  élèves  des  deux  catégories,  avec 
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deux  instituteurs  et,  si  c'est  nécessaire,  un  assistant  ;  ou  si  l'arrondissement  est  long  et 
étroit,  on  pourra  avoir  trois  maisons,  deux  pour  les  classes  élémentaires  et  un  pour  les 
classes  plus  avancées,  les  deux  premières  situées  aux  limites  de  l'arrondissement  et  la  der- 
nière au  centre  ou  auprès. 

"  Pour  un  arrondissement  ayant  de  cent  cinquante  à  deux  cents  élèves,  une  maison 
avec  trois  chambres,  une  pour  une  école  élémentaire,  l'autre  pour  une  école  plus  avan- 
cée et  la  troisième  pour  une  école  supérieure,  et  au  moins  une  bonne  salle  de  classe  con- 
venant aux  deux  premières  écoles,  avec  trois  instituteurs  et,  si  c'est  nécessaire,  un  assis- 
tant; ou,  ri  c'est  nécessaire,  on  pourra  organiser  des  écoles  pour  les  différentes  classes  à 
des  endroits  différents  de  l'arrondissement. 

"  Et  généralement,  pour  tout  arrondissement  ayant  deux  cents  élèves  et  plus,  une 
ou  des  maisons  suffisantes  pour  les  diverses  classes  élémentaires  nt  supérieures,  de  telle 
sorte  que  dans  les  arrondissements  ayant  six  cents  élèves  et  plus,  la  proportion  des  élèves 
dans  les  classes  élémentaire-,  plus  avancées  et  supérieures  soit  respectivement  environ 
huit,  trois  et  un. 

"  30.  Un  arrondissement  mixte,  pour  les  tins  d'inspection  et  de  cotisation  d'arrondisse- 
ment sera  censé  appartenir  à  la  paroisse  dans  laquelle  sera  située  la  maison  d'école;  ou 
s'il  n'y  en  a  pas,  ou  s'il  y  en  a  plus  qu'un?,  alors  à  l'arrondi ssement  où  résidera  la  majorité 
des  contribuables. 

Syndics. 

J.cur  temps  d'office,  qualification  et  droits  comparatifs. 

"  31.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  trois  syndics,  qui  seront  des  votants  quali 
fiés  de  l'arrondissement  scolaire;  et  les  syndics  constitueront  dans  chaque  arrondissement 
un  corps  incorporé,  sous  le  nom  de  "  les  syndics  de  l'arrondissement  scolaire  numéro 
dans  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  ;  et  ces   corporations  ne    cesseront  pas 

d'exister  à  cause  du  manque  de  syndics. 

'•32.   Les  syndics  resteront  en  charge  pendant  trois   ans;  sauf  que,   parmi  les  pre 
miers  membres  d'un  bureau  de  syndics,  un,  qui  sera  tiré  au  sort  après  la  première  assem- 
blée annuelle  suivant  leur  nomination,  sortira  de  charge  à  cette  assemblée,  et  un  autre  qui 
sera  tiré  au  sort  à  la  seconde  assemblée  annuelle  après  leur  nomination,  sortira  de  charge 
'à  l'assemblée  en  dernier  lieu  mentionnée. 

"  33.  A  chaque  assemblée  annuelle,  il  sera  élu  un  syndic  à  la  place  de  celui  dont  le 
terme  d'office  sera  sur  le  point  d'expirer  ;  et  le  temps  d'office  de  chaque  syndic  sera  de 
trois  ans. 

"  34.  Un  syndic  élu  pour  remplir  une  vacance  occasionnelle  ne  restera  en  charge  que 
durant  le  reste  du  temps  d'office  de  la  personne  dont  il  remplira  la  place  ;  et  tout  syndic  pourra, 
avec  son  consentement,  être  réélu;  autrement,  ii  sera  exempt  de'cc  service  durant  les  trois  ans 
suivant  sa  sortie  de  charge. 

"  35.  Un  syndic  pourra  renoncer  à  cotte  chargeavec  le  consentement  par  écrit  de  ses  col- 
lègues et  de  l'inspecteur;  sans  ce  consentement,  un  syndic  refusant  d'agir  sera  passible  d'une 
amende  de  vingt  piastres,  qui  sera  perçue  par  tout  contribuable  et  pour  l'usage  de  l'arron- 
dissement. 

"36.  Tout  syndic  fera  la  déclaration  d'office  qui  suit  devant  le  président  de  l'assemblée 
scolaire  : — "  Je  remplirai  sincèrement  et  fidèlement,  au  meilleur  de  mon  jugement  et  habileté, 
les  devoirs  de  syndic  d'école.  "  Et  si  un  syndic  ne  fait  pis  c  He  déclaration  dans  les  dix 
jours  après  avoir  reçu  avis  de  son  élection,  sa  négligence  sera  preuve  suffisante  de  son  refus 
d'agir  conformément  à  la  section  immédiatement  précédent  sauf  qu'un  syndic  agissant  sera 
sujet  à  tous  Les  devoirs  et  responsabilités  de  syndic. 

"  37.  Si  un  arrondksement,  à  une  assemblée  annuelle,  manque  d'élire  des  syndics  ou  de 
remplir  une  vacance  survenue  dans  le  bureau  des  syndics,  ou  si  un  syndic  omet  d'agir  ;  ua 
syndic  ou  des  syndics  seront  nommés,  sur  réquisition,  par  écrit  de  sept  contribuables  de  l'ar- 
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rondisscment,  par  l'inspecteur  qui,  au  cas  de  même  négligence  d'agir,  pourra  faire  d'autres 
nominations. 

"  38.  Nul  instituteur  ne  sera  syndic  ;  et  l'absence  continue  d'un  syndic  pendant  sis 
mois  rendra  sa  place  vacante. 

"  39.  Nul  syndic  ne  sera  intéressé  directement  ou  indirectement,  autrement  qu'en  sa 
qualité  de  syndic,  dans  aucun  contrat  auquel  il  est  pourvu  dans  le  présent  acte  ;  sauf  qu'un 
syndic  pourra,  du  consentement  de  l'inspecteur,  contracter  avec  le  bureau  des  syndics  pour  la 
vente  ou  l'achat  de  terrains  ou  de  bâtisses  pour  une  école. 

"  40.  Les  syndics  exerceront  tous  les  pouvoirs  corporatifs  qui  leur  sont  conférés,  pour 
l'exécution  de  tout  contrat  ou  convention  par  eux  faits;  et  s'ils  refusent  ou  négligent,  ou  si 
quelqu'un  d'entre  eux  refuse  ou  néglige  d'exercer  ces  pouvoirs,  le  syndic  ou  Jes  syndics  négli- 
geant ou  refusant  ainsi,  seront  ou  sera  personnellement  responsables  de  la  non-exécution  de. 
ce  contrat  ou  convention. 

Devoirs  et  pouvoirs  des  Syndics  a  l'égard  des  propriétés  des  Ecoles. 

"  41.  Il  sera  du  devoir  des  syndics,  et  l'autorisation  leur  est  par  le  présent  donnée  : 

"  (1.)  D'acquérir,  prendre  et  tenir  pour  la  corporation  toute  propriété  réelle  ou  person- 
nelle, deniers  ou  revenus  pour  les  fins  scolaires,  et  de  les  employer  conformément  aux  condi- 
tions auxquelles  ils  ont  été  acquis  ou  reçus,  avec  pouvoirs,  lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par 
l'arrondissement  scolaire  en  assemblée  annuelle  ou  en  assemblée  convoquée  à  cette  un,  de  les 
vendre  ou  aliéner,  et  d'employer  la  recette  au  paiement  des  dettes  contractées  par  l'arrondis- 
sement pour  acheter  ou  améliorer  des  propriétés  pour  les  écoles,  si  les  dettes  existent  ; 

"  (-.)  D'acheter  ou  louer  des  terrains  ou  bâtisses  pour  les  fins  scolaires;  contracter  pour  la 
construction  et  l'ameublement  des  bâtisses  pour  les  écoles;  de  réparer  et  tenir  en  bon  ordre 
et  de  faire  assurer  les  bâtisses  et  les  meubles  ;  de  procurer  des  cartes  géographiques,  des  appa- 
reils et  des  livre?,  et  généralement  de  pourvoir  à  tous  les  services  scolaires  tel  qu'autorisés  par 
l'assemblée  scolaire  ; 

,;  (3.)  D'emprunter,  lorsqu' autorisés  par  l'assemblée  scolaire,  les  deniers  pour  l'achat  ou 
l'amélioration  de  terrains  pour  les  fins  scolaires,  ou  pour  l'achat  ou  la  construction  de  maisons 
d'école,  et  pour  l'ameublement  de  ces  maisons  ;  et  ces  montants  seront  remboursés  par  verse- 
ments annuels  égaux,  n'excédant  pas  sept,  avec  tous  intérêts  en  provenant,  lesquels  seront 
prélevés  sur  l'arrondissement;  et  les  deniers  ainsi  empruntés  constitueront  une  charge  pour 
l'arrondissement,  et  pour  les  deniers  ainsi  empruntés  les  syndics  pourront  donner  des  certi- 
ficats de  créance  ; 

"  (4.)  De  choisir,  sujet  à  l'approbation  de  l'inspecteur,  l'emplacement  des  maisons  d'école; 
et  quand  le  site  pour  la  construction  d'une  maison  d'école  et  les  bâtisses  nécessaires  auront  été 
ainsi  choisis,  à  dix  toises  au  moins  de  toute  demeure  dans  les  arrondissements  autres  que 
ceux  des  cités,  villes  ou  villages,  et  que  les  syndics  ne  pourront  s'entendre  avec  le  propriétaire 
de  ces  emplacements  et  bâtisses  pour  les  acheter,  ils  pourront  marquer  un  lot  d'école,  n'excédant 
pas  quarante  toises  carrées,  et  le  faire  évaluer  de  la  manière  suivante,  savoir  : — Les  syndics  de- 
manderont un  mandat  à  un  juge  de  paix,  qui  est  par  le  présent  autorisé  à  l'accorder,  adressé 
au  shérif,  député  shérif  ou  à  un  constable  du  comté,  lui  enjoignant  de  sommer  quatre  francs 
tenanciers  du  comté  désintéressés,  ne  résidant  pas  dans  l'arrondissement,  pour  examiner,  à 
une  certaine  époque  qui  sera  indiquée  dans  le  mandat,  ces  terrains,  en  présence  des  syndics 
ou  de  l'un  d'entre  eux;  et  le  jury,  qui  prêtera  serment  devant  un  juge  de  paix,  procédera  à 
l'évaluation  de  ces  terrains,  pourvu  qu'il  lui  apparaisse  que  les  syndics  ont  donné  avis  per- 
sonnel au  propriétaire  de  cette  investigation,  ou  qu'avis  en  a  été  affiché  en  deux  endroits 
publics  de  l'arrondissement  six  jours  avant  cette  investigation,  et  feront  au  grenier  de  la  paix 
rapport  du  montant  de  cette  évaluation,  et  sur  paiement  ou  offre  de  paiement  des  dommages, 
les  syndics  pourront  prendre  et  posséder  ce  lot. 

Relativement  aux  écoles,  instituteurs,  etc. 
"42.   il  sera  du  devoir  des  syndics,  et  autorisation  leur  est  par  le  présent  donnée  : 
"  (1.)  De  fournir  les  avantages  de  renseignement  scolaire  gratuitement  à  tous  les  enfants 
çle  cinq  à  vingt  ans  inclusivement,  qui  seront  résidents  dans  l'arrondissement,  et  lorsqu'ils  y 
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seront  autorisés  par  l'assemblée  scolaire,  un  service  scolaire  perfectionné,  autant  que  possible, 
conformément  aux  dispositions  de  la  29mc  section,  avec  l'acuité  d'admettv-e  aux  avantages 
de  l'enseignement  scolaire  des  élèves  dos  autres  arrondissements;  et,  si  les  syndics  le  jugjnt 
nécessaire,  ils  pourront  exiger  de  ces  élèves  un  prix  d'enseignement  raisonnable  ; 

"  (2.)  De  régler  de  temps  en  temps,  avec  l'aide  des  instituteurs,  la  fréquentation  des 
écoles  par  les  élèves,  suivait  leurs  progrès;  et  de  suspendre  ou  de  chasser  des  écoles  tout  élève 
que  l'instituteur  indiquera  aux  syndics  comme  désobéissant  avec  persistance,  ou  adonné  à 
quelque  vice  de  nature  à  affecter  d'une  manière  nuisible  ie  caractère  des  autres  élèves,  jus- 
qu'à ce  que  cet  élève  donne  aux  syndics  et  ù  l'instituteur  l'assurance  qu'il  se  réfermera. 

"(3.)  D'employer  des  instituteurs  pour   l'arrondissement  (le  contrat   devant  être  p«ir 
écrit),  et  de  suspendre  ou  démettre  tout  instituteur  de  ses  fonctions  poui  négligenc 
de  ses  devoirs,  ou  immoralité  ;  et  ils  transmettront  immédiatement  par  écrit  un  exposé  des  faits 
au  surintendant  qui,  s'il  est  satisfait  de  la  justice    de   cette   démission,    n'allouera   pis  à  cet 
instituteur  de  salaire  ultérieur  à  même  le  Trésor  provincial. 

"  ([.)  De  visiter,  mensuellement  au  moins,  chique  école  sous  leur  contrôle,  et  de  voir  à 
ce  qu'elle  soit  conduite  conformément  au  pré  et  aux  règlements  du  bureau  de  l'édu- 

cation ;  de  notifier  l'arrondissement  de  l'ouverture  et  de  h  non  ouverture  des  écoles,  de  pour- 
voir à  l'hygiène  des  écoles,  et  de  voir  à  ce  que  les  écoles  soient  convenablement  pourvues  des 
livres  prescrits  par  le  bureau  d'éducation  et  qu'on  n'en  emploie  pas  d'autres. 

li  (5.)   £i  un  parce t,  maître  ou  ■  près  avoir  reçu  avis  des  syndics  qu'un  enfant  à 

ses  soins  n'est  pas  pourvu  des  livres  d'école  nécessaires,  relusè  ou  néglige  de  fournir  à>  cet 
enfant  les  livres  requis,  les  syndics,  Buj  ts  au  pouvoir  qu'ils  ont  d'exempter  les  personpes  in- 
digentes, lui  fourniront  ces  livres  aux  frais  de  l'arrondissement,  et  le  coût  de  ces  livres  pourra 
être  perçu  des  parents,  maître  ou  gardien  au  moyen  d'un  mandat  des  syndics,  comme  dans  le 
cas  des  cotisations. 

Relativement  a  leur  organisation. 

11  43.  Il  sera  du  devoir  des  syndics,  et  l'autorisation  leur  est  par  le  présent  accordée,  de 
se  réunir  aussitôt  que  possible   après  i VI  c .  :  i  la  nomination  des  syndics,  et  de 

nommer  un  secrétaire  à  la  corporation,  lequel  pourri  êlrc  choisi  entre  eux  et  donnera  immé- 
diatement garantie àSa  ftiajesté,  avec  deux  cautions,  en  une  somme  au  moins  égale  à  celle  qui 
devra  être  prélevée  sur  l'arrondissement  pendant  l'année,  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de 
sa  charge,  et  cette  garanti::  sera  immédiatement  ;  fier  de  la  p  rix  du  comté  ;  et  ce 

secrétaire  tiendra  les  comptes  et  gardera  les  archives  et  lesdenieisdu  bureau,  percevra  et 
déboursera  tous  les  d  it,  aura  1  uiétés  scolaires, 

la  garde  sure  de  tous  les  papiers  et  deniers  de  la  corporation,  y  compris  les  proc  ux  des 

assemblées  scolaires,  et  les  remettra,  lorsqu'il  en  sera  requis,  aux  sy  i  des,  et  remplir  i  to 
autres  devoirs  que  le  bureau  pourra  prescrire   relativement   au::  de  la   corporation. 

Le  secrétaire  aura  droit  à  une  commission  de  cinq  pour  cent  sur  ■  sommes  perçu 

lui,  ou  sous  ses  ordres,  pour  le  soutien  de  i'éeole  ou  des  lufdans  le  c  is  où  le  paiement 

sera  fait  volontairement,  alors  ;1  recevra  deux  et  demi  pour  cent  sur  le  montant  de  ces 
sommes,  et  il  fera  à  ces  contribu  ibles  une  déduction  de  deux  et  demi  pour  cent;  et  il  aura 
droit  à  deux  et  demi  pour  cent  sur  toutes  les  sommes  perçues  par  lui,  ou  sous  ses  ordres,  pour 
l'achat  ou  la  construction  d'une  ou  de  nouvelles  nuisons  d'école,  et  pour  l'achat  on  l'améliora- 
tion de  terrains  pour  les  écoles. 

Relativement  a  l'évaluation  et  a  la  perception  des  cotisations. 

"  44.  Il  sera  du  devoir  des  syndics,  et  l'autorisation  leur  est  par  le  présent  donnée  : 
"  (1.)   De  fournir,  lorsque  l'as  lu  de  prélever  des 

pour  des  tins  scolaires,  au  grenier   de    la  paix  du    corn  é   d^urj,  lequel  l'arfoi  it  ou 

une  partie  de  l'arrondissement  sei  ,  personnes  résidant  da 

dissement  et  des  personnes  y  ayant  des  propriétés,  mais  n'y    résidant  pas;  et 
de  la  paix  marquera  à   côté   du  nom   ele  chaque  personne  le  montant  pour  lequel   elle 
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peut  être  cotisée,  tel  qu'arrêté  dans  les  rôles  de  cotisation  de  l'année  ;  et  pour  chaque 
liste  ainsi  fournie,  le  greffier  de  la  paix  aura  droit  de  recevoir  des  syndics  un  honoraire 
de  vingt-cinq  cents  ;  mais  si  le  nombre  de  personnes  sur  ia  liste  ainsi  formée  n'excède  pas 
douze,  l'honoraire  sera  de  douze  cents. 

"  (2.)  De  répartir  le  montant  qui  devra  être  prélevé  par  l'arrondissement  de  la 
manière  suivante  : — -La  somme  de  cent  piastres  sera  prélevée  comme  capitation  tel  que 
prescrit  dans  la  section  quatorzième,  et  la  balance  de  la  somme  à  être  prélevée  le  sera 
par  une  juste  répartition,  suivant  l'évaluation  contenue  dans  la  liste  ci-haut  mentionnée. 

"  (3.)  De  fournir  à  leur  secrétaire  une  liste  des  cotisations,  conforme  à  la  section 
précédente,  avec  des  instructions  par  écrit  à  l'égard  de  cette  liste,  signées  par  les  syndics, 
autorisant  le  secrétaire  et  lui  donnant  ordre  de  percevoir  des  personnes  nommées  sur  la 
liste  les  montants  indiqués  an  liant  de  leurs  listes  ;  et  le  secrétaire  exigera  ces  divers  mon- 
tants des  personnes  ainsi  cotisées,  et  à  défaut  de  paiement,  les  montants  seront  perçus  par 
le  secrétaire  de  la  même  manière,  autant  que  possible,  que  les  autres  cotisations  et  taxes 
sont  perçues  par  et  en  vertu  de  toutes  lois  se  rapportant  à  leur  perception,  et  les  syndics 
leront  rapport  de  ces  cotisations  aux  sessions  générales,  ou  à  une  session  spéciale,  dans 
laquelle  les  appels  pourront  être  entendus  et  ju 

"  (4.)  Si  un  jugement  est  exécuté  contre  les  syndics  en  leur  qualité  de  corporation, 
ils  le  paieront  en  faisant  de  suite  prélever  des  cotisations,  de  ia  même  manière  que  les 
autres  cotisations,  sur  l'arrondissement  scolaire. 

Relativement  aux  rapports,  etc. 

"45.  Il  sera  du  devoir  des  syndics  : 

"  (1.)  De  faire  préparer  et  lire,  à  l'assemblée  annuelle,  un  rapport  pour  l'année  alors 
expirée,  lequel  rapport  comprendra  entre  autre  un  état  complet  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  tous  les  deniers  scolaires  durant  cette  année,  compte  qui  devra  avoir  été  dûment 
apuré  tel  que  ci-après  prescrit  ; 

"  (2.)  De  préparer  et  transmettre  au  surintendant,  dans  les  deux  semaines  après  la 
clôture  de  chaque  terme  scolaire,  un  rapport  fidèle  dûment  assermenté  devant  un  juge  de 
paix  de  l'état  de  l'école,  suivant  la  formule  préparée  à  cette  fin  par  le  surintendant  ; 

"  (3.)   De  convoquer  toutes  les  assemblées,  tel  que  prescrit  par  le  présent  acte. 

Audition  des  comptes  de  syndics. 

"  46.  L'auditeur  nommé  a  une  assemblée  générale  devra,  au  moins  deux  semaines 
avant  la  prochaine  assemblée  annuelle,  requérir  les  syndics  de  lui  soumettre  leurs  comptes 
de  l'année,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  conventions,  etc.,  et  les  examiner  et 
constater  leur  exactitude,  et  si  les  syndics  ont  bien  rendu  et  dépensé  pour  les  fins  sco- 
laires les  deniers  par  eux  reçus,  et  faire  un  rapport  sur  ces  comptes  à  l'assemblée  an- 
nuelle ;  et  si  l'auditeur  objecte  à  la  légalité  d'une  dépens^  faite  par  les  syndics,  ils  sou- 
mettront le  différend  à  cette  assemblée,  qui  pourra  le  juger  ou  le  soumettre  à  l'inspecteur, 
dont  la  décision  sera  finale. 

Instituteurs. 

"  47.  Tout  instituteur  fera  l'appel  des  élèves  chaque  matin  et  après  midi;  il  tiendra 
autrement  un  registre  quotidien  des  élèves  de  la  manière  prescrite  par  le  bureau  de  l'édu- 
cation, et  ce  registre  sera  en  tout  temps  ouveit  à  l'inspection  ;  il  enseignera  fidèlement  et 
avec  diligence  toutes  les  branches  qu'il  est  requis  d'enseigner  dans  l'école,  conformément 
aux  termes  de  son  engagement  avec  les  syndics  et  aux  dispositions  du  présent  acte,  et  main- 
tiendra le  bon  ordre  et  la  discipline  dans  l'école  ;  et  tout  instituteur  négligeant  de  tenir  un 
registre  exact  comme  susdit,  perdra  le  montant  qui  lui  serait  autrement  payable  par  le 
Trésor  provincial. 

"  48.  Il  prendra  soin  cle  l'hygiène  et  du  comfort  de  l'école,  et  à  cette  fin  fera  observer 
la  propreté,  et  fera  rapport  aux  syndics  de  l'apparition  de  toute  maladie  infecte  ou  conta- 
gieuse dans  l'école. 
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"  49.  Il  fera  à  chaque  semestre  un  examen  public,  dont  avis  sera  donné  aux  syndics 
et  aux  parents  par  les  élèves  ;  il  donnera  avis,  par  les  élèves,  de  toutes  les  assemblées  sco- 
laires annoncées  par  les  syndics. 

■'  50.  Il  produira,  dans  le  rapport  semi-annuel  des  syn  lies,  un  affidavit  dans  la  forme 
suivante  : 

"  Je  (nom  de  V instituteur),  instituteur  dament  dipïôm  classe,   jure   que  j'ai 

enseigné  dans  et  conduit  l'école  (ou  la  classe  de  l'école)  dans  l'arrondissement  , 
conformément  à  la  loi,  durant  la  période  de  jours  de  cla  ;se  autorisés,  durant  le  terme 

expiré  ,  A.  D.  18         ;  que  le  registre  de  l'école  a  été  iid élément  et  impartialement 

tenu,  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  le  grand  total  des  jours  de  fréquen- 
tation des  élèves  inscrits  sur  le  rôle  durant  la  dite  période  a  été  (le  nombre  devra  être 
donné  en  toutes  lettres J;  que  ma  convention  ave?  les  syndics  est  légale,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'entente  collusoire  pour  rendre  inefficace  une  partie  de  cette  convention. 

(Nom  de  V Instituteur. ) 

"  Assermenté  à  ,  le        jour  de  ,  A.  D.,  18         ,  devant  moi         J.  P." 

Écoles  supérieures. 

"  51.  Si  un  arrondissement  engage,  du  consentement  de  l'inspecteur,  un  instituteur  com- 
pétent et  prélève  pour  l'entretion  de  cet  instituteur  la  soimii!  de  «Lux  cents  piastres  au  plus, 
il  pourra  recevoir  du  Trésor  provincial  une  somme  égale  au  mon!  mt  ainsi  prélevé,  n'excédant 
pas  trois  cents  piastres  par  année,  payables  à  l'instituteur  lorsqu'il  apparaîtra  au  surintendant 
que  l'enseignement  donné  à  l'école  a  été  satisfaisant  et  que  le  paiement  a  été  fait  à  l'institu- 
teur par  les  syndics  au  taux  de  deux  cents  piastres  au  plus  par  année;  mais  il  ne  pourra  y 
avoir  plus  qu'une  telle  école  dans  une  paroisse. 

Bibliothèques. 

"  52.  Si  un  arrondissement  prélève  une  somme  de  deniers  pour  établir  une  bibliothèque 
ou  l'augmenter,  le  bureau  de  l'éducation  pourra  lui  allouer  une  somme  égale  à  la  moitié  du 
montant  ainsi  prélevé,  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour  une  année,  et  qui  devra  être  em- 
ployée pour  acheter  des  livres. 

Ecoles  de  grammaire. 

"  53.  Les  syndics  d'une  école  de  grammaire,  dans  un  comté,  pourront  se  joindre  aux  syn- 
dics de  tout  arrondissement  dans  ce  comté,  pour  administrer  et  soutenir  l'école  de  grammaire, 
sujet  à  son  approbation  par  le  bureau  de  l'éducation. 

Dispositions  diverses. 

"  54.  Nul  ordre  pour  le  prélèvement  des  cotisations  ou  la  réunion  d'une  assemblée  scolaire 
ne  sera,  dans  les  deux  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  porté  eu  appel  devant  un 
tribunal  pour  cause  d'irrégularités,  de  manque  d'avis  ou  autres  procédures  ;  mais  toute  partie 
portant  plainte  pourra  en  appeler  à  l'inspecteur  dans  les  quatorze  jours  après  la  perpétration 
de  l'acte  dont  elle  se  plaindra,  et  l'inspecteur  examinera  et  jugera  immédiatement  l'appel  ;  et 
la  décision  de  l'inspecteur  sujette  à  l'appel  au  surintendant  dans  les  quatorze  jours  suivant  cette 
décision  sera  finale  et  ne  sera  pas  renversée  par  crtiorari  pourvu,  cependant,  que  cela^n'ap- 
porte  pas  le  droit  d'appel  aux  sessions  tel  que  ci-haut  pourvu  pour  les  cas  de  cotisation  exces- 
sive. 

"  55.  A  compter  du  temps  prescrit  dans  la  précédente  section,  le  juge  delà  Cour  de  comté 
devra,  dans  les  vingt  jours  après  qu'une  assemblée  scolaire  aura  été  tenue  dans  les  comtés,  ùo 
il  remplira  les  fonctions  de  juge,  recevoir  et  s'enquérir  d-  toute  plainte  concernant  toute  affaire 
traitée  à  cette  assemblée  et  la  maintenir  ou  la  rejeter,  suivant  qu'il  pensera  que  la  justice 
l'exige,  et  donner  instruction  aux  syndics  ou  à,  l'inspecte  ar  de  convoquer  une  autre  assenibléa 
pour  des  fins  semblables,  ou  donner  tel  ordre  que  la  justic  ,  dans  ce  cas,  pourra  exiger;  et  il  or- 
donnera comme  il  croira  juste  le  paiement  des  frais  de  cette  décision. 
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"  56.  Toutes  les  amendes  et  confiscations,  en  vertu  du  présent  acte,  seront  recouvrées  et 
mises  à  exécution  par  action  pour  dettes  devant  tout  tribunal  ayant  juridiction  compétente, 
de  la  môme  manière  que  les  dettes  individuelles. 

"  57.  Dans  tous  les  cas  où  une  maison  d'écolo  aura  été  construite  dans  un  arrondisse- 
ment, et  que  la  propriété  en  sera  divisée  en  parts,  la  majorité  pourra,  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires de  parts,  les  vendre  et  en  disposer  en  favsnr  de  l'arrondissement  dans  une  assem- 
blée régulièrement  tenue  après  dix  jours  d'avis  de  l'objet  de  cette  assemblée,  au  prix  que  l'as- 
semblée fixera,  ou  qui  pourra  être  obtenu  à  une  vente  à  l'enchère  publique  régulièrement  an- 
noncée ;  et  les  produits  de  la  vente  seront  divisés  entre  les  propriétaires  en  proportion  de  leur 
part  d'intérêt  dans  la  propriété. 

Cités  de  St.  Jean  et  de  Frédéricton. 

"  58.  Dans  la  cité  de  St.  Jean  et  dans  la  cité  de  Frédéricton,  les  écoles  seront  admi- 
nistrées comme  suit  : 

"  (1.)  Pour  les  tins  du  présent  acte,  la  cité  de  St.  Jean  formera  un  arrondissement 
entier,  et  la  cité  de  Frédéricton,  pour  les  fins  du  présent  acte,  formera  un  arrondissement 
entier;  chacun  de  ces  arrondissements  sera,  pour  les  lins  scolaires,  soumis  au  contrôle  et  à 
l'administration  d'un  bureau  de  syndics,  qui  sera  un  corps  incorporé  relativement  à  tous 
les  pouvoirs  et  devoirs  qui  lui  sont  confiés  par  le  présent  acte,  et  sera  appelé  le  bureau 
des  syndics  des  écoles  de  St.  Jean  (ou  Frédéricton,  suivant  le  cas)  ;  les  droits,  pouvoirs,  de- 
voirs et  responsabilités  de  chacun  de  ces  bureaux  seront  tels  qu'ici  définis. 

"  (2.)  Le  bureau  des  syndics  se  composera  de  sept  membres,  dont  trois  seront  nom- 
més par  le  gouverneur  en  conseil,  parmi  lesquels  un  sera  désigné  comme  président,  et 
quatre  par  la  commune  ou  le  conseil  de  ville,  ci-après  appelé  le  conseil,  pour  rester  en 
charge  durant  son  plaisir  La  majorité  du  bureau  constituera  le  quorum,  et  en  l'absence 
du  président  le  bureau  en  nommera  temporairement  un  autre. 

"  (3.)  Les  syndics  rempliront  leur  charge  sans  récompense,  et  ne  devront  pas  être 
intéressés,  directement  ou  indirectement,  autrement  qu'en  une  qualité  corporative,  dans 
aucun  contrat  autorisé  par  le  présent  acte  ;  ils  se  réuniront  au  moins  une  fois  par  mois, 
et  pourront  ajourner  leurs  assemblées  à  une  date  moins  éloignée  ;  des  assemblées  spéciales 
pourront  être  convoquées  par  le  président  en  donnant  avis  personnellement  aux  membres 
du  bureau  de  telle  autre  manière  que  le  bureau  pourra  prescrire. 

"  (4.)  Le  bureau  des  syndics  nommera  un  secrétaire  à  un  salaire  n'excédant  pas 
huit  cents  piastres  par  année.  Le  secrétaire  tiendra  les  archives  des  travaux  du  bureau 
et  remplira  telles  autres  fonctions  que  le  bureau  pourra  prescrire  relativement  aux  affaires 
de  la  corporation.  Ces  archives,  ou  une  copie  transcrite,  certifiée  par  le  secrétaire,  seront 
reçues  devant  tous  les  tribunaux  comme  preuve  prima  fade,  et  ces  archives  et  tous  les 
livres,  comptes,  pièces  justificatives  et  documents  du  bureau  seront  en  tous  temps  sujets 
à  l'inspection  du  surintendant  de  l'éducation  et  de  tout  comité  du  conseil. 

"  (5.)  Le  bureau  des  syndics  aura  le  pouvoir,  et  il  sera  de  son  devoir,  de  procurer 
gratuitement  le  service  et  un  enseignement  scolaires  suffisants  à  tous  les  enfants 
de  l'arrondissement  âgés  de  cinq  à  huit  ans  inclusivement,  et  à  cette  fin  d'organiser  et 
d'établir  telles  et  tant  d'écoles  qu'il  jugera  nécessaires,  et  de  les  changer  et  de  les  discon- 
tinuer ;  d'acheter  ou  louer  des  terrains  ou  bâtisses  pour  les  fins  scolaires  ;  de  construire, 
agrandir,  changer,  réparer  et  améliorer  les  bâtisses  pour  les  écoles  et  leurs  dépendances, 
suivant  les  exigences  du  cas;  de  fournir  des  maisons  d'école  et  des  meubles,  cartes  géogra- 
phiques et  appareils,  ainsi  que  des  livres  de  classe  pour  les  enfants  pauvres;  de  fournir  le 
combustible  et  l'éclairage,  et  de  payer  les  dépenses  contingentes  des  diverses  écoles  et  du 
bureau  des  syndics  ;  de  veiller  à  la  garde  et  à  la  sûreté  des  propriétés  scolaires  et  d'assurer 
les  bâtisses  et  les  meubles  des  écoles  ;  de  choisir  les  emplacements  des  maisons  d'école; 
d'engager  les  instituteurs  et  de  payer  leurs  salaires  ;  d'avoir  sous  tous  rapports,  et  sujet 
au  bureau  de  l'éducation  et  au  surintendant  ainsi  qu'aux  diverses  dispositions  du  présent 
acte  la  surintendance,  la  surveillance  et  l'administration  des  écoles  de  l'arrondissement , 

15 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  44.)  A.  1873 


de  notifier  le  conseil  des  sommes  requises  pour  le  soutien  annuel  et  le  maintien  des  écol  es* 


mément  au  présent  acte,  aussi  des  rapports  sur  toutes  les  écoles  conformément  aux  formules 
des  pouvoirs  par  le  surintendant,  et  un  état  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  reçues  par 
le  bureau  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte";  et  en  général,  le  bureau  des  syndics 
exercera  tous  les  pouvoirs  et  sera  assujetti  à  tous  les  devoirs  généraux  imposés  aux  syn- 
dics par  le  présent  acte,  en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  apportés  ou  diminués  par  les  disposi- 
tions de  la  section  concernant  l'administration  des  écoles  dans  les  cités  de  St.  Jean  et  de 
Frédéricton. 

"  (6.)  Le  bureau  des  syndics  aura  le  pouvoir  d'emprunter  des  deniers  pour  l'achat  de 
terrains  ou  bâtisses  pour  les  écoles  et  pour  1 i  construction  de  bâtisses  pour  ces  écoles  et, 
lorsque^ cela  sera  approuvé  par  le  conseil,  rour  la  réparation  et  l'ameublement  permanents 
des  bâtisses  scolaires. 

11  (7.)  Pour  permettre  au  bureau  d'emprunter  des  déni  r  .  ;'  pourra  émettre  des  dében- 
tures, qui  seront  appelées  débentures  scolaires,  dans  telle  t  pour  telles  sommes  qui 
seront  fixées,  rachetabl  s  dans  vingt-cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  leur  émission,  à  un 
intérêt  n'excédant  pas  six  pour  cent  par  année,  payable  semi-an  nu.  -Uement;  lesquelles  dében- 
tures constitueront  une  charge  sur  l'arrondissement.  Ces  déb  ni  ires  seront  scellées  du  sceau 
du  bureau,  signées  par  le  président  et  centre-signées  par  le  sécrétai]  e,  pourvu  que  leur  montant 
total  n'excède  pas  la  somme  de  cent  mille  piastres  pour  la  cité  de  8t.  Jean  et  quarante  mille 
piastres  pour  la  cité  de  Frédéricton. 

"  (8.)  La  partie  du  fonds  des  écoles  de  comté  allouée  à  ces  arrondissements  sera  payée 
aux  bureaux  respectifs  sur  ordre  du  surintendant  de  l'éducation. 

"  (9.)  Toute  somme  requise  pour  le  soutien  et  le  maintien  annuel  des  écoles  et  pour  la 
bonne  exécution  des  différents  pouvoirs  et  devoirs  conférés  et  imposés  au  bureau  par  le  présent 
acte,  autres  que  pour  les  fins  mentionnées  dans  le  paragraphe  sept,  y  compris,  entre  autres 
cjioses,  les  sommes  requises  pour  le  paiement  des  salaires  des  instituteurs  en  sus  du  montant 
payable  à  même  l'allocation  de  la  législature  et  le  fonds  des  écoles  de  comté,  le  loyer  de 
terrains  et  de  bâtisses,  l'entretien  de  la  propreté  dans  les  écoles,  le  combustible,  l'éclairage  et 
les  assurances,  l'achat  de  livres  d'école  pour  les  enfants  pauvres,  de  cartes  géographiques  et 
d'appareils,  l'intérêt  des  débentures  émises  par  le  bureau,  les  dépenses  contingentes  du  bureau 
y  compris  le  salaire  de  son  secrétaire,  avec  toutes  les  autres  dépenses  courantes  et  les  frais 
d'entretien;  seront  annuellement  fixés  par  le  bureau  qui,  avant  que  l'ordre  de  faire  les  évalua- 
tions pour  les  fins  générales  de  la  cité  soit  donné,  notifiera  le  conseil  du  total  de  ces  mon- 
tants; mais  ce  montant,  exclusivement  de  l'intérêt  des  débentures,  ne  devra  pas  excéder  pour 
une  année,  sans  l'approbation  du  conseil,  deux  fois  le  montant  reçu  par  l'arrondissement,  dans 
l'année  alors  précédente,  du  Trésor  provincial  et  du  fonds  de  comté  des  écoles,  ou  dans  la  pre- 
mière année  aprèâ  la  passation  du  présent  acte,  quatre  fois  le  montant  reçu  par  l'arrondisse- 
ment du  Trésor  provincial  dans  l'anuée  alors  précédente. 

'•'  (10.)  Le  Bureau  notifiera  en  même  temps  le  conseil  du  montant  requis  pour  meubler 
les  édifices  scolaires,  réparer,  agrandir,  changer  ou  améliorer  les  édifices  et  les  terrains  des 
écoles,  et  le  conseil  devra  décider  si  les  deniers  ou  une  partie  de  ces  deniers  seront  prélevés  au 
moyen  de  débentures  devant  être  émises  par  le  Bureau  comme  susdit  ou  au  moyen  d'une 
cotisation  annuelle  tel  que  pourvu  dans  la  SLcdou  immédiatement  suivante. 

'-'•  (11.)  Le  Conseil  est  par  la  présente  section  autorisé  et  requis  de  faire  prélever  et  per- 
cevoir, sur  cette  notification  et  à  la  demande  scellée  du  Bureau  des  syndics,  lors  du  prélève- 
ment et  de  la  perception  des  autres  cotisations  de  la  cité,  une  somme  suffisante  déduction 
faite  des  frais  de  perception  et  des  pertes  probables,  pour  former  le  montaut  ainsi  fixé  par  le 
bureau,  avec  tel  autre  montant  en  sus,  que  le  conseil  approuvera  au-delà  des  limites  ci-haut 
prescrites,  ou  pour  les  fins  mentionnées  dans  la  section  ci-dessus,  les  montants  devant  être 
prélevés  et  perçus  dans  l'arrondissement  pour  lequel  ils  seront  requis,  de  la  manière  suivante  : 
unecapitation  d'une  piastre  sera  prélevée  sur  chaque  habitant  mâle  de  l'arrondissement  â<*é 
de  vingt-un  ans  au  plus,  et  la  balance  de  la  somme  ainsi  requise  sera  prélevée  et  perçue  de  la 
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même  manière  que  les  autres  cotisations  de  la  cité,  et  la  somme  ainsi  prélevée  sera  payée  par 
le  Chamberlain  ou  trésorier,  selon  le  cas,  sur  ordre  du  bureau. 

»  (12.)  Le  bureau  des  syndics  est  par  le  présent  autorisé,  avec  la  sanction  du  conseil, 
d'agir  de  concert  avec  l'autorité  administrative  de  toute  école  existant  lors  de  la  passation  du 
présent  acte,  à  telles  conditions  qui  paraîtront  justes  au  bureau;  mais  ces  conditions  ne  seront 
que  pour  l'année  et  finiront  pur  l'expiration  du  temps,  ou  par  l'a  violation  de  ces  conditions 
et  ne  comprendront  pas  la  construction  ni  l'ameublement  des  maisons  d'école,  et  dans  ces  cas 
le  bureau  pourra  faire  des  allocations  à  ces  écoles  à  même  les  fonds  sous  son  contrôle  ;  mais 
nuls  fonds  publics  ne  seront  accordés  pour  le  soutien  d'aucune  éeole,  à  moins  que  ce  ne  soit 
une  école  libre  et  conduite  sous  tous  rapports  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte 
et  aux  règlements  du  bureau  de  l'éducation. 

"  (13.)  Le  conseil  nommera  annuellement  deux  auditeurs  des  comptes  du  bureau 
des  syndics,  et  les  frais  de  cette  audition  seront  mis  au  compte  des  dépenses  contingentes 
du  bureau. 

"  (14.)  Le  titre  de  toute  propriété  scolaire  sera  mis  en  la  possession  du  bureau  des  syn- 
dics, et  cette  propriété  ne  sera  pas  cotisable  ni  susceptible  d'être  vendue  en  justice;  mais  si 
un  jugement  est  rendu  contre  le  bureau  des  syndics,  il  notifiera  immédiatement  le  conseil  du 
montant  de  ce  jugement,  et  le  conseil  prendra  pour  prélever  et  percevoir  ce  montant  les  mêmes 
mesures  que  dans  les  autres  auxquels  il  est  pourvu  dans  le  présent  acte. 

"  (15.)  Toutes  les  dispositions  du  présent  acte,  sauf  tel  qu'autrement  prescrit  dans  le 
présent,  s'appliqueront  à  la  cité  de  St-Jean  et  à  la  cité  de  Frédéricton. 

Villes  incorporées,  etc. 

"  59.  Les  dispositions  du  présent  acte  se  rapportant  aux  écoles  dans  les  cités  de  St-Jean 
et  de  Frédéricton  pourront,  tel  que  ci-après  pourvu,  s'étendre  à  toute  ville  maintenant  incor- 
porée ou  qui  sera  ci-après  incorporée,  avec  la  substitution  des  mots  l(  conseil  de  ville  "  à 
"  conseil  de  la  cité  ",  trésorier  ou  autre  officier  du  fisc  à  "  Chamberlain  "  ;  et  le  montant  des 
débentures  n'excédera  pas  la  somme  fixée  pour  Frédéricton,  et  ces  débentures  seront  payables 
en  dix  ans  à  compter  de  la  date  de  leur  émission  ;  pourvu  toujours  que  le  conseil  de  ville, 
dans  une  assemblée  convoquée  à  cette  fin,  décide  d'adopter  ces  dispositions  et  transmette, 
sous  le  sceau  de  la  corporation,  un  certificat  de  cette  décision  au  gouverneur  en  conseil,  qui 
nommera  un  certain  nombre  des  syndics  dans  la  proportion  fixée  pour  les  cités  de  St-Jean  et 
Frédéricton. 

"  60.  Toutes  les  écoles  conduites  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  seront  non- 
sectaires. 

Clause  d'abrogation. 

u  61.  L'acte  26  Victoria,  chapitre  9,  intitulé:.  Acte  concernant  les  écoles  'de  parois**} 
aussi  l'acte  26  Victoria,  chapitre  7,  intitulé  :  Acte  pour  a  mender  l'acte  21  Victoria,  chapitre  9, 
intitulé:  Acte  concernant  les  écoles  de  paroisse  ;  aussi  la  section  2  de  l'acte  30  Victoria, 
chapitre  27,  intitulé  :  Acte  concernant  les  écoles  de  grammaire,  supérieures  et  communes,  et 
tous  les  actes  ou  parties  d'actes  incompatibles  ou.  contraires  au  présent  acte,  sont  par  la  présente 
section  abrogés. 

Mise  en  vigueur. 

"  62.  Le  présent  acte  sera  mis  en  vigueur  le  premier  janvier  de  l'année  de  Notre 
Seigneur  mil  huit  cent  soixante-douze  ;  mais  le  bureau  de  l'éducation  et  le  surintendant,  en 
vertu  de  Y  Acte  concernant  les  écoles  communes,  sont  par  le  présent  autorisés  à  prendre  telles 
mesures  préliminaires  qu'ils  pourront  juger  nécessaires,  conformément  à  la  section  sixième, 
aux  paragraphes  troisième,  quatrième  et  cinquième,  et  à  la  section  septième  ;  les  paragraphes 
quatrième  et  cinquième,  et  les  sectious  cinquante-huitième  et  cinquante-neuvième  seront  mis 
en  vigueur  cuant  aux  dispositions  qui  permettent  la  nomination  du  bureau  des  syndics,  et 
dans  les  villes  incorporées  l'adoption  des  dispositions  concernant  les  cités  de  St.  Jean  et  Frédé- 
ricton, et  telles  mesures  préliminaires  seront  prises  par  ces  bureaux  qui  pourront  être 
nécessaires  pour  le  service  scolaire;  et  si  dans  une  session  de  comté,  avant  le  dit  premier 
jour  de  janvier,  il  donne  l'ordre  de  faire  les  évaluations  pour  les  fins  générales  du  comté 
pour  l'année  mil  huit  cent  soUante-douze,  h  grefe  dû  la  paix  du  comté  devra  alor^ 
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procéder  tel  que  piescrit  par  la  douzième  section   du  présent  acte  à  former  un  fonds  d'école 
de  comté." 

(4.)  Que  là-dessus  un  appel  par  une  pétition  faite  à  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général  par  la  hiérarchie  catholique  romaine,  prêtres  et  laïcs  de  la  Province,  contre  l'acte  en 
dernier  lieu  cité,  et  demandant  qu'il  plaise  à  Son  Excellence  de  désavouer  cet  acte  en  vertu 
des  pouvoirs  conférés  par  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord,  186Î.  Cette  pétition, 
qui  a  été  imprimée  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  et  signée  par  les  catholiques  romains  des 
différentes  parties  de  la  Province,  est  comme  suit  : — 

A  Son  Excellence  le    Très-Honorable  Baron   Lisgar,   0.  G.  G  B.,    Gouverneur-Général  du 

Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

La  pétition  des  soussignés  catholiques  de  Memramcook,  Dorchester,  "Westmoreland,  dans 
la  province  du  Nouveau-Brunswick,  expose  respectueusement  : — 

Que  l'acte  relatif  aux  écoles  communes  passé  durant  la  dernière  session  de  lu  législature 
locale  de  cette  province,  si  on  le  laisse  mettre  en  vigu<  ur,  détruira  ou  diminuera  considé- 
rablement les  privilèges  éducationnels  dont  les  catholiques  de  cette  province  jouissaient  à 
l'époque  de  la  passation  de  Y  Acte  de  C  Amérique  Britannique  du,  Nord,  et  depuis. 

Qu'en  vertu  de  la  loi  des  écoles  en  vigueur  dans  cette  province  à  l'époque  de  la  passa- 
tion de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord,  et  jusqu'à  aujourd'hui,  les  catholiques 
pouvaient  partout  où  ils  se  trouvaient  en  nombre  suffisamment  considérable,  établir  des 
écoles  qui  offraient  une  bonne  éducation  religieuse  et  séculière. 

Que  dans  les  cités  et  autres  centres  de  populations  nombreuses,  aux  besoins  desquelles  la 
loi  ne  pourvoit  pas  suffisamment,  vos  requérants  ont  fait  construire,  à.  des  frais  véritablement 
énormes,  comparés  à  leurs  ressources,  de  grands  et  commodes  édifices  dans  lesquels  ils  ont 
établi  et  entretenu  des  écoles  graduées  égales  sous  tous  rapports  aux  écoles  primaires  qui 
existent  dans  ces  provinces,  et  qu'ils  ont  reçu  des  octrois  législatifs  pour  les  aidera  entretenir 
ses  écoles.  Dans  la  plupart  des  cas  ils  peuvent  être  considérés  comme  ayant  un  droit  pres- 
criptif  à  ces  octrois. 

Que  dans  les  districts  où  les  catholiques  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  soutenir  de 
écoles  séparées,  ils  n'ont  pu  être  forcés  à  contribuer  au  soutien  d'écoles  dans  lesquelles  ils 
avaient  des  raisons  pour  appréhender  que  quelque  chose  serait  fait  pour  saper  la  foi  ou 
affaiblir  les  convictions  religieuses  de  leurs  enfants  ;  et  que  cela  leur  offrait  une  sauvegarde  et 
une  protection  que  l'acte  récemmeut  adopté  détruira  de  fond  en  comble. 

Que  l'acte  des  écoles  de  la  dernière  session  n'a  été  ni  demandé  ni  désiré  parle  peuple  de 
cette  province,  mais  qu'il  a  été  passé  à  la  faveur  d'une  influeuce  indue  exercée  sur  les 
membres  de  la  législature  ;  plusieurs  membres  de  l'assemblée, — qui  lors  de  leur  élection 
étaient  des  adversaires  reconnus  de  cette  mesure, — ayant  été  induits  par  cette  influeuce  à 
violer  leurs  engagements  et  à  ne  faire  aucun  cas  des  désirs  bien  exprimés  de  leurs  mandants. 

Que  pendant  que  le  projet  de  loi  était  devant  la  législature,  les  catholiques,  qui  forment 
plus  d'un  tiers  de  toute  la  population  de  la  province,  ont  demandé  par  requêtes  que  le  droit 
dont  jouit  la  minorité  protestante  dans  la  province  de  Québec  d'établirr  des  écoles  dissidentes 
ou  séparées,  leur  fût  accordé, — et  cette  demande  fut  refusée. 

Que  dans  le  conseil  législatif  un  amendement  qui  donnait  le  droit  d'établir  des  écoles 
séparées  n'a  été  perdu  que  sur  une  égale  division. 

Que  l'acte  de  la  dernière  session  stipule  qu'il  y  aura  une  taxe  et  une  imposition  compul- 
soire  pour  le  soutien  des  écoles  dans  chaque  comté  de  la  province,  dans  une  proportion 
déterminée  sur  le  nombre  des  habitants,  et  qu'aucune  part  de  l'argent  ainsi  prélevé  ou  des 
crédits  accordés  par  le  gouvernement  provincial  en  vertu  de  cet  a?te  pour  fins  éducationnelles 
ne  devra  être  donné  aux  écoles  dans  lesquelles  l'éducation  est  religieuse. 

Que  dans  les  différents  districts  scolaires  en  lesquels  les  comtés  doivent  être  divisés, 
d'autres  sommes  d'argent  doivent  être  prélevées  pour  fins  d'écoles,  et  la  détermination  du 
montant  et  du  mode  des  dépenses,  la  nomination  des  syndics  et  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  écoles  sont  exclusivement  dévolus  à  la  majorité, — prvant  ainsi  de  par  la  loi  vos 
requérants  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  en  minorité,  —  tenais;  droits  et  de  toute  la 
protection  de  la  loi. 
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Que  si  on  laisse  mettre  cet  acte  en  vigueur,  vos  requérants  seront  obligés  cle  contribuer 
au  soutien  d'un  système  d'écoles  qu'ils  désapprouvent  en  conscience  ;  et  que  s'ils  ne  veulent 
pas  exposer  leurs  enfants  à  ce  qu'ils  considèrent  connue  les  dangers  les  plus  sérieux  et  les  plus 
alarmants,  ils  devront  soutenir  d'autres  écoles  à  leurs  propres  frais,  payant  ainsi  deux  fois, 
tandis  que  les  autres  ne  paient  qu'une  fois;  ou  lorsque  leur  nombre  et  leurs  moyens  ne  leur 
permettront  pas  d'établir  et  de  soutenir  des  écoles  où  ils  pourront  sans  crainte  envoyer  leurs 
enfants,  ils  seront  obligés  de  les  laisser  grandir  dans  l'ignorance. 

Que  ce  serait  une  très- sérieuse  infraction  aux  droits  de  vos  requérants,  une  très-sérieuse 
privation  des  privilèges  éducationneis  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici,  et  une  violation  palpable  de 
l'esprit  et  de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord. 

C'est  pourquoi  vos  requérants  demandent  humblement  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de 
désavouer  le  dit  acte. 

Signé  par  le  Kév.  C.  Lefebvrc,  S  S.  C,  et  537  autres. 


La  réponse  à  cette  pétition  a  été  comme  suit  (une  dépêche  semblable  étant  aussi  envoyée 
au  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick)  : 

Département  du  Secrétaire  d'État, 

Ottawa,  24  janvier  1872. 
Monseigneur, 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  (vous)  transmettre  à  Votre  Grandeur  un  extrait 
du  rapport  du  ministre  de  la  justice  sur  les  nombreuses  requêtes  des  catholiques  romains  du 
Nouveau-Brunswick,  demandant  que  l'acte  chap.  21  de  la  dernière  session  de  la  législature 
du  Nouveau  Brunswick  intitulé:  "  Acte  concernant  les  Ecoles  Communes,"  soit  désavoué  et 
d'informer  Votre  Grandeur  (vous)  que  les  conclusions  du  dit  rapport  ont  été  acceptées  par  le 
Gouverneur-Général  en  conseil. 

J'ai,  etc., 

(Signée)  E.  Parent,  S.  S.  E. 

À  Sa  Grandeur  TEvêque  de  Chatham, 

Chatham,  N.B. 
A  Sa  Grandeur  l'Evêque  Sweeney, 

St.  Jean,  N.-B. 
Le  "Révérend  James  Quinn, 

Pasteur  catholique,  St.  Stephen,  N.-B. 

(Extrait  du  rapport  de  V Honorable  Ministre  de  la  Justice,  âaU  le  20  janvier  1872  ) 

De  nombreuses  requêtes  adressées  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  par  les  catho- 
liques romains  du  Nouveau-Bruuswiok,  et  portant  des  signatures  très-respectables,  ont  été 
reçues  demandant  que  l'acte  chap.  21  intitulé:  "  Acte  concernantes  Ecoles  Communes  "  soit 
désavoué. 

Les  bases  sur  lesquelles  repose  cette  demande  sont  : 

(1.)  Que  l'acte  détruira  ou  diminuera  considérablement  les  privilèges  éducationneis  dont 
les  catholiques  jouissaient  à  l'époque  de  la  passation  de  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  dit 
Nord,  et  ont  joui  depuis  ; 

(2.)  Que  les  subventions  pécuniaires  jusque-là  accordées  aux  écoles  graduées  ont  été  dis- 
continuées, quoique  dans  la  plupart  des  cas  les  catholiques  peuvent  être  considérés  avec  raison 
comme  ayant  un  droit  prescriptif  à  ces  subventions. 

Maintenant  les  législatures  provinciales  ont  le  pouvoir  exclusif  de  faire  des  lois  concer- 
nant l'éducation,  sujettes  aux  dispositions  de  la  93me  clause  de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britan- 
nique du  Ford.  Ces  dispositions  s'appliquent  exclusivement  aux  écoles  dénominationnelles 
séparées  ou  dissidentes  ;  elles  n'affectent  en  aucune  manière,  et  n'amoindrissent  pas  le  pouvoir 
de  ces  législatures  provinciales  de  faire  des  lois  concernant  le  système  éducationnel  général  de 
la  province. 

L'acte  dont  on  se  plaint  est  un  acte  qui  concerne  les  écoles  communes,   et  les  actes  qu'il 

aoroge  ont  rapport  aux  écoles  de  paroisses,  de  grammaire,  supérieures  et  communes.    Il  n'y 
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est  fait  aucune  allusion  aux  écoles  séparées,  dissidentes  ou  dénominationne^es,  et  le  soussigné 
après  examen,  ne  trouve  aucun  statut  de  la  province  qui  établisse  de  telles  écoles  spéciales     ' 

Il  se  peut  que  l'opération  de  l'acte  en  question  soit  défavorable  aux  catholiques  ou  à 
d'autres  dénominations  religieuses,  et  s'il  en  est  ainsi,  c'est  à  ces  corps  religieux  d'en  appeler  à 
la  législature  provinciale  qui  seule  a  le  pouvoir  de  faire  disparaître  lei*  griefs. 

Par  conséquent,  comme  l'acte  s'applique  à  tout  le  système  scolaire  du  Nouveau- Bruns- 
wick, et  n'est  pas  spécialement  applicable  aux  écoles  dénominationnelles,  le  Gouverneur  Général 
n'a,  dans  l'opinion  du  soussigné,  aucun  droit  d'intervenir. 

Quant  à  la  seconde  objection  concernant  les  subventions  pécuniaires  ces  subventions 
doivent  naturellement  être  sous  le  contrôle  anuuel  de  la  législature,  qui  seule  a  le  pouvoir  de 
toucher  aux  fonds  publics  ;  à  moins  que,  par  une  loi  spéciale,  ces  subventions  aient  été  confé- 
rées pour  un  temps  déterminé  par  un  acte  de  la  législature. 

Dans  ce  cas  la  subvention  peut  être  considérée  comme  un  contrat,  et  sa  cessation  comme 
une  rupture  de  ce  contrat. 

Le  sousfigué  ne  trouve  ^as  qu'un  tel  contrat  établi  par  la  loi  ait  été  fait.   C'est  pourquoi 
sous  ces  circonstances,  il  est  d'opinion  que  le  Gouverneur-Général  ne  peut  faire  autrement  que 
de  laisser  l'acte  en  vigueur. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

John  A.  Macdonald. 

La  correspondance  suivante  qui,  avec  tous  les  autres  documents  communiqués  à  ce  sujet 
a  été  soumise  au  parlement  du  Canada  à  la  dernière  session  :  — 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général. 
_  MiLORD,— J'ai  l'honneur  de  transmettre  la  requête  ci-incluse,  tant  en  mon  nom  qu'en 
celui  de  mes  paroissiens.     Je  vous  fais  observer  respectueusement  que  vous  trouverez  dans  le 
document  lui-même  des  raisons  intrinsèques  suffisantes  pour  vous  eno-a^er  en  conseil  à  refuser 
votre  sanction  à  une  loi  des  écoles  contre  laquelle  tous  les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick 
et  beaucoup  d'autres,  protestent  si  hautement  et  si  universellement. 

Il  doit  paraître  étrange  à  un  homme  d'Etat  d'une  aussi  grande  expérience,  et  aussi 
éclairé  que  Votre  Excellence,  que  tandis  que  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada,  qui  tous  deux 
donuent  des  exemples  d'une  législation  large  et  libérale  parmi  les  habitants  les  plus  éclairés  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l' Amérique-Britannique,  et  tandis  que  les  plus  grands  hommes  que 
ces  pays  ont  produits,  tels  que  le  premier  ministre  actuel  et  son  prédécesseur,  Gladstone  et 
Disraeli,  l'évêque  d'Exeter,  les  membres  du  Trinity  Collège,  de  Dublin,  et  votre  noble  brave 
et  sage  compatriote,  feu  le  duc  de  Wellington,  étaient  et  sont  en  faveur  des  écoles  séparées 
pour  satisfaire  la  conscience  et  les  convictions  religieuses  des  différentes  dénominations  dans 
leurs  pays  respectifs,  la  législature  locale  du  Nouveau- Brunswick  passe  une  loi  contraire  à  ces 
exemples  et  précédents  qu'elle  a  l'habitude  de  suivre. 

Mais  je  me  borne  à  ces  remarques;  je  laisse  cette  affaire  entre  les  mains  de  Votre  Excel- 
ence,  bien  certain  que  vous  l'examinerez  avec  cette  attention  qui  sera  le  plus  propre  à  assurer 
la  paix  et  protéger  les  plus  précieux  intérêts  du  Nouveau-Brunswick. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
de  Votre  Excellence,  l'humble  et  obéissant  serviteur, 

James  Qtjin, 

Pasteur  catholique. 
Au  très-hon. 

Lord  Lisgar, 

Gouverneur-Général, 
etc.,  etc. 

P.  S. — L'honorable  M.  Tilley,  que  j'ai  rencontré  chez  lui,  à  Saint- André,  m'a  dit  que  le 
gouverneur  en  conseil  accepterait  la  signature  du  pasteur  pour  celles  de  ses  paroissiens» 

James  Ocrn 
St,  Stephen,  N.-£.,  1er  juin  1871. 
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A  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  du  Canada  en  Conseil. 

La  requête  des  soussignés,  habitants  de  la  paroisse  Saint-Etienne,  comté  de  Charlotte, 
provin  e  du  Nouveau- Bruuswick, 

Expose  respectueusement  : 

Que  la  présente  loi  des  écoles  passée  récemment  par  la  législature  duNouveau-Brunswick 
n'a  pas  été  demandée  par  les  habitants  de  cette  province. 

Que  les  deux  cinquièmes  de  toute  la  population  ont  été  oppos.'s  à  sa  passation,  comme  il 
appert  par  les  requêtes  présentées  contre  elle  et  couvertes  de  nombreuses  signatures. 

Que  la  loi  des  écoles  n'a  été  adoptée  que  grâce  aux  votes  de  quelques  députés  qui,  s'ils 
avaient  agi  selon  les  désirs  bien  connus  de  leurs  électeurs,  l'auraient  repoussée. 

Que  cette  loi  aurait  échoué  au  conseil  législatif,  où  les  votes  furent  également  partagés 
sans  le  vote  d'un  employé  du  gouvernement,  lequel  est  commissaire  d'un  chemin  de  fer. 

Que  cette  loi  est  d'autant  plus  injuste  et  plus  intolérable  pour  le  peuple  du  Nouveau- 
Brunswick,  qu'elle  le  prive  de  privilèges  dont  il  a  joui  pendant  longtemps,  "  les  écoles  séparées,  " 
dans  lesquelles  on  peut  recevoir  une  éducation  utile,  appuyée  sur  la  religion,  et  que  posédent 
aujourd'hui  les  autres  habitants  du  Canada. 

Que  dans  l'opinion  de  vos  requérants,  la  loi  des  écoles,  si  elle  est  mise  en  vigueur,  sera 
une  source  féconde  de  luttes  et  de  disputes  dans  un  grand  nombre  d'écoles  locales,  ce  qui  fera 
fermer  un  grand  nombre  d'écoles,  et  troublera  la  paix  qui  règne  heureusement  maintenant 
dans  cette  province. 

Vos  requérants,  en  conséquence,  prient  humblement  Votre  Excellence  en  conseil,  d'exercer 
votre  prérogative»,  et  de  refuser  de  donner  sanction  à  une  loi  aussi  injus:e  et  aussi  dangereuse 
que  l'est  le  bill  des  écoles. 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

Signé  au  nom  de  ses  paroissiens, 

James  Qriw 

Pasteur  catholique. 
St.  Stephen. 

1er  juin  1371. 

Le  Secrétaire  du  Gouverneur-Général  au  Révérend  James    Quin. 

Ottawa,  6  juin  1871. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception,  suivant  le  désir  du  Gouverneur-Géné»al, 
d'une  requête  signée  par  vous  pour  les  habitants  catholiques  dj  la  paroisse  de  Saint  Stephen, 
ptiant  Son  Excellence  de  ne  pas  sanctionner  le  bill  des  écoles  récemment  passé  par  la  législa- 
tion du  Nouveau-Brunswick. 

En  réponse,  je  dois  vous  informer  que  la  requête  a  été  dûment  envoyée  à  l'officier  com- 
pétent, afin  qu'elle  soit  soumise  à  la  considération  du  conseil  privé,  dont  les  avis  doivent, 
suivant  les  instructions   royales,   guider   la   conduite    du  Gouverneur-Général  en  tout  ce  qui 


concerne  les  affaires  locales. 


Au  Révérend  J.  Quin, 

St.  Stephen,  N.-B. 


J'ai,  etc. 


John  Kidd, 

Pour  le  Secrétaire  du  Gouverneur. 


5.  Que  les  copies  qui  suivent  sont  des  copies  des  divers  actes  passés  par  la  législature  de 
la  proviuce  du  Nouveau-Brunswick,  relativement  à,  la  loi  scolaire  de  cetto  Province,  faisant 
connaître  la  loi  telle  qu'elle  était  lors  de  la  passation  de  l'acte  auquel  on  s'objecte,  et  qui  a  été 
abrogée  par  cet  acte  ; 
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21  Yict.  chap.  IX,  1858. 
Acte  concernaut  les  écoles  de  paroisse. 

{Passé  le  6  avril  1858.) 

Qu'il  soit  décrété  par  le  lieutenant  gouverneur,  ie  conseil  législatif  et  l'Assemblée,  comme 
suit  : 

(1.)  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  un  surintendant  en  chef  des  écoles,  qui 
remplira  tous  les  devoirs  de  secrétaire  du  bureau,  et  lui  fixer  un  salaire  n'excédant  pas  trois 
cents  louis  par  année,  en  outre  de  ses  frais  de  route  et  dépenses  contingentes  de  bureau, 
et  un  commis  ou  assistant,  dont  le  salaire  n'excédera  pas  cent  cinquante  louis  par  année. 

(2.)  Le  Gouverneur  et  le  conseil,  avec  le  surintendant  des  écoles,  constitueront  un  bureau 
provincial  d'éducation.  Le  Gouverneur  avec  trois  autres  membres  et  le  surintendant  forme- 
ront ce  quorum. 

(3.)  Le  Gouverneur  en  conseil  divisera,  de  temps  en  temps,  la  province  en  quatre  districts, 
et  nommera  un  inspecteur  des  écoles  pour  chaque  district,  et  lui  fixera  un  salaire  n'excédant 
pas  deux  cent  cinquante  louis  par  année,  y  compris  ses  frais  de  route. 

Bureau  de  l'Education. 

(4.)  Le  bureau  de  l'éducation  pourra  établir  des  écoles  normales,  ou  continuer  celles  qui 
sont  maintenant  en  opération,  et  une  école  modèle  en  rapport  avec  les  écoles  normales, 
nommer  un  instituteur  pour  l'école  normale,  et  un  instituteur  et  une  institutrice  pour  l'école 
modèle  , 

Faire  des  règles  et  règlements  pour  la  gouverne  de  cette  école  normale  ;  prescrire  les 
conditions  auxquelles  les  élèves  y  seront  admis  et  instruits  ;  et  accorder  pour  les  frais  en- 
courus par  les  élèves-maîtres  pour  fréquenter  l'école,  telle  allocation  qu'ii  jugera  nécessaire, 
n'excédant  pas  six  louis  par  chaque  élève-maître  ; 

Faire  des  règlements  pour  l'administration,  la  gouverne  et  la  discipline  des  écoles  de 
paroisse  ;  l'examen,  la  classification  et  le  mode  d'octioi  des  diplômes  aux  instituteurs,  ainsi 
que  celui  certifiant  le  temps  durant  lequel  ils  auront  reçu  l'enseignement  et  le  mode  de  paie- 
ment ; 

Nommer  les  examinateurs   des  instituteurs,  et  accorder  et  annuler  les  diplômes 

Entendre  et  juger  tous  les  appels  des  décisions  de  syndics  ; 

Prescrire  les  devoirs  des  inspecteurs  d'écoles; 

Répartir  tous  les  deniers  accordés  par  la  législature  pour  le  soutien  de  ces  écoles  entre  les 
diverses  paroisses,  en  proportion  du  nombre  et  des  classes  des  écoles  constatées  par  rapport 
avoir  été  conduites  d'une  manière  efficace  durant  l'antfée  précédente,  l'allocation  n'excé- 
dant pas  une  moyenne  de  deux  cent  cinquante  louis  pour  chaque  paroisse  dans  un  comté,  ni 
trois  cent  vingt-cinq  louis  pour  une  seule  paroisse; 

Pourvoir  à  l'établissement,  à  la  gouverne  et  à  la  réglementation  de  bibliothèques  pour  les 
écoles,  et  au  choix  des  livres  qui  y  seront  introduits;  mais  nul  ouvrage  d'une  tendance  licen- 
cieuse, vicieuse  ou  demi-morale,  ou  hostile  à  la  religion  chrétienne,  ou  touchant  la  controverse 
théologique,  n'y  sera  admis  ; 

Faire  des  règlements  pour  la  construction  et  la  ventilation  des  maisons  d'école,  et  les  ameu- 
blements et  les  appareils  qui  devront  y  être  employés  ; 

Faire  tels  autres  règlements  qu'il  pourra  juger  nécessaire  pour  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent acte  ; 

Employer  toutes  les  balances  de  deniers  provenant  de  la  vente  des  livres,  cartes  géogra- 
phiques et  appareils  fournis  pour  l'usage  des  écoles  de  paroisse,  pour  acheter  d'autres  livres, 
cartes  géographiques  et  appareils  pour  les  écoles,  et  nommer  dans  chaque  comté  des  personnes 
pour  vendre  ces  livres  sous  leur  direction  ; 

Diviser  la  cité  de  Saint-Jean  en  deux  paroisses  pour  les  fins  du  présent  acte. 

Surintendant. 
(5.)  Le  Surintendant  aura  la  surveillance  et  la  direction  générale  sur  les  inspecteurs,  les 
écoles  normales  et  les  écoles  de  paroisse,  sujet  à  Tordre  du  bureau  de  l'éducation  ; 
Il  mettra  en  vigueur  et  fera  observer  tons  les  règlements  passés  par  le  bureau  ; 
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Il  recueillera  des  renseignements  sur  l'éducation,  et  tieudra  des  assemblées  publi  jues  dans 
les  différentes  parties  de  la  province,  auxquelles  il  invitera  l'inspecteur,  les  instituteurs  et  les 
habitants,  et  parlera  à  ces  assemblées  de  l'éducation,  employant  tous  les  moyens  légitimes  pour 
attirer  l'attention  sur  ce  sujet. 

Il  fera  imprimer  des  copies  du  présent,  avec  les  règlements  du  bureau  de  l'éducation,  et 
toutes  les  formules  et  instructions  nécessaires,  et  les  fournira  aux  inspecteurs,  aux  syndics,  aux 
Comités  scolaires  et  aux  instituteurs. 

11  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  encourager  l'établissement  de  bibliothèques  dans 
les  écoles. 

Il  fournira  les  plans  nécessaires  pour  la  construct  on  des  maisons  d'école  et  recommandera 
pour  ces  maisons  l'ameublement  et  les  dépendances  nécessaires,  ainsi  que  les  améliorations  et 
les  embellissements  des  terrains  sur  lesquels  elles  seront  situées. 

Il  pourra  poursuivre  pour  le  paiement  des  livres,  cartes  géographiques  et  appareils  achetés 
pour  l'usage  des  écoles  de  paroisse  et  de  tous  les  deniers  dus  sur  la  vente  de  ces  choses;  et  ces 
poursuites  seront  intentées  et  conduites  en  son  nom  d'office  et  ne  s'éteindront  pas  par  vacance 
ou  changement  de  surintendant. 

Il  préparera  chaque  année  un  rapport  sur  l'état  des  classes  et  des  bibliothèques  des  écoles, 
avec  tels  autres  renseignements  sur  le  système  et  la  condition  de  l'éducation  en  ginéral,  et  les 
sommes  dépensées  pour  la  développer,  avec  telles  propositions  qu'il  jugera  nécessaires,  accom- 
pagné d'un  état  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  livres  et  appareils,  qui  seront  soumis  à 
la  législature  dans  les  dix  jours  après  son  ouverture. 

Syndics. 

6.  Trois  syndics  des  écoles  seront  élus  annuellement  pour  chaque  ville  et  paroisse,  dans 
le  même  temps  et  de  la  même  manière  que  les  autres  officiers  de  ville  ou  de  paroisse,  lesquels 
seront  soumis  aux  mêmes  amendes  et  pénalités  pour  refus  ou  négligence  d'agir  ou  de  non 
accomplissement  de  leurs  devoirs  que  les  autres  officiers  de  ville  ou  de  paroisse  ;  et  si  une 
ville  ou  une  paroisse  permet  de  faire  les  élections,  les  sessions  les  feront  comme  dans  les  autres 
cas:  dans  les  villes,  cités  ou  comtés  incorperés,  le  conseil  nommera  les  syndics;  mais  les 
syndics  en  charge  lors  de  la  passation  du  préjent  acte  continueront  de  remplir  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  que  d'autres  soient  nommés  ù  leur  place. 

Il  sera  du  devoir  des  syndics  de  diviser  leurs  paroisses  respectives  en  arrondissements 
scolaires  convenables  et  de  les  rediviser  de  temps  en  temps,  et  de  définir  par  écrit  les  bourses 
de  chaque  arrondissement  et  d'en  remettre  une  description  au  greffier  de  la  paix,  et  au  secré- 
taire-trésorier dans  les  comtés  incorporés,  et  une  copie  au  greffier  de  ville. 

Ils  donneront  à  tout  instituteur  diplômé  autorité  par  écrit  d'ouvrir  une  école  dans  un 
arrondissement  où  les  habitants  fourniront  uue  maison  d'école  suffisante,  fourniront  le  salaire 
nécessaire,  et,  de  l'assentiment  des  habitants,  passeront  un  engagement  avec  cet  instituteur. 

Ils  pourront  suspendre  de  ses  fonctions  ou  déplacer  tout  instituteur,  pour  inc  ipucité, 
conduite  inconvenante  ou  immorale,  et  transmettre  immédiatement  une  copie  des  procès- 
verbaux  de  leurs  procédés  au  surintendant,  poir  les  soumettre  à  la  décision  du  bureau. 

Immédiatement  après  avoir  ratifié  l'engagement  d'un  instituteur  et  chaque  année 
ensuite,  ils  convoqueront  une  assemblée  des  contribuables  de  l'arrondissement  pour  élire  un 
comité  scolaire,  qui  se  composera  de  trois  personnes,  donnant  sept  jours  d'avis  affiché  sur  la 
maison  d'école,  faisant  connaître  l'époque,  le  lieu  et  l'objet  de  l'assemblée. 

Les  syndics,  lorsqu'il  sera  possible,  accompagneront  l'inspecteur  aux  examens  et  à  Tins 
pection  des  écoles  dans  lcuis  paroisses  respectives. 

Ils  examineront,  au  moins  une  fois  chaque  année,  les  écoles  de  leurs  paroisses  respectives, 
suivant  autant  que  possible  le  mode  d'examen  adopté  par  l'inspecteur. 

Dans  loute  ville,  village  ou  arrondissement  populeux,  les  syndics  pourront  autoriser  tel 
nombre  d'écoles  que  les  besoins  de  la  population  pourront  exiger;  et  lorsqu'ils  le  jugeront 
nécessaire,  autoriser  l'emploi  d'un  assistant  instituteur  diplômé  dans  toute  école  nombreuse. 

Lorsqu'un  arrondissement  convenable  pourra  être  formé  de  manière  à  comprendre  partie 
de  deux  paroisses,  les  syndics  des  deux  paroisses  pourront  former  cet  arrondissement  du  con- 
sentement de  la  majorité  des  habitants  de  ces  paroisses. 
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Les  syndics  répartiront  entre  les  écoles  de  leurs  paroisses  respectives  tous  les  denier 
prélevés  au  moyen  de  cotisations  de  paroisse  ou  de  comté,  pour  le  soutien  ou  le  maintien  des 
écoles  dans  les  paroisses;  de  telle  manière  qu'ils  jugeront  juste  et  équitable. 

Toute  paroisse  ou  arrondissement  votant  le  montant  des  cotisations,  et  prélevant  et  payant 
la  semme  requise  pour  couvrir  le  salaire  de  l'instituteur,  recevra  chaque  année  que  ces  cotisa- 
tions seront  ainsi  prélevées  et  payées,  dix  pour  e mt  du  trésor  provincial,  eu  sus  de  toute 
allocation  accordée  aux  écoles  de  la  même  classe  dans  les  paroisses  ou  arrondissements  qui  ne 
se  seront  pas  ainsi  cotisés,  et  ces  dix  pour  cent  seront  répartis  aux  instituteurs  de  ces  paroisses 
ou  arrondissements  et  à  eux  payés. 

CoMiTi. 

7.  Les  habitants  contribuables  de  l'arrondissement  scolaire  éliront,  à  l'assemblée  convo- 
quée par  les  syndics  comme  susdit,  à  la  majorité  des  voix,  trois  personnes  qui  composeront  le 
cemité  scolaire  pour  cet  arrondissement  et  resteront  en  charge  durant  une  année,  ou  jusqu'à 
ce  que  d'autres  soient  élues  à  leur  place. 

Le  comité  scolaire  aura  la  soin  immédiat  de  la  maison  d'école,  des  meubles,  des  appareils 
et  des  terrains. 

Lorsque  cela  sera  nécessaire,  ils  convoqueront  des  assemblées  des  habitants  de  l'arron- 
dissement pour  pourvoir  aux  moyens  de  procurer  une  maison  d'école,  des  livres,  des  appareils, 
des  cartes  géographiques,  des  meubles  et  du  combustible,  au  soutien  de  l'école  et  du  confort 
des  élèves. 

Ils  auront  le  contrôle  immédiat  de  toute  bibliothèque  fournie  par  l'arrondissement,  et 
pourront  nommer  un  bibliothécaire,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Ils  recevront  et  exploiteront  tous  les  deniers  prélevés  sur  l'arrondissement  pour  établir 
ou  augmenter' une  bibliothèque. 

Le  comité  scolaire  pourra  admettre  tel  nombre  d'élèves  gratuitement  et  aussi  à   des  prix 
réduits,  —  lorsque  les  parents   de  ces  enfants  seront  pauvres  et  ind'gents,  —  qu'il  croira  juste 
et  prudent;  et  il  pourra  employer  les  sommes  ainsi  reçues  pour  le  soatien  de  l'école. 
Devoirs  et  qualifications  des  instituteurs. 

8.  Les  instituteurs  et  institutrices  seront  divisés  en  trois  classes,  qualifiées  comme  suit  : 
Instituteurs  de  première  classe,  enseignant  :  l'épellation,  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique, la  grammaire  anglaise,  la  géographie,  l'histoire,  la  tenue  des  livres,  la  géométrie,  le 
mesurage,  l'arpentage,  la  navigation  et  l'algèbre; — de  seconde  classe,  enseignant:  l'épellation, 
la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  grammaire  anglaise,  la  géographie,  l'histoire  «t  la  tenue 
des  livres; — de  troisième  clisse,  enseignant  :  l'épellation,  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmé- 
tique. 

Chaque  instituteur  de  première  et  de  seconde  classe  devra  avoir  et  communiquer  à  ses 
élèves  la  connaissance  de  l'histoire,  de  la  géographie  et  des  ressources  de  la  province  du  Nou- 
veau-Brun swick  et  des  colonies  voisines  de  l'Amérique  du  Nord. 

I;3S  institutrices  de  première  classe,  enseignant  :  l'épellation,  la  lecture,  l'écriture  et 
l'arithmétique,  la  grammaire  anglaise,  la  géographie,  l'histoire  et  la  couture  ordinaire;  —  de 
seconde  classe,  enseignant  :  l'épellation,  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  grammaire 
anglaise,  la  géographie  et  la  couture  ordinaire;  —  de  troisième  classe,  enseignant  :  l'épella- 
tion, la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  et  la  couture  ordinaire. 

Chaque  instituteur  tiendra  un  registre  quotidien  des  élèves,  qui  sera  ouvert  en  tout  temps 
à  l'inspection;  un  livre  des  visiteurs,  et  y  entrera  les  visites  des  inspecteurs,  ues  syndics  et  du 
comité  scolaire  respectivement;  il  maintiendra  l'ordre  et  la  discipline  convenables,  et  observera 
les  règlements  passés  pour  sa  gouverne. 

Chaque  instituteur  devra  prendre  un  soin  diligent  et  faire  tous  ses  efforts  pour  graver 
dans  l'esprit  des  élèves  confiés  à  ses  soins  les  principes  du  christianisme,  de  la  moralité  et  de 
la  justice  ;  un  respect  religieux  pour  la  vérité  et  l'honnêteté,  i'amour  de  leur  pays,  la  loyauté, 
l'humanité  et  la  bienveillance  universelle,  la  sobriété  et  la  frugalité,  la  chasteté,  la  modération 
et  la  tempérance,  l'ordre  et  la  propreté,  et  toutxs  les  autres  vertus  qui  sont  les  ornements  de 
la  société  humaine;  mais  nul  élève  ne  sera  requis  de  lire  ou  d'étudier  dans  aucun  livre  reli- 
gieux, ni  de  se  joindre  à  aucun  acte  de  dévotion  auquel  ses  parents  ou  ses  tuteurs  seront  op- 
posés ;  et  le  bureau  de  l'éducation  devra,  par  règlement,  assurer  à  tous  les  enfants  dont  les 
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parents  ou  les  tuteurs  ne  s'y  objecterons  pas,  la  lecture  de  la  Bible  dans  les  écoles  de  paroisse 
—  et  la  Bible,  lorsqu'elle  sera  lue  dans  les  écoles  de  paroisse  par  des   mfants  catholiques  ro- 
mains, devra  être,  si  les  parents  ou  les  tuteurs  l'exigent,  la  version  de   Douay,  sans  notes  ni 
commentaires. 

Les  instituteurs  auront  droit  de  recevoir  du  trésor  des  sommes  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  —  Instituteurs  de  première  classe,  trente  sept  louis  dix  clielins;  de  seconde  classe' 
trente  louis;  de  troisième  classe,  vingt-deux  louis  dix  chelins;  —  les  instituteurs  de  première 
classe,  vingt-sept  louis  dix  chelins;  de  seconde  classe,  vingt  deux  louis  dix  chelins;  de  troisième 
classe,  dix-sept  louis  dix  chelins. 

Nul  instituteur  ne  sera  payé  pour  une  période  moindre  que  six  mois  sans  l'approbation  du 
bureau,  ni  dans  aucun  cas,  à  moins  que  les  habitants  n'aient  prélevé  par  cotisation  ou  payé 
pour  son  entretien  un  montant  égal  à  celui  de  l'allocation  provinciale,  ou  ne  lui  aient  procuré 
sa  pension,  son  lavage  et  une  alimentation  convenable  durant  le  temps  de  son  engagement. 

Ecoles   supérieures. 

9.  Lorsque  les  habitants  d'un  arrondissement  scolaire  prélèveront  par  cotisation,  ou  autre- 
ment, pour  le  soutien  d'une  école  supérieure,  la  somme  de  cinquante  louis  ou  plus,  et  auront 
engagé,  du  consentement  des  syndics,  un  instituteur  compétent  ;  ils.  recevront  de  la  province 
une  somme  égale  à  celle  ainsi  prélevée,  n'excédant  pas  soixante-quinze  louis  par  année,  qui 
&era  payé  à  l'instituteur  sur  certificat  de  l'inspecteur  constatant  que  l'enseignement  dans  cette 
école  a  été  donné  à  sa  satisfaction,  et  que  les  habitants  ont  payé  à  l'instituteur  un  salaire  sur 
le  prix  de  cinquante  louis  par  année  ;  mais  il  neseia  pas  autorisé  plus  d'une  telle  école  dans 
une  paroisse. 

Bibliothèques. 

10.  Si  un  arrondissement  scolaire  prélève  une  somme  de  deniers  pour  établir  une  biblio- 
thèque, ou  en  emprunter  une  déjà  établie,  il  aura  droit  de  recevoir  du  trésor  provincial  une 
somme  égale  à  la  moitié  du  montant  ainsi  prélevé,  somme  qui  n'excédera  pas  cinq  louis  pour 
une  année  et  sera  employée  à  l'achat  de  livres  pour  cette  bibliothèque. 

Cotisation. 

11.  Si  un  comté,  paroisse',  arrondissement  ou  municipalité  décide  de  pourvoir  au  soutien 
de  ces  écoles  par  cotisation,  cette  cotisation  sera  prélevée  et  perçue  de  la  même  manière,  sous 
tous  rapport,  que  les  autres  cotisations  de  comité  ou  de  paroisse. 

12.  Si  le  conseil  d'une  municipalité  décide  de  soutenir  ses  écoles  au  moyen  de  cotisa- 
tions, il  pourra  passer  tels  règlements  qu'il  jugera  nécessaire  pour  prélever  et  percevoir  ce3 
cotisations. 

13.  Tout  comté  ou  municipalité  adoptant  le  principe  des  cotisations  recevra  une  somme 
égale  aux  montants  ainsi  prélevés,  si  ces  montants  n'excèdent  pas  une  moyenne  de  deux  cents 
cinquante  louis  pour  chaque  paroisse  ;  mais  le  tout  sera  employé  au  paiement  des  salaires  des 
instituteurs. 

14.  Une  assemblée  publique  des  contribuables  de  toute  paroisse  ou  arrondissement  pourra 
être  convoquée  par  les  syndics  à  la  demande  par  écrit  de  vingt  résidents,  ou  plus,  francs-tenan- 
ciers ou  habitants  tenant  feu  et  lieu  dans  la  paroisse,  ou  de  trois  francs-tenanciers,  ou  plus, 
ou  habitants  tenant  feu  et  lieu,  d'un  arrondissement  scolaire,  par  avis  inséré  au  moins  quinze 
jours  dans  un  journal  publié  dans  la  paroisse  ou  l'arrondissement,  s'il  en  est,  et  affiché  dans 
cinq,  ou  plus,  des  endroits  tes  plus  publics  de  la  paroisse,  ou  deux  de  l'arrondissement,  dans 
le  but  de  décider  de  l'a  propos  de  prélever  par  voie  de  cotisation  le  montant  de  deniers  néces- 
saire pour  les  fins  scolaires  ;  à  la  quelle  assemblée  le  plus  ancien  syndic  présent  ou,  s'il  est 
absent,  telle  autre  personne  que  la  majorité  des  contribuables  présents  élira,  présidera  ;  et  il 
sera  du  devoir  du  président  de  consulter  le  sentiment  de  l'assemblée  au  sujet  de  la  question  des 
cotisations  et,  si  cette  question  est  résolue  dans  l'affirmative,  alors  sur  le  montant  qui  devra 
être  prélevé  et  les  fins  pour  lesquelles  il  sera  employé. 

15.  Si  la  majorité  des  contribuables  présents  convient  de  prélever  une  somme  par  voie 
de  cotisation,  soit  pour  le  soutien  de  l'instituteur,  soit  pour  achat  de  terrains  pour  y  construire 
une  maison  d'école  ou  d'autres  bâtisses  pour  les  fins  scolaires,  l'achat  ou  le  maintien  d'une 

25 


§6  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  44.)  À.  1873 


bib'iothèque,  la  construction  ou  la  réparation  d'une  maison  d'école,  s'obligeant  à  fournir  à 
l'école  le  combustible,  l'éclairage  et  les  autres  choses  requises,  à  acheter  les  livres,  les  cartes 
géographiques  ou  appareils  pour  l'usage  de  l'école  ou  pour  toutes  autres  pareilles  fins  ;  le  pré- 
sident transmettra  la  résolution,  fixant  la  somme  devant  être  ainsi  prélevée,  aux  cotiseurs  de 
la  paroisse,  dans  une  des  formes  suivantes  : 

—  Si  la  cotisation  est  prélevée  sur  la  paroisse,  la  formule  suivante  sera  employée  :  — 

A  cotiseurs  de  la  paroisse  de 

Vous  êtes  requis  de  prélever  et  de  cotiser  la  somme  de  dans  et  sur  la  paroisse 

de  ,  somme  qui  est  le  montant  voté  à  l'assemblée   de  paroisse  convoquée  à  cette  fin 

(spécifier  ici  Vchjtt),  et  de  la  faire  percevoir  suivant  la  loi  et  payer  aux  syndics  des  écoles  do 
cette  paroisse. 

Pâté  co  ème  jour  de  A.  D.  18 

C.  D.,  Président. 

Si  la  cotisation  est  prélevée  sur  un  arrondissement  de  la  paroisse,  la  formule  suivante 
sera  employée  : — 

A  cotiscur  de  la  paroisse  de 

Vous  êtes  requis  de  prélever  et  cotiser  la  somme  de  louis  dans  et  sur  l'arrondisse- 

ment scolaire  numéro  ,   dans  la  paroisse  de  ,  montant  voté  à  une 

assemblée  de  cet  arrondissement  pour  {spécifier  ici  l'objet),  et  de  faire  percevoir  le  montant 
conformément  à  la  loi  et  de  le  faire  payer  à  formant  le  comité  scolaire  de  cet  arron- 

dissement. 

Daté  ce  ème  jour  de  A.  D.  18 

C.  D..  Président, 

1G.  Les  cotiseurs  feront  sans  retard  le  rôle  de  cotisation,  autant  que  possible  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  cotisations  de  comté  ou  de  paroisse,  et  le  remettront  au  percepteur 
des  contributions,  avec  un  ordie  écrit  sur  le  dos  dans  la  forme  prescrite  pour  les  cotisations 
de  paroisse  ou  de  comté  ;  si  la  paroisse  a  été  divisée  en  plusieurs  arrondissements,  avec  un 
percepteur  pour  chaque  arrondissement,  les  cotiseurs  fourniront  à  chaque  percepteur  un  rôle 
séparé,  pour  prélever  les  cotisations  de  toute  la  paroisse  ;  mais  s'il  n'est  cotisé  qu'un  arrondisse- 
ment scolaire,  ils  remettront  le  rôle  au  percepteur  le  plu3  proche,  et  dans  chaque  cas  en 
remettront  un  double  au  greffier  de  la  paix;  et  ces  pr<  cédés  seront  suivis  et  auront  lieu  pour 
le  prélèvement  et  la  perception  de  ces  cotisations,  tels  que  prescrits  dans  les  autres  cas  pour  des 
cotisations  de  comté  ou  de  paroisse  ;  et  les  deniers,  lorsqu'ils  seront  perçus,  seront  remis  aux 
syndics,  si  les  cotisations  sont  prélevées  pour  toute  la  paroisse,  et  au  comité  scolaire,  si  elles 
sont  prélevées  pour  un  arrondissement  scolaire  ;  pour  être  amployées  pour  les  fins  préalablement 
déterminées  par  les  contribuables. 

17.  Les  cotiseurs  et  les  percepteurs  rempliront  leurs  revoirs  sous  les  mêmes  peines  et 
pénalités  que  dans  les  autres  cas.  et  recevront  les  mêmes  honoraires  et  allocations. 

18.  Si  une  demande  par  écrit  est  faite  au  grenier  de  la  paix  d'un  comté  non  incorporé, 
un  mois  avant  l'époque  de  l'élection  annuelle  deJ  ofîiciers  de  ville  et  de  paroisse,  signée  par  au 
moins  cinquante  francs-tenanciers,  ou  habitants  tenant  feu  et  lieu  du  comté,  le  priant  de 
s'assurer  si  les  contribuables  adopteront  le  principe  de  la  cotisation  pour  le  soutien  des  écoles, 
il  devra  en  notifier  le  grenier  de  chaque  ville  ou  paroisse  du  comté,  qui  devra  donner  avis  en 
même  temps  que  celui  de  l'élection  annuelle  det  oificiers  de  ville  ou  de  paroisse,  que  la  question 
sera  soumise  au  vote  des  contribuables  à  cette  assemblée;  et  le  président  devra  soumettre  la 
question  à  l'assemblée  et  prendre  les  votes  de  ceux  qui  voteront  dans  l'affirmative  ou  la  néga- 
tive, et  transmettre  sous  certificat  le  nombre  de  votes  ainsi  donnés  au  greffier  de  la  paix,  avec 
la  liste  des  officiers  de  ville  ou  de  paroisse  élus;  et  le  greffier  de  la  paix  soumettra  ce  rapport 
aux  sessions  à  leur  prochaine  assemblée. 

1 9.  Si  la  majorité  de  tous  les  votes  donnés  à  cette  assemblée  l'a  été  dans  l'affirmative  ; 
les  sessions  fixeront  le  montant  qui  devra  être  réparti  sur  le  comté  pour  les  fins  scolaires,  le 
faisant  prélever,  cotiser  et  percevoir  comme  les  autres  contributions  de  comté,  et  remettre  au 
trésorier  du  comté. 
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20.  Les  sessions  répartiront  les  deniers  prélevés  par  cotisation  entre  les  paroisses  respec 
tives  de  telle  matière  qu'elles  jugeront  équitable,  tenant  compte  de  leur  population  et  de  leurs 
besoins. 

21.  Les  deniers  ainsi  repartis  seront  remis  au  trésorier  du  comté  au  crédit  des  paroisses 
respectives. 

22.  Si  un  comté  adopte  le  système  de  cotisation,  toute  paroisse  ou  arrondissement  y 
situé  qui  aura  été  préalablement  cotisé  pour  la  même  année  ne  sera  pas  sujet  à  cette  cotisa- 
tion du  comté  et  n'aura  pas  droit  d'en  recevoir  une  partie;  et  si  une  paroisse  adopte  ce 
principe,  nul  arrondissement  dans  cette  paroisse  qui  aura  été  préalablement  cotisé  ne  sera  su- 
jet à  cette  cotisation  de  paroisse,  et  n'aura  pas  droit  d'en  recevoir  une  partie;  mais  cette 
exemption  ne  s'étendra  pas  à  plus  de  la  première  année  dans  la  quelle  cette  cotisation  de 
paroisse  ou  de  comté  sera  prélevée. 

23.  Le  principe  de  la  cotisation,  lorsqu'il  sera  adopté,  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  renversé  de  Ja  manière  prescrite  pour  son  adoption. 

24.  Tout  arrondissement  scolaire  entretenu  par  cotisation  sera  libre  pour  tous  les  enfants 
qui  y  résideront. 

25.  Une  copie  du  mémoire  mentionné  dans  la  section  6  et  de  tout  plan  auquel  il  y  sera 
fait  allusion,  s'il  en  est,  certifiée  parle  grenier  de  la  paix' auquel  elle  sera  remise,  fera  premier 
de  la  formation  de  cet  arrondissement  par  les  syndics,  ainsi  que  de  se3  bornes. 

26.  Le  salaire  de  l'instituteur  de  l'école  normale  n'excédera  pas  deux  cent  cinquante  louis 
par  année;  le  salaire  de  l'instituteur  de  l'école  modèle  n'excédera  pas  cent  vingt-cinq  louis  par 
année  ;  et  le  salaire  de  l'instituteur  n'excédera  pas  soixante-quinze  louis. 

27.  Le  Gouverneur  en  conseil  émettra  des  mandats  sur  le  trésor  provincial  pour  le  paie- 
ment des  diverses  allocations  et  salaires  pourvus  par  le  présent  acte. 

28.  Tout  syndic  ou  membre  du  comité  scolaire  qui  ne  dépensera  pas  les  sommes  reçues 
par  lui  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  du  présent  acte,  ou  qui  les  emploiera  d'une 
manière  impropre,  paiera  une  somme  n'excédant  pas  vingt-cinq  louis  pour  chaque  offense, 
laquelle  somme,  lorsqu'elle  sera  recouvrée,  sera  employée  au  profit  des  écoles  de  l'arrondlsse- 
ment  ou  de  la  paroisse. 

29.  Tout  syndic  qui  signera  sciemmeut  un  rapport  faux  ;  tout  instituteur  qui  tiendra  un 
registre  faux,  ou  fera  un  rapport  ou  des  entrées  fausses;  ou  tout  inspecteur  qui  fera  un  faux 
rapport,  paiera  dix  louis  par  chaque  offense  ;  lorsque  cette  somme  sera  recouvrée,  elle  sera 
payée  aux  syndics  des  écoles  de  la  paroisse  pour  être  par  eux  employée  au  profit  des  écoles  de 
paroisse. 

30.  Les  terrains  pour  les  maisons  d'écoles,  ou  autres  fins  scolaires,  pourront  être  trans- 
férés aux  sessions  et  possédés  par  elles;  et  dans  les  villes,  cités  ou  comtés  incorporés,  par  la 
municipalité. 

31.  Contribuables,  dans  le  présent  acte,  signifiera  contribuable  à  raison  de  propriété 
réelle  ou  personnelle,  ou  de  revenu, 

32.  L'acte  fait  et  passé  dans  la  vingt-unième  année  du  règne  de  Sa  présente  Majesté  la 
Reine  Victoria,  intitulé  :  Acte  pour  remettre  en  vigueur  et  continuer  les  chapitres  48,  49,  50  et 
51,  titre  des  VII  statuts  révisés;  des  Ecoles  de paroû ses ,  et  l 'Acte  pour  V amender  :  seront  et 
sont  par  le  présent  abrogés. 

33.  Le  présent  acte  ne  sera  pas  mis  en  vigueur  avant  le  quiuzièmejoùr  d'avril  de  l'année 
de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  cinquante-huit. 


26   VICT.,    CHAP.   Vil,   1863. 

Acte  pour  amender  l'acte  21  Victoria,  chapitre  9,  intitulée  :  Acte  concernant   les  écoles 
de  paroisse. 

{Passé  h  20  avril  1863.) 

Qu'il  soit  décrété  par  le  lieutenant-gouverneur,  le  conseil  législatif  et  l'assemblée,  comme 
suit  ; — 
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1.  Lorsqu'il  sera  démontré  au  bureau  de  l'éducation,  par  le  rapport  de  l'inspecteur  du 
district,  ou  autrement,  qu'une  paioisse  a  été  improprement  divisée  en  arrondissements  sco- 
laires, le  bureau  pourra  annuler  cette  division;  et  il  sera  alors  du  devoir  du  surintendant  en 
chef  de  donner  instruction  aux  syndics  des  écoles  de  cette  paroisse  de  la  diviser  de  nouveau, 
et,  s'il  le  juge  nécessaire,  il  pouira  donner  instruction  à.  l'inspecteur  du  district  d'aider  les 
syndics.  En  recevant  ces  instructions,  les  syndics  devront,  tel  que  prescrit  par  la  sixième 
section  de  Y  Acte  concernant  les  écoles  de  paroisse,  rediviser  immédiatement  cette  paroisse  eu 
arrondissements  scolaires,  et  transmettre  une  description  de  cette  division  au  greffier  de  la 
paix,  ou  au  trésorier  du  comité  dans  les  comtés  incorporés,  et  en  transmettre  une  copie  au 
surintendant  en  chef  des  écoles,  qui  la  mettra  dans  les  archives  de  son  bureau. 

2.  Le  bureau  de  l'éducation  pourra  limiter  le  nombre  des  écoles  qui  pourront  être 
tenues  dans  toute  ville,  village  ou  arrondissement  populeux  dans  lequel  les  syndics  sont 
autorisés  par  la  sixième  section  du  dit  acte  à  permettre  l'ouverture  de  tel  nombre  d'écoles 
que  les  besoins  de  la  population  pourront  exiger,  et  passer  tels  règlements  qui  pourront 
être  jugés  nécessaires  relativement  au  nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  respective- 
ment qui  devront  être  employés  dans  ces  écoles  ;  et  les  syndics  ne  pourront  pas  dépasser  cette, 
limite  ni  se  départir  de  ces  règlements,  ni  établir  une  seconde  école  dans  tout  autre  arrondis- 
sement scolaire,  sans  l'autorisation  du  bureau.  Chaque  telle  ville,  village  ou  arrondissement 
populeux  sera  considéré  comme  ne  formant  qu'un  seul  arrondissement;  mais  les  contribuables, 
dans  une  assemblée  tenue  conformément  aux  dispositions  de  la  septième  section  du  dit  acte, 
pourront  élire  un  comité  au  plus  pour  tout  l'arrondissement,  ou  un  comité  pour  chaque  école, 
selon  qu'il  sera  décidé  par  la  majorité  des  électeurs  présents. 


30  VICT.,  CHAR  XXVII,  1867. 

Acte  concernant  les  écoles  de  grammaire,  supérieures  et  communes. 

(Passé  le  17  juin  1867.) 

Qu'il  soit  décrété  par  le  lieutenant-gouverneur,  le  conseil  législatif  et  l'assemblée,  comme 
suit  : — 

1.  Lorsque  les  syndics  d'une  école  de  grammaire  démontreront  au  bureau  provincial 
de  l'éducation  qu'un  instituteur  ne  suffit  pas  au  nombre  d'élèves  fréquentant  cette  école,  le 
bureau  pourra  autoriser  les  syndics  à  employer  un  assistant-instituteur  ou  plus;  et  les  institu- 
teurs ainsi  employés,  s'ils  sont  régulièrement  gratifiés,  auront  droit  de  recevoir  la  même 
allocation  provinciale  que  s'ils  étaient  employés  dans  une  école  de  paroisse. 

2.  Le  Bureau  de  l'Education  pourra  aussi  autoriser  les  syndics  des  écoles  d'une  paroisse 
î\  employer  plus  qu'un  assistant-instituteur  dans  une  école  lorsque  le  nombre  des  élèves  qui 
la  fréquentent  le  rendront  nécessaire.  " 


6.  Que  la  question  en  resta  à  cette  phase  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement  du  Canada, 
en  avril  1872.  Le  20  mai,  la  question  fut  soumise  à  la  chambre,  et  les  procédés  suivants 
eurent  lieu  : — 

M.  Cosiigan  propose  qu'il  soit présenté  une  adresse  à  Son  Excellence,  représentant  que: — 

Attendu  qu'il  est  essentiel  à  la  paix  et  à  la  prospérité  de  la  Puissance  du  Canada  que  les 
diverses  religions  qui  s'y  trouvent  vivent  sur  le  pied  d'une  parfaite  harmonie  les  unes  à  côté 
des  autres,  et  que  toute  loi  passée,  soit  par  ce  Parlement  ou  par  les  législatures  locales, 
méconnaissant  les  droits  ou  les  usages  tolérés  d'une  de  ces  religions,  est  de  nature  à  rompre 
cette  harmonie  ; 

Attendu  que  la  législature  locale  du  Nouveau-Brunswick,  dans  sa  session  de  1871,  a 
adopté  une  loi  sur  les  écoles  communes,  par  laquelle  il  est  défendu  de  donner  dans  ces  écoles 
aucune  notion  de  religion  aux  élèves,  et  que  cette  défense  est  contraire  aux  sentiments  de 
toute  la  population  de  la  Puissance  en  général  et  aux  convictions  religieuses  de  la  population 
catholique  romaine  en  particulier; 
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Attendu  que  les  catholiques  romains  du  Nouveau-Brunsvick  ne  peuvent,  sans  agir 
contre  leurs  croyances,  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  créées  par  la  susdite  loi,  et  que  capen 
dant  ils  sont  obligés,  comme  le  reste  de  la  population,  de  payer  les  taxes  destinées  à  subvenir 
à  l'entretien  de  ces  écoles  ; 

Attendu  que  la  susdite  loi  est  injuste  et  cause  beaucoup  de  malaise  parmi  la  population 
catholique  romaine,  en  général,  disséminée  sur  toute  la  surface  de  la  Pui  sance  du  Canada, 
et  que  cet  état  de  choses  peut  avoir  des  résultats  désastreux  pour  toutes  les  provinces  confé- 
dérées,—et  priant  qu'elle,  Son  Excellence,  veuille  bien,  en  conséquence,  désavouer  au  plus  tôt  la 
susdite  loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick. 

Et  des  débats   s'ensuivant, — et  la    Chambre  ayant  continué  de  siéger  jusqu'à  minuit. 

Mardi,  21  mai  1872. 

Et  les  débats  continuant,  ces  débats  furent,  sur  motion  de  l'honorable  M.  Gray,  ajournés 
à  mercredi  prochain,  pour  être  alors  le  premier  ordre  du  jour. 

Mercredi,  22  mai  1872. 

La  Chambre  reprend  les  débats  ajournés  sur  la  motion  de  M.  Costigan,  pour  une  adresse 
à  Son  Excellence,  représentant  que  : — 

Attendu  qu'il  est  essentiel  à  la  paix  et  à  la  prospérité  de  la  Puissance  du  Canada  que 
les  diverses  religions  qui  s'y  trouvent  vivent  sur  le  pied  d'une  parfaite  harmonie  les  unes  à 
côté  des  autres,  et  que  toute  loi  passée,  soit  par  le  Parlement  ou  par  les  législatures  locales, 
méconnaissant  les  droits  ou  les  usages  tolérés  d'une  de  ces  religions,  est  de  nature  à  rompre 
cette  harmonie  ; 

Attendu  que  la  législature  locale  du  Nouveau-Brunswick,  dans  sa  session  de  1871,  a 
adopté  une  loi  sur  les  écoles  communes,  par  laquelle  il  est  défendu  de  donner  dans  ces  écoles 
aucune  notion  de  religion  aux  élèves,  et  que  cette  défense  est  contraire  aux  sentiments  de 
toute  la  population  de  la  Puissance  en  général  et  aux  convictions  religieuses  de  la  population 
catholique  romaine  en  particulier  ; 

Attendu  que  les  catholiques  romains  du  Nouveau-Brunswick  ne  peuvent,  sans  agir 
centre  leurs  croyances,  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  créées  par  la  susdite  loi,  et  que  cepen- 
dant ils  sont  obligés,  comme  le  reste  de  la  population,  de  payer  les  taxes  destinées  à  subvenir 
à  l'entretien  de  ces  écoles; 

Attendu  que  la  susdite  loi  est  injuste  et  cau*e  beaucoup  de  malaise  parmi  la  population 
catholique  romaine,  en  général,  disséminée  sur  toute  la  surface  de  la  Puissance  du  Canada, 
et  qu°.  cet  état  de  choses  peut  avoir  des  résultats  désastreux  pour  toutes  les  provinces  confé- 
dérées,— et  priant  Son  Excellence  qu'elle  veuille  bien,  en  conséquence,  désavouer  au  plus  tôt  la 
susdite  loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick. 

Et  les  débats  continuant  jusqu'à  6  heures,  P.  M.,  M.  l'orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le 
reprendre  à  1\  heure?,  P.  M. 

7-|  HEURES  P.  M. 

La  Chambre  reprend  les  débats  ajournés  sur  la  motion  de  M.  Costigan  pour  une  adressa 
à  Son  Excellence  (comme  ci-dessus). 

L'honorable  M.  Gray  propose  comme  amendement  que  tous  les  mots  après  "  Canada," 
dans  le  premier  considérant  de  la  motion  principale,  soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  "  que  les  droits  constitutionnels  de;;  diverses  provinces  ne 
devraient  aucunement  être  altérés  par  l'action  de  ce  Parlement;  —  Que  la  loi  passée  par 
législature  locale  du  Nouveau-Brunswick,  relativement  aux  écoles  communes,  était 
strictement  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  constitutionnels,  et  est  susceptible  d'être  abrogée 
ou  changée  par  la  législature  locale,  si  toutefois  on  trouve  qu'elle  opère  d'une  manière  préju- 
diciable ou  peu  satisfaisante  ; — Que  n'ayant  pas  encore  été  six  mois  en  vigueur,  et  qu'aucune 
conséquence  préjudiciable  à  la  Puissance  n'en  ayant  résulté,  cette  Chambre  ne  juge  point 
qu'il  soit  à  propos  de  s'immiscer  dans  l'avis  qui  pourra  être  donné  à  Son  Exc2llence  le  Gouver- 
neur-Général par  les  ministres  responsables  de  la  Couronne  au  sujet  de  la  loi  des  écoles  du 
Nouveau  Brunswick. 

L'hon.  M.  Chauveau  propose  que  tous  les  mots  après  "que,"  dans  la  résolution  primitive, 
soient  retranchés  et  qu'Us  soient  remplacés  par  les  suivante,  savoir;   "  il  soit  présenté  une 
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humble  adresse  à  Sa  Majesté,  la  priant  de  vouloir  bien  faire  passer  un  acte  amendant  Y  Acte 
de  r Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  dans  le  sens  que  cette  Chambre  croit  qu'on  avait 
l'intention  qu'il  eût  lors  cle  sa  passation,  en  décrétant  :  que  toute  dénomination  religieuse, 
dans  les  provinces  du  Nouveau -Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  continuera  de  posséder 
tous  les  droits,  avantages  et  privilèges  à  l'égard  de  ses  écoles  dont  elle  jouissait  dans  sa  pro- 
vince lors  de  la  passation  du  dit  acte,  en  dernier  lieu  mentionné,  et  au  même  degré  que  si  ces 
droits,  avantages  et  privilèges  eussent  été  alors  duement  établis  par  la  loi." 

Et  des  débats  s'ensuivaut  ;  les  dits  débits  sont  ajournés  jusqu'à  mercredi  prochain,  sur 
motion  de  M.  Smith  (Westmorland),  pour  être  alors  le  premier  ordre  du  jour. 

Mercredi,  29  mai  1872. 

La  Chambre  reprend  les  débats  ajournés  sur  la  motion  de  M.  Costigan,  pour  une  adresse 
à  Son  Excellence,  représentant  :  — 

Qu'il  est  essentiel  à  la  paix  et  à  la  prospérité  de  la  Puissance  du  Canada  que  les  diverses 
religions  qui  s'y  trouvent  vivent  sur  le  pied  d'une  parfaite  harmenie  les  unes  à  côté  des  autres, 
et  que  toute  loi  passée,  soit  par  ce  Parlement  ou  par  les  législatures  locales,  méconnaissant  les 
droits  ou  les  usages  tolérés  d'une  de  ces  religions,  est  de  nature  à  rompre  cette  harmonie  ; 

Que  la  législature  locale  du  Nouyeau-Brunswick,  dans  su  session  de  18  71,  a  adopté  une 
loi  sur  les  écoles  communes,  par  laquelle  il  est  défendu  do  donner  dans  ces  écoles  aucune 
notion  de  religion  aux  élèves,  et  que  cette  défense  est  contraire  aux  sentiments  de  toute  la 
population  de  la  Puissance  en  général  et  aux  convictions  religieuses  de  la  population  catho- 
lique romaine  eu  particulier  ; 

Que  les  catholiques  romains  du  Nouveau-Brunswick  ne  peuvent,  sans  agir  contre  leurs 
croyances,   envoyer   leurs  enfants  créées    par   la  susdite  loi,   et  que  cependant  ils 

sont  obligés, 'comme  le  reste  de  la  poj  dation,  de  payer  les  taxes  destinées  à  subvenir  à  l'entre- 
tien de  ces  écoles  ; 

Que  la  susdite  loi  est  injuste  et  cause  beaucoup  de  malaise  parmi  la  population  Catholi- 
que Romaine  en  général  disséminée  s-:r  toute  la  surface  de  la  Puissance  du  Canada,  et  que  cet 
état  de  choses  peut  avoir  des  résultats  désastreux  pour  toutes  les  provinces  confédérées,  —  et 
priant  Son  Exce.lence  qu'elle  veuille  bien,  en  conséquence,  désavouer  au  plutôt  la  susdite  loi 
des  écoles  du  Nouveau-Brunswick, — et  sur  l'amendement  de  l'honorable  M.  Graij  à  cette 
motion,  auquel  est  à  l'effet  de  retrancher  tous  les  mets  après  "Canada.  "  au  commencement  de 
la  motion  principale,  et  de  les  remplacer  par  les  suivants  :  "que  les  droits  constitutionnels  des 
diverses  provinces  ne  devraient  aucunement  être  altérés  par  l'action  de  ce  parlement  ;  —  que 
la'loie  passée  par  la  législature  locale  du  Nouveau-Brunswick  relativement  aux  écoles  com- 
munes était  strictement  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  constitutionnels,  et  est  susceptible 
d'être  abrogée  ou  changée  par  la  législature  locale,  si  toutefois  on  trouve  qu'elle  opère  d'une 
manière  préjudiciable  ou  peu  satisfaisante  ; —  que  n'ayant  pas  encore  été  six  mois  en  vigueur, 
et  qu'aucune  conséquence  préjudiciable  à  la  Puissance  n'en  ayant  résulté,  cette  Chambre  ne 
juge  point  qu  il  soit  à  propos  de  s'immiscer  dans  l'avis  qui  pourra  être  donné  à  Son  Excellence 
le  gouverneur-général  par  les  ministres  responsables  de  la  couronne  au  sujet  de  la  loi  des 
écoles  du  Nouveau-Brunswick  et, —  et  sur  l'amendement  de  l'honorable  M.  Chauveau  au  dit 
amendement  à  l'effet  que  tous  les  mots  après  "  que,  "  dans  sa  résolution  principale,  soient 
retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants,  savoir  :  "  il  soit  présenté  une  humble 
adresse  à  Sa  Majesté,  la  priant  de  vouloir  bien  faire  passer  un  acte  amendant  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  18(>7,  dans  le  sens  que  cette  Chambre  croit  qu'on  avait 
l'intention  qu  il  eût  lors  de  sa  passation,  en  décrétant:  que  toute  dénomination  religieuse, 
dans  les  Provinces  du  Nouveuu-Bruuswiek  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  continuera  de  posséder 
tous  les  droits,  avantages  et  privilèges  à  l'égard  de  ses  écoles  dont  elle  jouissait  dans  la  pro- 
vince lors  de  la  passation  du  dit  acte  en  dernier  lieu  mentionné,  et  au  même  degré  que  si  ces 
droits,  avantages  et  privilèges  eussent  été  alors  duement  établis  par  la  loi."' 

Et  des  débats  continuant  jusqu'à  6  heures,  P.  M.;  l'Orateur  quitte  le  fauteuil  pour  le 
reprendre  à  7J  heures  P.  M, 
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1\  HEURES,  P.  M. 

La  Chambre  reprend  alors  ses  débats  ajournés  sui  la  motion  de  M.  Costigan,  pour  une 
adresse  à  Son  Excellence,  au  sujet  de  la  loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick, —  sur  l'amende- 
ment M.  Gray  à  cette  motion,  —  et  sur  l'amendement  de  l'honorable  M.  Chaveau  audit 
amendment  (tel  que  plus  haut). 

Et  l'amendement  de  l'honorable  M.  Chauveau  au  dit  amendement  étant  mis  au  voix, 
il  est  rejeté  sur  la  division  suivante  : —  Pour  33,  contre  126 

M.  Colby  propose  comme  amendement  à  cet  amendement  que  tous  les  mots  après  "que," 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  : 

"  Cette  chambre  regrette  que  l'Acte  des  écoles  récemment  passé  dans  le  Nouveau-Bruns- 
wick  cause  du  mécontentement  à  une  partie  des  habitants  de  cette  Province,  et  espère  qu'elle 
sera  amendée,  durant  la  prochaine  session  de  ia  législature  du  Nouveau-Brunswick,  de  manière 
à  faire  disparaître  les  justes  sujets  de  mécontement  qui  existent  maintenant/' 

Adopté  sur  la  division  suivante  : —  Pour  1 17,  contre  42. 

L'hon.  M.  Dorion  propose  alors  que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  la  motion  de  M. 
Colby,  savoir  :  "  Et  cette  chambre  regrette  en  outre  que,  pour  calmer  un  mécontentement  si 
bien  fondé,  Son  Excellence  le  gouverneur-général  n'ait  pas  été  conseillé  de  désavouer  l'Acte 
des  Ecoles   de  1871  passé  par  la  législature  du  Nouveau-Brunswick." 

Rejeté  sur  la  division  suivante  : — Pour  38,  contre  117. 

Et  la  Chambre  ayant  continué  de  siéger  jusqu'à  minuit, 

Jeudi,  30  mai  1872. 

Et  la  motion  principale  tel  qu'amendée,  étant  mise  aux  voix,  l'honorable  M.  MackenUe 
propose  que  les  mots  suivants  y  soient  ajoutés,  savoir  : 

Et  que  cette  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  expédient  que  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la 
couronne,  en  Angleterre,  et,  s'il  est  possible,  l'opinion  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé, 
soient  obtenues  quand  au  droit  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  de  faire  des  change- 
ments à  la  loi  des  écoles  qui  privent  les  catholiques  romains  des  privilèges  dont  ils  jouissaient 
au  moment  de  l'Union  à  l'égard  de  l'éducation  religieuse  dans  les  écoles  communes,  dans  le 
but  de  constater  si  ce  cas  tombe  sous  l'effet  des  termes  du  4me  paragraphe  de  la  93e  clause 
de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  qui  autorise  le  parlement  du  Canada  à  décréter 
des  lois  correctives  pour  la  due  exécution  des  dispositions  touchant  l'éducation  dans  la  dite 
acte.  —  Adopté. 

La  motion  principale,  telle  qu'amendée,  est  adoptée  sur  division,  et  elle  est  comme  suit 

"  Cette  Chambre  regrette  que  l'acte  des  écoles  récemment  passé  dans  le  Nouveau  Bruns- 
wick cause  du  mécontentement  à  une  partie  des  habitants  de  cette  province,  et  espère  qu'elle 
sera  amendée,  durant  la  prochaine  session  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswsck,  de 
manière  à  faire  disparaître  les  justes  sujets  de  mécontentement  qui  existent  maintenant  ;  et 
que  cette  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  expédient  que  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  cou- 
ronne, en  Angleterre,  et,  s'il  est  possible,  l'opinion  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé, 
soient  obtenues  quant  au  droit  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  de  faire  des  change- 
ments à  la  loi  des  écoles  qui  privent  les  catholiques  romains  des  privilèges  dont  ils  jouissaient 
au  moment  de  l'Union  à  l'égarl  de  l'éducation  religieuse  dans  les  écoles  communes,  dans  le 
but  de  constater  si  ce  cas  tombe  sous  l'effet  des  termes  du  4me  paragraphe  de  la  93e  clause 
de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  qui  autorise  le  parlement  du  Canada  à 
décréter  des  lois  correctives  pour  la  due  exécution  des  dispositions  touchant  l'éducation  dans 
le  dit  acte." — La  Chambre  se  divisa  et  vota  dans  l'affirmative. 

Donc,  conformément  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes,  le  soussigné  a  l'hon- 
neur de  recommander  que  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  soit  prié  de  transmettre 
l'exposé  ci  donné  au  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  afin  d'obtenir  l'opinion 
des  officiers  en  lois  de  la  Couronne  en  Angleterre  et,  si  c'est  possible,  l'opinion  du  Comité 
judiciaire  du  Conseil  Privé,  sur  le  droit  de  la  Législature  du  Nouveau-Brunswick,  do  faire 
des  changements  dans  la  loi  des  écoles  qui  a  dépouillé  les  catholiques   romains  des  pvivv- 
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légcs  dont  ils  jouissaient  lors  de  l'Union  des  provinces  à  L'égard  de  l'éducation  religieuse  dans 
les  écoles  communes,  en  vue  de  s'assurer  si  ce  cas  est  îégi  p;ir  les  fermes  du  sixième  para- 
graphe de  la  93me  section  de  Y  Acte  de  F  Amérique  Britannique  du  Nord,  1 1567.  qui  autorise 
le  Parlement  du  Canada  à  passer  des  lois  correctives  pour  assurer  l'exécution  fidèle  des 
dispositions  concernant  l'éducation  dans  ledit  acte. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

John  A.  MacDonald. 


No.  91. 

Hôtel  du  Gouvernement. 

Nouveau-Brunswick,  13  novembre  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception    de   votre    dépêche    (N.B.  130)  trans- 

ftXT  .  „r„rt  mettant  pour  la  considération  de  mon  gouvernement  un  procès-verbal  des 
9  Novembre  1ô72.      ,,,.i  ,     ,•  in  r\x    >     î  i  •     •  i 

délibérations  du  (iouverneur-tréneral  en  conseil,  avec  une  copie  imprimée  du 

rapport  y  mentionné,  de  l'Honorable  ministre  de  la  Justice,  concernant  la  loi  des  écoles 
passée  en  1871  par  la  Législature  de  la  Province  du  Nouveau-Brunswick,  et  me  priant 
de  vous  communiquer  toures  remarques  que  je  pourrais  être  avisé  de  faire  au  sujet  de  ce 
procès-verbal,  pour  qu'elles  soient  transmises  au  très-honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Colonies. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  soumettrai  aujourd'hui  ces  papiers  à  la  considé- 
ration de  mon  gouvernement,  et  j'espère  pouvoir  vous  transmettre  bientôt  le  procès-verbal 
des  délibérations  de  mon  conseil  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc. 

S.  A.  WlLMOT, 

Lieutenant-Gouverneur. 
A  l'Honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 
Ottawa. 


No.  97. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Nouveau-Brunswick,  31  décembre  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  avec  cette  dépêche  une  copie  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  de  mon  conseil  exécutif  sur  le  cas  soumis  par  le  Gouvernement  du 
Canada  à  la  considération  des  officiers  de  la  Couronne  en  Angleterre,  au  sujet  de  la  loi  des 
écoles  du  Nouveau-Brunswick  de  1871,  et  de  vous  prier  de  faire  remettre  ces  documents  à 
Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  pour  qu'ils  soient  transmis  au  très-honorable  Secré- 
taire d'Etat  pour  les  Colonies  et  soumis  aux  officiers  de  la  Couronne. 

J'ai,  etc. 

S.  A  Wilmot, 

Lieutenant-Gouverneur. 
À  l'Honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa. 


PROVINCE  DU  NOUVEÀU-BRUNSWIC& 

Mémoire  du  Cons Al  exécutif  en  comité,   approuvé  par  le   Lieutenant-Gouverneur ,   le   23??iô 

jour  de  décembre.  J.   D.,  1872. 

lie  Conseil  exécutif  ayant  pris  en  considération  la  copie  d5un  procès-verbal  des  délibéra" 
tions  du  Oouseil  Privé  du  Canada,  soumettant  pour  qu'on  fasse  sur  ces  procès-verbaux  telles 

22 
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remarques  qui  pourront  être  jugées  à  propos,  un  exposé  des  faits  relatif  à  la  loi  des  écoles  du 
Nouveau -Brunswick,  fait  par  l'honorable  ministre  de  la  justice  pour  être  transmis  au  très- 
honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  conformément  à  une  résolution  de  la  Chambre 
des  Communes,  passée  le  30  mai  dernier,  à  l'honneur  de  faire  les  observations  suivantes  : — 

L'exposé  des  faits  renferme  : — 

1.   La  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  du  30  mai  dernier,  sur  le   sujet  ci-haut 
indiqué,  laquelle  est  comme  suit  : — 

"  Aussi,  la  réponse  à  une  adresse  du  20  du  courant,  demandant  copie  des  lois  de  Mani- 
"  toba,  décrétées  durant  la  dernière  session  de  la  législature  locale  au  sujet  de  l'inscription 
"  et  des  qualifications  des  électeurs,  et  de  la  constitution  d'une  cour  suprême.  Et  que  cette 
"  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  expédient  que  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  en 
"  Angleterre,  et,  s'il  est  possible,  l'opinion  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  soient  obte- 
«  nues  quand  au  droit  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  de  faire  des  changements 
"  à  la  loi  des  écoles  qui  privent  les  catholiques  romains  des  privilèges  dont  ils  jouissaient  au 
"  moment  de  l'Union  à  l'égard  de  l'éducatson  religieuse  dans  les  écoles  communes,  dans  le  but 
"  de  constater  si  ce  cas  tombe  sous  l'effet  des  termes  de  la  4e  sous  section  de  la  93e  clause 
"  de  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  qui  autorise  le  parlement  du  Canada 
"  à  décréter  des  lois  correctives  pour  la  due  exécution  des  dispositions  touchant  l'éducation 
«  dans  le  dit  acte." 

2.  La  section  93  de  X Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord,  1867. 

3.  La  loi  des  écoles  communes,  1871. 

4.  Des  pétitions  et  correspondances  du  clergé  catholique  romain,  priant  Son  Excellence 
le  Gouverneur-Général  de  désavouer  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné,  avec  un  extrait  du 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  20  janvier  1872,  recommandant  de  permettre 
la  mise  en  opération  de  cet  acte. 

5.  Les  divers  actes  passés  par  la  Législature  du  Nouveau-Brunswick,  au  sujet  de  la  loi 
scolaire  de  cette  province,  montrant  la  loi  telle  qu'elle  était  lors  de  la  passation  de  l'acte  des 
écoles  communes  de  1871  et  qui  ont  été  abrogées  par  cet  acte,  savoir  :  Acte  concernant  les 
écoles  de  paroisses,  'Z\  Vict.,  c.  9  ;  Acte  pour  amender  un  acte  concernant  les  écoles  de 
paroisses,  26  Vict.,  c.  7  ;  et  l'acte  concernant  les  écoles  de  grammaire,  supérieures  et  com- 
munes, 30  Vict.,c.  27. 

6.  Les  délibérations  de  la  Chambre  des  Communes,  du  20  au  30  mai  dernier,  relative 
ment  au  sujet  qui  précède. 

Deux  questions  paraissent  être  soulevées  par  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  : 
une  se  rattachant  aux  pouvoirs  de  la  Législature  du  Nouveau-Brunswick;  l'autre  aux  pouvoirs 
du  Parlement  du  Canada. 

Avant  de  considérer  ces  questions,  on  peut  faire  remarquer  que  dans  la  résolution  on 
admet  comme  un  fait  que  la  Législature  du  Nouveau-Brunswick,  en  passant  la  loi  des  écoles 
communes  de  1^71,  a  fait  dans  la  loi  des  changements  qui  ont  enlevé  aux  catholiques  romains 
les  privilèges  dont  ils  jouissaient  lors  de  l'Union  des  Provinces,  relativement  à  l'éducation 
religieuse  dans  les  écoles  communes.  Le  Conseil  exécutif  ne  saurait  tenir  compte  de 
cette  admission.  L'acte  des  écoles  de  1871  n'enlève  aucun  privilège,  sauf  ceux  qui  étaient 
assurés  par  les  statuts  abrogés  par  cet  acte  ;  et  le  Conseil  exécutif  î  egrette  que  la  Chambre  des 
Communes  ait  admis  un  exposé  de  faits  qui  devait  dispenser  d'examiner  la  législation  de  la 
Province  sur  ce  sujet. 

La  première  question  se  rapporte  au  droit  de  la  Législature  du  Nouveau-Brunswick  de 
faire  dans  la  loi  des  écoles  les  changements  qui  étaient  de  fait  opérés  par  la  passation  de  la  loi 
des  écoles  communes  de  1871,  et  implique  les  pouvoirs  constitutionnels  de  la  Législature. 

Sur  ce  point,  le  Conseil  exéculif  concourt  sciemment  dans  l'opinion  suivante  du  ministre 
de  la  justice,  exprimée  dans  le  rapport  auquel  il  a  été  fait  allusion  plus  haut  : 

"  Les  législatures  provinciale.:  ont  le  pouvoir  exclusif  d'édicter  des  lois  relatives  à  l'en- 
•*  seignement,  sujet  aux  dispositions  de  la  93me  classe  de  l'acte  de  Y  Amérique  Britannique 
"  du  Nord,  1867.  Ces  dispositions  s'appliquent  exclusivement  aux  écoles  sectaires,  séparées 
"  ou  dissidantes.  Elles  ne  restreignent  en  aucune  manière  le  pouvoir  des  législatures  provin- 
"  ci  aies  de  faire  des  lois  concernantleur  système  général  d'éducation. 
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"  La  loi  dont  ou  se  plaint  concerne  les  écoles  communes,  laquelle  abolit  l'acte  des  écoles 
"  de  paroisse,  de  grammaire,  supérieures  et  communales,  et  après  des  recherches,  le  soussigué 
"  n'a  pu  trouver  de  loi  provinciale  pourvoyante  l'établissement  d'écoles  spéciales  de  ce  genre. 
ci  ###  Or,  comme  l'acte  s'applique  à  tout  le  système  scolaire  du  Nouveau-Brunswick,  et 
"  non  spécialement  à  des  écoies  sectaires,  le  Gouverneur-Général  n'a  nul  droit  d'intervention." 

Le  Conseil  exécutif  n'aUrût  pas  cru  nécessaire  de  rien  ajouter  à  l'appui  de  ces  conclu- 
sions; mais  la  prétention  non  l'ondée  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes,  relative- 
ment à  l'effet  de  la  récente  législation  de  cette  Province,  et  la  celle  de  soutenir  que  les 
catholiquss  romains  avaient,  eu  vertu  de  la  loi  des  écales  de  paroisse  de  1858  (21  Vict.,  c.  9), 
des  droits  aux  privilèges  à  l'égard  des  écoles  dénominationtiëlles  qui  soumettent  ce  cas  à  la 
uridiction  du  1er  paragraphe  de  l.i  section  93  de  Y  Acte  de  V  A.  lérique  Britannique  dit  Nord, 
emble  rendre  nécessaire  d'examiner  plus  particulièrement  les  dispositions  de  cette  section  et 
es  divers  actes  du  Nouveau-Brunswick  mentionnés  dans  le  paragraphe  5  du  Mémoire. 

Sur  la  question  affectant  la  constitudonalité  d'uu  acte  de  la  Législature,  le  Conseil  Exé- 
cutif en  appelle  au  principe  qui  a  été  uniformément  adopté  par  la  Cour  suprême  dans  les  cas 
semblables  des  baillifs  de  Darmouth,  Woodward,  4  Wheation,  518,  où  le  juge  en  chef  Mar- 
chall  dit  ; 

u  Ce  tribunal  ne  saurait  être  indifférent  ni  à  l'importance  ni  à  la  délicatesse  de  cette  ques- 
tion. Il  s'agit  d'examiner  la  validité  d'uu  acte  législatif  et  de  réviser  l'opinion  du  plus  haut 
tribunal  d'un  Etat.  Lu  plus  d'une  occasion  ce  tribunal  a  exprimé  les  sentiments  de 
prudente  circonspection  avec  lesquels  il  aborde  la  considération  de  pareilles  questions  et  il  a 
déclaré  que  dans  un  cas  douteux  il  ne  déciderait  jamais  uu  acte  législatif  contraire  à  la  consti- 
tution. 

Et  dans  la  cause  de  Fletcher,  Peck,  6  Uranch,  128,  le  même  savant  juge  dit  : 
"  La  question  de  savoir  si  une  loi  est  nulle,  parce  qu'elle  répugne  à  la  constitution,  est 
toujours  une  question  très-délicate  qui  devrait,  rarement,  sinon  jamais,  être  décidée  dans  l'af- 
firmative dans  un  cas  douteux.  Le  tribunal,  lorsqu'il  est  contraint  par  son  devoir  à  rendre 
un  pareil  jugement,  serait  indigne  de  sa  position,  s'il  n'avait  le  sentiment  de  l'obligation 
solennelle  que  cette  position  lui  impose  ;  nuâs  ce  n'est  pas  sur  une  légère  accusation  et  sur  une 
vague  conjecture  qu'on  déclarera  que  la  législature  a  outrepassé  ses  pouvoirs  et  qu'on  décidera 
que  ses  actes  doivent  être  considérés  nuls.  Il  faut  que  la  contradiction  entre  la  constitution 
et  la  loi  soit  telle,  qu'elle  fas3C  sentir  au  juge,  qu'elle  lui  inspire  une  conviction  claire  et  forte, 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre  l'une  et  l'autre.  " 

Dans  une  cause  soumise  à  la  Cour  Suprême  du  Messuchusetts,  Wellington  demandeur, 
16  Pcek,  95,  le  juge  en  chef  Shaw  a  soutenu  que  : — 

<:Les  tribunaux  ne  devraient  jamais  déclarer  un  statut  nul,  à  moins  que  la  nullité  et  l'in- 
validité de  l'acte  ne  soient  établies,  de  l'avis  du  tribunal,  hors  de  tout  doute  raisonnable.  " 
Et  dans  une  autre  cause  soumise  àla  Cour  Supiême  des  Etats-Unis,  Ogden,  V.  S.  Saun- 
ders,  12  Wheaton,  210,  M.  le  juge  Washington,  après  avoir  exprimé  l'opinion  que  la  question 
particulière  présentée  dans  ce  cas  et  se  rattachant  à  l'inconstitutiounalité  d'une  loi  d'Etat, 
était  remplie  de  difficulté  et  de  doute,  dit  : — 

"Mais  si  je  pouvais  appuyer  mon  opiuion  en  faveur  de  la  constitutionnalité  de  la  loi  à  l'égard 
la  question  de  laquelle  est  soulevée  sur  aucun  autre  motif  que  le  doute,  ainsi  senti  et  reconnu  ; 
cela  seul,  à  mon  avis,  en  serait  une  justification  satisfaisante.  Ce  n'est  que  témoigner  le  res- 
pect convenable  dû  à  la  sagesse,  à.  l'intégrité  et  au  patriotisme  du  Corps  législatif  par  lequel 
une  loi  est  passée,  que  de  présumer  en  faveur  de  sa  validité  jusqu'à  ce  qu'on  ait  établi  hors  de 
tout  doute  raisonnable  que  la  constitution  a  été  violée.  ;' 

La  section  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  confère  aux  législa- 
tures provinciales  le  pouvoir  exécutif  de  passer  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujet  et  confor- 
mément à  certaines  dispositions.  De  ces  dispositions,  la  première  décrète  que  rien  dans  au- 
cune loi  n'affectera  d'une  manière  préjudiciable  tout  droit  ou  privilège  se  rattachant  aux  écoles 
dénominationnelles  qu'une  classe  de  personnes  avait  de  par  l.-  loi  dans  la  province  lors  de 
l'Union.  Cette  disposition  est  conçue  en  termes  généraux  et  ne  fait  que  limiter  ou  restreindre 
le  pouvoir  législatif  accordé. 
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La  seconde  disposition  se  rapporte  spécialement  à  la  province  de  Québec,  et  étend  aux 
écoles  dissidentes  de  cette  province  les  pouvoirs  et  les  privilèges  accordés  dans  celle  d'Ontario 
aux  écoles  catholiques  romaines  séparées  ;  cette  disposition  imposa  à  la  législature  le  devoir 
de  passer  les  lois  nécessaires  à  son  exécution.  La  troisième  disposition  donne  droit  d'appeler 
au  Gouverneur  en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'une  autorité  provinciale  affectant  tout 
droit  ou  privilège  de  la  minorité  protestante  ou  catholique  des  sujets  de  la  Reine  relatifs  à 
l'éducation,  dans  toute  province  où,  un  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes  existait  de 
par  la  loi  lors  de  l'Uniou,  ou  qui  serait  ci-après  passée  par  une  législature  provinciale.     Un  tel 


d'  "  écoles  dissidentes  ",    mais   n'existait  pas   alors  et   n'a   été  établi  depuis  dans  aucune  de3 
autres  provinces. 

La  quatrième  disposition  (paragraphe  4e)  se  rapporte  aux  matières  de  procédure  et  con- 
fère au  Parlement  du  Canada  certains  pouvoirs  de  faire  une  législation  corrective. 

Pour  empêcher  l'opération  d'une  loi  passée  par  une  législature  provinciale  en  vertu  du 
1er  paragraphe  de  la  section  93,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  dans  cette  province,  lors  de  l'Union  de3 
écoles  dénominationnelles,  et  que  ces  droits  et  principes  aiant  été  assurés  par  une  loi. 

Cela  semble  de  suite  nous  amener  à  la  considération  des  lois  en  vigueur  dans  le  Nouveau- 
Brunswick  lors  de  l'Union,  afin  de  déterminer  si,  d'après  la  signification  du  paragraphe  (l) 
section  93.  de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  JVord,  les  catholiques  romains  avaient  en 
vertu  de  cette  loi  des  droits  ou  privilèges  relativement  aux  écoles  dénominationnelles  •  et  à  la 
considération  de  l'acte  des  écoles  communes  de  1871,  pour  déterminer  s'il  est  dans  cet  acte 
quelque  chose  affectant  d'une  manière  préjudiciable  ces  droits  ou  privilèges. 

Mais  on  a  essayé  de  démontrer  que  le  premier  paragraphe  de  la  section  93  de  l'Acte  de 
V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  se  rapporte  clairement  a  i  Nouveau-Brunswick  que 
le  fait  même  de  l'existence  de  ce  paragraphe  rend  inutile  toute  recherche  sur  sa  sionification 
et  son  application.  On  dit  que  vu  q'ie  les  paragraphes  (2)  et  (3)  se  rapportent  spécialement 
ou  par  entente,  au  cas  d'Ontario  et  de  Québec,  le  paragraphe  (1)  doit  se  rapporter  au  cas  des 
autres  provinces,  et,  en  conséquence,  d'une  manière  présumable  au  Nouveau-Brunswick  ■  et 
l'emploi  des  mots  "écoles  dénominationnelles"  dans  le  1er  paragraphe,  et  "système  d'écoles 
séparées  ou  dissidentes  "  dans  le  2me  et  le  3me  paragraphes,  sont  indiquées  comme  montrant 
qu' "écoles  dénominationnelles"  dans  le  1er  paragraphe  ne  peut  pas  comprendre  les  écoles 
séparées  ou  dissidentes  des  2me  et  3me  paragraphes. 

La  conséquence  et  l'objet  de  cette  manière  de  voir  est  d'impliquer  une  intention  supposée 
qui  doit  contrôler  les  mots,  et  de  faire  disparaître  l'embarras  de  faire  des  recherches  sur  le 
langage  de  la  93me  section  ou  de  la  loi  des  écoles  du  Nouveau-Bruuswick. 

La  réponse  à  ceci  est  : — 

(1.)  Que  le  paragraphe  (1)  peut  n'avoir  été  inséré  avec  aucune  intention  particulière 
mais  ex  majore  cautelâ.  ' 

(2)  Que  si  l'on  avait  l'intention  qu'il  se  rapportât  spécialement  au  Nouveau-Brunswick 
l'analogie  avec  le  paragraphe  suivant  aurait  suggéré  de  lui  donner  une  application  particu- 
lière. 

(3.)  Qu'en  tant  qu'aux  expressions,  il  est  assez  large  pour  s'appliquer  à  n'importe  laquelle 
des  provinces  ;  il  suffit  de  rechercher  si,  de  fait,  il  est  applicable  au  Nouveau-Brunswick  sans 
rechercher  s'il  s'applique  ou  ne  s'applique  pas  à  une  autre  province.  On  pourrait  pareillement 
soutenir  que  le  paragraphe  ne  s'applique  pas'  au  Nouveau-Brunswick  parce  qu'il  s'applique  aux 
antres  provinces. 


(4.)  Le  paragraphe  (1)  est  une  disposition  générale  abstraite,  applicable  à  toute  province 
i,  lors  de  l'Union,  il  existait  de  par  la  loi  des  écoles  dénominationnelles.  que  ces  écoles  fussent 
connues  comme  telles  ou  sous  le  nom  secondaire  et  appliqué  d'écoles  séparées  ou  dissidentes 
et  c'est  la  seule  section  qui  impose  des  restrictions  au  pouvoir  législatif  des  provinces  à  cet 
égard,  les  autres  paragraphes  étant  des  dispositions  particulières  et  correctives.  Cela  apparaît 
plus  clairement  lorsqu'on  considère  que  dans  le  projet  de  confédération  accepté  à  Québec  par 
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les  représentants  des  différentes  provinces  en  1864,  et  qui  a  formé  la  base  de  toutes  les 
discussions  publiques  sur  la  confédération,  on  a  mentionné  les  écoles  séparées  et  dissidentes  de 
Québec  et  d'Ontario  comme  étant  des  écoles  dénominationnelles,  car,  sous  le  titre  "Gouverne- 
ment local",  résolution  43,  de  ce  projet,  il  est  déclaré  que  les  législatures  locales  auront  inter 
alia  pouvoir  de  passer  des  lois  concernant  les  sujets  suivants  :  — 

"6.  Education  :  Sauf  les  droits  et  privilèges  que  la  minorité  catholique  ou  protestante  des 
deux  Canadas  pourra  posséder  quant  à  ses  écoles  dénominationnelles,  au  temps  où  la  confé- 
dération sera  mise  en  vigueur." 

(5.)  Qu'à  nul  point  de  vue  on  ne  saurait  prendre  le  langage  de  l'acte  impérial  comme 
une  interprétation  de  la  signification  des  actes  de  l'assemblée  législative  du  Nouveau-Bruns  wick, 

(G  )  Mais  pour  gati  faire  aux  termes  du  paragraphe  (1),  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
aux  système  scolaire  du  Nouveau-Bvunswick,  en  tant  que  dans  chaque  province  il  y  avait  lors 
de  la  confédération  des  écoles  dénominationnelles  spéciales  existant  de  par  la  loi  et  que  Je  s 
droits  possédés  par  les  diverses  classes  à  l'égard  de  ces  écoles  étant  sauvegardés  par  ce  para- 
graphe. C'est  ainsi  qu'on  trouve  dans  la  Nouvelle  Ecosse  :  King's  Collège  (Église  anglicane)- 
Acadia  Collège  (baptiste);  l'Académie  de  Pictou  (presbytérienne);  les  collèges  de  Sainte-Ma- 
rie et  de  Saint  François  Xavier  (catholiques);  dans  la  province  de  Québec  :  l'Université  Laval 
(catholique);  dans  la  province  d'Ontario:  le  collège  de  Kégiopolis,  le  collège  de  Bytown  le 
collège  de  Saint-Michel,  le  collège  Victoria  et  le  collège  de  L'Assomption. 

C'est  ainsi  aussi  que  dans  le  Nouveau-Brunswick  il  y  avait,  en  dehors  du  système  généra 
d'éducation  et  sous  aucun  rapport  sous  le  contrôle  ou  l'inspection  des  autorités  publiques  ou 
scolaires  et  en  aucune  manière  affectées  par  les  dispositions  de  l'acte  des  écoles  communes 
de  1871,  trois  écoles  dénominationnelles:  l'école  Madras,  dans  laquelle  les  membres  del'Ëolise 
anglicane  ont  des  intérêts  différents  des  intérêts  généraux  du  public  (Voir  Actes  de  l'Assem- 
blée, 60  George  III,  chap.  6);  l'Académie  Wesleyenne  (Voir  Actes  de  l'Assemblée,  12  Vict. 
chap.  5),  et  le  collège  Wesleyen  (  Voir  Actes  de  l'Assemblée,  21  Vict,  chaj).  57). 

Si  l'on  proposait  de  déroger  par  une  législation  provinciale  aux  droits  salutaires  de  ces 
institutions,  on  pourrait  raisonnablement  soutenir  que  cette  législation  serait  nulle  et  ne  pour- 
rait être  mise  en  vigueur;  par  exemple,  si  l'on  proposait  de  priver  le  collège  Wesleyen  du  pri- 
vilège de  conférer  des  degrés,  ou  d'intervenir  dans  les  droits  du  gouvernement  et  des  syndics  de 
l'école  de  Madras,  droits  conférés  par  l'acte  de  l'Assemblée,  60  Géo.  III  C.  6,  ou  d'abroger  la 
section  lime  de  l'acte  incorporant  les  syndics  de  l'Académie  Wesleyenne  du  Mont-Allison 
Sackville,  qui  déclare  que  : — 

"  Nulle  personne  n'enseignera,  ne  soutiendra,  ne  promulguera  ni  ne  mettra  en  vigueur 
aucune  doctrine  ou  pratique  religieuse  dans  la  dite  Académie,  ni  aucune  de  ses  branches,  ni 
dans  aucun  service  zeligieux  fait  sur  les  dits  lieux,  contraires  à  ce  qui  est  renfermé  dans 
certaines  notes  sur  le  Nouveau  Testament,  communément  réputées  être  les  notes  du  dit  révé- 
rend John  Werley,  A.  M.,  et  dans  les  quatre  premiers  volumes  de  sermons  communément 
réputés  avoir  été  écrits  et  publiés  par  lui." 

Le  conseil  prétend  donc  qu'on  ne  peut  pas  assurer  que  les  dispositions  générales  du  para- 
graphe (1)  de  la  section  93  de  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  se  rapportent  parti- 
culièrement à  cette  province;  et  beaucoup  moins  au  système  général  des  écoles  de  la  province 
qui  existait  en  vertu  des  divers  actes  de  1  Assemblée  (21  Yic,  c.  6,   29.   Vie,  c  7  et  30  Vie 
c.  27.) 

La  question  de  savoir  si  ce  paragraphe  s'applique  aux  écoles  établies  en  vertu  de  ces  divers 
actes  de  l'Assemblée,  est  une  question  d'interprétation  du  langage  des  statuts  impériaux  et  pro- 
vinciaux 

Les  statuts  provinciaux  se  composent  du  texte  de  l'acte  concernant  les  écoles  do  paroisse  de 
1858.  (21  Vict.,  c.  9,  et  des  actes  26  Vict.,  c.  7,  et  de  l'acte  30  Vict,  c.  27,  qui  les  amendent.) 

L'acte  concernant  les  écoles  de  paroisse,  de  1858,  était  un  acte  public  générai  obérant 
d'une  manière  territoriale  dans  la  paroisse  qui,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  constitue  l'unité 
municipale  pour  les  fins  civiles.  Cet  acte  pourvoyait  au  contrôle  central  et  local  des  écoles; 
le  contrôle  central  étant  celui  du  bureau  de  l'éducation,  du  surintendant  et  de  quatre  inspec- 
teurs, le  contrôle  local  étant  donné  à  trois  syndics  et  à  un  comité  scolaire  composé  de  trois 
personnes.     Le  surintendant  et  les  inspecteurs  étaient  nommés  par  le  Gouverneur  en  conseil 
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et  le  Gouverneur  et  son  conseil,  avec  le  surintendant,  composaient  le  bureau  de  l'éducation. 
Les  syndics  étaient  des  officiers  de  paroisse  élus  par  les  contribuables  de  la  paroisse  dans  le 
même  temps  et  de  la  même  manière  que  les  autres  officiers  de  paroisse,  et  soumis  aux  mêmes 
pénalités  que  les  autres  officiers  de  paroisse.  (Voir  section  6,  clause  1,  21  Vict.,  chap.  9.) 
Ils  étaient  donc  officiers  du  gouvernement  civil,  remplissant  des  fonctions  civiles,  et  justi- 
ciables aux  autorités  civiles  seulement,  représentant  le  peuple  seulement  en  tant  que  comme 
contribuables,  n'étant  pas  plus  des  corps  religieux,  ni  n'exerçant  plus  des  fonctions  dénomina- 
tionnelles  que  les  autres  officiers  de  paroisse  élus  dans  le  même  temps  et  de  la  même  manière, 
savoir  :  les  commissaires  des  pauvres,  les  constables,  les  cotiseurs  et  les  percepteurs  de  contri- 
butions, les  inspecteurs  de  clôtures,  les  gardiens  de  fourrières,  etc.,  etc. 

Ces  syndics,  en  leur  qualité  d'officiers  de  paroisse,  divisaient  leurs  paroisses  respectives 
en  arrondissements  scolaires  convenables,  convenables  pour  les  fins  civiles  que  les  syndics 
étaient  élus  pour  remplir,  et  les  redivisaient  de  temps  à  autre  et  définissaient  par  écrit  les 
bornes  de  chaque  arrondissement,  et  en  remettaient  une  description  au  greffier  de  la  paix. 
(Voir  section  6,  clause  2.) 

L'opposition  du  public  au  système  dénominationnel  est  apparente  dans  les  dispositions 
concernant  la  formation  des  arrondissements,  car  il  est  facile  de  voir  combien  il  aurait  été 
impossible  de  diviser  une  paroisse  en  arrondissements  territoriaux  correspondant  aux  croyances 
religieuses  de  la  population  et  de  définir  par  écrit  les  bornes  de  ces  arrondissements. 

Les  syndics,  en  leur  qualité  d'officiers  de  paroisse,  contrôlaient  la  nomination  de  1  insti- 
tuteur et  autorisaient  l'ouverture  des  écoles.  (Voir  section  6,  clause  3.)  Ils  pouvaient  sus- 
pendre ou  démettre  un  instituteur  de  ses  fonctions.  Ils  convoquaient  une  assemblée  des  con- 
tribuables de  l'arrondissement  pour  élire  un  comité  scolaire  (voir  section  6,  clause  4),  et  ils 
répartissaient  entre  les  arrondissements  scolaires  de  leurs  paroisses  respectives  les  den  ers  pré- 
levés par  cotisation  de  comté  ou  de  paroisse  pour  le  soutien  et  l'entretien  des  écoles  dans  ces 
paroisses,  de  telle  manière  qu'il?  jugeaient  juste  et  équitable.     (Voir  section  6,  clause  10.) 

En  tout  cela,  ils  agissaient  seulement  comme  officiers  civils  et  étaient  guidés  par  des 
considérations  publiques  dans  l'accomplissement  d'un  devoir  public. 

L'autre  corps  ayant  un  contrôle  local  était  le  comité  scolaire.  Ce  comité  était  élu  par 
les  habitants  contribuables  de  l'arrondissement  scolaire  (voir,  section  7,  clause  1)  et  avait 
le  contrôle  immédiat  de  la  maison  d'école,  de  la  propriété  scolaire,  de  la  bibliothèque,  etc.  ; 
il  convoquait  les  assemblées  d'arrondissement  pour  fixer  la  somme  à  voter  pour  le  soutien  de 
l'école  ;  avait  la  garde  des  deniers  de  l'arrondissement  et  le  soin  et  la  direction  des  enfants. 
(Voir  section  7,  clauses  2,  6.)  Et  dans  les  villes  et  les  arrondissements  populeux,  les  contri- 
buables de  l'arrondissement  pouvaient  élire  un  comité  ou  plus  pour  l'arrondissement,  ou  un 
comité  pour  chaque  école,  selon  qu'il  pouvait  être  décidé  par  le  vote  de  la  majorité  des  élec- 
teurs présents.  (Voir  26  Vict.,  chap.  7,  section  2.)  L'assemblée  scolaire  était  donc  une 
réunion  des  habitants  contribuables  de  l'arrondissement  ;  et  cette  assemblée,  convoquée  à  cette 
fin,  pouvait  décider  une  c  ontribution  pour  le  soutien  de  l'école,  ou  le  comté  ou  la  paroisse 
entière  pouvait  pourvoir  au  soutien  des  écoles  du  comté  ou  de  la  paroisse  respectivement, 
par  cotisation.    (Voir  21  Vict.,  chap.  9,  sections  11-22.) 

La  nature  de  l'arrondissement  scolaire  est  ainsi  définie  dans  un  jugement  de  la  Cour 
Suprême  du  Nouveau-Brunswick,  dans  la  cause  ex  parte  Jocèlyn,  2,  rapport  d'Allen,  639  : — 

"  Lorsque  les  syndics  établissent  des  arrondissements  scolaire»,  ils  posent  la  base  d'une 
juridiction  spéciale,  devant  être  exercée  par  la  majorité  des  habitants  de  la  paroisse  ou  du 
district  dont  les  propriétés  sont  cotisables,  sur  tous  les  habitants  de  l'arrondissement." 

Telle  était  la  teneure  de  l'aste  des  écoles  de  paroisse  de  1858  (21  Vict.,  chap.  9),  et  il  est 
inconcevable  que  des  écoles  ainsi  établies,  ainsi  contrôlées,  aiusi  soutenues,  pussent  pour  un 
moment  êtr?  considérées  comme  des  écoles  dénominationnelles.  Elles  étaient  clairement  les 
écoles  des  contribuables,  non  celles  de  la  dénomination.  Elles  n'existaient  pas  en  rapport 
avec  une  dénomination,  mais  en  rapport  avec  l'Etat,  et  ne  conféraient  ni  droits  ni  privilèges 
à  aucune  classe  de  personnes. 

Mais  on  allègue  que  bien  que  les  écoles  du  Nouveau-Brunswick  ne  fussent  pas  des  écoles 
dénominationnelles,  elles  étaient  des  écoles  publiques  dans  lesquelles  l'enseignement  dénomina- 
tionnel était  permis  ;   et  que  le  système  scolaire  de    la  province,  lors   de    la  confédération, 
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pourrait  être  représenté,  non  peut-être  comme  un  système  d'écoles  dénominationnelles,  mais 
comme  un  système  d'écoles  publiques,  dans  lesquelles  l'enseignement  dénominatiounel  était  léga- 
lisé, sujet  à  une  clause  concernant  la  conscience  en  faveur  des  enfants  dont  les  parents  ou  les  tuteurs 
s'objectaient  à  cet  enseignement,  et  l'on  se  fonde  dans  cette  allégation  sur  lasection  8,  clause  5,  de 
l'acte  concernant  les  écoles  de  paroisse  de  1858.      Cette  clause  estcoinine  suit  : 

•''  Chaque  instituteur  devra  prendre  un  soin  diligent  et  faire  tous  ses  efforts  pour  graver 
dans  l'esprit  des  élèves  confiés  à  ses  soins  les  principes  du  christianisme,  de  la  moralité  et  de 
la  justice;  un  respect  religieux  pour  la  vérité  et  l'honnêteté,  l'amour  de  leur  pays,  la  loyauté 
l'humanité  et  la  bienveillance  universelle,  la  sobriété  et  la  frugalité,  la  chasteté,  la  modération 
et  la  tempérance,  l'ordre  et  la  propreté,  et  toutes  les  autres  vertus  qui  sont  les  ornements  de  la 
société  humaine  ;  mais  nul  élève  ne  sera  requi*  délire  ou  d'étudier  dans  aucun  livre  religieux, ni 
de  se  joindre  à  aucun  acte  de  dévotion  auquel  ses  parents  ou  ses  tuteurs  seront  opposés;  et  le 
bureau  de  l'éducation  devra,  par  règlemeut,  assurer  à  tous  les  enfants  dont  lesparents  ou  les  tu- 
teurs ne  s'y  objecteront  pas,  la  lecture  delà  Bible  dans  les  écoles  de  paroisse; — et  la  Bible,  lors- 
qu'elle sera  lue  da as  les  écoles  de  paroisse  par  des  enfants  catholiques  romains,  devra  être,  si  les 
parents  ou  les  tuteurs  l'exigent,  la  versiou  de  Douay,  sans  notes  «commentaires.  " 

Cependant,  le  conseil  exécutif  soutient  que  nulle  question  concernant  le  caractère  de 
l'enseignement  dans  les  écoles  publiques  n'est  suffisante  pour  restreindre  la  concession  générale 
du  pouvoir  législatif  sur  les  matières  d'éducatijn  conféré  à  la  législature  du  Nouveau- 
Brunswick  ;  que  le  paragraphe  (1)  exige  clairement  l'existence  d'écoles  dénominatiormelles  et 
des  droits  garantis  à  certaine  classe  par  la  loi,  sauvegardés  par  ce  paragraphe;  que  des  écoles 
publiques  sons  le  contrôle  entier  du  contribuable  et  des  autoritis  provinciales  ne  peuvent, 
quel  que  soit  le  caractère  de  l'enseignement,  être  considérées  comme  des  écoles  dénomination- 
nelles,  tout  droit  individuel  qu'y  a  le  contribuable  ou  l'habitant  étant  un  droit  qui  lui  appar- 
tient comme  membre  de  la  société  à  l'égard  des  écoles  publiques,  et  non  un  droit  de  classe  à 
l'égard  des  écoles  dénomin ationn elles  ;  et  qu'en  un  mot  le  paragraphe  ne  se  rapporte  aucune- 
ment au  système  général  et  public  d'éducation.  Mais  le  conseil  exécutif  nie  que  l'acte 
concernant  les  écoles  de  paroiïse  de  1858  légalisât  l'enseignement  dénominationnel. 

Maintenant,  pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  cet  acte  permettait  de  donner  un  ensei- 
gnement religieux  dans  les  écoles  publiques,  il  faut  regarder  l'acte  comme  un  tout  ;  car  les 
détails  d'une  partie  d'un  actj  peuvent  contenir  des  règlements  restreignant  l'étendue  des 
expressions  générales  employées  dans  une  autre  partie  du  me  ne  acte. 

Le  droit  du  bureau  de  l'éducation  de  prescrire  les  livres,  c  irtes  géographiques  et  appa- 
reils à  l'usage  des  écoles  peut  se  trouver  implicitement  dans  la  section  4,  clauses  3  et  11,  et 
dans  la  section  5,  clause  7. 

En  vertu  de  le  section  4,  clause  8,  le  bureau  de  l'éducation  avait  le  pouvoir  de  :  — 

"  Pourvoir  à  l'établissement,  à  la  gouverne  et  à  la  réglementation  de  bibliothèques  pour  les 
écoles,  et  au  choix  des  livres  qui  y  seront  introduits;  mais  nul  ouvrage  d'une  tendance  licen- 
cieuse, vicieuse  ou  demi  morale,  ou  hostile  à  la  religion  chrétienne,  ou  touchant  la  controverse 
théologique,  n'y  sera  admis  ;  " 

Lorsque  les  ouvrages  de  controverse  théologique  sont  classés  parmi  les  publications 
obscènes,  viles  et  impies,  et  sont  eensés  également  impropres  à  l'usage  de  la  bibliothèque, 
comment  peut-on  dire  qu'ils  peuvent  être  employés  pour  l'enseignement  dans  les  classes? 

L'instituteur  les  emploicra-t-il  pour  renseignement  quand  l'usage  en  est  prohibé  sous  les 
yeux  des  parents  ?  Leur  fermera  t-on  les  portes  de  la  bibliothèque  pour  leur  ouvrir  celles  de 
l'école  ?  Et  l'exclusion  des  ouvrages  de  controverse  ou  de  théologie  dogmatique  distinctive 
de  la  bibliothèque  ne  montre-t-elle  pas  clairement  que  dans  l'esprit  de  la  loi  les  écoles  devaient 
être  des  écoles  du  public  et  non  celles  d'une  secte  quelconque,  et  que  la  législature  s'efforçait 
d'une  manière  expresse  de  se  garder  contre  l'introduction  des  vues  sectairiennes  dans  l'adminis- 
tration des  affaires  scolaire:;  ? 

Fuis: — "  Le  bureau  de  l'éducation  devra,  par  règlement,  assurer  à  tous  les  enfants  dont 
les  parents  ou  les  tuteurs  ne  s'y  objecteront  pas,  la  lecture  de  la  Bible  dans  les  écoles  de  pa- 
roisse ;  et  la  Bible,  lorsqu'elle  sera  lue  dans  les  écoles  de  paroisse  par  des  enfants  cathol  ques 
romains,  devra  être,  si  les  parents  ou  les  tuteurs  rexigent,la  version  de  Douay,  sans  notet:  pi 
commentaires.  "    (Voir section  8,  clause  5.) 

38 


BG  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  44.)  A.  1878 


Pourquoi  sans  notes  ni  commentaires?  Si  l'enseignement  doctrinal  distinctif  était  permis, 
•  pourquoi  la  Bible,  lorsqu'elle  est  lue  par  des  enfants  catholiques  romains,  devrait-elle  être  la 
version  de  Douai/,  sans  notes  ri  commentaires  ?  Pourquoi  pas  la  version  de  Douay  avecnotes  et 
commentaires  f  Peut-on  prétendre  sérieusement  que  les  notes  et  commentaires  autorisés  au 
moyen  desquels  l'Eglise  catholique  romaine  interprête  le  sens  de  l'Ecriture,  seront  exclus,  et  que 
le  jugement  privé  de  l'instituteur  en  expliquera  Je  sens,  et  que  cela  sera  un  enseignement  déno- 
minationnel  ?  Ceci  peut-il  être  "  la  plénitude  de  l'enseignement  religieux  distinctit  ?  "  Et  peut 
on  dire  que  les  principes  du  christianisme  que  la  loi  exigeait  d'introduire  dans  l'esprit  des  élèves, 
sont  les  principes  du  christianisme  "  à  la  façon  dénominationnelle,  "  quand  les  ouvrages  de 
controverse  théologique  et  d'interprétation  de  la  Bible  par  l'Eglise  sont  expressément  exclus  ? 

Peut-on  soutenir  que  la  lecture  de  la  Bible,  que  la  loi  des  écoles  de  paroisse  de  1858 
exigeait  d'assurer  à  chaque  élève,  donnait  un  caractère  dénominationnel  aux  écoles  de  paroisse? 
Quoique  les  catholiques  romains  pussent  demander  que  leurs  enfants  eussent  la  Bible  de 
Douay,  sans  notes  ni  commentaires,  cette  Bible  de  Douay  n'est  elle  pas  qu'une  version  de 
l'Ecriture  sainte  différente  de  la  veision  employée  par  les  protestants  1  Ni  l'une  ni  l'autre 
version  n'est  donnée  comme  un  livre  dénominationnel  ou  sectairien,  mais  simplement  comme 
la  parole  de  Dieu  ;  et  comme  tel,  leur  usage  dans  les  écoles  ne  saurait  être  représenté  comme 
un  enseignement  dénominationnel. 

On  peut  aussi  faire  remarquer  ici  que,  quoique  les  syndics  de  paroisse,  les  membres  du 
comité  scolaire  et  l'instituteur  pussent  être  tous  catholiques,  et  quoiqu'il  pût  n'y  avoir  qu'un 
seul  protestant  dans  l'arrondissement,  la  loi  des  écoles  de  paroisse  de  1858  donnait  à  ses  enfants 
le  droit  non-seule:uent  de  fréquenter  cette  école,  mais  d'y  exiger  la  lecture  de  la  version  protes- 
tante de  la  Bible.  Ceci  est  complètement  incompatible  avec  l'idée  que  cette  école  pouvait 
être  une  école  catholique  romaine  dénominationnelle  ;  et  le  conseil  prétend  que  le  caractère  de 
l'école  ne  peut-être,  en  vertu  de  la  loi,  affecté  par  la  présence  ou  l'absence  d'un  enfant  protes- 
tant ou  catholique  romain. 

Et  de  plus,  en  considérant  l'intention  de  la  législature,  il  est  important  de  regarder  aux 
conséquences. 

La  clause  delà  8mc  section,  sur  laquelle  on  s'appuie  plus  haut,  n'est  pas  permissive,  mais 
obligatoire.  Elle  ne  permet  à  nul  instituteur  qui  se  sentirait  disposé  à  le  faire,  d'inculquer 
les  principes  du  christianisme,  elle  oblige  chaque  instituteur  à  le  faire.  Si  donc,  par  u  les 
principes  du  christianisme  ",  on  entendait  l'expression  distinctive  et  dénominationnelle  ou 
sectairienne  de  ces  principes,  alors  la  législature  a  imposé  à  chaque  instituteur  ou  institutrice, 
et  quelque  bien  ou  mal  qualifié,  de  la  Ire,  2me,  ou3me  classe,  le  devoir  absolu  d'enseigner  les 
principes  du  christianisme  dans  leurs  caractères  doctrinaux  distiuctifs.  Elle  obligeait. chaque 
instituteur  à  être  un  professeur  de  théologie,  sans  exiger  aucune  qualification  préalable,  et  taisait 
de  chaque  classe  une  pépinière  ecclésiastique,  une  école  de  religion  et  de  polémique.,  avec  la 
conséquence  ultérieure  qu'une  même  école  pouvait  être  tout  à  la  fois  protestante  et  catholique  ; 
le  maître  principal  enseignant  daus  une  classe,  conformément  à  ses  lumière*3,  les  doctrines  de 
Genève,  et  l'assistant  instituteur  enseignant  dans  une  autre  les  doctrines  de  Rome. 

Comme  conséquence  de  cela,  il  pouvait  aussi  arriver  qu'un  arrondissement,  par  une 
stricte  majorité  d'un  des  habitants  contribuables  pouvait  imposer  une  cotisation  sur  tout  l'ar- 
rondissement pour  transformer  de  fait  l'école  en  une  école  du  dimanche  pour  la  propagation 
des  idées  religieuses  de  la  majorité,  le  décès  ou  le  départ  d'un  contribuable  pouvait  changer  le 
caractère  de  l'école,  et  le  sort  d'une  dénomination  pouvait  dépendre  de  l'insolvabilité  de  l'un 
de  ses  membres.  Presque  tous  les  arrondissements  seraient  ainsi  annuellement  bouleversés 
par  les  sectes  ;  ux  prises  et  faisant  des  luttes  hideuses  pour  arriver  au  pouvoir. 

Un  pareil  système  pourrait  être  décrit  comme  un  système  de  dotation  concurrente, 
de  dotation  de  chaque  secte  qui  pourrait  s'assurer  une  majorité  d'un  à  une  assemblé  scolaire. 
Dans  un  pays  où  nulle  Eglise  n'est  préférée  aux  autres,  ni  établie,  ni  adoptée  par  l'Etat,  cela 
mettrait  entre  les  mains  d'une  secte  dominante  le  pouvoir  de  taxation  de  l'Etat,  qui  servi- 
rait aux  fins  ecclésiastiques. 

La  signification  de  la  section  8,  clause  5,  est  donc  claire.  La  législature  exigeait  que 
chaque  instituteur  inculquât  dans  l'esprit  des  enfants  les  principes  du  christianisme,  non 
dénomiuationnels  ;  mais  de  crainte  qu'en  agissant  ainsi  et  en  exerçant  la  discrétion  laissée 
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à  l'institeur,  il  employât  des  livres  religieux  ou  se  livrât  à  des  actes  de  dévotion  auxquels 
une  conscience  délicate  aurait  pu  s'objecter,  la  législature  a  inséré  la  clause  relative  à  la" 
conscience,  déclarant  qu'on  n'obligerait  aucun  élève  à  lire  ou  à  étudier  un  livre  religieux, 
ni  à  se  joindre  à  un  acte  de  dévotion  auquel  s'objecteraient  ses  parents  ou  tuteurs.  Les 
expressions  de  la  clause  relative  à  la  conscience  n'étendent  pas  le  pouvoir  d'enseignement  ; 
elles  le  restreignent.  Les  livres  religieux  qu'elle  mentionne  ne  sont  pas  dénominationnels  , 
ce  sont  les  livres  que  le  bureau  d'éducation  permet  d'avoir  dans  la  bibliothèque.  Mais  l'en- 
seignement d'une  théologie  dogmatique  ou  de  controverse  distinctive  est  de  l'essence  de 
l'enseignement  dénominationnel  ;  tandis  qu'on  peut  conclure  raisonnablement  que  les  prin- 
cipes du  christianisme  devant  être  enseignés  se  rapportent  d'une  manière  générale  aux 
vertus  chrétiennes  énumérées  dans  cette  section  même,  relativement  à  cette  expression. 

Il  ne  faut  pas  avoir  une  grande  connaissance  des  ouvrages  de  littérature  catholique  et 
protestante  pour  indiquer  nombre  de  livres  publiés  par  chaque  communion  qui,  bien  que 
religieux  dans  toute  la  plénitude  du  mot,  ne  se  rapportent  pas  plus  à  la  théologie  doctrinale 
distinctive  que  les  dix  commandements  ou  le  Notre  Père. 

Que  la  législature  ait  ou  nom  bien  jugé  si  les  principes  du  christianisme  peuvent  être 
inculquées  d'une  manière  commune  aux  adeptes  des  différentes  communions,  peu  importe. 
Il  suffit,  qu'elle  ait  cru  cela  possible,  en  se  guidant  sur  un  grand  nombre  d'autorités. 

A  une  époque  aussi  reculée  que  1635,  sir  Thomas  Brown,  parlant  de  l'attitude  récipro- 
que des  églises  protestante  et  catholique,  écrivait  : 

"  Nous  avons  fait  des  réformes  dans  les  Eglises,  non  contre  elles  ;  car,  laissant  de  côté 
les  expressions  malséantes  et  les  termes  de  bouffonnerie  entre  nous,  qui  différencient  nos  af- 
fections, et  non  notre  cause,  il  y  a  un  nom  et  une  appellation  communs,  une  foi  et  un  corps 
de  principes  communs  à  nous  tous.  " 

Et  il  est  bien  connu  que  dans  ces  derniers  temps  des  leçons  d'Ecritures,  sanctionnées  par 
la  plus  haute  autorité  dans  les  Eglises  anglicane  et  catholique  romaine,  ont  été  employées  pen- 
dant des  années  avec  une  entière  satisfaction  dans  les  écoles  nationales  d'Irlande  ;  et  les 
discussions  parlementaires  les  plus  récentes  sur  l'éducation  montrent  que  la  question  de  l'en- 
seignement non  dénominationnel  est  encore  une  question  de  politique  actuelle. 

Tel  était  donc  le  système  scolaire  du  Nouveau-Brunswick  lors  de  la  confédération  et  de 
la  passation  de  la  loi  des  écoles  communes  de  1871,  un  système  d'écoles  publiques  fonction- 
nant d'une  manière  territoriale  dans  toute  la  Province  :  ressortant  du  fonctionnement  du  sys- 
tème municipal,  sujet  au  contrôle  et  à  l'inspection  du  gouvernement,  représentant  dans  son 
administration  locale  les  habitants  contribuables  de  l'arrondissement  ;  exerçant  à  discrétion 
le  pouvoir  civil  de  la  taxation;  pourvoyant  à  certaine  instruction  religieuse  non  dénomination- 
nelle,maispourvoyant  aussi  par  une  clause  rigoureuse  aux  droits  de  la  conscience  ;  exigeantla 
lecture  de  l'Ecriture  Sainte  dansla  version  protestante  ordinaire,  mais  dans  le  cas  descatholi- 
qttes  romains,  permettant  la  version  de  Douay  sans  notes  ni  commentaires.  Parler  de  telles 
écoles  comme  d'écoles  dénominationnelles,  c'est  commettre  la  plus  grossière  erreur  de  langage. 
L'expression  "  écoles  dénominationnelles  "  signifie  clairement  les  écoles  de,  ou  apparte- 
nant à,  ou  en  connexion  avec  une  dénomination,  et  dans  lesquelles  les  membres  de  cette 
dénomination  ont,  comme  tels,  des  intérêts  autres  et  différents  des  intérêts  qu'ils  ont  dans  les 
écoles  en  tant  qu'ils  forment  partie  du  public.  Les  écoles  sont  contrôlées  par  la  dénomination 
dans  ses  intérêts  et  existent,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  pour  des  fins  dénomina- 
tionnelles,  distinctes  des  fins  publiques. 

La  signification  de  cette  expression  a  été  bien  comprise  par  le  Parlement  impérial  lorsqu'il 
a  pris  en  considération  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord. 

Durant  trente-six  ans,  il  avait  existé  en  Irlande  un  système  d'écoles  nationales,  telles 
que  distinguées  des  écoles  dénominationnelles,  sous  lequel  système  on  avait  donné  une  instruc- 
tion uniforme  pour  la  littérature  et  séparée  pour  la  religion. 

D'un  autre  côté,  lors  de  la  passation  de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord,  le 
système  d'éducation  primaire  existant  en  Angleterre  était  principalement  dénominationnel 
fonctionnant  en  grande  partie  au  moyen  d'écoles  en  relation  avec  les  diverses  dénominations. 
Mais  par  la  passation  de  la  loi  concernant  l'éducation  élémentaire  de  1870,  l'éducation  a  été 
mise  sur  une  base  publ7'  ue  ;  et  en  même  temps  qu'il  reconnaissait  et  continuait  de  faire  béné- 
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ficier  des  deniers  publics  les  écoles  dénominationnelles  existantes,  ainsi  que  celles  qui  pour- 
raient être  établies  dans  une  certaine  période,  cet  acte  pourvoyait  à  la  formation  de  bureaux 
des  écoles  locaux,  et  à  l'établissement  de  bureau  d'école.    La  section  14  décrète  que  : — 

"  Chaque  école  maintenue  par  un  bureau  d'école  sera  sous  le  contrôle  et  l'administration 
de  ces  bureaux  et  conduite  conformément  aux  résolutions  suivantes:  — 

"  (1.)  L'école  sera  une  école  publique  élémentaire,  suivant  la  dgriification  donnée  dans  le 
présent  acte. 

"  (2.)  Il  ne  sera  enseigné  dans  l'école  ni  catéchisme  religieux,  ni  formulaire  religieux 
qui  distingue  une  dénomination  particulière." 

Par  là,  pour  employer  les  expressions  de  M.  Gladstone,  "  jetant  par  dessus  bord,  en  tant 
que  le  caractère  de  l'école  est  concerné,  l'emploi  de  ce  qui  est  la  note  et  caractérise  l'enseigne- 
ment dénominationnel,"  tout  en  admettant,  en  même  temps,  l'instruetion  religieuse  et  recon- 
naissant la  possibilité  d'inculquer  l'instruction  religieuse  sans  rendre  l'école  dénominationnehe. 

Lors  de  la  passation  de  cette  loi,  le  lord  chancelier  actuel  décrivait  ainsi  ces  écoles  et  le 
caractère  de  l'enseignement  religieux  qu'elles  assurent:  — 

"  L'enseignement  religieux  doit  être  spécifique,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  siot 
sectairien  ni  dénominationnel.  Les  écoles  doivent  être  pour  toutes  les  fins  convenables,  sous 
l'observation,  la  surveillance  et  le  contrôle  publics,  et  l'exclusion  des  formulaires  dénomina- 
tionnels  doit  tendre  à  faire  souvenir  à  l'instituteur  qu'il  ne  doit  pas  se  constituer  de  lui-même 
l'organe  d'une  dénomination  particulière." 

La  loi  d'éducation  (Ecosse)  de  1872  établit  pareillement  un  bureau  central  d'éducation 
et  donne  le  contrôle  local  des  écoles  à  un  bureau  des  écoles,  élu  dans  chaque  bourg  et  paroisse 
par  les  électeurs  ayant  la  qualification  de  contribuables.  Elle  donne  le  contrôle  des  écoles  et 
de  la  propriété  scolaire  au  bureau  des  éeoles,  et  abolit  toute  juridiction,  pouvoir  et  autorité  pos- 
sédés ou  exercés  parles  presbytères  ou  autres  Cours  d'Eglise,  à  l'égard  de  toute  école  publique. 
Cependant  cette  loi  décrète  que  dans  ces  écoles  si  clairement  non  dénoimnatioDnelles  : — 

"  Toute  école  publique  et  toute  école  soumise  à  l'inspection  et  recevant  des  deniers 
publics,  sera  ouverte  aux  enfants  de  toutes  les  dénominations,  et  que  tout  enfant  pourra  être 
exempté  par  ses  parents  de  toute  instruction  en  matière  religieuse  et  de  toute  observance  reli- 
gieuse ;  et  nul  enfant  dans  une  telle  école  ne  sera  placé  dans  une  position  désavantageuse  relati- 
vement à  l'instruction  séculière  qui  y  sera  donnée  à  raison  de  la  dénomination  à  laquelle  appar- 
tiendra cet  enfant  ou  ses  parents,  ou  à  raison  de  son  exemption  de  l'instruetion  en  matière 
religieuse.  Le  temps  durant  lequel  toute  observance  religieuse  t>era  pratiquée,  ou  toute 
instruction  religieuse  donnée  à  une  réunion  de  l'école  pour  l'instruction  élémentaire,  sera  le 
commencement  ou  la  fin,  ou  le  commencement  et  la  fin  de  chaque  réunion,  et  sera  spécifié 
dans  un  tableau  approuvé  par  le  bureau  écossais  de  l'éducation." 

Mais  ou  ne  soutiendra  jamais  que  de  telles  écoles  publiques  sont  des  écoles  dénomina- 
tionnelles,  parce  qu'elles  permettent  l'instruction  religieuse,  sauf  une  clause  sauvegardant  la 
liberté  de  conscience. 

Dans  cette  province,  l'expression  écoles  dénominationnelles  a  toujours  été  jusqu'aujour- 
d'hui appliquée  aux  écoles  spéciales  contrôlées  par  une  dénomination,  et  dans  lesquelles  le 
public,  comme  tel,  n'avait  ni  droits  ni  intérêts.  Ces  écoles  étaient  en  dehors  du  système 
public  général,  et  de  temps  en  temps  ceux  qui  les  administraient,  admettant  et  reconnaissant 
pleinement  leur  position  anormale,  demandaient  à  la  législature  des  allocations  annuelles  et 
spéciales  à  même 'le  revenu,  et  il  n'y  avait  «à  l'égard  de  ces  écoles  ni  contrôle  public  ni  droit 
d'inspection. 

Il  vaut  aussi  la  peine  de  rechercher  ce  qu'entend  par  écoles  dénominationnelles  l'Eglise 
dans  l'intérêt  de  laquelle  cet  appel  est  fait.  Dans  une  lettre  pastorale  de  l'archevêque  et  des 
évêques  catholiques  d'Irlande,  en  date  de  Dublin,  le  21  octobre  1871,  il  est  dit  : — - 

"  Donc,  quant  à  l'éducation  primaire,  nous  demandons  : —  Pour  toutes  les  écoles  qui 
sont  exclusivement  catholiques,  de  faire  disparaître  toutes  restrictions  à  l'instruction  reli- 
gieuse, afin  que  la  plénitude  de  l'enseignement  religieux  distinctif  puisse  entrer  dans  le  cours 
de  l'éducation  séculière  quotidienne,  avec  pleine  liberté  d'employer  les  livres  et  les  emblèmes 
religieux  catholiques,  et  de  faire  les  exercices  religieux  ;  et  que  le  droit  soit  reconnu  aux  pas- 
teurs légitimes  des  enfants  fréquentant  ces  écoles  d'y  avoir  accès  pour  régler  toutes  les  affaires 
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d'instruction  religieuse  dans  ces  écoles  et  en  éloigner  les  livres  auxquels  ils  peuvent  s'objecter, 
s'il  en  est.  Dans  ces  école?,  les  instituteurs,  les  livres  et  les  inspecteurs  devraient  être  tous 
catholiques.  " 

31  existe  aussi  depuis  vingt  ans  dans  la  province  d'Ontario  un  système  d'écoles  publi- 
ques. Ces  écoles  ne  suffisant  pas  aux  exigences  du  clergé  catholique  romain,  il  s'est  séparé 
du  système  des  écoles  publiques  et  a  fait  établir  par  la  loi  les  écoles  "  séparées  "  mentionnées 
dans  les  paragraphes  2  et  3  de  la  section  93  de  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867. 

Le  1er  janvier  dernier,  l'évêque  catholique  romain  de  London,  Ontario,  a  publié  une 
lettre  pastorale  qui  se  termine  comme  suit  : 

"  Nous  nous  sommes  efforcés  de  signaler  l'importance  de  l'éducation  catholique  et  les 
dangers  qui  résultent  d'une  éducation  non  chrétienne.  Nous  avons  montré  que  l'éducation 
donnée  dans  les  écoles  communes  d'Ontario  ne  peut  être  religieuse,  par  la  simple  raison 
qu'elle  ne  peut,  en  justice,  pour  toutes  les  sectes  è»re  dénominationnelh.  Nous  avons 
indiqué  le  devoir  de  notre  clergé  et  de  nos  parents  catholiques  à  ce  sujet,  et  nous  les  exhortons 
fortement  à  y  être  fidèles.  Pour  assurer  le  fonctionnement  efficacû  de  notre  système  d'écoles 
séparées,  nous  avons  cru  de  notre  devoir,  après  avoir  invoqué  le  saint  nom  de  Dieu,  d'or- 
donner ce  qui  suit  : 

"  Art.  1.  Nul  parent  catholique  demeurant  dans  les  limites  légales  d'une  école  séparée 
n'enverra  ses  enfants  aux  écoles  mixtes  ou  communes,  oui  sont  déclarées  par  H  hiérarchie 
canadienne  aussi  dangereuses  les  unes  que  les  autres  à  la  foi  et  aux  mœurs.  Si  quelque  parent 
catholique  persistait  malheureusement  dans  la  violation  de  cette  ordonnance,  les  Saints  Sacre- 
ments lui  seront  refusés  jusqu'à  ce  qu'il  consente  à  obéir  à  l'Eglise  en  cette  matière. 

'•  Art.  2.  Tout  contribuable  catholique  demeurant  dans  les  limites  légales  d'une  école 
séparée  paiera  ses  contributions  à  cette  école,  sous-peine  de  ne  pouvoir  recevoir  les  Sacrements. 
Si  pour  des  raisons  graves  et  spéciales,  on  demande  à  se  faire  exempter  de  cette  ordonnance, 
que  le  pasteur,  si  c'est  nécessaire,  soit  consulté  et  ses  instructions  suivies." 

"  Nous  renouvelons  par  la  présente  la  sa::e  ordonnance  de  notre  prédécesseur  : 

"  Art.  1.  Dans  toute  section  scolaire  dont  les  syndics  seront  catholiques,  nul  autre 
qu'un  catholique  pratiquant  ne  sera  choisi  pour  remplir  les  devoirs  d'instituteur  ou  d'institu- 
trice. 

"  Art.  2.  Les  syndics  des  écoles  devront  consulter  leurs  pasteurs  respectifs  à  l'égard 
de  la  nomination  ou  de  la  démission  de  ces  instituteurs  ou  institutrices,  aussi  bien  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  le  bien  général  des  écoles  paroissiales. 

"  Art.  o.  Au  cas  de  différend  entre  le  pasteur  et  les  syndics  en  cette  matière,  ils  recour- 
ront à  l'évêque  qui,  après  avoir  entendu  les  deux  parties,  rendra  une  décision  qui  sera  finale. 

"  A  ut.  4.  En  tant  qu'une  école,  établie  et  maintenue  en  opposition  à  ces  règles  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  catholique,  le  pasteur,  après  avoir  consulté  l'évêque,  défendra  aux 
parents  de  soutenir  ces  écoles  ou  d'y  envoyer  leurs  enfants.  " 

Maintenant,  quel  est  le  caractère  des  écoles  dont  la  fréquentation,  aussi  dangereuse  pour 
la  foi  que  pour  les  mœurs,  expose  le  délinquant  au  refus  des  Sacrements  1    Ce  sont  des  écoles 
dans  lesquelles,  par  la  129me  section  du  statut  refondu  des  écoles  communes  du  Haut-Canad 
22   Vict.,  ehap.   (54),  il   est  prescrit,  jusque  dans  les  termes  de  la  loi  concernant  les  écoles  dc 
paroisse  du  Nouvcau-Brunswick  de   1858,  que:  —  , 

"  Nul  n'obligera  un  élève  dans  toute  telle  école  à  lire  ou  étudier  dans  un  livre  religieux" 
ni  à  se  joindre  à  un  exercice  de  religion  ou.  de  dévotion  auquel  s'objecteront  ses  parents  ou  tus 
teurs;  mais  dans  ces  limites,  les  élèves  pourront  recevoir  telle  instruction  religieuse  que  leurs 
parents  ou  tuteurs  désireront,  confoimément  à  tous  règlements  prescrits  pour  la  gouverne  d  e 
écoles  communes." 

Et  par  l'article  5  des  règlements  faits  par  le  dureau  de  l'éducation  en  vertu  de  cet 
acte,  il  est  prescrit  que  l'instituteur  s'efforcera  tous  les  jours  de  son  mieux,  par  l'exemple  et 
le  précepte,  d'inculquer  dans  l'esprit  des  élèves  les  principes  et  la  morale  de  la  re'i  ^ion  chré- 
tienne, principalement  les  vertus  de  piété,  de  vérité,  de  patriotisme  et  d'humanité  oui  sont  la 
base  de  la  loi  et  de  la  liberté,  et  sont  la  force  et  l'ornement  de  la  société." 
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C'est  en  faisant  allusion  à  ces  écoles  que  l'évêque  do  London  dit  que  l'éducation  qui  y  est 
donnée  ne  peut  pas  être  religieuse,  par  la  simple  raison  qu'elle  ne  peut  pas,  en  justice  pour 
toutes  les  sectes,  être  déaominationnelle. 

Donc,  en  tant  que  dans  le  Nouveau-Brunswiek,  lors  de  la  confédération  et  de  la  passation 
de  la  loi  des  écoles  communes  de  1871,  les  catholiques  romains  n'avaient  de  par  la  loi  ni  droits 
ni  privilèges  à  l'égard  des  écoles  dénominationnellcs,  rien  dans  la  loi  des  écoles  communes  de 
1871  ne  peut  leur  avoir  enlevé  des  droits  ou  des  privilèges  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant.  La 
loi  des  écoles  communes  de  1871  a  eu  pour  effet  d'abroger  la  loi  concernant  les  écoles  de  pa- 
roisse de  1858  et  ses  amendements;  de  changer  la  répartition  du  pouvoir  entre  les  autorités 
locales  et  générales;  de  substituer  un  système  d'écoles  soutenues  au  moyen  de  contributions  à 
un  système  d'écoles  soutenues  s  it  par  contribution  soit  par  souscription  volontaire.  Elle  garde. 
le  silence  sur  la  question  de  l'enseignement  religieux,  —  n'excluant  la  Bible  des  écoles,  ni  ne 
l'y  introduisant  par  la  législation;  ni  n'exigeant,  ni  n'inculquant  les  principes  du  christianisme 
dans  leur  sens  dénominationnel;  ne  prescrivant  ni  ne  proscrivant  l'instruction  religieuse,  mais 
pourvoyant  seulement  à  ce  qu'on  ne  fasse  pas  servir  les  écoles  à  des  fins  sectairiennes. 

Sous  ce  rapport,  le  conseil  exécutif  renvoie  à  quelques-unes  des  allégations  de  la  pétition 
du  Révérend  Lefèvre  et  autres,  exposées  dans  le  paragraphe  4  de  ce  document. 

Il  est  allégué  que  sous  la  loi  scolaire  en  vigueur  lors  de  la  confédération  et  jusqu'à  la 
passation  de  la  loi  des  écoles  communes  del871,  les  catholiques  pouvaient,  partout  où  ils  étaient 
en  nombre  suffisant,  établir  des  écoles  dans  lesquelles  on  doinait  une  bonne  éducation  religieuse 
et  séculière. 

Nul  tel  droit  n'existait  "  en  vertu  de  la  loi,  "  rien  clc  contenu  dans  la  loi  concernant  les 
écoles  de  paroisse  de  1858  n'empêchait  l'établissement  des  écoles  privées  en  dehors  de  la  loi,  de 
même  qu'il  n'est  rien  dans  la  loi  des  écoles  communes  de  1871  qui  empêche  l'établissement 
de  pareilles  écoles.  L'administration  irrégulière  et  défectueuse  de  la  loi  pouvait  tolérer  des 
pratiques  illégales  et  permettre  à  des  individus  de  tirer  des  avantages  inexcusables  de  la  viola- 
tion de  la  loi.  Par  exemple,  le  conseil  exécutif  trouve  de  fait  qu'à  une  époque  certaines 
branches  de  l'école  de  Madras,  école  dénominationnelle  existant  de  par  la  loi  et  soumise  à  un 
contrôle  spécial,  contrairement  au  contrôle  prescrit  par  la  loi  des  écoles  de  paroisse  de  1858, 
tandis  qu'elle  recevait  des  allocations  péeunières  spécialement  votées  chaque  année  par  la  Cham- 
bre d'Assemblée  pour  le  secours  des  écoles  spéciales,  recevait  aussi  les  allocations  à  même  le 
Trésor  provincial  garanties  par  la  loi  concernant  les  écoles  de  paroisse  de  1858,  aux  instituteurs 
des  écoles  de  paroisse,  le  droit  à  ces  allocations  lui  ayant  été  improprement  reconnu  par  les 
syndics  et  les  comités  scolaires,  comme  à  une  école  de  paroisse.  Mais  jamais  le  gouvernement, 
ni  les  syndics  de  l'école  de  Madras  n'ont  prétendu  que  cette  administration  imparfaite  de  la 
loi  constituait  un  titre  légal.     C'était  une  irrégularité  que  la  loi  même  suffisait  à  corriger. 

On  prétend  aussi  : 

"Que  dan*  les  districts  où  les  catholiques  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  soutenir  des 
écoles  séparées,  ils  n'ont  pu  être  forcés  à  contribuer  au  soutien  d'écoles  dans  lesquelles  ils 
avaient  des  raisons  pour  appréhender  que  quelque  chose  serait  fait  pour  saper  la  foi  ou  affai- 
blir les  convictions  religieuses  de  leurs  enfants;  et  que  cela  leur  offrait  une  sauvegarde  et  une 
protection  que  l'acte  réeexment  adopté  détruira  de  fond  en  comble." 

Et  dans  la  mêa  e  pétition,  on  décrit  ainsi  le  fonctionnement  préjudiciable  de  la  loi  des 
écoles  communes  de  1871  : 

"  Que  dans  les  différents  districts  scolaires  en  lesquels  les  comtés  doivent  être  divisés, 
d'autres  sommes  d'argent  doivent  être  prélevées  pour  fins  d'écoles,  et  la  détermination  du  mon- 
tant et  du  mode  des  dépenses,  la  nomination  des  syndics  et  tout  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration des  écoles  tout  exclusivement  dévolus  à  la  majorité,  —  privant  ainsi  de  par  la  loi  vos 
requérants  qui,  dans  la  plupart  des  cas  sont  en  minorité,  —  tous  les  droits  et  de  toute  la 
protection  de  la  loi." 

R.'en  ne  pouvait  mieux  faire  voir  la  confusion  d'esprit  dans  laquelle  sont  tombés  les  péti- 
tionnaires. 

Car,  en  vertu  de  la  loi  des  écoles  de  paroisse  de  1858  comme  en  vertu  de  la  loi  des  écoles 
communes  de  1871,  les  arrondissements  d:;ns  lesquels  les  comtés  étaient  divisés  avaieut  h 
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pouvoir  de  prélever  des  deniers  pour  les  écoles,  par  voie  de  cotisation,  et  de  déterminer  le  mon- 
tant de  la  dépense  et  la  manière  de  la  faire  ;  et  tout  ce  qui  concernait  l'administration  des  écoles 
était  laissé  à  la  discrétion  absolue  de  la  majorité,  "privant  ainsi,  pour  nous  servir  du  langage 
de  la  pétition,  les  pétitionnaires,  qui  dans  la  plupart  des  cas  sont  en  minorité,  de  tous  les  droits 
et  de  la  protection  de  la  loi." 

En  vertu  de  la  loi  des  écoles  communes  de  1871,  le  pouvoir  de  li  majorité  ne  peut  pas 
être  employé  pour  contraindre  la  minorité  à  soutenir  des  écoles  dans  lesquelles  peuvent  être 
enseignées  les  doctrines  distinctives  d'une  secte  quelconque. 

Mais  si  ceux-là  sont  dans  le  vrai  qui  soutiennent  que  la  loi  des  écoles  de  paroisse  de  1858 
pourvoyait  à  l'établissement  d'écoles  dénominationuelles,  ou  légalisait  l'enseignement  dénomi- 
nationuel  ;  le  pouvoir  de  la  majorité,  en  vertu  de  cette  loi,  aurait  pu  être  exercé  pour  contraindre 
les  catholiques  à  contribuer  à  la  propagation  des  doctrines  protestantes,  "  privant  ainsi,  pour 
employer  le  langage  de  la  pétition,  les  catholiques,  qui  dans  la  plupart  des  cas  sont  en  mino- 
rité, de  tous  droits  et  de  toute  protection  légale.  " 

Si,  comme  ou  le  prétend,  les  catholiques  ne  pouvaient  pas  être  contraints,  en  vertu  de  la 
loi  des  écoles  de  paroisse  de  1858,  à  contribuer  au  soutien  d'une  école  dans  laquelle  ils  avaient 
raison  d'appréhender  qu'on  agirait  de  façon  à  miner  la  foi  ou  diminuer  les  convictions  reli- 
gieuses de  leurs  enfants,  cela  ne  pouvait  être  qu'en  supposant  que  cette  loi  qui  donnait  à  la 
majorité  le  pouvoir  d'ordonner  des  cotisations,  ne  permettait  pas  d'établir  djs  écoles  dénomi- 
nationnelles  en  vertu  de  ses  dispositions. 

Il  est  donc  évident  que  la  loi  des  écoles  communes  de  1871,  loin  d'affecter  d'une  manière 
préjudiciable  les  droits  des  catholiques,  leur  est  une  garantie  contre  la  possibilité  d'une  con- 
duite hostile  de  la  part  de  la  majorité  protestante  ;  et  que  les  catholiques  romains,  qui  forment 
le  tiers  de  la  population,  n'auraient  pu  être  exposés  à  de  plus  terribies  conséquences  qu'à  celles 
résultant  de  la  mise  de  nouveau  en  vigueur  de  l'acte  concernant  les  écoles  de  paroisse,  avec 
l'interprétation  qu'on  cherche  à  lui  donner  et  comportant  que  cette  loi  légalisait  l'établissement 
d'écoles  dénominationnelles,  ou  l'enseignement  de  la  théologie  sectairienne. 

Une  autre  objection  à  la  loi  des  écoles  communes,  c'est  qu'elle  prive  les  écoles  graduées 
des  catholiques  dans  les  cités  et  les  grandes  villes  des  allocations  pécuniaires  accordées  par  la 
législature. 

D'une  manière  brève,  la  réponse  à  cette  objection  est  :  — 

(1.)  Que  les  allocations  n'étaient  pas  assurées  par  la  loi,  mais  simplement  des  subsides 
votés  chaque  année  pour  aider  les  écoles  spéciales; 

(2.)  Que  la  loi  des  écoles  communes  de  1871,  n'a  pas  pour  but  de  restreindre  le  droit  et 
le  pouvoir  de  la  Chambre  d'Assemblée  de  disposer  des  fonds  publics  selon  que,  de  temps  en 
temps,  elle  peut  le  juger  convenable 

La  seconde  question  générale  impliquée  dans  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes, 
se  rapporte  à  l'étendue  du  pouvoir  du  Parlement  du  Canada  de  passer  des  lois  correctives 
relativement  à  l'éducation. 

Si  les  remarques  qui  précèdent,  relativement  au  pouvoir  de  îa  législature  du  Nouveau- 
Brunswick  de  passer  la  loi  des  écoles  communes  de  1871,  sont  exactes,  et  s'il  n'y  a  dans  cette 
loi  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la  section  93  de  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,  il  est  évident  que  le  Parlement  du  Canada  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  légis- 
lation, correctivè  ou  autre,  dans  cette  matière. 

Mais  le  conseil  exécutif  n'est  pas  prêt  à  admettre  que  le  Parlement  du  Canada  ait,  dans 
un  cas  quelconque,  une  juridiction  législative.  En  examinait  la  section  93,  il  semble  évident 
que  le  pouvoir  du  Parlement  du  Canada  ne  s'étend  pas  au-delà  des  matières  spécialement 
mentionnées  dans  les  paragraphes  (2)  et  (3). 

Le  paragraphe  (1)  est  une  disposition  générale  abstraite  limitant  les  pouvoirs  législatifs 
accordés  aux  législatures  locales  au  sujet  de  l'éducation.  C'est  une  clause  générale  d'exemptions 
en  vertu  de  laquelle  les  droits  des  minorités  protestante  et  catholique  romaine  des  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario,  relativement  à  leurs  écoles  dissidentes  et  séparées,  sont  sauvegardés, 
en  même  temps  que,  par  mesure  de  prudence,  elle  est  étendue  pour  sauvegarder  des  droits 
semblables  dans  les  autres  provinces,  s'il  en  existe.  C'est  l'expression  généralisée  de  la  dispo- 
sition suivante  du  projet  de  Québec,  à  laquelle  il  a  été  fait  xAas  haut  allusion  : — 
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Ce  projet  de  Québec  étant  la  base  sur  laquelle  on  désirait  que  la  confédération  fut  établie, 
ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le  préambule  de  Y  Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867,  on  peut  le  consulter  pour  y  trouver  des  éclaircissements  sur  l'interprétation  de  ce  der- 
nier acte. 

Maintenant,  la  conséquence  de  cette  clause  générale  d'exemption,  c'est  qu'elle  devra  se 
lire  dans  toute  loi  des  différentes  législatures  locales  concernant  l'éducation.  C'est  absolu- 
ment la  même  chose  que  si  dépareilles  expressions  étaient  expressément  insérées  comme  pro- 
viso  dans  chaque  telle  loi  ;  et  en  tant,  et  seulement  en  tant  que  les  droits  sauvegardés  par  ces 
expressions  sont  affectés  d'une  manière  préj udiciable  par  une  législation  provinciale,  la  loi 
devient  sans  vigueur,  nulle  et  de  nul  effet  légal.  Ces  droits  continuent  d'être,  comme  aupa- 
ravant, nullement  affectés  par  aucune  législation,  et  les  tribunaux  les  feront  respecter  de  la 
même  manière  que  s'ils  avaient  été  sauvegardés  par  cette  législation. 

Il  faut  de  plus  remarquer  que  la  disposition  est  négative  et  restrictive.  Elle  n'oblige 
pas  la  législature  à  passer  des  lois  pour  conserver  intacts  les  droits  qu'elle  mentionne;  elle  exige 
simplement  que  les  législatures  ne  légifèrent  pas  en  certains  cas,  et  pourvoit  à  ce  que  si  elles 
légifèrent  leur  législation  sera  ultra  vi?'es,  ou  au  moins  n'opérera  pas  de  manière  à  atteindre 
certains  objets. 

Le  paragraphe  (2),  d'un  autre  côté,  accorde  certains  droits  aux  minorités  dans  la  province 
de  Québec  et  impose  implicitement  par  là  à  la  législature  de  cette  province  le  devoir  d'exé- 
cuter ces  dispositions. 

Le  paragraphe  (3)  pourvoit  à  un  recours  par  appel  au  Gouverneur-Général  en  conseil 
de  tout  acte  ou  décisiou  d'une  autorité  provinciale  affectant  quelque  droit  ou  privilège  de  la 
minorité  protestante  ou  catholique  relatif  à  l'éducation,  dans  une  province  où  de  par  la  loi  il 
existe  des  écoles  séparées  (établies  lors  delà  confédération,  ou  subséquemmunt).  Il  faut  ob- 
server ici  que  les  mots  u  acte  ou  décision  d'une  autorité  provinciale  "  semblent  plutôt  se  rap- 
porter à  des  matières  d'administration,  comme  par  exemple  à  des  actes  ou  décisions  de  l'autorité 
executive,  ou  du  bureau  de  l'éducation. 

Le  paragraphe  (4)  confère  au  Parlement  du  Canada  le  pouvoir  de  passer  certaines  lois 
correctives  ;  mais  il  faut  remarquer  que  le  pouveir  est  donné  dans  les  deux  cas  : — 

lo.  Lorsqu'une  loi  provinciale,  qui  semble  au  Gouverneur-Général  requise  pour  la  fidèle 
exécution  des  dispositions  de  la  section,  n'est  pas  passée  ;  et 

2o.  Lorsqu'une  décision  du  Gouverneur-Général  en  conseil,  sur  un  appel  en  vertu  de 
cette  section,  n'est  pas  fidèlement  exécutée  par  l'autorité  provinciale  à  qui  il  appartient  d'agir 
à  cette  fin. 

Prenons  la  seconde  division  de  pouvoir  la  première  :  elle  confère  le  droit  de  légiférer 
lorsque  la  décision  du  Gouverneur-Général  en  conseil,  sur  un  appel,  n'a  pas  été  fidèlement  exé- 
cutée par  l'autorité  provinciale  à  laquelle  il  appartient  de  le  faire  ;  mais  la  juridiction  du 
Gouverneur-Général,  sur  un  appel,  est  limitée  aux  causes  légiférées  en  vertu  du  paragraphe  (3). 

L'autre  division  du  pouvoir  a  lieu  lorsque  la  législature  provinciale  manque  de  passer 
les  lois  requises  pour  la  fidèle  exécution  des  dispositions  de  la  section. 

Ceci  est  clairement  applicable  seulement  au  paragraphe  (2),  en  vertu  duquel  quelque 
chose  doit  être  fait.  Ce  paragraphe  confère  certains  droits  à  la  minorité  de  Québec,  et  impose 
à  la  législature  de  cette  province  le  devoir  de  passer  les  lois  nécessaires  pour  les  faire  respecter  ; 
en  d'autres  termes,  la  loi  provinciale  devient  nécessaire  à  l'exécution  de  la  sectien.  Mais  ces 
mots  ne  sont  pas  applicables  au  paragraphe  (1)  qui  n'oblige  pas  les  législatures  provinciales  à 
agir,  mais  leur  défend  d'agir,  et  qui  rend  la  législation  des  législatures  locales,  en  tant  qu'elles 
sont  en  contravention  aux  dispositions  du  paragraphe  (1),  entièrement  sans  validité  ni  valeur 
légale  ;  vu  qu'elles  sont,  jusqu'au  même  point,  ultra  vires  et  inconstitutionnelles. 

Et  cela  ne  diminue  pas  la  force  de  cette  proposition  :  que  le  pouvoir  du  Parlement  n'est 
pas  expressément  limité  aux  cas  des  paragraphes  (2)  et  (3),  mais  s'étend  à  la  section,  parce  que 
la  s  e  tion  est  entière  de  sa  nature  ;  et  cela  s'applique  de  même  à  la  "  section  ",  dans  le  cas 
d''omission  de  se  conformer  à  l'appel  au  Gouverneur-Général  en  conseil,  comme  dans  le  cas 
d  omission  de  passer  les  lois  requises.  Les  mots  sont,  dans  l'un, — "  toute  décision  du  Gou- 
yerneur-Général  en  conseil  sur  un  appel  en  vertu  de  cette  section'' — et,  dans  l'autre, — "  toute 
loi  provinciale  requise  pour  la  fidèle  exécution  des  dispositions  de  cette  section.  "     Mais  il  est 
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clair  que  l'appel  n'a  lieu  qu'en  vertu  du  paragraphe  (3)  ;  et  le  mot  section,  à  cette  partie  do  la 
section  à  laquelle  le  cas  peut  convenablement  se  rapporter. 

En  un  mot,  le  Parlement  a  le  pouvoir  de  légiférer  en  deux  cas  :  le  cas  où  un  appel  à  lieu 
au  Gouverneur-Général  en  conseil,  en  vertu  du  paragraphe  (3),  et  le  cas  où  quelque  chose 
devant  être  exécuté,  n'est  pas  exécuté  tel  qu'en  vertu  du  paragraphe  (2).  Les  dispositions 
du  paragraphe  (1)  n'exigent  pas  l'exécution  ni  la  passation  d'une  loi  provinciale  pour  les 
mettre  à  exécution.  Elles  s'accomplissent  d'elles-mêmes,  et  soumettent  les  lois  provinciales  à 
une  opération.  Il  n'est  pas  besoin  de  blâme,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  tort  causé  ;  elles 
sont  pour  la  protection  de  la  loi.  Mais  comme  avec  un  système  d'écoles  dénominationnelles 
tel  que  ceux  des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  les  autorisés  provinciales  peuvent,  par  leurs 
actes  ou  leurs  décisions,  empiéter  sur  des  droits  ou  des  privilèges,  la  section  pourvoit  par  la 
disposition  du  paragraphe  (3),  à  ces  c  :s  d'administration,  d'action  ou  de   décision  impropre. 

Le  conseil  exécutif  désire  observer  en  outre,  que  tandis  que  la  Chambre  des  Communes 
discutait  cette  question  et  avant  l'adoption  de  la  résolution  du  30  mai,  il  a  fait  transmettre 
le  25  mai  dernier,  par  télégraphe,  au  conseil  privé  du  Canada,  le  procès-verbal  de  ses  délibéra- 
tions, dont  une  copie  est  ci-jointe,  marquée  A,  et  par  laquelle  on  verra  que  le  gouvernement 
du  Nouveau-Brunswick,  au  nom  du  peuple  de  cette  province,  protestait  de  la  manière  la  plus 
énergique  contre  toute  action  se  rapportant  à  la  loi  des  écoles  communes  de  1871,  de  la  part 
du  Parlement  du  Canada. 

Le  conseil  exécutif,  en  faisant  les  remarques  qui  précèdent,  ne  veut  pas  qu'il  soit  compris 
qu'il  consent  à  soumettre  à  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  en  Angleterre  le  droit 
de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  de  s'occuper  exclusivement  des  matières  d'éducation  ; 
au  contraire,  il  proteste  très-respectueusement  contre  ce  procédé;  ot  tout  en  étant  d'avis  qu'on 
doit  convenablement  avoir  le  plus  grand  respect  pour  toute  opinion  émise  par  des  avocats 
aussi  distingués,  il  prévoit  qu'il  résultera  probablement  les  plus  grands  dangers  d'une  pareille 
manière  d'agir. 

La  question  de  savoir  si  la  loi  des  écoles  communes  de  1871  est  inconstitutionnelle  d'après 
l'esprit  et  la  signification  de  la  23me  section  de  Y  Acte  de  lAnirique  Britannique  du  Noid 
est  actuellement  pendante  devant  la  Cour  susrême  du  Nouveau  Brunswick,  et  les  parties  dans 
l'intérêt  desquelles  on  cherche  à  obtenir  l'opiuion  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  ont  faitvaloir 
leurs  vues,  exposé  tous  les  faits  et  plaidé  leur  cause  devant  la  Cour  suprême  par  l'intermé- 
diaire de  quelques-uns  des  membres  les  plus  habiles  du  barreau  du  Nouveau-Brunswick.  La 
décision  et  le  jugement  de  la  Cour  suprême  seront  rendus  au  terme  ue  la  Ste.  Hilaire  (février) 
prochain,  et  comme  il  y  aura  appel  de  ce  jugement  au  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  et  il 
appert  au  conseil  exécutif  que  quelle  que  soit  l'opinion  que  donneront  les  officiers  en  loi  de  la 
couronne,  ello  ne  pourra  aucunement  régler  la  question  ;  car  si  l'opinion  des  officiers  en  loi  de 
Couronne  diffère  du  jugement  de  la  Cour  suprême,  ni  la  législature  ni  les  tribunaux  du 
Nouveau-Brunswick  ne  se  trouveront  obligés  de  se  soumettre  à  cette  opinion.  Puis,  si  cette 
opinion  diffère  ainsi,  de  manière  à  porter  le  gouvernement  du  Canada  à  légiférer  sur  ce  sujet, 
toute  loi  ainsi  passée  par  le  Parlement  du  Canada  pourrait  être  déclarée  inconstitutionnelle 
par  les  tribunaux  du  Nouveau-Brunswick. 

La  Cour  suprême  du  Nouveau-Brunswick,  dans  la  cause  de  la  Reine  vs.  Chandler,  1 
Hannay's  Reports,  p.  548,  ayant  déclaré  que  : — 

"  Une  loi  passée  par  la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  le  23  mars  1868,  intitulée: 
Acte  pour  annuler  le  chapitre  124,  titre  34,  des  statuts  révisés.  —  "  concernant  les  débiteurs 
insolvables  emprisonnés,"  était  une  loi  de  faillite  que  la  législature  du  Nouveau-Brunswick 
n'avait  plus  droit  de  passer  depuis  la  mise  en  vigueur  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,  et  était,  en  conséquence,  nulle  et  sans  validité,  le  Parlement  du  Canada  ayant,  eu 
vertu  du  statut  impérial,  le  pouvoir  exclusif  de  légiférer  sur  la  banqueroute  et  la  faillite,  et  que 
l'assentiment  du  Gouverneur-Général  à  cette  loi  provinciale  ne  la  rendrait  pas  valide,  la  Cour, 
étant  d'avis  que  lorsqu'une  loi  des  législatures  locales  est  en  conflit  avec  Y  Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du,  Nord  (qui  est  un  statut  impérial),  elle  se  prononcera  sur  sa  validité;" 
elle  peut,  et  déclarera  sans  doute  également  inconstitutionnelle  toute  législation  du  Parlement 
du  Canada  empiétant  sur  le  pouvoir  exclusif  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  de 
légiférer  sur  ce  sujet,  avec  la  seule  limitation  mentionnée  dans  le  1er  paragraphe  de  la  sec- 
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tion  93  de  Y  Acte  de  V  Amérique  britannique  du  Nord,  en  sorte  que  si  la  loi  des  école-;  coup 
munes  do  1871  est  déclarée  constitutionnelle  par  la  Cour  suprême,  il  est  clair  que  toute 
loi  passée  par  le  Parlement  du  Canada  sur  ce  sujet,  sur  la  présomption  que  la  loi  des 
écoles  communes  est  inconstitutionnelle,  serait  nécessairement  de  nulb  vigueur  ni  effet. 

Ayant  la  plus  forte  conviction  possible  que  la  loi,des  écoles  communes  de  1871  est 
constitutionnelle,  le  conseil  exécutif  regretterait  de  voir  un  conflit  de  lois  pareil  à  celui  qui 
aurait  lieu,  si  la  Cour  suprême  maintient  cet/te  prétention  et  si  les  officiers  en  loi  de  la 
Couronne  arrivent  à  une  conclusion  contraire  ;  et  il  ne  voit,  comme  la  seule  décision  légale  et 
constitutionnelle  de  la  question,  que  l'appel  au  comité  judiciaire  du  conseil  privé  au  juge- 
ment de  la  Cour  suprême,  de  la  part  des  parties  mécontentes. 

Toute  ligne  de  conduite  autre  que  celle-ci  ne  satisfera  pas  le  peuple  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  qui  ne  permettra  que  ses  droits,  relativement  à  la  loi  eu  question,  ne  soient  contestés 
d'aucune  autre  manière  et  par  aucun  autre  jugement. 


En  Conseil,  25  Mai  1872. 

Est  lu  le  mémoire  suivant  du  conseil  exécutif  en  comité  : — 

Le  conseil  exécutif  en  comité  a  remarqué  l'intioduction  daDs  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada  d'une  résolution  demandant  qu'une  adresse  soit  présentée  à  Sa  Majesté,  la  priant 
de  vouloir  bien  faire  passer  un  acte  amendant  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867,  dans  le  sens  que  cette  Chambre  croit  qu'on  avait  l'intention  qu'il  eût  lors  de  sa  pas- 
sation, en  décrétant  :  que  toute  dénomination  religieuse,  dans  les  Provinces  du  Nouveau- 
Brunswiek  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  continuera  de  posséder  tous  les  droits,  avantages  et 
privilèges  à  l'égard  de  ses  écoles  dont  elle  jouissait  dans  sa  provinee  lors  de  la  passation  du 
dit  acte  en  dernier  lieu  mentionné,  et  au  même  degré  que  si  ces  droits,  avantages  et  privilèges 
eussent  été  alors  dûment  établis  par  la  loi. 

Le  but  avoué  de  cette  résolution  est  de  renverser  la  récente  législation  du  Nouveau- 
Brunswick,  relative  aux  écoles  communes  ;  législation  qui,  il  faut  l'admettre,  est  dans  la  limite 
des  pouvoirs  de  la  législature  de  cette  province,  en  vertu  de  la  constitution  telle  qu'elle 
existe. 

Quant  à  la  question  de  fait,  renfermée  dans  la  résolution,  le  comité  désire  déclarer  que 
dans  aucune  des  discussions  et  négociations  publiques  avant  la  confédération,  il  n'a  jamais 
été  considéré  par  personne  en  cette  province  que  la  législation  alors  existante  relativement  à 
la  question  de  l'éducation,  ne  fût  sous  aucun  rapport  d'une  nature  définitive,  ou  ne  conférât 
des  droits  acquis  à  une  classe  quelconque,  et  aucune  partie  de  la  population  du  Nouveau- 
Brunswick  n'a  cherché  ouvertement  à  assurer  la  permanence  ou  la  continuation  de  cette 
législation  ou  de  cette  procédure.  Il  n'y  avait  pas  eu  dans  cette  province  comme  dans  quel- 
ques-unes des  autres  provinces,  de  compromis  législatifs  sur  la  question  de  l'éducation  déno- 
minationnelle,  et  la  population  du  Nouvcau-Brunswick  aurait  certainement  répudié  tout 
arrangement  qui  aurait  eu  pour  objet  de  iimiter  sa  liberté  d'action. 

Il  paraît  qu'il  était  réservé  aux  représentants  des  autres  provinces  du  Canada  de  décou- 
vrir qu'il  était  entendu  que  les  privilèges  prétendus  d'une  certaine  partie  de  la  population  du 
Nouveau-Brunswick  devaient  être  assurés  d'une  manière  plus  large  que  cette  partie  de  la 
population  ne  le  supposait  ou  ne  l'entendait. 

On  propose  maintenant  de  déterminer  les  pouvoirs  ces  législatures  provinciales,  non  par 
les  termes  de  la  Constitution,  mais  suivant  le  sens  qu'on  croit  qu'un  cor;)S  qui  n'existait  pas 
lors  de  la  passation  de  la  loi  qui  forme  la  Constitution  entendait  lui  donner  et  auquel,  dans  ce 
cas,  la  Constitution  enlève  expressément  le  pouvoir  de  J^iférer. 

Le  comité  désirant  le  maintien  de  la  confédératio^'-ne  peut  s'empêcher  d'attirer  l'atten- 
tion du  gouvernement  et  du  Parlement  du  Canada  sur  la  nature  et  les  conséquences  alarmantes 
de  cette  résolution.  Les  conséquences  sont  de  beaucoup  plus  importantes  que  ne  l'est  la 
q  u:stion  dont  il  s'agit.  Le  droit  que  s'arrogent  le  gouvernament  et  le  parlement  du  Canada 
de  chercher  à  imposer  d'autres  limites  aux  pouvoirs  des  législatures  provinciales,  tend  à 
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anéantir  le  caractère  fédéral  de  la  confédération,  à  l'anéantissement  des  pouvoirs  et  de 
l'in dépendance  des  législatures  provinciales,  et  à  la  concentration  de  tout  pouvoir  en  faveur  du 
Parlement  du  Canada. 

Le  peuple  du  Nouveau-Brunswick  ne  peut  et  ne  veut  pas  abdiquer  ses  droits  de  gouver- 
nement indépendant  tel  qu'il  existe  dans  les  limites  de  la  constitution,  et  considérera  la  passa- 
tion de  cette  résolution  comme  une  infraction  à  la  constitution  de  la  part  de  ceux  dont  le 
devoir  et  l'intérêt  devraient  les  porter  à  maie  tenir  les  droits  des  provinces,  tout  en  maintenant 
les  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral. 

Le  conseil  exécutif  en  comité  se  hâte  donc  d'avertir  le  gouvernement  et  le  Parlement 
du  Canada  du  danger  que  comporte  la  passation  de  cette  résolution  qui,  si  elle  est  passée, 
quel  que  soit  l'effet  qu'elle  puisse  avoir  sur  la  législation  impériale,  devra  être  un  précédent 
d'innovation  dans  les  droits  des  provinces  et  produire  du  mal  ;  et  au  nom  du  peuple  du 
Nouveau-Brunswick  et  en  invoquant  la  protection  de  la  constitution,  le  conseil  exécutif  en 
comité  proteste  contre  la  passation  de  cette  résolution,  et  affirme  emphatiquement  le  droit  de 
la  législature  du  Nouveau-Brun swiok  de  légiférer  sur  toutes  les  questions  affectant  l'éducation 
dans  le  pays,  libre  de  toute  intervention  d»  Parlement  du  Canada. 

(Approuvé.) 

N.-B.— (No.  14.) 

,  Bureau  du  Secrétaire  d'État  pour  les  Provinces. 

Ottawa,  4  janvier  1873. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  No.  97,  du  31  du 
mois  dernier,  renfermant  nne  copie  des  procès- verbaux  des  délibérations  de  votre 
(No.  3.)  congeii  exécutif  sur  la  cause  soumise  par  le  Gouverneur  du  Canada  à  la  considération 
des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  en  Angleterre,  relativement  à  la  loi  des  écoles  du  Nouveau 
Brunswick  de  1871,  et  priant  de  la  remettre  au  Gouverneur-Général  pour  qu'elle  soit  trans- 
mise au  très-honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Votre  dépêche  et  les  documents  qu'elle  renferme  seront  soumis  sans  retard  à  la  considé- 
ration de  Son  Excellence  en  conseil. 

J'ai,  etc., 

(Signée)  Joseph  Howe, 

Secrétaire  d'Etat  pour  le  provinces. 
L'honorable  L.  A.  Wilmot, 

Lieutenant-Gouverneur,  Fredericton. 


Rapport  oVun  comité  de  Vhonorahle  conseil  privé  approuvé  'par  Son  Excellence  le 
Gouverneur-Général  en  conseil  le  10  janvier  1873. 

Le  comité  ayant  pris  en  considération  la  dépêche,  No.  97,  en  date  du  31  décembre  1872, 
au  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau  Brunswick,  renfermant  copie  du  procès- verbal  des 
délibérations  de  son  conseil  exécutif,  dans  la  cause  soumise  par  le  gouvernement  du  Canada 
à  la  considération  des  officiers  de  la  Couronne  en  Angleterre,  relative  à  la  loi  des  écoles  du 
Nouveau-Brunswick  de  1871,  et  priant  de  la  remettre  à  Votre  Excellence  pour  qu'elle  soit 
transmise  au  très-honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  pour  la  soumettre  aux  officiers 
de  la  Couronne. 

Le  comité  avise  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de  transmettre  le  procès-verbal  en  question 
au  comte  de  Kimberley,  pour  le  soumettre  aux  officiers  de  la  Couronne,  tel  que  requis. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.    HlMSWORTH, 

Greffier,  C.  P. 
Al'hon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces,  etc. 


48 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  44.)  A.  18/8 


Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  7  novembre  1872. 
Monseigneur,  —  J'ai  instruction  de  vous  transmettre  copie  du  rapport  de  l'honorable 
ministre  de  la  justice,  relatif  à  la  question  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick,  avec  copie  du 
rapport  de  l'honorable  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général   le 
6  novembre  1872.  ' 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monseigneur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

E.  Parent, 
Le  très-révérend  John  Sweeney,  D.  D.  Sous-Secrétaire  d'État. 

Evêque  de  Saint-Jean,  Kouvefiu-Brunswick. 

Cathédrale  de  l'Immaculée  Conception. 

Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  18  novembre  1872. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  7  courant  avec  copie 
d'un  rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  justice,  relatif  à  la  question  des  écoles  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  copie  du  rapport  du  comité  de  l'honorable  conseil  privé,  approuvé  par  Sou  Excel- 
lence le  Gouverneur- Général,  le  G  novembre  1872. 

Je  profiterai  de  la  première  occasion  pour  vous  envoyer,  aussitôt  que  possible  un  document 


renfermant  quelques  observations  sur  cette  question,  demandant  respectueusement  qu'il    ecit 
transmis  en  Angleterre  avec  le  rapport,  etc.,  de  l'honorable  ministre  delà  justice. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  humble  et  obéissant  serviteur 

t  J.  Sweeney, 
L'honorable  J.  C.  Aikics,  Evêque  de  Saint-Jean. 

Secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc., 


Cathédrale  de  l'Immaculée  Conception, 

Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  18  janvier  1873. 
Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  documents  imprimés  contenant  les 
opinions  de  Jharies  Duft  et  C.  W.  Weldon,  Ecuiers,  avocats,  qui  occupent  une  haute  position, 
dans  le  Darreau,  sur  la  loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick  dernièrement  passée  par  "notre 
législature  locale,  et  aussi  des  statistiques  pour  démontrer  que  les  catholiques  ont  été  privés  par 
cette  loi,  de  privilèges, — du  droit  de  donner  une  instruction  religieuse  dans  les  écoles  d'établir 
des  écoles  catholiques,  etc.,  —  qu'ils  avaient  et  exerçaient  librement  sous  les  anciennes  lois 
scolaires  de  la  province 

J'envoie  ces  documents,  conformément  au  rapport  du  comité  de  l'honorable  conseil  privé 
approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  le  6  novembre  1872,  afin  qu'ils  soient 
transmis  en  Angleterre  avec  le  rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  justice.  J'ai  été  obligé 
de  retarder  plus  longtemps  que  je  ne  le  voulais  l'envoi  de  ces  documents,  à  cause  du  mauvais 
temps  du  mois  dernier,  et,  en  conséquence,  de  la  difficulté  de  communiquer  avec  les  localités 
éloignées. 

Je  me  permets  de  demander  très-respect ueusament  que  cette  question,  si  importante  pour 
les  catholiques  du  Nouveau-Brunswic^,  soit  soumise  au  comité  judiciaire  du  conseil  privé  dâ 
Sa  Majesté,  et,  si  c'est  possible,  d'être  informé  de  l'époque  à  laquelle  elle  lui  sera  soumise,  afin 
que  nous  puissions  avoir  l'occasion  de  nous  pourvoir  d'un  conseil  en  Angleterre  pour  'nous 
représenter. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  humble  et  obéissant  serviteur, 

J.  Sweeney, 
L'honorable  J.  C.  Aikins,  Evêque  de  Saint- Jean. 

Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  etc. 
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AU   TRÈS-RÉVÉREND   JoHN    SwEENEY,    D.    D.,    ÉVÊQUE   DE    SAINT-JEAN    (N-.B..) 

Saint-Jean  (N.-B.),  6  janvier  .1873. 

Monseigneur, — Conformément  au  désir  de  Votre  Grandeur,  nous  avons  examiné  la  copie 
d'un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  3  octobre  1872,  soumettant,  conformément 
à  la  résolution  passée  par  la  Chambre  des  Communes,  le  30  mai  dernier,  un  exposé  devant 
être  transmis  au  Secrétaire  d'Etat  de  Si  Majesté  pour  les  Colonies,  afin  d'obtenir  l'opinion 
des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  en  Angleterre  et,  si  c'est  possible,  l'opinion  du  comité 
judiciaire  au  conseil  privé,  sur  le  droit  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  de  faire  dans 
la  loi  des  écoles  les  changements  qui  ont  privé  les  catholiques  romains  des  privilèges  dont  ils 
jouissaieut  lors  de  la  confédération,  relativement  à  l'éducation  religieuse  dans  les  écoles,  dans 
le  but  de  s'assurer  si  ce  cas  est  régi  par  les  termes  du  4me  paragraphe  de  la  93me  section  de 
Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867.  Nous  avons  aussi  la  copie  du  rapport 
du  comité  de  l'honorable  conseil  privé  à  ce  sujet,  en  date  du  6  novembre  1872,  suivant  que 
ces  documents  fussent  transmis  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  au  très-honorable 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  ;  et  que  copies  en  fussent  transmises  au  lieutenant-gou- 
verneur dn  Nouveau-Brunswick  et  à  Votre  Grandeur,  afin  d'obtenir  du  lieuteuant-gouverneur 
et  de  Votre  Grandeur  toutes  remarques  que  vous  jugeriez  à  propos  défaire  sur  ces  documents, 
et  que  Votre  Grandeur  pourrait  désirer  faire  transmettre  avec  ces  documents  au  très-hono- 
rable Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

L'exposé  de  l'honorable  ministre  de  la  justice  renferme  :  —  lo.  la  résolution  du  30 
mai  1872;  2o.,  la  93me  section  de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord,  18'j7; 
3o.  la  loi  des  écoles  communes  de  1871  ;  4o.  la  pétition  de  la  hiérarchie,  du  clergé  et  des 
laïques  catholiques  romains  de  cette  province  à  Son  Excellenc  ».  le  Gouverneur-Général,  de- 
mandant que  la  "  loi  des  écoles  communes  de  1871  "fût  désavouée  comme  affectant  et 
diminuant  les  privilèges,  relatifs  à  l'éducation,  dont  jouissaient  les  catholiques  romains  de  cette 
province  lors  de  la  confédération;  la  réponse  du  sous-secrétaire  d'Etat  à  cette  pétition  ;  un 
extrait  du  rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  justice  sur  la  pétition,  en  date  du  20  janvier 
1872,  avisant  que  la  loi  des  écoles  communes  de  1871  fût  avouée  et  mise  en  rigueur  ;  une  cor- 
respondance échangée  entre  le  révérend  James  Quinn  et  le  secrétaire  du  Gouverneur-Général  ; 
5o.  copies  des  dernières  lois  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  qui  étaient  en  vigueur 
lors  de  la  confédération,  et  qui  ont  été  révojuécs  par  la  loi  des  écoles  communes  de  1871; 
6o.  les  délibérations  de  la  Chambre  des  Communes  les  21,  22  et  29  mai  1872. 

Renfermée  dans  cet  exposé,  et  tout  à  fait  en  dehors  de  la  question  soulevée  par  la  réso- 
lution du  30  mai  1872,  se  trouve  l'exactitude  de  l'opinion  émise  par  l'honorable  ministre  de 
la  justice  dans  son  rapport  du  20  mai  1872.  Comme  de  raison,  Votre  Grandeur  n'est  pas 
prête  à  répandre  cette  opinion  comme  conclusion,  en  tant  qu'elle  se  rapporte  à  la  constitution- 
aalité  de  la  il  loi  des  écoles  communes  de  1871."  Au  cas  où  il  serait  décidé  que  c'est  un  cas 
donnant  lieu  à  l'intervention  du  Parlement  du  Canada  en  vertu  du  paragraphe  4,  il  n'y  a 
cas  de  doute  que  les  catholiques  romains  peuvent,  avec  sûreté,  laisser  la  protection  de  leurs 
droits  et  de  leurs  privilèges  à  ce  parlement;  mais  si  le  comité  judiciaire  était  d'une  opinion 
o  ntraire,  alors  il  resterait  à  décider  une  autre  question  et,  au  point  de  vue  constitutionnel, 
Une  question  non  moins  importante,  savoir  :  si  elle  est  régie  par  le  paragraphe  1  er. 

Quant  à  l'avis  de  l'honorable  ministre  de  la  ju^ice,  dont  les  opinions  légales  ont 
toujours  droit  au  plus  grand  respect,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  que  celle  qu'il 
a  émise  dans  son  rapport  du  26  janvier  1872,  en  tant  qu'elle  se  rapporte  à  la  constitution- 
nalité  de  la  ';  loi  des  écoles  communes  de  1871,"  est  erronée. 

Il  dit  :  "  Les  législatures  provinciales  ont  le  pouvoir  exclusif  de  faire  des  lois  concernant 
l'éducation,  sujettes  aux  dispositions  de  la  93me  clause  de  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord.  Ces  dispositions  s'appliquent  exclusivement  aux  écoles  dénominationnelles,  sépa- 
rées ou  dissidentes;  elles  n'affectent  en  aucune  manière  et  n'amoindrissent  pas  le  pouvoir 
des  législatures  provinciales  défaire  des  lois  concernant  le  système  éducationnel  général  de  la 
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province.  L'acte  dont  on  se  plaint  est  un  acte  qui  concerne  les  écoles  communes,  et  les  actes 
qu'il  abroge  ont  rapport  aux  écoles  de  paroisses,  de  grammaire,  supérieures  et  communes.  Il 
n'y  est  fait  aucune  allusion  aux  écoles  séparées,  dissidentes  ou  dénominationnelles,  et  le  sous- 
signé après  examen,  ne  trouve  aucun  statut  de  la  province  qui  établisse  de  telles  écoles  spé- 
ciales. Il  se  peut  que  l'opération  de  l'acte  en  question  soit  défavorable  aux  catholiques  ou  à 
d'autres  dénominations  religieuses  ;  et  s'il  en  est  ainsi,  c'est  à  ces  corps  religieux  d'en  appeler 
à  la  législature  provinciale,  qui  seule  a  le  pouvoir  de  faire  disparaître  les  griefs.  Par  consé- 
quent, comme  l'acte  s'applique  à  tout  le  système  scolaire  du  Nouveau-Brunswick,  et  n'est  pas 
spécialement  applicable  aux  écoles  dénominationnelles,  le  Gouverneur-Général  n'a,  dans 
l'opinion  du  soussigné,  aucun  droit  d'intervention." 

La  93me  section  de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord  confère  aux  législatures 
locales  le  pouvoir  exclusif  de  passer  des  lois  relatives  à  l'éducation  pourvu  que  ces  lois  "  ne 
nuisent  au  droit  ou  privilège  relatif  aux  écoles  sectaires  dont  jouissaient  les  habitants  de  a 
province  avant  l'union." 

Ceci  n'est-il  pas  une  définition  du  pouvoir  de  la  législature  locale  de  faire  "  des  lois  con- 
cernant le  système  général  d'éducation  de  la  province  ?  "  Si  elle  fait,  concernant  "  le  système 
général  d'éducation  de  la  province,"  une  loi  dont  quelque  disposition  "  affecte  d'une  manière 
préjudiciable  "  quelqu'un  de  ces  droits  ou  privilèges,  cette  loi,  ou  ses  dispositions,  en  tant 
qu'elles  affecteraient  ces  privilèges,  ne  serait-elle  pas  ultra  vires  et  nulle  ?  Sinon,  le  premier 
paragraphe  semblerait  être  entièrement  inefficace. 

Il  peut  être  difficile  de  définir,  avec  certitude,  ce  qu'entendait  la  législature  impériale 
par  le  paragraphe  1er;  mais  le  ministre  de  la  justice  est  assurément  en  erreur  lorsqu'il 
prétend  qu'elle  entendait  employer  le  mot  "  dénominationnelles  "  comme  synonyme,  ou 
plutôt  comme  correspondant  aux  expressions  "  séparées  "  et  "  dissidentes  "  dans  les  autres 
paragraphes.  Si  telle  avait  été  l'intention  de  la  législature  impériale,  on  s'attendrait  à  trouver 
ce  mot  associé  à  ces  expressious  dans  le  3me  paragraphe  ; —  mais  il  n'y  est  pas.  Le  fait  qu'il 
n'est  pas  ainsi  associé  avec  ces  expressions  dans  ce  paragraphe,  est  un  argument  fort,  si  non 
concluant,  que  ce  mot  ne  doit  pas  du  tout  être  a&socié  avec  ces  expressions.  La  législature  ne 
les  a  pas  mis  dans  la  même  catégorie,  et  quel  droit  avons-nous  de  les  y  mettre  ? 

Le  mot  "  dénominationnel  ",  lui-même,  est  d'invention  moderne  ;  on  ne  le  trouve  pas  dans 
les  dictionnaires  de  Johnston  et  de  Walker.     Dans  le  dictionnaire  impérial,  il  est  défini 
comme  "  d'une,  ou  appartenant  à  une  dénomination."    Lorsque  nous  le  trouvons,  comme  ici, 
dans  la  même  clause,  avec   "  séparées"   et  "  dissidentes  ",  nous  devons  conclure  qu'on  avait 
l'intention  qu'il  eût  une  signification  quelque  peu  différente  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  expres- 
sions, ou  qu'on  avait  l'intention  de  l'appliquer  à  un  état  de  choses  différent;  autrement,  pour- 
quoi l'aurait-on  employé  ?     Dans  le  2me  paragraphe,  les  mots  "  séparées  "  et  "  dissidentes  ", 
sont  appliqués  aux  écoles  de  la  minorité  catholique  romaine  du  Haut-Canada  et  à  celles  de  la 
minorité  protestante  du  Bas-Canada.     Dans  ces  deux  provinces,  les  écoles  de  la  minorité  sont 
des  écoles  séparées.     Dans  le  Haut-Canada,  elles  sont  désignées  eo  nomino  (Statuts  refondus 
du  Haut-Canada,   22  Vie,  c.  65,  p.  768)  ;   dans  le  Bas-Canada,   elles  sont  appelées   "  dissi- 
dentes" {voir  Statuts  refondus  du  Canada,  p.  61).     Ces  expressions,  dans  ce  paragraphe,  sont 
employées  à  la  fois  pour  signifier  des  écoles  qui  sont  sous  le  contrôle   séparé  et  exclusif  des 
catholiques  romains  ou  des  protestants  respectivement,  selon  que  le  cas  pouirait  se  présenter, 
et  elles  ne  sont  pas  limitées  dans  leur  application  aux  provinces  du  ci-devant  Canada.    Par  le 
3me  paragraphe,  elles  sont  rendues  applicables  à  toute  école  d'un  caractère  semblable  qui 
pouvait  être  alors  en  existence,  ou  qui  pourrait  être  dans  la  suite  établie  dans  une  province  de 
la  confédération.     Si  les  catholiques  romains  avaient  un  système  d'écoles  séparées,  établi  par 
la  loi,  dans  cette  province  ou   dans  la  Nouvelle-Ecosse,  lors  de  la  confédération,  elles  sont 
indubitablement  comprises  dans  le  3me  paragraphe  ;  et,  à  moins  qu'on  n'eût  l'intention  d'ap- 
pliquer le  1er  à  une  différente  sorte  d'écoles,   il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  l'insérer  dans 
l'acte»    En    vertu  de  toute   règle    d'interprétation,   il  nous  semble  que  le  mot  "dénomination- 
nelles," ainsi  employé,  doit  être  pris  comme  se  rapportant  aux  écoles,  non  du  caractère  exclusif 
des  écoles  séparées  du  Haut-Canada,  mais  qui  cependant  ont  quelque  chose  "  appartenant  aux 
dénominations."  N'y  at-il  rien  "  appartenant  aux  dénominations"  dans  les  écoles  où^tout  en 
lisant  la  Bible,   on  respecte  les  scrupules  religieux  de  chaque  dénomination  ?    Des  école»  ds 
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cette  nature  ne  sont  pas  des  écoles  séparées,  des  écoles  dissidentes,  mais  assurément  des  écoles 
dénominationnelles.  Nous  ne  pouvons  concevoir  comment  il  pourrait  y  avoir  des  écoles  ayant 
des  caractères  "  appartenant  aux  dénominations  "  et  qui  ne  seraient  pas  des  écoles  séparées,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  de  ce  genre  mixte  dans  lequel  l'enseignement  dénominationnel  est 
reconnu  et  protégé.  Dans  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  ies  droits  des  protestants  et 
des  catholiques,  sous  ce  rapport,  sont  amplement  sauvegardés  et  garantis  par  les  Unie  et  3me 
paragraphes.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  il  n'y  a  pas  de  système  d'écoles  auquel  le  langage  de 
l'un  ou  l'autre  paragraphe  puisse  s'appliquer  ;  mais,  dans  cette  province,  le  statut  21  Vie, 
c.  9  (1858),  a  garanti  aux  catholiques  romains  un  droit  dénominationnel  absolument  de  ce 
genre.  Ce  statut  régissais  ies  écoles  communes  (appelées  très-mal  à  propos  dans  le  statut  : 
écoles  deparoisse)  lors  de  la  confédération. 

La  8a:e  section  décrète,  entre  autre  chose  :  "Chaque  instituteur  devra  prendre  un  soin  dili- 
gent et  faire  tous  ses  efforts  pour  graver  dans  l'esprit  des  élèves  confiés  à  ses  iroiiih  les  principes  du 
christianisme,  de  la  moralité  et  de  la  justice  ;  un  respect  religieux  pour  la  vérité  et  l'honnêteté, 
l'amour  de  leur  pays,  la  loyauté,  l'humanité  et  la  bienveillance  universelle,  la  sobriété  et  la  fru- 
galité, la  chasteté,  la  modération  et  la  tempérance,  l'ordre  et  la  propreté,  et  toutes  les  autres 
vertus  qui  sont  les  ornements  de  la  société  humaine;  mais  nul  élève  re  sera  requis  de  lire  eu 
d'étudier  dans  aucun  livre  religieux,  ni  de  se  joindre  à  aucun  acte  de  dévotion  auquel  ses  parents 
ou  ses  tuteurs  seront  opposés  ;  et  le  bureau  de  l'éducation  devra,  par  règlement,  assurer  à  tous 
les  enfants  dont  les  parents  ou  les  tuteurs  ne  s'y  objecteront  pas,  la  lecture  de  la  Bible  dans 
les  écoles  de  paroisse;  —  et  la  Bible,  lorsqu'elle  sera  lue  dans  les  écoles  de  paroisse  par  des 
enfants  catholiques  romains,  devra  être,  si  les  parents  ou  les  tuteurs  l'exigent,  la  veision  de 
Doua  y,  sans  notes  ni  commentaires." 

Cette  section  assure  à  tous  l'enseignement  du  christianisme;  elle  assure  à  tous  ceux  qui 
ne  s'y  objectent  pas  expressément,  la  lecture  de  la  Bible  dans  les  écoles  ;  elle  assure  aux 
enfants  catholiques  romaius  l'emploi  de  la  version  de  Douay.  Elle  fait  plus  :  elle  sanctionne 
l'usage  des  livres  religieux  et  la  pratique  des  actes  de  dévotion  pour  tous  les  enfants  dont  les 
p&Tents  ne  s'y  objectent  pas.  Peut-on  dire  qu'il  n'y  a  rien  "  appartenant  aux  dénominations  " 
dans  les  écoles  et.  blies  en  vertu  de  cette  section  1  Dans  toute  école  établie  en  vertu  de  ce 
statut,  fréquentée  à  la  fois  par  les  enfants  de  parents  protestants  et  catholiques  romains,  les 
scrupules  de  conscience  de  chaque  dénomination  sont  protégés.  Et  de  cette  façon,  tout  en 
n'étant  pas  séparée,  cette  école  serait  dénominationnelle.  Dans  les  écoles  de  ce  caractère 
mixte,  il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de  donner  un  droit  d'appel  de  chaque  violation 
alléguée  des  droits  d'un  élève,  tel  qu'il  en  est  donné  par  le  paragraphe  3me  là  où  il  existe 
des  écoles  séparées  et  dissidentes;  et,  par  conséquent,  nous  ne  trouvons  pas  les  écoles  dénomi- 
nationnellcs  classées  avec  les  écoles  séparées  et  dissidentes  dans  cette  section,  ainsi  qu'elles 
l'auraient  certainement  été,  si  elles  avaient  le  même  caractère  exclusif  et  si  elles  étaient  sous 
le  contrôle  exclusif  de  l'une  ou  de  l'autre  dénomination.  En  outre,  les  droits  des  minorités 
dans  ces  écoles  sont  d'une  nature  plutôt  négative  que  positive.  Les  parents  peuvent  s'ob- 
iecter  à  la  lecture  de  la  Bible,  à  la  lecture  de  tout  autre  version  que  celle  de  Douay,  ou  à, 
la  keture  des  livres  religieux,  ou  à  la  pratique  des  actes  de  dévotion.  S'ils  ne  s'y  objectent 
pas   l'une  ou  l'autre  version  de  la  Bible  doit  être  lue,  et  tout  livre  religieux  peut  être  lu,  ainsi 
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paraoT^phe" avait  été  rédigé  expressément  dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits;  d'un  caractère 
particulier,  possèdes  par  les  catholiques  romains  de  cette  province,  il  aurait  été  diliicile  de 
trouver  un  langage  plus  approprié  à  cette  lin. 

D'un  autre  côté,  le  langage  de  ce  paragraphe  est  singulièrement  approprié  aux  droits 
possédés,  lors  de  la  confédération,  par  les  catholiques  romains  dans  cette  province  à  l'égard  des 
écoles  communes  alors  établies,  résultant  de  circonstances  locales.  On  observera  que  ce 
n'est  pas  simplement  un  système  d'écoles  déncminitionnell-js,  et  que  c'est  un  système  d'écoles 
B(iplU.ees  ou  dissidentes  dans  le  contexte,  qui  <  s:  protégé  par  le  paragraphe.  A  la  vérité,  le 
ministre  de  la  justice  l'a  lu  duns  co  sens  ;  m  as  nous  prétendons  respectueusement  qu'il  s'est 
trompé.     11  est  impossible  de  lui  donner  ce  sens.     C'est  d'un  droit  ou  d'un  privilège  à  l'égard 
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des  écoles  dénominationnelles,  et  non  d'un  système  d'écoles  dénominationnelles  dont  il  est 
parlé.  Un  pareil  droit  pourrait  exister,  pour  être  affirmé  sons  certaines  conditions,  et  cependant 
aucun  système  d'écoles  clénominationnelles  ne  peut  être  étab.i  par  l'acte  lui-même.  Si  là  loi 
donnait  aux  catholiques  romains  un  droit  d'établir  des  écoles  exclusivement  de  leur  déno- 
mination soumises  à  certaines  conditions  de  temps,  de  lieu  ou  d'autres,  alors  caserait  un  droit, 
un  privilège  à  l'égard  des  écoles  dénominationnelles  qu'auraient  de  par  la  loi  les  catholiques, 
lors  même  qu'ils  ne  l'auraient  jamais  exercé.  Le  droit  serait  le  même,  qu'il  eût  été  ou  non 
exercé,  et  même  s'ils  n'eussent  eu  aucune  occasion  de  s'en  prévaloir. 

Ce  droit,  les  catholiques  romains  l'avaient  en  vertu  du  statut  do  1858,  et  la  6me  section 
de  ce  statut  pourvoit  à  l'élection  de  syndics  d'écoles  et  à  la  division  de  leur  paroisses  respec- 
tives "  en  arrondissements  scolaires  convenables.  "  Il  les  oblige  à  "  autoriser  par  écrit  tout 
instituteur  diplômé  à  ouvrir  une  école  dans  un  arrondissement  dont  les  habitants  ont  fourni 
la  maison  d'école,  ce  " 

Il  les  autorise  à  suspendre  ou  à  démettre  de  ses  fonctions  un  instituteur  pour  conduite 
inconvenante,  etc.,  et  leur  prescrit,  dans  ce  cas,  de  transmettre  une  copie  du  procès-verbal  de 
leurs  procédés,  pour  la  soumettre  à  la  décision  du  bureau.  Il  les  oblige  à  convoquer  une 
assemblée  des  contribuables  de  l'arrondissement  pour  élire  le  comité  scolaire  ;  et  dans  les  villes 
H  les  arrondissements  populeux,  les  syndics  peuvent  autoriser  "  tel  nombre  d'écoles  qne  re- 
quièrent les  besoins  de  la  population."  La  7me  section  pourvoit  à  l'élection  du  comité 
scolaire  par  les  contribuables  de  l'arro  -dlssement  scolaire,  et  confie  à  ce  comité,  lorsqu'ij^est 
élu,  le  soin  immédiat  de  la  maison  d'école,  le  contrôle  de  la  bibliothèque  et  l'emploi  des 
deniers  prélevés  dans  l'arrondissement  pour  établir  une  bibliothèque,  sujet,  comme  de  raison, 
aux  dispositions  du  Sme  paragraphe  de  la  4:.e  section,  qui  exclut  les  ouvrages  licencieux, 
vicieux,  d'une  tendance  immorale  ou  hostile  à  la  religion  chrétienne,  et  les  ouvrages  sur  la 
controverse  tbéologique  (mais  non  dogmatique). 

En  beaucoup  d'endroits  de  cette  province,  comme  Votre  Grandeur  le  sait  bien,  les  catho- 
liques romains  sont  en  grande  majorité,  et  en  d'autres  ils  forment  la  population  entière. 
Dans  ces  dernières  localités,  ils  élisaient  les  syndics  et  les  comités  scolaires,  "  fournissaient  des 
maisons  d'école  suffisantes,  "  employaient  des  instituteurs  et  leur  "  assuraient  le  salaire  re- 
quis. "  Dans  ces  localités,  les  syndics,  les  comités,  les  instituteurs,  les  parents  et  les  élèves 
étaient  tous  catholiques  rcmains,  la  Bible  de  Douay  seule  était  employée,  et  les  livres  religieux 
et  les  actes  de  dévotion  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  employés  et  pratiqués  dans  les 
écoles  séparées  du  Haut-Canada  et  dans  les  écoles  (non  dissidentes)  du  Bas-Canada.  Ces 
écoles  étaient  établies  et  existaient  légalement  lors  de  la  confédération,  eu  vertu  de  la  loi  de 
1858  ;  les  instituteurs  étaient  nommés  et  leurs  rapports  taits  en  vertu  de  ce  statut,  en  vertu 
duquel  ils  recevaient  aussi  leur  part  de  l'allocation  provinciale. 

Puis,  "  dans  les  villes  et  les  places  populeuses  "  les  syndics  avaient  établi  des  écoles  qui 
étaient  exclusivement  catholiques  romaines,  et  3ela  en  stricte  conformité  des  dispositions  de  la 
loi  qui  les  autorisait,  dans  ces  cas,  à  établir  "  tel  nombre  d'écoles  que  les  besoins  de  la  popu- 
lation pouvaient  exiger."  Toutes  ces  écoles  étaient  établies  et  gouvernées,  sous  tous  les  rapports, 
conformément  aux  dispositions  du  statut  de  l&58,etii  en  était  fait  rapport  par  le  surintendant 
de  l'éducation  dans  son  rapport  annuel,  comme  d'écoles  de  paroisse,  ou,  pour  employ-r  une 
expression  plus  propre,  communes.  Dans  un  cas,  un  insf  tuteur  de  cette  sorte  fut  démis  de 
ses  fonctions  par  les  syndics,  pour  conduite  impropre,  en  vertu  de  la  6me  section,  et  sa  démis- 
sion fut  rapportée  au  bureau  de  l'éduc  ttion  et  approuvée  :  cet'e  conduite  impropre  consistait 
en  un  refus  d'employer  le  catéchisme  catholique  romain  dans  cette  école. 

Il  appert,  par  1er  ipportdu  surintendant  de  l'éducation,  pour  l'année  1870.  qu'il  y  avait 
825  écoles  communes  ou  de  paroisse  dans  la  province  recev  tnt  l'allocation  provinciale,  en  vertu 
de  la  loi  de  1858,  et  que,  de  ce  nombre,  au  delà  de  250  écoles  étaient  exclu  ivement  catholi- 
ques romaines. 

Le  droit  d'établir  ainsi  des  écoles  fréquentées  exclusivement  par  des  enfants  catholiques 
romains  dans  les  localités  où  la  population  se  composait  exclusivement  de  cette  dénomination  ; 
le  pouvoir  conféré  aux  syndics  de  les  établir  dans  les  arrondissements  populeux  ;  la  protection 
donnée  aux  scrupules  de  conscience  de  la  minorité  dans  les  écoles  mixte' ,  étaient  tous  des 
droits  et  des  priviéges  relatifs  aux.  écoles  dénomina  tienne:  le?  que  les  catboiques  romains  ds 
oette  provint»  «vawat,  oommo  ck&ÊJc,  en  vertu  do  la  loi  lors  do  la  dooféd^rûtkm, 
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Il  a  été  allégué  par  quelques-uns  des  avocats  de  la  "  loi  des  écoles  communes  de  1871  " 
(mais  certainement  pas  par  le  ministre  de  la  justice),  que  les  droits  et  les  privilèges  donomina- 
tionnels  mentionnés  dans  le  premier  paragraphe,  se  rapportent  seulement  au  privilèges  de  cer- 
taines corporations,  tels  que  ceux  qui  ont  été  accordés  à  des  institutions  comme  l'académie, 
"Wesléycnne  de  Sackville,  le  collège  Acadia  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  le  collège  Magill  à 
Montréal,  appartenant  respectivement  aux  dénominations  Baptiste,  Wesléyeure  et  Presbyté- 
rienne. Cet  argument  ne  se  présente  pas  à  notre  esprit  comme  important.  Ces  institutions 
ne  sont  aucunement  des  écoles  communes  dans  le  sens  du  mot.  Elles  confèrent  des  degrés, 
donnent  des  cours,  et  tout  leur  système  d'enseignement  est  différent.  Le  statut  impérial  31 
et  32  Victoria,  c.  118  contient  des  dispositions  pour  le  bon  gouvernement  et  l'agrandissement 
de  certaines  écoles  publiques  en  Angleterre,  et  on  a  jugé  nécessaire,  pour  inclure  les  collèges 
d'Eton  et  de  Winchester,  de  les  nommer  spécialement. 

La  cause  du  collège  de  Darmouth  (Wheaton,  rapports  desE.-N.),est  une  autorité  tendant 
à  établir  que  des  corporations  d'un  tel  caractère  ne  forment  pas  partie  d'un  système  fédéral 
d'éducation,  ou  des  écoles  communes  d'un  pays.  De  plus;  les  subventions  qu'elles  recevaient 
de  la  province  étaient  accordées  sous  forme  d'allocations  annuelles,  et  elles  n'y  avaient  aucun 
droit  acquis,  et  la  législature  pouvait,  en  tout  temps,  les  lui  refuser.  Et  ce  n'était  pas  du  tout 
aux  différentes  dénominations  protestantes  qu'il  était  fait  allusion.  Il  n'y  a  rien  dans  le 
contexte  de  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  qui  donne  le  moindre  appui  à 
un  tel  argument.  Dans  la  93me  section,  les  chrétiens  sont  divisés  en  deux  grandes  classes, 
absolument  comme  ils  l'ont  été  depuis  des  siècles  :  les  catholiques  romains  et  les  protestants. 
L'esprit  évident  de  cette  section  est  conforme  à  toute  la  législation  britannique  moderne, — 
elle  a  pour  but  de  protéger  la  minorité  contre  les  empiétements  de  la  majorité. 

La  même  division  des  chrétiens  en  classes  se  trouve  dans  la  8me  section  du  statut  de  1858 
c'est  la  Bible  protestante  d'un  côté,  et  la  version  de  Dcuay  de  l'autre.  Ce  n'est  la  Bible  ni 
méthodiste,  ni  baptiste,  ni  presbytérienne.  Donc,  soit  que  nous  interprétions  le  premier  para  - 
graphe  par  le  contexte,  par  les  lumières  de  la  législation  contemporaine,  soit  que  nous  l'inter- 
prétions par  les  cireonstonces  et  l'état  des  choses  dans  la  province  à  laquelle  la  loi  devait  s'ap- 
pliquer, on  arrive  à  la  même  conclusion  :  les  catholiques  romains  et  les  protestants  sont  les 
seules  classes  de  personnes  que  la  législature  avait  en  vue. 

La  "  loi  des  écoles  communes  de  1871  "  abroge  le  statut  de  1858,  et  prive  par  là  les  ca- 
tholiques romains,  non-seulement  du  droit  que  le  statut  leur  garantissait  d'avoir  la  Bible  de 
Douay  pour  leurs  enfants  dans  les  écoles  mixtes,  mais  aussi  du  principe  qu'ils  avaient,  en  vertu 
de  ce  statut,  d'établir  des  écoles  d'un  caractère  exclusivement  catholique  romain  là  où  la  po- 
pulation était  exclusivement  catholique  romaine,  et  prive  les  syndics  de  l'autorité  qu'ils  avaient 
formellement  d'établir  des  écoles  catholiques  romaines  dans  les  centres  populeux.  La  60me  sec- 
tion de  la  loi  de  1871  décrète  que  •'  toutes  les  écoles  conduites  conformément  aux  dispositions 
de  cet  acte  seront  non-sectariennes."  Ceci  prohibe  péremptoirement  l'usage  de  la  Bible  de 
Douay,  ou  du  catéchisme  catholique,  ou  des  livres  religieux,  ou  la  pratique  de  tout  acte  de 
dévotion.  Le  12me  paragraphe  de  la  5Sme  section  décrète  que  u  il  ne  sera  pas  aceordé  de 
deniers  j^ublics  pour  une  école  si  cette  dernière  n'est  libre  et  dirigée  sous  tout  rapport  en 
conformité  de  cette  loi  et  des  règlements  du  bureau  d'éducation  ;  "  et  ceci  prive  les  catholi- 
ques romains  de  l'allocation  provinciale  qui  leur  était  assurée  par  le  statut  de  1858,  lorsqu'ils 
se  conformaient  à  ses  dispositif  ns.  En  outre,  c'est  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de 
1871,  que  le  bureau  de  l'éducation  a  le  pouvoir  de  faire  et  qu'il  a  fait  le  règlement  suivant  : 
—  "  Règlement  20.  Symboles  ou  emblèmes  dans  les  classes.  Les  symb^es  ou  emblèmes 
caractérisant  toute  solennité  nationale  ou  autre,  parti  politique  ou  organisation  religieuse,^  ne 
seront  ni  exposés  ni  employés  dans  les  classes,  ni  dans  l'administration  ou  dans  les  exercices 
de  l'école,  ni  sur  la  personne  d'un  instituteur  ou  d'un  élève." 

Pendant  que  le  statut  de  1858  était  en  vigueur,  le  bureau  n'aurait  jamais  osé  promul- 
gueur  un  pareil  règlement.  Ce  statut  garantissait  les  catholiques  contre  un  semblable  outrage. 
De  plus,  le  bureau  n'avait  pas  même  le  pouvoir,  en  vertu  de  la  loi  de  1858,  de  prescrire  les 
livres  qui  devaient  être  employés  dans  les  <  coies.  Nous  sommes  donc  contraints  de  dire  que, 
dans  notre  opinion,  la  "  loi  des  écoles  communes  de  1871,  "  affecte  d'une  manière  préjudi- 
ciable "  les  droits  ot  les  privilèges  qui  étaient  garantis  aux  catholiques  romains  de  cette  pro- 
vince, en  tant  que  classe,  à  l'égard  des  écoles  dénominationnelles. 
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Nous  observons  que  la  résolution  de  M.  Colby  et  le  rapport  de  l'honorable  ministre  de  la 
justice  ont  pour  objet  d'obtenir  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  sur  cette  question, 
et  si  c'est  possible,  celle  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé.  Dans  une  affaire  qui  im- 
plique une  grande  question  constitutionnelle  et  qui  concerne  toute  la  population  catholique 
romaine  de  cette  province,  Votre  Grandeur  ne  permettra  pas,  comme  de  raison,  qu'on  déter- 
mine définitivement  et  qu'on  compromette  leurs  droits  en  consentant  à  prendre  l'opinion  des 
officiers  en  loi  de  la  Couronne  comme  concluante.  Si  grandes  que  soient  la  réputation  et 
l'habileté  professionnelles  de  ces  messieurs,  rien  moins  que  l'opinion  du  plus  haut  tribunal 
judiciaire  du  pays  ne  peut  régler  une  telle  question.  Et  nous  présumons  que  le  gouvernement 
canadien  est  disposé  à  do  .ner  aux  catholiques  romains  de  cette  province  toute  facilité  de  ré- 
gler cette  question,  en  tant  qu'elle  peut  être  réglée  par  un  tribunal  judiciaire;  et  s'il  est  ainsi 
disposé,  nous  croyons  qu'on  pourrait  obtenir  l'opinion  du  comité  judiciaire.  iSi  le  rapport  du 
minisire  de  la  justice,  ainsi  que  les  dossiers  de  toutes  les  parties,  sont  transmis  au  très-honora- 
ble secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  par  l'entremise  de  Son  Excellence  le  Gouverneui -Général, 
accompagnés  de  la  requête  priant  le  secrétaire  d'Etat  de  soumettre  le  tout  au  comité  judiciaire 
pour  aviser  Sa  Majesté  à  ce  sujet,  nous  pensons  qu'on  pourra  obtenir  l'opinion  du  comité. 

Sa  Majesté  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  requérir  l'avis  de  son  conseil  privé,  et  le  comité 
judiciaire  est  une  partie  du  conseil. 

Ce  comité  a  été  établi  par  le  statut  3  et  4,  Guillaume  IV,  c.  41.  La  3e  section  de  ce 
statut  donne  au  comité  une  entière  juridiction  en  appel  dans  les  matières  légales,  et  la  4e  sec- 
tion se  lit  comme  suit  : — "  Et  qu'il  soit  en  outre  décrété  qu'il  sera  permis  à  Sa  Majesté  de 
renvoyer  au  dit  comité  judiciaire,  pour  l'entendre  et  la  prendre  en  considération,  toute  telle 
autre  matière  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos,  et  là-dessus  ce  comité  devra  entendre  cette 
affaire  et  la  prendre  en  considération,  et  à  ce  sujet  avisera  Sa  Majesté  de  la  manière  susdite." 

En  vertu  de  la  3me  section,  le  comité  exerce  une  juridiction  en  appel  ;  en  vertu  de  la 
4me  section,  il  avise  Sa  Majesté  sur  toute  affaire  qu'elle  "jugera  à  propos  de  lui  soumettre  ;  " 
et  l'on  s'est  prévalu  de  cette  dernière  disposition  dans  un  grand  nombre  de  cas  différents,  où  le 
comité  ne  siégeait  pas  du  tout  comme  cour  d'appel. 

Parmi  les  questions  ainsi  renvoyées  par  Sa  Majesté  au  comité,  cour  avoir  son  avis,  nous 
pouvons  renvoyer  aux  suivantes  : 

In  re,  les  Etats  de  Jersey,  Il  Moore's  P.  C.  C.  320,  C'était  une  pétition  de  Philippe 
Gibault,  écr.,  constable  de  St.  Jean,  et  de  1497  contribuables  et  autres  habitants  des  diffé- 
rentes paroisses  de  l'île  de  Jersey,  contre  un  acte  des  Etats,  en  date  du  30  avril  1857. 

Une  objection  aux  actes  on  question  s'élevait  en  vertu  d'un  ordre  *en  conseil  du  28  mars 
1771, dans  leqnel  i!  était  ordonné:'*'  Que  lorsque  quelque  chose  est  proposée  à  l'Assemblée  des 
Etats,  elle  sera  couchée  par  écrit  selon  la  forme  dans  laquelle  on  veut  qu'elle  soit  passée,  et 
alors  elle  sera  discutée  ;  après  quoi  elle  doit  être  déposée  au  greffe  durant  au  moins  14  jonrs 
avant  d'être  déterminée,  afin  de  donner  à  chaque  individu  dans  les  Etats  le  temps  de  la  con- 
sidérer, et  aux  constables  le  temps  de  consulter  leurs  commettants,  s'ils  le  jugent  nécessaire." 

Les  exigences  de  cette  loi  n'avaient  pas  été  observées.  Les  actes  en  question  n'avaient 
pas  été  déposés  au  greffe  durant  quatorze  jours. 

Le  comité  judiciaire  avisa  Sa  Majesté  de  désavouer  les  actes  parce  que  l'objection  était 
péremptoire,  et  Elle  les  désavoua. 

Kanisay  vs.  les  juges  de  Sierra  Leone.  —  8  Moore's  P.  C,  47.  C'était  une  pétition  pré- 
sentée par  Rainsay  au  comité  judiciaire,  demandant  permission  d'interjeter  appel  de  certains 
ordres  de  la  cour  du  recorder  de  Sierra  Leone,  imposant  une  amende  au  pétitionnaire  pour 
mépris  de  cour.  Le  tribunal  prétendit  qu'il  n'avait  pas  juridiction  pour  se  saisir  d'une  pétition, 
récusant  l'à-propos  de  ces  ordres  ;  mais  il  dit  :  "  Dans  les  circonstances  exposées  par  cette 
pétition,  si  le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pense  à  propos  ce  nous  renvoyer  l'affaire,  nous 
l'entendrons  et  nous  aviserons  Sa  Majesté  sur  C3  cas."  Suivant  ce  conseil,  X appelant  présenta, 
une  pétition  semblable  à  Sa  Majesté,  par  V intermédiaire  du  bureau  colonial,  exposant  les 
même3  faits  et  demandant  que  cette  pétition  fut  renvoyée  au  comité  judiciaire. 

L'affaire  fut  spécialement  renvoyée  par  le  bureau  colonial  au  comité  judiciaire  pour  qu'il 
avisât  la  Couronne.  Les  juges  du  tribunal,  dont  les  ordres  avaient  été  portés  en  appel,  reçu- 
rent une  copie  de  la  pétition  et  transmirent  leur  réponse. 
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De  part  et  d'autre  on  cita  des  affidavits  à  l'appui  des  causes  respectivement.  Des  conseils 
furent  entendus  des  deux  côtés,  et  le  comité  judiciaire  avisa  Sa  Majesté  de  réduire  l'amende. 

In  re,  Stronach,  2  Moore's  F.  C.  C.  311  (1838).  C'était  une  pétition  demandant  per- 
mission d'appeler  d'un  ordre  décerné  par  le  juge  en  chef  de  la  cour  suprême  de  l'île  de  Gre- 
nade, relativement  aux  esclaves  attachés  à  certaine  propriété  foncière,  appelée  la  Grande-Anse. 

Le  statut  colonial,  No  250,  passé  conformément  au  statut  concernant  l'esclavage,  3  et  4 
Guillaume  IV.,  c.  73.  rendait  finale  et  concluante,  en  pareille  matière,  la  juridiction  du  juge 
en  chef.  Le  comité  judiciaire  prétendait  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  appel  de  la  décision 
du  juge  en  ch^f,  et  dit  :  "  Nous  pensons  que  la  seule  lurne  de  conduite  à  suivre  par  le  péti- 
tionnaire est  de  présenter  une  pétition  à  la  Couronne,  par  l'intermédiaire  du  secrétaire  d'Etat, 
et  alors  elle  pourra  noua  être  soumise  d'une  manière  générale,  sans  que  nous  donnions  notre 
opinion.     Telle  qu'elle  est,  nous  n'avons    pas  de  juridiction." 

In  re.  l'île  du  Cap-Breton,  5  Moore's,  P.  C.  C,  page  259. 

"  C'était  une  pétition  de  certains  habitants  de  l'île  du  Cap-Breton,  contre  l'annexion  de 
cette  île  à  la  Nouvelle-Ecosse.  La  pétition  avait  pour  objet  d'obtenir  la  restauration  de  la 
constitution,  qu'on  alléguait  avoir  été  accordée  par  Sa  Majesté  George  III,  en  1784,  et  la  for- 
mation d'une  législature  locale  composée  d'un  lieutenant-oouverneur,  d'un  conseil  et  d'une 
assemblée,  conformément  à  cette  constitution,  et  demandant  que  les  lois  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  l'autorité  de  la  législature  ne  fuss:nt  pas  davantage  mises  en  vigueur  dans  l'île  du 
Cap-Breton.  " — 

Cette  pétition  demandait,  entre  autre  chose,  que  la  constitution  de  1784  fut  restaurée, 
et  la  formation  d'une  législature  lo  aie  composée  d'un  lieutenant-gouverueur,  d'un  conseil  et 
d'une  assemblée;  mais  que  s'il  pouvait  exister  quoique  doute  sur  les  stricts  droits  légaux  et 
constitutionnels  des  pétitionnaires,  ils  demandaient  en  outre  que,  comme  question  d'expédient 
et  pour  sauvegarder  I  s  intérêts  des  habitants  de  l'ile  er  en  considération  des  torts  que  leur 
causait  l'annexion,  il  plût  à  Sa  Majesté,  dans  l'exercice  de  sa  prérogative,  d'accorder  comme 
une  faveur  la  sépaiation  du  Cap  Breton  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  de  permettre  aux  habitants 
de  l'île  dn.  jouir  d'une  constitution  semblable  à  celle  dont  jouissaient  les  insulaires  de  l'île  du 
Prince-Edouard,  etc. 

La  pétition  fut  renvoyée  par  Sa  Majesté  au  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  avec  in- 
struction que  l'argumentation  des  pétitionnaires  devant  ce  tribunal  fût  limitée  à  la  seule 
question  soulevée  par  eux,  et  qu'il  ne  leur  fût  pas  permis  d'entrer  dans  quelque  question  de 
politique  ou  de  convenance  publique.  On  exigea  qu'il  fût  donné  avis  que  la  pétition  avait 
été  ainsi  renvoyée  au  conseil  législatif  et  à  la  Chambre  d'Assemblée  de  la  Nouvelle-Ecosse,  qui 
furent  autorisés,  s'ils  le  jugaient  à  propos,  de  nommer  un  conseil  pour  comparaître  en  leur 
nom  et  combattre  la  prétention  des  pétitionnaires. 

La  Législation  delà  Nouvelle-Ecosse  ayant  été  spécialement  convoquée  par  le  lieutenant- 
gouverneur,  en  conséquence  de  cet  avis,  évita  de  nommer  un  agent  ou  un  conseil  pour  la  re- 
présenter devant  le  comité  judiciaire,  exprimant  sa  confiance  dans  l'habileté  et  la  science 
des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  et  l'intégrité  et  la  sagesse  de  l'éminent  tribunal  devant 
lequel  ces  officiers  devaient  soutenir  la  validité  de  l'annexion.  En  conséquence,  elle  ne 
soumit  pas  de  plaidoyer,  ni  ne  comparut  par  conseil. 

Les  pétitionnaires  ayant  reçu  les  instructions,  formulèrent  un  plaidoyer  dans  lequel  ils  ex- 
posaient les  faits  tels  qu'exposés  au  long  dans  le  rapport  5  de  Moore,  avec  un  sommaire  de  la 
constitution  de  la  colonie,  et  renvoyant  à  divers  précédents  etautorités  en  vertu  desquels  ils  pré- 
tendaient que  l'annexion  du  Cap-Breton  à  la  Nouvelle-Ecosse,  en  1320,  et  l'autorité  de  cette 
province  sur  l'île  devaient  être  déclarées  illégales  pour  les  raisons  exposées  dans  leur  cause 
tel.es  qu3  rapportées  dans  les  rapports  de  Moore. 

La  Couronne  soumit  aussi  une  pluidoierie  dans  laquelle  il  était  exposé  que  la  réannexion 
de  l'île  à  la  Nouvelle-Ecosse  était,  dans  ces  circonstances,  strictement  légale  pour  les  raisons 
qui  sont  exposées  dar^  les  mêmes  rapport?. 

Le  conseil  des  p'titionnaires  fut  entendu  devant  le  comité  judiciaire,  ainsi  r^ue  le  conseil 
de  la  part  de  la  Couronne. 

Aucun  jugement  ne  fut  rendu  sur  la  pétition,  mais  le  rapport  de  Leurs  Seigneuries,  qui 
fut  ensuite  confirmé  par  Sa  Majesté  en  conseil  était  comme  suit  ; 
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"  Les  Lords  du  comité,  obéissant  à  Tordre  de  renvoi  de  Votre  Majesté,  ont  pris  la 
dite  pétition  en  considération,  ont  entendu  le  conseil  de  la  part  des  pétitionnaires  et  ont  pa- 
reillement entendu  le  procureur-général  de  N^otre  Majesté,  au  nom  de  la  Couronne  de  Votre 
Majesté  ;  et  Leurs  Seigneuries  comprenant  qu'il  plaisait  à  Votre  Majesté  que  la  considération 
de  la  question  qui  lui  était  soumise  par  ledit  ordre  de  référence*  de  Votre  Majesté  fût  limitée 
à  la  question  de  savoir  si  les  habitants  du  Cap-Breton  avaicait,  de  par  la  loi,  droit  à  une  cons- 
titution qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  accordée  par  les  lettres  patentes  ue  1784,  mentionnée 
dans  ladite  pétition,  conviennent  humblement  de  faire  rapport  de  leur  opinion  à  Votre 
Majesté  que  les  habitants  du  cap  Breton  ri  ont  pas  ce  droit.  " 

Outre  ces  causes,  celle  de  Pollard,  Law  Reports,  2  P.  C.  106,  et  in  re  Ramsey,  Law 
Reports,  3  P.,  C.  427,  étaient  des  questions  renvoyées  au  comité  par  Sa  Majesté,  en  vertu  de 
la  4me  section  des  actes  plus  haut  mentionnés. 

Pour  conclure,  nous  avisons  Votre  Grandeur  de  soumettre  ces  observations  sur  le  rapport 
de  l'honorable  ministre  de  la  justice,  au  très-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
pour  obtenir  l'accès  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  conformément  à  la  4n:e  section 
des  3  et  i  Guillaume  IV,  ch.  41;  et  cof/.me  clans  le  cas  de  l'île  du  Cap-Breton,  plus  haut  cité, 
le  comité  nourrira  sans  doute  à  Votre  Grandeur  l'occasion  d'appuver  sa  cause  par  des  afficla- 
vits,  ou  autrement,  et  d'être  entendu  par  lui  par  l'intermédiaire  d'un  conseil. 

Nous  pensons  aussi  que  les  actes  du  Haut  et  du  Bas-C  mada,  qui  établissent  respective- 
ment le  système  des  écoles  séparées  et  dissidentes  dans  ces  provinces,  <  t  les  lois  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, relatives  à  l'éducation  dans  cette  province,  devraient  être  transmises  au  comité 
judiciaire  aussi  bien  que  nos  lois  de  1858  et  de  18H. 

En  réunissant  les  lois  sur  l'éducation   dans  les  écoles  communes  en  vigueur  dans  toutes 
les  provir  ces  lors  de  la  confédéralion,  l'application  du  langage  du  premier  paragraphe    de  la 
section  93   de  l'Acte  de   l'Amérique   Britannique  du  Nord   aux  écoles  communes  de  cette 
province,  existant  à  cette  époque,  deviendra  très  apparent. 
Nous  avons  l'honneur  d'être, 

de  Votre  Grandeur,  les  obéissants  serviteurs, 

Charles  Duff, 
Charles  W.  Weldon. 


ECOLES   "DE   PAROISSE"   CATHOLIQUES   DANS   LE   NOUVEAU- 

BRUNSWICK. 

Le  Nouveau-Brun swick  est  divisé  en  deux  diocèses  catholiques  :  Le  diocèse  de  Saint-Jean 
et  le  diocèse  de  Chatham. 

Le  diocèse  de  St.  Jean  comprend  la  cité  et  le  comté  de  St.  Jean,  les  comtés  du  Roi,  de 
la  Reine,  Sunbury,  York,  Carlton,  Charlotte,  Albert,  Westmoreland  et  partie  du  comté  de 
Kent  ;  le  diocèse  de  Chatham  comprend  les  comtés  de  Victoria,  Ristigouche,  Gloucester, 
Northumberland  et  partie  du  comté  de  Kent. 

DIOCÈSE    DE    SAINT- JE A.N. 

Dans  le  diocèse  de  St.  Jean  il  y  avait,  le  1er  juillet  1867,  et  jusqu'à  l'époque  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  des  écoles  de  1871,  comme  il  y  avait  eu  pendant  des  années  auparavant, 
cent  soixante  écoles  établies  en  vertu  de  la  loi  des  écoles  de  185S;  en  vertu  de  laquelle  loi  les 
instituteurs  étaient  catholiques,  et  dans  presque  toutes  ces  écoles  les  élèves  étaient  aussi  tous 
catholiques,  ainsi  que  l'était  la  grande  majorité  dans  c-lhs  où  les  élèves  n'étaient  pas  exclusi- 
vement catholiques.  Dans  ces  écoles,  on  enseignait  régulièrement  le  catéchisme  catholique, 
on  enseignait  et  on  récitait  les  prières  catholiques  tous  les  jours,  et  les  livres  catholiques 
étaient  employés  à  la  connaissance  et  avec  l'approbation  dès  syndics  élus  par  la  population 
des  diverses  paroisses,  des  inspecteras  nommés  par  lé  bureau  ae  P'éduçation  pour  visiter 
périodiquement  les  écoles,  et  quelque  fois  à  la  connaissance  et  avec  l'approbation  du  surinte*i« 
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dant  de  l'éducation,  qui  visitait  occasionnellement  quelques-unes  de  ces  écoles.  Dans  divers 
cas  aussi,  les  rapports  faits  par  les  instituteurs,  au  bureau  du  surintendant  en  chef,  démon- 
traient que  des  livres  évidemment  catholiques  étaient  employés  dans  ces  écoles,  et  dans  aucun 
cas  on  n'a  rien  objecté  à  l'usage  de  ces  livres,  ou  à  l'enseignement  du  catéchisme  catholique, 
ou  à  la  récitation  des  prières  catholiques  durant  les  heures  d'écoles. 

Le  tableau  qui  suit  est  un  état  détaillé  des  écoles  de  paroisse  catholiques  établies  en  vertu 
de  la  loi  de  1858,  qui  existaient  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1871,  et  qui  avaient 
existé  pendant  des  années  auparavant  : 

CITÉ    ET    COMTÉ    DE    ST.    JEAN. 

Dans  la  cité  de  St.  Jean 9 

u      la  paroisse  de  Simonds 6 

"       la  paroisse  de  Portland .  6 

"       Lancaster 8 

"       St.    Martin 2 

COMTÉ   DU    ROI 8. 

COMTÉ    DE    LA    REINE. 


Dans  Petersville . . 

"    *Enniskillen... 

Au  Grand-Lac 


DANS    LE   COMTÉ    L>E    STJNBURY 2. 

COMTÉ   DE   YORK. 

Dans  Frederieton ' 4 

"       d'autres  parties  du  comté 10 

COMTÉ    DE    CARTETON. 

Dans  Woodstock ,  4 

"      Eichmond 6 

"      Williamstowu 2 

"      Simonds 1 

u      Northampton 1 

'•      Canterbury 2 

ts      Johnville i 3 

COMTÉ    DE    CHARLOTTE. 

Dans  St.  Stephens 3 

"      St.  André 3 

"      Bocabec 1 

"      St.  George 4 

DANS    LE    COMTÉ   D' ALBERT 4. 

WESTMORELAND. 

Dans  Shediac  (Barachois) 8 

"      Tcdish 2 

"      Botsford 6 

"      Dorchester 11 

u      Moncton 4 

ii      Scoudac 3 
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PARTIE    DE    KENT. 

Dans  Dundas 11 

"      Wellington  (Buctouche) 8 

"      Ste.  Marie          "            5 

"      Bichibncto 4 

«      Welsford 2 

Toutes  ces  écoles  recevaient  l'allocation  provinciale,  suivant  le  degré  des  instituteurs^ 
telle  que  fixé  par  la  loi  de  1858,  et  dans  toutes  la  doctrine  catholique  était  régulièremene 
enseignée  et  les  actes  de  dévotion  catholique  étaient  régulièrement  pratiqués.  Plusieurs  d 
ces  écoles  étaient  françaises,  et  dans  ces  écoles  les  livres  employés  étaient  généralement  ceux 
approuvés  par  le  bureau  de  l'éducation  de  Québec,  qui  sont  pour  la  plus  grande  partie  essen- 
tiellement catholiques  :  "  Le  Nouveau  Traité  des  Devoirs  du  Chrétien."  "  Doctrine  Chré- 
tienne" "Histoire  Sainte,"  "V Ancien  et  le  Nouveau  Testament;  "  dans  les  écoles  où 
l'instruction  est  donnée  en  anglais,  des  livres  du  même  genre  étaient  employés.  Les  prêtres 
des  districts  visitaient  fréquemment  quelques-unes  de  ces  écoles  et  y  donnaient  des  instruc- 
tions religieuses. 

Dans  Carleton,  St.  Jean,  deux,  et  quelquefois  jusqu'à  quatre  instituteurs  diplômés,  étaient 
employés  dms  l'école  catholique.  Ces  instituteurs  recevaient  l'allocation  provinciale  ordinaire 
du  bureau  de  l'éducation  comme  instituteurs  régulièrement  employés  dans  l'école  de  paroisse. 

La  législature  provinciale  a  aussi  accordé  à  cette  école  une  allocation  annuelle  de  $240 
pendant  beaucoup  d'années,  pour  permettre  à  l'administration  de  payer  les  autres  institu- 
teurs ;  et  dans  la  liste  des  crédits  votés  par  la  législature,  dans  les  journaux  de  l'Assemblée 
Législative,  cette  éjole  était  toujours  appelée  Fecole  catholique  romaine  de  Carleton. 

Le  certificat  ci-joint,  donné  par  les  «messieurs  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  syndics  pour 
la  cité  de  Saint-Jean,  sous  l'ancienne  loi  scolaire,  démontre  qu'en  mettant  cette  loi  en  opéra- 
tion ils  ont  toujours  eu  égard  à  ce  qu'ils  considéraient  être  les  droits  légaux  des  différentes 
dénominations  en  vertu  de  cette  loi.  Ils  sont  tous  protestants  ;  M.  Sears  et  M.  Blatch  ont  été 
syndics  pendant  environ  vingt  ans,  et  M.  Dole  durant  au  moins  trente  ans. 

"Sous  l'ancienne  loi  scolaire,  les  syndics  de  St.  Jean  (paroisse  No.  1)  ont  toujours  consi- 
déré, en  nommant  des  instituteurs  catholiques  aux  écoles,  que  ces  écoles  étaient  essentielle- 
ment dénominationnelles  ;  et  c'est  pourquoi  les  syndics,  en  faisant  ces  nominations,  ont  toujours 
pris  en  considération  les  prétentions  relatives  des  différentes  dénominations  (savoir  :  épisco- 
palienne,  catholique  romaine,  wesléyenne,  presbytérienne  et  baptiste)  proportionnellement 
au  nombre  entier  des  écoles  et  de  la  population,  de  manière  à  répartir  aussi  équitablement  que 
possible  le  nombre  des  instituteurs  entre  les  dénominations. 

''John  Sears, 
"George  Blatch, 
"W.  P.  Dole." 

DIOCÈSE    DE   CHATHAM. 

Il  a  été  impossible  d'obtenir  des  rapports  complets  sur  ce  diocèse.  Ceux  qu'on  a  reçu 
montrent  que  :  — 

Dans  le  comté  de  Bistigouche  il  y  avait  au  moins  deux  écoles,  une  dans  la  paroisse  de 
Durham  et  l'autre  à  la  Bivière-à-1' Anguille,  dans  lesquelles  les  instituteurs  catholiques  ont 
enseigné  les  pratiques  de  dévotion  catholiques  et  les  prières  catholiques  aux  élèves  catholiques 
purant  nombre  d'années. 

COMTÉ    DE    GLOUCESTER. 

Dans  la  paroisse  de  Beresford,  il  y  avait  quatre  écoles  catholiques  de  paroisse,  dans 
lesquelles  on  enseignait  régulièrement  le  catéchisme  et  les  prières  catholiques,  de  même  qu'on 
employait  des  livres  catholiques. 

Dans  la  paroisse  de  New-Banclon,  il  y  avait  trois  écoles  de  paroisse  catholiques  dans 
lesquelles  on  enseignait  le  catéchisme  catholique,  récitait  les  prières  catholiques  et  employait 
des  livres  catholiques. 
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Dans  la  paroisse  de  Caraquot,  il  y  avait  huit  écoles  de  paroisse  catholiques  dans  lesquelles 
on  enseignait  le  catéchisme  catholique,  récitait  les  prières  catholiques  tous  les  jours,  et  on 
employait  des  livres  tels  que  :  "  le  Nouveau  Traité  des  Devoirs  du  Chrétien,"  "  Doctrine 
Chrétienne,"  "  Histoire  Sainte,"  "  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,"  à  la  connaissance  des 
syndics  et  de  l'inspecteur  nommé  par  le  bureau  de  l'éducation. 

On  n'a  pas  reçu  de  rapports  de  la  paroisse  de  Bathurst  ni  des  paroisses  d'Inkerman, 
Saivmarez  et  Shippigan,  qui  sont  presqu'exclusivement  catholiques,  et  dans  lesquelles  il  y 
avait  plusieurs  écoles  catholiques. 

COMTÉ   DE    VICTORIA. 

Dans  la  paroisse  de  St.  Bazil,  il  y  avait  cinq  écoles  de  paroisse  dans  lesquelles  les  insti- 
tuteurs et  les  élèves  étaient  catholiques,  et  dans  lesquelles  on  enseignait  régulièrement  le 
catéchisme  catholique,  on  récitait  les  prières  catholiques  et  on  employait  les  livres  catholiques. 
Dans  Madawaska,  il  y  avait  six  écoles  de  paroisse  du  même  caractère  et  deux  au  Grand-Sault. 

COMTÉ    DE    KENT. 

Dans  la  paroisse  de  St.  Louis,  qui  appartient  au  diocèse  de  Chatham,  au  moins  huit 
écoles  de  paroisse  catholiques  existaient  depuis  beaucoup  d'années  lors  de  la  passation  de  la 
dernière  loi.  L'ouverture  et  la  clôture  des  classes  étaient  régulièrement  accompagnées  de 
prières;  le  catéchisme  y  était  régulièrement  enseigné  et  les  livres  en  usage  étaient  catholiques, 
comprenant  :  "  le  Nouveau  Trnité  des  Devoirs  du  Chrétien,"  et  la  "  Bible  illustrée."  Elles 
étaient  régulièrement  visitées  par  l'inspecteur  du  gouvernement,  et  les  titres  des  livres  em- 
ployés étaient  donnés  dans  les  rapports  envoyés  au  surintendant  en  chef  de  l'éducation. 

COMTÉ    DE    NORTBUMBERLAND. 

Les  rapports  de  ce  comté  sont  incomplets.  Dans  la  paroisse  de  Blackville,  il  y  avait 
trois  écoles  de  paroisse  catholiques  dans  lesquelles  on  enseignait  le  catéchisme  catholique,  on 
récitait  régulièrement  les  prières  catholiques  et  on  employait  des  livres  catholiqu.s. 

Quatre  écoles  catholiques  ont  été  entretenues  dans  Douglastown  durant  plusieurs  années. 

Dans  ces  écoles  les  instituteurs,  et  presque  tous  les  élèves,  étaient  catholiques.   On  y  enseignait 

catéchisme  catholique,  récitait  les  prières  catholiques  et  employait  des  livres  catholiques. 

Les  instituteurs  étaient  examinés  par  le  bureau  de  l'éducation,  et  recevaient  régulièrement 

l'allocation  provinciale. 

Le  certificat  surtout,  donné  par  des  messieurs  qui  ont  rempli  pendant  des  années  les 
fonctions  de  syndics  des  écoles  dans  la  ville  et  la  paroisse  de  Chatham,  démontre  que  là 
comme  dans  la  cité  de  St.  Jean,  le  droit  des  diverses  dénominations  d'établir,  en  vertu  de  la 
loi  de  1858,  des  écoles  dans  lesquelles  l'instruction  religieuse  dénominationnelle  devait  être 
donnée,  était  pratiquement  reconnu.      JWxcepté  M.  Lawlor,  ces  messieurs  sont  tous  protestants. 

"  Nouv,  soussignés,  qui  avo;ss  rempli  pendant  plusieurs  années  la  charge  de  syndics  des 
écoles  dans  la  paroisse  de  Chatham,  comté  de  Northumberland,  conformément  à  la  loi  scolaire 
de  185S,  certifions  que  des  diverses  écoles  en  existence  dans  la  paroisse,  pendant  que  cette  loi 
a  été  en  vigueur  (de  tS58  à  1871),  il  était  connu  qui  lent  ouvertement  et  prati- 

quement des  êcolts  dénomhiatioitndles,  c'est-à-tliro  sous  le  patronage  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  différentes  dénominations  religieuses  de  chrétiens.  Il  était  connu  que  dans  ces  écoles 
on  donnait  régulièrement  clans  les  exercices  quotidiens,  outre  l'éducation  séculière  et  morale 
exi-ée  par  la  Joi,  l'instruction  religieuse  particulière  (au  moyeu  clu  catéchisme,  des  prières, 
des  hymnes,  etc.)  selon  les  rites  et  les  usages  des  églises  respectives. 

-'  Les  écoles  sous  le  patronage  des  cath  liques  romains  et  tenues  dans  des  maison  d'école 
appartenant  à  ce  corps  fréquentées  pa  -  des  élèves  presque  exclusivement  c  ilholljues^u  nom- 
bre de  250  à  300,  et  conduites  par  des  instituteur  »s  appartenant  à  la  même  croyance, 
savoir  :  Annie  Quinlan,  Sarah  VVynn  et  Bri  enagan,  durant  tcute  la  période  plus 
haut  mentionnée,— et  Marie  Harrington  et  Margueri  mt  une  plus  courte, 
périoie,et  Thomas  Caulfi  urs  d-  l'Académie  des  garçons  de  St.  Michel, 
de  1 561  à  l£71,  inclusivement,  étaient  toutes  conduites  conformément  à  la  loi  alors  eo  vigueur 
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par  les  instituteurs  plus  haut  nommés,  et  étaient  régulièrement  visitées  par  les  inspecteurs 
Woods,  Morrison,  etc.,  et  le  surintendant  en  chef  Bennet  et  d'autres  officiers,  et  recevaient 
régulièrement  leur  part  de  l'allocation  faite  pir  le  gouvernement  à  même  le  fonds  provincia 
des  écoles,  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  l'éducation. 

Tos.  F.  Gillespie,  M.  P.  P. 

J.  C.  Gough,  M.  P.  P. 

Jas.  J.  Pi.-rce. 

Wm.  Lawlor. 

W.  WlLKINSON. 

R.  Oarman." 

Dans  le  diocèse  de  Chatham,  le  nombre  total  des  écoles  catholiques  doit  avoir  été  au 
moins  de  cent.  D  :ns  toutes  ces  écoles,  l'éducation  était  sous  tous  rapports  entièrement  catho- 
lique, et  elles  étaient  reconnues  par  le  bureau  de  l'éducation,  composé  des  membres  du  conseil 
provincial  et  du  surintendant  en  chef  de  l'éducation, —comme  écoles  catholiques,  pour  toutes 
les  fins  et  intentions.  C'était  tellement  le  cas,  qu'en  avril  L  71,  lorsque  M.  Turgeon  fut 
nommé  prineipal  de  l'école  supérieure  de  la  p  iroisse  de  Beresford  et  que  l'inspecteur  M.  Mor- 
rison, lui  donna  pour  son  assistant  un  instituteur  protestait,  M.  Turgeon  lui  démontrant  à 
sa  salisiaction  que  son  assistant  devait  être  un  catholique  pouvant  convenablement  donner 
l'instiuction  religieuse  aux  élèves,  M.  Morrison  annula  inimôliatement  l'engagement  qu'il 
avait  passé  avec  l'instituteur  protestant,  et  nomma  à  sa  place  un  assistant  catholique.  En 
quel. jues  cas  il  arrivait  que  quelques    enfants    protestants  fréquentaient    ces   écoles, — comme 

dans  (Jaraquet,  où  il  y  avait  huit  écoles  fréquentées  par  cinq  ou  oix  enfants  protestants, mais 

cela  ne  changeait  aucunement  le  caractère  de  ces  écoles.  Les  droits  de  la  conscience  de  ces 
enfmts  étaieot  respectés  comme  sacrés,  tel  que  le  prescrivait  la  loi  de  1858;  mais  les  enfants 
catholiques  recevaient  une  instruction  religieuse  et  récitaient  leurs  prières  précisément  comme 
s'il  n'y  avait  pus  eu  d'enfants  protestants  dans  les  écoles.  les  instituteurs  étaient  régulière- 
ment diplômés  et  recevaient  l'allocation  provinciale  fixée  par  la  loi.  et  les  écoles  étaient  ce 
que  la  loi  appelait  des  écoles  de  paroisse  faisant  partie  du  système  scolaire  provincial  régulier  ; 
mais  ces  écoles  n'étakmt  en  aucun  sens  des  écoles  séparées,  tellesque  sont  les  écoles  catholiques 
d'Ontario,  ni  dissidentes,  telles  que  sont  les  écoles  protestantes  de  Québec  ;  elles  étaient  en- 
tièrement et  indubitablement  des  écoles   dénominationnelles. 


Secrétariat  d'Etat. 

Ottawa,  28  janvier  1872. 
Monseigneur, — J'ai  instruction  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  18  courant 
transmettant  des  papiers  imprimés  renfermant  l'opinion  de  MM.  Charles  Duffet  0.  W.  WelJon 
écuyers,  concernant  la  loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick  dernièrement  passée  par  la 
législature  locale,  etc.,  etc.,  etc.,  et  de  vous  informer  qu'elle  a  été  soumise  à  la  considération 
du  conseil  privé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monseigneur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 
E.  Parent, 
Sous-Secrétaire  d'Etat, 
Le  très-révérend  John  Sweeny,  D.  D. 

Evêque  de  Saint- Jean,  Nouveau-Brunswick. 


Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général,  le  30  janvier  1873. 

A  l'égard  d'une  lettre,  en  date  du  18  janvier  1873,  de  Sa  Grandeur  le  très-révérend 
évêque  catholique  romain  de  Saint-Jean  (N.-B.),  renfermant  des  papiers  imprimés  :  l'un  conte- 
nant les  opinions  de  deux  avocats,  MM.  Duffet  Weldon,  sur  la  deuxième  loi  des  écoles  du 
jNouveau-Brunswsck,  pour  que  ses   documents   soient  transmis   en    Angleterre:    et   priant 
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d'informer  Sa  Grandeur,  si  c'est  possible,  de  l'époque  à  laquelle  cette  question,  si  importante 
pour  les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick,  sera  transmise  au  comité  judiciaire  du  conseil 
privé  de  Sa  Majesté,  afin  de  fournir  aux  catholiques  l'occasion  d'employer  un  conseil  eu 
Angleterre  pour  les  représenter. 

L'honorable  ministre  de  la  justice,  auquel  la  lettre  plus  haut  mentionnée  a  été  renvoyée 
recommande  qu'une  copie  de  cette  lettre,  et  des  documents  qu'elle  contient,  soit  transmise  par 
Votre  Excellence  au  très-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  pour  être  soumise  avec 
les  papiers  auparavant  transmis,  sur  le  même  sujet,  et  être  considérée  en  même  temps. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

Certifié.  W.  A.  Himsworth, 

Greffier  du  conseil  privé* 
L'honorable  secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc.,  etc. 


Secrétariat  d'État, 

Ottawa,  4  février  1873. 
Monseigneur, — J'ai  instruction  d'informer  Votre  Excellence  que  sa  lettre  du  18  janvier 
dernier,  renfermant  des  documents  imprimés,  l'un  contenant  l'opinion  de  deux  avocats, 
MM.  Duffet  Weldon,  sur  la  dernière  loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick,  pour  que  ces 
documents  soient  transmis  en  Angleterre,  et  priant  d'informer  Votre  Grandeur,  si  c'est 
possible,  de  l'époque  à  laquelle  ces  documents  seront  soumis  au  comité  judiciaire  du  conseil 
privé  de  Sa  Majesté,  afin  de  fournir  aux  catholiques  l'occasion  d'employer  un  conseil  pour 
les  représenter  en  Angleterre,  ayant  été  référée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  en 
conseil  ;  un  ordre  du  conseil  a  été  passé,  ordonnant  qu'une  copie  de  la  lettre  de  Votre  Gran- 
deur, et  des  documents  qu'eHe  renferme,  soit  transmise  par  Scn  Excellence  au  très-honorable 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  pour  être  mise  avec  les  documents  transmis  jusqu'aujour- 
d'hui sur  le  même  sujet  et  considérée  en  même  temps. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

E.  Parent, 
Sous-Secrétaire  d'Etat. 
Le  très-révérend  John  Sweeny,  D.  D., 

Evêque  de  Saint-Jean  ;  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick. 


Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  au  Gouverneur-Général. 

(Copie.— Canada,— No  47.) 

Downing  Street, 

18  février  1873. 

Milord, — J'ai  référé  aux  officiers  en  loi  dé  la  Couronne  et  au  bureau  du  conseil  privé 

vos  dépêches  No  85,  du  6  novembre  1872,  et  No  7'  du  13  janvier  dernier,  avec  les  documents 

qui  les  accompagnaient,  au  sujet  de  la  loi  passée  par  la  législature  provinciale  du  Nouveau- 

„.  Brunswick,  en  mai  1871,  concernant  les  écoles  communes.  Je  vous 

L.  O  ,  29  n^  •     ,  .      transmets,  pour  votre  information  et  poar  celle  de  votre  çouverne- 

*$ureau  des  omcierb  m  îoi,  ?  r   #  .    .  .  *    .  >      . 

12  fév    1873.  ment,  des  copies  de  l  opinion  qui  a  été  donnée  par  les  omciers  en 

bureaux  du  conseil,  13  déc.    loi  sur  cette  question,  et  aussi  copie  d'une  lettre  du  bureau  du 

1872.  conseil  privé  à  ce  sujet. 
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Par  la  lettre,  vous  apprendrez  que  ce-  cas  n'est  pas  un  de  ceux  qui  peuvent  être  propre- 
ment soumis  au  comité  judiciaire  du  conseil  privé. 

J'ai,  etc., 

KlMBERLEY.  * 

Le  Gouverneur-Général, 
Le  très-honorable 

Comte  de  Dufferin,  C,  P.,  C.  C.  B. 
etc.,  etc.,  etc. 


(Copie.) 


Les  officiers  en  loi  de  la  Couronne  au  comte  de  Kimberley. 


Temple,  29  novembre  1872. 

Milord, — Nous  avons  l'honneur  d'avoir  les  ordres  de  Votre  Seigneurie  signifiés  dans  la 
lettre  de  M.  Holland,  du  25  novembre  courant,  exposant  qu'il  avait  reçu  instruction  de  Votre- 
No.  85,  6  nov.  1872.  Seigneurie  de  vous  transmettre  une  copie  d'uue  dépêche  au  Gouver- 

Section  dans  l'original.  neur-Général  du  Canada,  relative  à  un  des  documents  de  la  loi  passée 
par  la  législature  provisoire  du  Nouveau- Brunswick,  en  mai  1871,  concernant  les  écoles 
communes,  et  de  nous  prier  de  prendre  ces  documents  en  considération,  et  de  transmettre  à, 
Votre  Seigneurie  notre  opinion  à  ce  sujet. 

Obéissant  aux  ordres  de  Votre  Seigneurie,  nous  avons  l'honneur  de  faire  rapport  : — 

Que  nous  partageons  en  substance  l'opicion  émise  par  le  ministre  de  la  justice  du  Canada, 
en  tant  qu'il  appert  par  les  documents  devant  nous,  quel  qu'ait  pu  être  le  fonctionnement  pra- 
tique des  allocations  annuelles  pour  l'éducation  dans  la  province  du  Nouveau  Brunswick,  que 
les  catholiques  de  cette  province  n'avaient  pas  les  droits,  privilèges  ou  écoles  qui  sont  sujets 
à  la  législation  de  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Aïord,  1867,  section  93,  paragraphe 
et  seqr. 

Comme  de  raison  il  est  tout  à  fait  possible  que  le  nouveau  statut  de  la  province  puisse 
être  pratiquement  défavorable  à  telle  ou  telle  dénomination  et  conséquemmeut  aux  catholiques 
romains,  mais  nous  pensons  qu'un  tel  état  de  choses  n'est  pas  suffisant  pour  nécessiter  l'emploi 
du  pouvoir,  ou  des  pouvoirs  restrictifs  d'appel  au  Gouverneur-Général  en  conseil  et  des  pou- 
voirs de  législation  corrective  conférés  au  Parlement  du  Canada  par  la  section  93.  Noua 
acceptons  donc  la  conclusion  pratique  à  laquelle  est  arrivée  Sir  John  A.MacDonald. 

Nous  avons,  etc., 


J.  D.  Coleridge, 
G.  Jessel. 


Le  très-honorablé 

Comte  de  Kimberley,  etc.,  etc.,  etc., 


Les  officiers  en  loi  de  la  Couronne  au  comte  de  Kimberley. 
(Copie.) 

Temple,  12  février  1873. 
Milord,  —  Nous  avons  l'honneur  d'avoir  reçu  les  ordres  de  Votre  Seigneurie  signifiés 
dans  la  lettre  de  M.  Holland,  en  date  du  11  courant,  exposant  qu'à  l'égard  du  rapport  fait 
par  nous,  le  29  novembre,  au  sujet  d'une  loi  passée  par  la  législature  du  Nouveau-Brunswick, 
en  mai  1871,  relative  aux  écoles  communes,  il  a  reçu  instruction  de  Votre  Seigneurie  de  nous 
transmettre  copie  d'une  autre  dépêche  du  Gouverneur-Général  du  Canada,  renfermant  un 
mémoire  du  conseil  exécutif  du  Nouveau-Brunswick  sur  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  le  30  mai  dernier. 

Et  qu'il  est  chargé  de  nous  prier  de  prendre  ces  documents  en  considération,  et  d'infor- 
mer Votre  Seigneurie  si  nous  voyons  quelque  raison  de  modifier  l'opinion  exprimée  dans 
notre  rapport  du  29  novembre. 
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Obéissant  aux  ordres  de  Votre  Seigneurie,  nous  avons  l'honneur  de  faire  rapport  que 
nous  ne  voyons  aucune  raison  d'altérer  ou  de  modifier  l'opinion  que  nous  avons  déjà  soumise 
à  Votre  Seigneurie  sur  ce  sujet. 

Nous  avons,  etc., 


Le  très-honorable, 

Comte  de  Kimberley. 


J.  D.  COLERIDGE, 

G.  Jessel. 


M.  Reeve  à  M.  Holland. 

(Copie.) 

Bureau  du  conseil  privé,  13  décembre  1872. 

Monsieur,  —  J'ai  soumis  au  lord  président  du  conseil  votre  lettre  du  7  courant,  ren- 
fermant une  copie  d'une  dépêche  du  Gouverneur  Général  du  Canada  avec  des  documents 
concernant  une  loi  passée  par  la  législature  provinciale  du  Nouveau- Brunswick,  relative  aux 
écoles  communes,  et  demandant  de  savoir  si  on  peut  convenablement  obtenir  l'opinion  des  lords 
du  conseil  judiciaire  du  conseil  privé  sur  cctt<*  question. 

11  appert  à  Sa  Seigneurie  que,  comme  le  pouvoir  de  confirmer  eu  de  désavouer  les  lois 
provinciales  est  conféré  par  le  statut  au  Gouverneur  Général  de  la  Puissance  du  Canada, 
agissant  de  l'avis  de  ses  aviseurs  constitutionnels,  il  n'y  a  rien  qui,  dans  ce  c  is,  donne  Sa 
Majesté  en  conseil  juridiction  sur  cette  question,  quoiqu'on  puisse  concevoir  que  les  consé- 
quences et  la  valid:té  de  cette  ioi  puissent  à,  quelque  époque  future,  être  soumises  à  Sa 
Majesté  sur  un  appel  de  la  décision  des  tribunaux  de  justice  du  Canada. 

Ceci  étant  ainsi,  Sa  Seigneurie  est  d'opinion  que  Sa  Majesté  ne  peut  pas  être  proprement 
avisée  de  renvoyer  à  un  comité  du  conseil  en  Angleterre  une  question  que  Sa  Majesté  en 
Couseil  n'a  à  présent  aucune  autorité  de  juger,  et  au  sujet  de  laquelle  l'opinion  du  conseil 
privé  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  parties  dans  la  Puissance  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

Henry  Reeve, 

Reg.  P.  C. 
Henry  T.  Holland,  Ecr.,  etc.,  etc  ,  etc. 


Le  Secrétaire  des   colonies  au  Gouverneur-Général. 

(Copie. — Canada, — No.  54.) 

Downing  Street,  20  février  1873. 
Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  No.  35, 
du  1er  février,  renfermant  copie  d'un  autre  rapport  d'un  comité  du    conseil   privé  du  Canada 
et  d'une  lettre,   avec  des  documents  imprimés,  de  l'évêque  catholique  romain  de  Saint  Jean, 
relative  à  la  loi  des  écoles  du  Nouveau-Bmuswick. 

Dans  ma  dépêche  No.  47,  du  18  courant,  je  vous  ai  transmis  des  copies  de  l'opinion 
des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  relativement  à  cette  question  ;  comme  les  officiers  en 
loi  ont  pris  ce  sujet  en  considération  deux  fois,  et  comme  :ette  question  n'en  est  pas  une 
qui  puisse  être  proprement  réterée  au  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  je  ne  me  pro- 
pose pas  do  soumettre  aux  officiers  les  documents  contenus  dans  votre  dépêche,  dont  j'ac- 
cuse, réception  à  moins  que  le  gouvernement  canadien  le  désire. 

J'ai,  etc. 

Kimberley. 
Le  Gouverneur-Général, 
Le  très-honorable 

Comte  de  Dufferin,  C.  P.,  C.  C.  B. 
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Rapport    d'un    comité   dz   l'honorable    conseil  privé,    approuvé  par    Son    Excellence    le 
Gouverneur-Général  ai  conseil,  le  13  mai  1873. 

Le  comité  a  pris  en  conside  i  ion  la  dépêche  du  très-honorable  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  pour  les  colonies,  No.  54,  en  date  du  20  février  1873,  relative  à  la  loi  passée 
par  la  législature  provinciale  du  Nouveau-Brunsw'ck,  en  mai  1871,  concernant  les  écoles 
communes. 

L'honorable  ministre  de  la  justice,  auquel  cette  dépêche  et  les  documents  qu'elle  ren- 
ferme a  été  renvoyée,  fait  rapport  qu'il  appert  par  cette  dépêche,  et  par  d'autres  dépêches 
antérieures,  que  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  à  sa 
dernière  session,  demandant  d'obtenir  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  en 
Angleterre,  sur  la  compétence  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  à  passer  la  loi 
des  écoles  communes  du  Nouveau-Brunswick  de  1871,  a  été  soumise  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  au  procureur  et  au  solliciteur  général  en  Angleterre  ; 

Qu'alors  les  officiers  en  loi  ont  émis  l'opinion  que  !a  législature  provinciale  était  com- 
pétente à  passer  la  loi  en  question  ; 

Que  cette  opinion  a  été  émise  avant  l'arrivée  en  Angleterre  de  la  lettre  et  des  docu- 
ments qui  raccompagnaient.,  transmise  par  l'évêque  catholique  romain  de  Saint- Jean,  con- 
cernant la  loi  scolaire  du  Nouveau-Brunswick  ;  , 

Qu'il  est  regrettable  que  les  retards  apportés  à  la  préparation  du  mémoire  de  l'évêque 
aient  empêché  que  sa  lettre  fût  devant  les  officiers  lorsqu'ils  ont  pris  la  question  en  consi- 
dération ; 

Que  cependant,  vu  que  Le  révérend  prélat  parie  au  nom  de  la  population  catholique 
romaine,  qui  se  plaint  de  la  loi  en  question  et  révoque  en  doute  sa  validité,  il  lui  semble, 
au  ministre  de  la  justice,  désirablj  de  prier  le  procureur  et  le  solliciteur  général  de  consi- 
dérer de  nouveau  toute  l'affaire,  après  avoir  eu  devant  eux  tous  les  documents  transmis 
par  Votre  Excellence  dans  les  trois  différentes  occasions,  savoir  :  la  résolution  de  la 
Chambre  des  Communes  ;  le  mémoire  du  conseil  exécutif  du  Nouveau-Brunswick  et  la 
lettre  et  les  papiers  transmis  par  l'évêque  de  Saint-Jean  ; 

Que,  sans  cette  reprise  en  considération,  les  catholiques  romains  pourraient  croire 
que  cette  opinion  a  été  émise  sans  que  leur  cause  ait  été  soumise  ou  prise  en  considéra- 
tion, et,  par  conséquent,  n'aurait  pas  à  leurs  yeux  l'importance  désirable. 

Le  comité  concourt  dans  le  rapport  qui  précède  et  avke  (pi' une  copie  en  soit  transmise 
par  Votre  Excellence  au  comte  de  Kimberley. 

(Certifié.) 

W.    HlMSWORTH, 

Greffier  du  conseil  privé. 
A  l'honorable 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
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REPONSE 

À  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du.  14  mars  1873,  deman- 
dant copie  de  tous  les  documents  produits,  pièces  de  procédure  et  jugement, 
dans  une  cause  ex  parte  Renaud,  dans  laquelle  jugement  fut  rendu  par  la 
Cour  Suprême  du  Nouveau-Bruns wick,  le  12  février  dernier,  sur  la  question 
de  constitutionalité  de  l'acte  des  écoles  communes  du  Nouveau-Bruns  wick, 
passé  par  la  législature  de  cette  province  en  1871. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  18  mars  1873. 


No.  94—141. 

Ottawa,  15  mars  1873. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  ordre  de  renvoi  de  cette  date,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  ci-joint  la  copie  du  jugement  de  la  cour  suprême  de  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick  sur  la  question  delà  consttyutionr.alité  de  la  "  loi  des  écoles  communes  de  1871,  " 
dans  la  cause  d'Auguste  Renaud  et  autres,  demandée  par  la  Chambre  des  Communes  dans 
son  adresse  du  14  courant. 

Le  document  ci-iuclus  a  été  reçu  aujourd'hui    du    lieutenant-gouverneur   du    Nouveau- 
Brmiswick,  dans  une  dépêche  en  date  du  10  courant. 
J'ai  l'honneur  d'être,    Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  H.   Meredith, 
Sous-Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 
E.  Parent,  Ecuyer, 
Sous-Secrétaire  d'Etat  du   Canada. 


JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPRÊME  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK, 

Sur  la  question  de  la  constitutionnnlité  de  la  "loi  des  écoles  communes  de  1871,  "jugée  dans 
le  terme  de  la  Saint-Hilaire  1873,  dans  la  cause  d'Auguste  Renaud,  et  autres. 
Le  juge  en  chef  a  rendu  le  jugement  suivant,  comme  étant  son  propre  jugement  et  celu 
des  juges  Allen  et  Weldon  :  — 

Dans  cette  cause,  on  nous  demande  de  mettre  de  côté  le  rôle  de  cotisation,  en  s'appuyant 

nir  le  motif  que  la  législature  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  l'autorité  de  passer  la  loi   en  vertu  de 

laquelle  cette  cotisation  a   été    prélevée  —  la  loi  des  écoles  communes  de  1871  —  en  tant, 

prétend-on,  qu'elle  est  en  contradiction  avec  l'Ac.    le  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867, 

i'i  par  conséquent  nulle  et  de  nul  effet. 
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Nous  n'avons  jamais  douté  que  lorqu'une  loi  provinciale  et  un  statut  impérial  sont  in- 
compatibles, jusqu'au  point  où  s'étend  cette  incompatibilité  et  pas  davantage,  la  loi  provin- 
ciale est  nulle  ;  et  ce  principe  a  été,  depuis  la  passation  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,  "  énoncé  en  plusieurs  circonstances  et  suivi  par  ce  tribunal,  et  nous  n'aurions 
pas  pensé  nécessaire  d'y  revenir  en  cotte  circonstance,  encore  moins  d'appuyer  par  des  autorités 
les  vues  que  nous  avons  toujours  entretenues  sur  ce  point  (sans  avoir  de  doute)  si  ce  n'était 
que  nous  observons  que  dans  la  province  voisine  de  Québec  la  question  a  été  beaucoup  dis- 
cutée, et  qu'il  y  a  eu  parmi  les  membres  du  tribunal  divergence  d'opinion  sur  ce  sujet,  quoique 
la  majorité  soit  arrivée  à  la  même  conclusion  qui  a  jusqu'aujourd'hui  guidé  ce  tribunal.  Nous 
avons  toujours  admis  comme  un  principe  constitutionnel,  trop  clair  pour  être  révoqué  en 
doute  d'une  manière  sérieuse,  que  le  pouvoir  législatif,  subordonné  d'une  législature  provin- 
ciale, soit  soumis  au  pouvoir  et  au  contrôle  législatifs  suprêmes  du  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne,  et,  en  conséquence,  nous  avons  cru  complètement  inutile  de  citer  des  autorités; 
mais  comme  il  y  a  une  reconnaissance  claire  par  statut  de  ce  principe,  aussi  bien  que  la  plus 
haute  décision  judiciaire  à  l'appui  de  I  manière  de  voir  "qui  nous  a  guidés,  nous  pensons  qu'il 
vaudra  mieux  les  citer.  Dans  le  statut  impérial  28  et  29  Victoria,  chap.  63,  section  2,  il  est 
décrété  : — "  Que  toute  loi  coloniale  qui  est  ou  sera,  sous  quelque  rapport,  incompatible  avec 
les  dispositions  de  tout  acte  du  Parlement  s' appliquant  à  la  colonie  à  laquelle  cette  loi  pourra 
se  rapporter,  ou  ayant  dans  la  îolonie  la  force  et  effet  de  cet  acte,  se  lira  sujet  à  cet  acte,  ordre 
ou  règlement,  et  sera — jusqu'à  concurrence  de  cette  incompatibilité,  mais  non  autrement — 
absolument  nulle  et  de  nul  effet."  Et  la  section  3me  dit  : — "  Aucune  loi  coloniale  ne  sera 
ni  ne  sera  censée  avoir  été  nulle  et  de  nul  effet  à  raison  de  cette  incompatibilité  avec  la  loi 
d'Angleterre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  incompatible  avec  les  dispositions  de  quelque  semblable 
acte  du  Parlement,  ordre  ou  règlement  comme  susdit."  Et  ce  statut  a  été  commenté  judi- 
ciairement dans  la  cause  de  Philips  vs.  Eyre  (Law  B,ep.  6,  Q.  B.,  20),  où  le  juge  Willes,  en 
rendant  le  jugement  de  l'Exch.  Ch.,  et  exposant  les  conséquences  de  ce  statut,  après  avoir  ex- 
posé ce  qui  a  toujours  été  regardé  être  la  loi  dans  cette  province,  c'est-à-dire  qu'un  statut 
anglais  est  obligatoire  dans  la  province  quand  cette  loi  est  déclarée  expressément  dans  le  statut, 
ou  nécessairement  par  interprétation,  applicable  à  la  province,  dit  :  —  "  On  a  prétendu  que 
^acte  en  question  (un  aete  passé  par  la  législature  de  la  Jamaïque)  est  contraire  aux  principes 
de  la  loi  anglaise,  et  partant  nul.  "  Ceci,  dit-il,  est  une  expression  vague  et  doit  avoir  une  si- 
"  gnification  contraire,  ou  à  quelque  loi  positive  d'Angleterre,  ou  à  quelque  principe  de  jus- 
"  tice  naturelle,  dont  la  violation  réduirait  la  cour  à  décliner  de  donner  suite  même  à  la  loi 
"  d'un  pays  étranger  indépendant.  Au  premier  point  de  vue,  il  est  clair  que.  l'incompatibilité 
"  avec  la  loi  anglaise,  qui  rend  nul  un  acte  colonial,  signifie  l'incompatibilité  avec  un  statut 
"  impérial  ou  l'ordre  donné  en  vertu  de  ce  statut  applicable  à  la  colonie  en  vertu  des  termes 
"  exprès  ou  de  l'interprétation  nécessaire,  et  que  cet  acte  est  nul  jusqu'à  concurrence  de  cette 
„  incompatibilité,  et  pas  davantage.  " 

Mais  longtemps  avant  la  passation  de  la  28  et  29  Victoria,  chap.  63,  ou  de  "  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  "  la  jurisprudence  anglaise  a  déclaré  avec  autorité 
ce  qu'était  la  loi  sur  ce  point,  en  réponse  à  une  question  soumise  aux  juges  par  la  Chambre 
des  Lords. 

Le  4  mai  1840,  le  lord  juge  en  chef  de  la  cour  des  plaids  communs  affirma  l'opinio 
unanime  des  juges  (à  l'exception  de  lord  Penman  et  de  lord  Abinger,  qui  n'assistèrent  pas  à  la 
réunion  des  juges)  sur,  les  questions  de  droit  à  eux  soumises  au  sujet  de  l'acte  des  réserves  du 
clergé  (Canada).  En  réponse  à  la  question  posée  en  dernier  lieu  (question  3),  qui  est  comme 
suit  : — "  Si  le  Conseil  Législatif  et  l'Assemblée  du  Haut  Canada  ayant,  dans  un  acte,  décrété 
qu'il  serait  loisible  au  Gouverneur,  par  et  de  l'avis  du  Conseil  Exécutif,  de  vendre,  aliéner  et 
de  transformer  en  franc  saccage,  toutes  ou  quelques-unes  'les  dites  réserves  du  clergé  ;  et  ayant 
en  outre  décrété  dans  le  même  acte  que  les  proaui. s  des  ventes  antérieures  de  ces  réserves,  qui 
ont  été  ou  peuvent  être  placés  en  vertu  de  l'acte  du  Parlement  impérial  passé  en  les  sept  et 
huitième  années  du  règne  de  Sa  Majesté  le  roi  George  IV,  intitulé  :  "  Acte  pour  autoriser  la 
vente  de  partie  des  réserves  du  clergé  dans  lej  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  sera 
sujet  à  tels  ordres  et  instructions  quw  le  Gouverneur  en  conseil  donnera  de  les  placer  en  valeur 
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quelconques  dans  la  province  du  Haut-Canada,  le  montant  maintenant  consolidé  en  Angleterre, 
ainsi  que  les  recettes  qui  proviendront  désormais  de  la  ver  ùe  de  toutes,  ou  quelqu'une,  ou 
parties  des  dites  réserves,  a,  en  passant  ces  dispositions,  ou  quelqu'une  d'elles,  outrepassé  les 
limites  légales  de  son  autorité,"  Sa  Seignèuriedit  : — "  En  réponse  à  la  question  en  dernier  lieu 
soumise,  rous  sommes  tous  d'opinion  que  le  Oôn:.sil  législatif  et  L'A;  semblée  du  Haut- 
Canada  ont  e:  cédé  leui  :  pouvoirs  en  passant  l'Acte  pourvoyant  à  la  vente  des  réserves 
du  clergé  et  à  la  distribution  des  produits  de  cas  ventes.,  "  sous  le  double  rapport  des  deux 
dispositions  spécifiées  dans  la  question  posée  par  Votre  Seigneurie.  Quant  à  la  disposition 
décidant  que  le  gouvei  îeur,  par  et  de  l'avis  de  son  conseil  xécutif,  pourra  vendre,  amener 
et  transférer  en  fraoc-soceage  toutes  ou  quelqu'une  des  réserves  du  c'ergé  ,  nous  avons 
déjà,  en  réponse  à  la  seconde  question,  déclaré  que  notre  opinion  est  que  cette  disposition 
est  incompatible  avec  tout  tel  por.oir  de  la  législa  ure  coloniale,  et  quant  à  la  disposition 
décret  u  j  que  "  toutes  les  recettes  des  ventes  passées  de  cas  réserves  qui  ont  été  ou  peuveac 
être  placées  en  vertu  de  l'Acte  du  Parlement  impérial,  passé  dans  la  7  et  3  George  IV  au- 
torisant la  vente  de  partie  des  réserves  du  clergé  dans  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Ca- 
nada, seront  sujettes  à  tels  ordres  et  instructions  que  le  gouverneur  en  conseil  donnera  pour 
placer  en  des  valeurs  dans  la  province  du  Haut-Canada  le  mo  itant  maintenant  consolidé  en 
en  Angleterre,  ainsi  que  les  recettes  qui  proviendront  désormais  des  ventes  de  toutes 
ou  quelques-unes  des  dites  réserves.  "  Nous  pensons  que  cette  disposition  est  conçue  eu  des 
ternies  incompatibles  et  en  contradiction  avec  les  dépositions  du  statut  impérial  7  et  8 
George  IV,  et  en  conséquence  nulles,  ou  qu'il  n'y  a  nulle  autorité  expresse  accordée  par  ce 
tatut  à  la  législature  coloniale  d'abroger  les  dispositions  de  ce  même  statut. 

Admettant  donc  que  c  est  non-seulement  le  droit,  mais  le  strict  devoir  de  cette  cour  de 
prendre  en  coasidéiation  les  questions  de  cette  nature  lorsqu'elles  lui  sont  particulièrement 
soumises,  nous  devons  nous  efforcer  de  coustat?r  s'il  y  a  dan^ce  cas  une  incompatibilité  telle 
qu'elle  nous  contraigne  de  déclarer  la  loi  des  écoles  communes  de  1871  nulle,  eu  tout 
ou  en  partie. 

Par  la  93ème  section  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  "  il  est 
décrété  que  : — 

"  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusivement  décréter  des  lois  relatives 
à  Péducatio  >,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes: — 

"  (1.)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudiciel-  à  aucun  droit  ou  privilège  conféré,  lors  de 
l'Union,  par  la  loi  a  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la  province,  relativement 
aux  écoles  séparées  (<h,iominatioual). 

"  (2.)  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposés  par  la  loi  dans  le 
Haut-Canada,  lors  de  l'Union,  aux  écoles  sépirées  et  auxsyndics  d'écoles  des  sujets  catholiques 
romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  pirle  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets 
protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province  de  Québec. 

"  (3.)  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes  existera  par 
ia  loi,  lors  de  l'Union  ou  sera  subséque  nment  établi  par  la  législature  de  la  province,  —  il 
^cfum-être interjeté  .appel  au  Gouverneur  Général  en  conseil  de  tout  acte  ou  dée;:;ion  d'aucune 
auto  até  provinciale  affectant  aucun  r>es  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  prote/rnte  ou  ca- 
tholique romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation. 

"  (4.)  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provinciale  que,  de  temps  à  autre, 
le  Converneur-Général  en  conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  section, — ou  dans  le  cas  ou  quelque  décision  du  Gouverneur-Général  en 
t  ou-eii,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  serait  pis  mue  à  exécution  p  ir  l'auto - 
îité  piovinciale  compétente, — alors  et  en  tout  cas,  et  en  temps  seulern3nt  que  les  circoistances 
«le  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du  Cana<"  pourra  décréter  des  lois  propres  àyremédier 
pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  b  la  présente  section,  ainsi  qu'à  toute  déci- 
sion rendue  par  le  Gouverneur -Général  en  conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section." 
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On  prétend  que  les  droits  et  les  principes  des  habitants  catholiques  romains  de  cette  pio 
vince,  en  tant  que  formant  une  classe  de  personnes^   ont  été  affectés  d'une  manière  prjudicia- 
ble  par  la  "  loi  des    écoles  communes  de   1871,"   contrairement  aux   dispositions   du  para- 
graphe (1)  de  la   section    93   de    "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique    du  Nord.  "     Nous 
avons  à  décider  si  une  classe  de  personnes  avait,  de  par  la  loi  en  cette  Province,  quelques  droits 
ou  privilèges  à  l'égard  des  écoles  dénominationnelles  lors  de    la  confédération,  qui  sont  ai  ectés 
d'une  manière  préjudiciable  par  la  "  loi  des   écoles  communes  de  1871.  "     Cela  rend  néces- 
saire que  nous  constations  avec  certitude  et  précision  ce  qu'était   exactement  la  loi  relative- 
ment aux   écoles   dénominationnelles,   et  les  dro'ts  que  cette   loi  conférait  aux  classes  de  per- 
sonnes lors  de  la  confédération.     A  cette  époque,   ce  que  l'on  pourrait  justement  et   légitime- 
ment appeler  le  système  des  écoles  communes  de  la  province,  était  mis  en  opération  en  vertu 
d'un  acte   passé  dans  la  21  Victoria,   chap.  9,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  écoles    de  pa- 
roisse."    Il  y  avait  sans  doute  alors  en  existence,    en  outre    des    écoles  établies  en  vertu  de 
l'acte     des    écoles    de     paroisse,     des    écoles    d'un    caractère    indubitablement    dénomma 
tionnel,    appartenant    à    dis    dénominations    particulières    et   sous  leur    gouverne  et  leurs 
contrôle  immédiats,    et  dans  lesquelles,   il  ne   paraît    pas  y  avoir  de   doute,  on  peut  l'iniérer 
raisonnablement,  les  doctrines  particulières  et  les  dogmes  des  dénominations  auxquelle*-  elles 
appartenaient  respectivenn  ntétaient  exclusivement  enseignés,  et  en  conséquence  a^  aient  ce  que 
l'on  peut    avec  droit   considérer   tons   les  caractères  des    écoles   dénominationnelles  pures  et 
simples.     Nous  ne  parlons  pas  ici  des  institutions  collégiales  qui,  on  l'a  prétendu  énergique- 
ment  et  avec  beaucoup  de  vigueur,  n'entrent  pas  dans  les  vues  du  Parlement  impérial  et  qu'on 
n'avait  pas  l'intention   de  soumettre  à  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  18ïl,  " 
mais  nous  parlons  d'écoles  tedes  que  l'Académie  Wesléyenne,  de  Sackville,  telle  qu'incorporée 
par  la   12  Victoria,  chap.  65,  amendée  parla  19  Victoria,  chap.  65,  corporation  entièren  ent 
distincte  en  loi.  et  de  fait,  cour   e  nous  le  présumons  ,  du  collège  que  les  syndics  de  cette  Acadé- 
mie sont  autorisés  à,  fonder  et  à  établir  par  la  21  Victoria,  chap.  57,  institution  entière  nent 
sous  le  contrôle  de  la  dénomination  Wesléyenne  et^dans  laquelle,  ou  dans  aucun  département  de 
laquelle,  ou  dans  les  cérémonies  religieuses  faites  dans  ces  lieux,  il  est  décrété  qu'aucune  per 
sonne  n'enseignera  ,  ne  soutien  Ira,  ne  promulguera  ni  ne  mettra   en  vigueur  aucune  doctrine 
ni  pratique  religieuse  contraires  à   certaines  notes  sur  le  Nouveau   Testament,  vulgairement 
réputées  être  les  notes  du  Rév.  John  Wesley,  A.  M.,  et  dans  les  quatre  premiers  voie  nés  de 
sermons  vulgairement  réputés  avoir  été   écrits  et  publiés  par  lui.     L'école  Varley,  dotée  par 
feu  Mark  Varley,    qui   a  légué  certaines  propriétés   "  aux  syndics  de   l'Eglise  Wesléyenne 
méthodiste  de  la  cité  de  Sanit-Jean,  pour  l'établissement  et  le  soutien  d'une  école  du  dimanche,' 
lequel  leg  a  été  confirmé  par  la  13  Victoria,   chap.  2,  qui  a   transféré  la  propriété  à  certames 
personnes,  savoir  :  les  syndics  de  la  dite  Eglise  wesléyenne  méthediste  de  la  cité  de  Saint-w ean. 
en  rapport  avec  la  conférence  britannique,  conformément    au  niéicommis  du  dit  testament. 
L'Ecole  Madras  qui,   d'après  sa  charte,   doit  être  conduite  conformément  au  système   appelé 
système  Madras,  tel  q  l'amélioré  par  le  Dr.    Bell,  et   en  usage  et  en  praticpie  daus  la  Société 
Britannique  nation  île  d'Education,  incorporée  et  établie  en  Angleterre,  laquelle  Société  nat'o- 
nale,  établie  en  1811,  a  et  i  incorporée  en  1818  pour  propager  chez  les  pauvres  l'éducation  con- 
forme au",  principes  de  l'Eglise  établie,  en    Angleterre  et  dans  les  Galles,  les  écoles  établies 
par  cette  société  étant  purement  des  écoles  danominationneiles  dausîeaque'les  on  doit  enseigner 
aux  enfan  ï.  l'Ecriture  Sainte,  la  liturgie  et  le  catéchisme   de  l'Eglise  établie  ;    et  à  l'égard  de 
cette 'instruction  les  écoles  devant  être  soumises  à  la  suiveillance  du  pasteur  de  la  paroisse, 
et  les  instituteurs  et  institutrices  devant  être  membres  de  l'Eglise  anglicane."  Et  l'Acadé  nie 
ou  séminaire  baptist  a.  l'école  catholique  romaine  établie  dans  la  cité  de  Saint-Jean,  l'école  libre 
de  Portland,  sous  le  coutiola   du  bureau  des  commiss  ires  de  l'école  catholique  de  la  cité    de 
Saint-Jean, — l'école  catholique  de  Frédéricton, — l'école  catholique  de  Saint-Etienne, — l'école 
catholique  de  Saint- André,  écoles  qui  ont  été  reconnues  par  la  mention  do  leurs  noms  dans  les 
divers  actes  de  la  législature,  antérieurs  à  la  21  Victoria,  chap.  2,  et  ont  reçu  des  allocations 
annuelles  spéciales  à  même   les  fonds  publics  de  la  province  en  dehors  de  l'acte  des  écoles  de 
paroisse. 

En  1857,  et  subséquemment,  les  deniers  qu'on  se  proposait  de  donner  pour  les  fins  de 
l'éducation  ont  été  votôs  chaque  année  en  bloc,  c'est-à-dire  tant  "  pour  pourvoir  à  certaines 
fin  d'éducation,  "  satff  sT^cifter  aucune  école  ou  fin  particulière,  comme  on  aveit  coutume  de 
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le  faire  jusqu'à  cette  époque.  Mais  le  budget  des  dépenses  publiques  qui  paraît  dans  les  jour- 
naux publics  montre  que  des  crédits  d'une  nature  semblable  ont  été  depuis  votés  annuelle- 
ment. Ainsi,  en  1867,  mais  avant  le  1er  juillet  (le  jour  de  la  Confédération),  on  verra 
par  les  Journaux  de  la  Chambre  d'Assemblée,  page  45,  qu'en  outre  du  montant  autorisé  par 
la  loi,  les  écoles  suivantes,  entre  autres,  ont  reçu  des  allocations  spéciales,  savoir  :  l'école  Madras, 
l'Académie  Wesléyenne,  le  séminaire  baptiste,  l'école  catholique  de  Frédéricton,  l'école  presby- 
térienne de  Saint-Etienne. l'école  catholique  de  SainkJean,  l'école  catholique  de  M illtown, l'école 
catholique  de  Saint-André,  pour  les  garçons  et  les  tilles,  les  écoles  catholiques  de  Carlton, 
Wcocîstcck,  Portland  et  Bathurst,  l'école  presbytérienne  dj  Chatham,  l'école  catholique  de 
New-Castle  et  l'Académie  de  Sackville  ;  et  dans  les  Journaux  pour  1871,  année  dans  laquelle 
a  été  pr;sé  la  loi  des  écoles  communes,  on  trouve  aussi  des  crédits  en  faveur  de  ces  mêmes 
écoles,  eu  sorte  qu'il  est  évident  qu'il  existait  lors  de  la  confédération,  et  qu'il  a  toujours 
existé  depuis  en  cette  province,  en  vertu  de  l'acte  concernant  les  écoles  de  paroisse, 
des  écoles  dénominationnelles  reconnues  par  la  législature,  et  subventionnées  à  même 
les  revenus  publics.  Mais  comme  on  ne  prétend  pas  eue  la  loi  do*  écoles  communes 
affecte  d'une  manière  préjudiciable  quelque  droit  ou  privilège  se  rattachant  à  ces  écoles 
et  possédé  par  quelque  classe  de  personnes  lors  de  la  confédération,  il  faut  examiner 
minutieusement  et  critiquement  l'acte  des  écoles  de  paroisse  de  1  858,  en  vertu  duquel  on  pré- 
tend qu'il  existait  de*  "  droits  et  privilèges  "  qu'on  allègue  avoir  été  ainsi  affectés.  Paroot 
acte  le  Gouverneur  en  conseil,  avec  un  surintendant  nommé  par  le  Gouverneur  et 
le  conseil,  composaient  le  bureau  de  l'éducation  ;  la  province  devait  être  divisée  en 
districts  par  le  Gouverneur  et  le  conseil,  qui  devaient  nommer  un  inspecteur  pour 
chaque  district  ;  et  au  bureau  incombait  le  soin  de  faire  des  règlements  pour  l'or- 
ganisation, la  gouverne  et  la  discipline  des  écoles  de  paroisse,  et  pour  l'examen,  la  classifica- 
tion des  instituteurs  et  la  manière  de  conférer  leurs  diplômes;  de  nommer  des  examinateurs 
des  instituteurs  ;  d'accorder  et  d'annuler  les  diplômes,  d'entendre  et  de  juger  tous  les  appels 
des  décisions  des  syndics  ;  définir  les  devoirs  des  inspecteurs  d'écoles  ;  répartir  les  fonds 
accordés  par  la  législature  pour  le  soutien  de  ces  écoles  entre  les  différentes  paroisses,  et 
pourvoir  à  l'établissement,  aux  règlements  et  à  la  gestion  de  bibliothèques  scolaires,  et  au 
choix  des  livres  qui  en  feront  partie  ;  mais  nul  livre  licencieux,  d'une  tendance  immorale  ou 
hostile  à  la  religion  chrétienne,  ou  de  controverse  théologique  ne  pouvait  y  être  admis.  Sujet 
aux  prescriptions  du  bureau,  le  contrôle  des  inspecteurs  était  confié  au  surintendant.  Il 
devait  recueillir  des  renseignements  sur  l'enseignement,  convoquer  des  léuuions  dans  diffé- 
rentes parties  de  la  province,  auxquelles  il  devait  inviter  les  inspecteurs,  les  instituteurs  et  les 
habitants  ;  exciter,  dans  ces  assemblées,  l'intérêt  en  faveur  de  l'instruction  ;  faire  transmettre 
aux  syndics,  comités  scolaires  et  instituteurs  les  règlements  du  bureau  de  l'instruction, 
etc;  prendre  des  mesures  pour  favoriser  l'établissement  de  bibliothèques  scolaires;  pour- 
voir aux  plans  pour  la  construction  de  maisons  d'école,  etc.,  avec  pouvoir  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  livres,  etc.,  achetés  pour  jes  écoles  |  les,  et  de  tous  deniers  provenant 

de  leur  vente;  et  chaque  année  il  était  tenu  de  faire  un  raj  port  sur  la  condition  des  écoles  et 
bibliothèques,  et  sur  le  fonctionnement  général  du  système  scolaire,  le  tout  accompagné  de 
recommandations  et  d'un  état  des  deniers  reçus  pour  la  vente  de  livres,  etc.,  et  devaut  être 
soumis  à  la  législature  dans  les  premiers  dix  jours  de  chaque  session.  Il  lut  ensuite  arrêté 
que  trois  syndics  d'école  seraient  élus  annuellement  d  ns  chaque  ville  ou  paroisse,  à  la  même 
époque,  de  la  même  manière  que  les  autres  officiers  de  ville  ou  de  paroisse,  et  soumis  comme 
ces  derniers  aux  mêmes  pénalités  pour  négligence  ou  refus  d'agir  en  telle  qualité  ;  et  à  défaut 
de  telle  élection  par  une  ville  ou  paroisse,  les  sessions  devaient  la  faire  comme  dans  les  autres 
cas. 

Dans  les  villes,  cités  ou  comtés  constitués  en  corporations,  leur  conseil  devait  nommer 
les  syndics,  dont  les  attributions  étaient  de  diviser  les  paroisses  en  arrondissements  scolaires 
convenables;  d'autoriser  par  écrit  tout  instituteur  diplômé  à  ouvrir  une  école  dans  un  arron- 
dissement dont  les  habitants  avaient  fourni  la  maison  d'école  et  garanti  le  salaire  de  .l'insti- 
tuteur, à  l'emploi  duquel  ils  devaient  consentir  sur  leur  recommandation;  de  suspendre  ou 
déplacer  les  instituteurs  pour  cause  d'incapacité,  etc.  De  suite  après  avoir  ratifié  l'engagement 
d'un  instituteur,  et  chaque   année  ensuite,  ils  devaient  convoquer  une  assemblée  des  contri- 
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buables  de  l'arrondissement  à  l'effet  de  choisir  un  comité  scolaire  de  trois  personnes;  accom- 
pagner l'instituteur  aux  examen.-  scolaires»,  qui  devaient  avoir  lieu  au  moins  une  fois  tous  les 
six  mois;  autoriser  tel  nombre  d'écoles  dans  toute  ville,  etc.,  selon  le  besoin  des  habitants,  et 
s'ils  le  jugeaient  nécessaire,  de  permettre  l'emploi  d'un  instituteur  en  second  dans  toute 
grande  école;  de  répartir  entre  les  arrondissements  scolaires  tous  deniers  provenant  de  la  taxe 
scolaire  du  comté  ou  paroisse,  etc.  Les  contribuables  furent  alors  autorisés  à  élire  un  comité 
scolaire,  dont  les  devoirs  étaient  de  veiller  au  soin  des  meubles  d'école;  d'appeler  les  habitants 
à  se  réunir  relativement  aux  maisons  d'école,  livres,  etc.  ;  de  contrôler  toute  bibliothèque  et 
d'en  nommer  le  bibliothécaire,  etc.  ;  de  taire  admettre  gratuitement  des  élèves,  ou  à  des  prix 
réduits,  lorsque  leurs  parents  étaient  pauvres  et  indigents,  etc. 

Les  devoirs  et  qualités  exigés  des  instituteurs  sont  minutieusement  définis  par  la  8me 
section,  qui  est  ainsi  conçue  : 

"  8.  Les  instituteurs  et  institutrices  seront  divisés  en  trois  classes,  qualifiées  comme  suit  : 
u  Instituteurs  de  première  classe,  enseignant  :  l'épellation,  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tioue,  la  grammaire  anglai.se,  la  géographie,  l'histoire,  la  tenue  des  livres,  la  géométrie,  le 
mesurage,  l'arpentage,  la  navigation  et  l'algèbre  ; — de  seconde  classe,  enseignant:  l'épellation, 
la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  grammaire  anglaise,  la  géographie,  l'histoire  et  la  tenue 
des  livres; — de  troisième  classe,  enseignant:  l'épellation,  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmé- 
tique. 

"  Chaque  instituteur  de  première  et  de  seconde  classe  devra  avoir  et  communiquer  à  ses 
lélèves  la  connaissance  de  l'histoire,  de  la  géographi  et  des  ressources  de  la  province  du  Nou- 
sveau-Brunswick  et  des  colonies  voisines  de  l'Amérique  du  Nord. 

"  Les  institutrices  de  première  classe,  enseignant  :  l'épellation,  la  lecture,  l'écriture  et 
l'arithmétique,  la  grammaire  anglaise,  la  géograpie,  l'histoire  et  la  couture  ordinaire  ; — de 
econde  classe,  enseignant:  l'épellation,  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  grammaire 
anglaise,  la  géographie  et  la  couture  ordinaire; — de  troisième  classe,  enseignant  :  l'épellation, 
la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  et  la  couture  ordinaire. 

"  Chaque  instituteur  tiendra  un  registre  quotidien  des  élèves,  qui  sera  ouvert  en  tout 
temps  à  l'inspection  ;  un  livre  des  visiteurs,  et  y  entrera  les  visites  des  inspecteurs,  des  syndics 
et  du  comité  scolaire  respectivement  ;  il  maintiendra  l'ordre  et  1*  discipline  convenables,  et 
observera  les  règlements  passés  pour  sa  gouverne. 

'•  Chaque  instituteur  devra  prendre  un  soin  diligent  et  faire  tous  ses  efforts  pour  graver 
dans  l'esprit  des  élèves  co  fiés  à  ses  soins  les  principes  du  christianisme,  de  la  moralité  et  da 
la  justice;  un  respect  religieux  pour  la  vérité  et  l'honnêteté,  l'amour  de  leur  pays,  la  loyauté 
l'humanité  et  la  bienveillance  universelle,  la  sobriété  et  la  frugalité,  la  chasteté,  la  modération 
et  la  tempérance,  l'ordre  et  \  \s  les  autres  vertus  qui  sont  les  ornements  de  la 

société  humaine;  mais  nul  élève  ne  sera  requis  de  lire  ou  d'étudier  clans  un  livre  religieux,  ni 
(Je  se  joindre  à  aucun  acte  de  dévotion  auquel  ses  parents  ou  ses  tuteurs  seront  opposés;  et  le 
bureau  de  l'éducation  devra  b  tous   les  enfants  dont  les  parents  ou  les 

tuteurs  ne  s'y  objecteront  pas,  la  lecture  1  -    dans  les  écoles  de  paroisse; — et  la  Bible 

lorsqu'elle  sera  lu:  dans  le3  écoles  de  paroisse  par  des  enfants  catholiques  romains,  devra  être, 
si  les  parents  ou  les  tuteurs  l'exigent,  i     .  ■■  n    i  de  Douay,  sans  notes  ni  commentaires.  " 

Il  est  ensuite  pourvu  à  C3  que  la  provi  LC3  subvi  :  i  îe  au  soutien  d'écoles  supérieures  et  de 
bibliothèques,  et  les  sections  subséquentes  /  ronr^oî  tt  en  permettant  une  cotisation  chaque 
fois  que  la  majorité  des  co  >'  s  d'un  e  mité,   p  iroisse,  district  ou  municipalité  décidera 

de  subvenir  ainsi  au  soutien  d'écoles,  mais  avec  cette  disposition  que  toute  école  d'arrondisse- 
ment maintenue  par'voie  de  tuite  pour  tous  les  enfants  de  tel  arrondisse- 
ment. Comme  ces  dernières  sections  ne  s'appliquent  pas  aux  sujets  que  nous  discutons,  il  est 
inutiie  d'en  parler  davantage.  Cet  acte  fut  amendé  par  h  20  Victoria.,  Chap.  7,  laquelle, 
cependant  ne  fait  qu'autoriser  le  bureau  de  l'instruction  à  ordonner  une  nouvelle  division  des 
arrondissements  improprement  divisés,  et  à  limiter  le  nombre  des  instituteurs,  etc.     Telle  était 
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la  loi  relative  imx  écoles  communes  ou  de  paroisse  lors  de  la  passation  de  Y  Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  JS"ord,  1867,  laquelle  resta  ainsi  en  loi  ce  jusqu'à  sa  révocation  par  l'acte  des 
écoles  communes,  1871,  et  parce  qu'il  est  allégué  que  l'acte  des  écoles  communes  a  nui  aux 
droits  et  pr'viléges  assurés  par  l'autre,  l'on  prétend  que  ce  dernier  est  rai. 

L'acte  des  écoles  de  paroisse  avait  clairement  pour  but  l'établissement  d'écoles  com 
munes  publiques  et  d'un  commun  avantage  pour  les  habitants  de  la  province;  et  nous  pensons 
que  l'on  ne  pourrait  contester  que  les  corps  dirigeants,  de  par  cette  loi,  n'étaient  aucunement 
"  dénominaticnnels.  "  Le  bureau  de  l'instruction  se  composait  du  gouverneur  et  de  son 
conseil  et  d'un  surintendant  nommé  par  lui.  Les  syndics  étaient  élus  ou  chois' s,  selon  ]e  cas, 
comme  d'autres  officiers  de  paro:sse,  et  sous  tous  les  rapports  ils  étaient  précisément  sur  le 
même  pied  que  d'autres  officiers  de  paroisse,  et  le  comité  scolaire  était  élu  parles  contribua- 
bles, et  en  rien  de  ce  qui  appartenait  à  l'organisation,  au  gouvernement  ou  à  la  direction  des 
écoles,  aucune  classe  de  personnes  ou  dénomination  quiconque  n'avait  le  droit  d'intervenir. 
A  la  province  en  général  le  bureau  de  l'instruction  était  rcsponsaWe  du  foretionnemei  i>  du 
système;  les  syndics  et  comités  scolaires  avaient  la  gestion  et  direction  de  certaines  affaires, 
sous  le  contrôle  du  bureau — dans  les  localité^  particulières  qu'ils  représentaiiut,  mais  sans 
égard — au  moins  d'après  ce  que  nous  avons  pu  trouver  dans  la  lo* — pour  r  rcune  croyance  ou 
classe  de  personnes. 

Ainsi,  les  écoles  établies  en  vertu  de  cette  loi  étaient  des  écoles  publiques  de  paroisse  ou 
d'arrondissement  n'appartenant  à  aucune  dénomination  particuMère  ;  aucune  classe  de  per- 
sonnes ni  aucune  dénomination,  sou  protestante  ou  catholique,  n'avait  aucun  droit  ou  privi- 
lèges, quant  à.  leur  direction  ou  contrôle,  qui  ne  fût  pas  commun  à  toute  autre  classe  ou  déno- 
mination, en  un  mot,  à  tout  autre  habitant  de  la  paroisse  ou  de  l'arrondissement;  aveu  le 
classe  de  personnes  ou  dénomination,  ni  aucun  particulier,  n'avait  lo  droit  ou  le  privilège  d'y 
faire  enseigner  aucune  doctrine  relipicr.se  particulière.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  donc  dans  cette 
loi  qui  puisse  faire  qu'une  école  établie  sens  son  contrôle  soit  donominationnclle,  ou  qui 
permette  de  la  caractériser  ainsi  ?  On  a  dit  beaucoup  quant  à  l'intention  que  élevait  avoir  le 
Parlement  impérial  en  se  servant  des  mots  "  écoles  dénominationnelles"  da.nsle  paragraphe  (1). 
Il  semble  peu  difficile,  si  on  les  prend  dans  leur  sens  ordinaire,  de  définir  ou  d'interpréter  ces 
mots  au  point  de  vue  légal.  Une  règle  bien  établie  à  cet  égard  veut  qu'une  loi  soit  interprétée 
dans  le  sens  ordinaire  et  grammatical  de  son  langage,  s'il  est  précis  et  sans  ambiguité.  Il  est 
de  même  étab'i  par  la  plus  haute  autorité  reconnue  épie  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'interpréter 
le  langage  d'une  loi  dans  son  seus  le  plus  simple  et  le  plus  ordinaiie,  et  non  dans  un  sens  politique 
ou  dans  une  intention  supposée.  (Voir  Philpott  vs.  St.  George's  Hospital  6  H.  Lords  Casess 
338;  3  Jur.  N.-E.  1209).  Et  dans  le  grand  procès  relatif  à  la  pairie  de  Sussex  (1 1  C.  et  F. 
86  :  8  Jur.  793),  les  juges  ont  déclaré  que  si  les  termes  de  la  loi  sont  précis  et  sans  ambi- 
guïté, il  suffit  de  les  interpréter  dans  leur  sens  naturel  et  ordinaire  ;  que  dans  tels  cas  les 
termes  mêmes  faisaient  mieux  connaître  l'intention  de  la  législature. 

On  s'est  fortement  appuyé  sur  le  5me  paragraphe  de  la  8me  section  de  l'acte  des  écoles 
de  paroisse  comme  établissant  un  droit  en  faveur  des  écoles  dénominationnelles.  D'après  ce 
paragraphe^  l'instituteur  devait  certainement  prendre  nu  soin  diligent,  et  faire  tous  ses  efforts 
pour  graver  dans  la  mémoire  des  élèves  confiés  à  ses  soi  'pes  du  christianisme^  de 

la  moralité,  etc..  de  même  que  nous  penons  qu'il  est  indéniable  e;ue  les  écoles  sous  le  contrôle 
de  cette  loi  devaient  être  des  écoles  publiques  de  paraisse  existant  pour  l'avantage  de  tous  les 
habitants  de  la  paroisse  ou  arrondissements  où  elles  pouvaient  être  établies,  et  que  les  élèves  les 
fréquentant  devaient,  dans  la  plupart  des  cas  et  dans  toute  la  province,  être  des  enfants  dont 
les  parents  appartenaient  à  différer»; es  dénominatiojs  ;  peut-on,  alors,  raisonnablement  supposer 
que  la  législature  ait  voulu  que  l'instituteur,  qui  pouvait  bien  appartenir  à  une  croyance 
aifférente  ,.e  celle  de  ses  élèves,  gravât  dans  l'esprit  de  ses  élèves  les  principes  du  christianisme 
en  enseignant  à  chacun  d'eux  la  doctrine  particulière  à  la  dénomination  de  ses  parents  ? 
Nous  croyons  encore  moins  que  l'on  ait  voulu  que  les  principes  chrétiens  à  inculquer  fussent 
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ceux  d'une  dénomination  étrangère  à  chacun  des  élèves,  simplement  parce  qu'il  aurait  pu  se 
faire  que  ces  principes  fussent  ceux  d'une  dénomination  à  laquelle  l'instituteur,  ou  même  la 
grande  majorité  de  ses  élèves,  aurait  pu  appartenir.  L'acte  examiné  dans  son  entier,  il  nous 
parait  que  le  devoir  imposé  à  l'instituteur  par  le  5me  paragraphe  de  la  8me  section  était  un 
devoir  séparé  de  l'enseignement  scolaire  —  auquel  il  est  spécialement  pourvu  par  les  para- 
graphes 1  et  2  —  qu'il  devait  remplir  selon  que  l'occasion  s'en  présentait,  et  cela  sous  forme 
de  préceptes  et  d'exemples  plutôt  que  par  un  sy  tome  d'enseignement  dogmatique  direct  ou 
suivi;  que  les  principes  chrétiens,  d'honnêteté,  etc.,  à  inculquer,  devaient  être  des  principes 
d'une  application  générale  et  non  particulière  à  une  religion  quelconque,  doctrines,  préceptes 
et  pratiques  communs  à  toute  la  communauté  chrétienne  et  non  propres  à  l'enseignement 
dogmatique  d'une  dénomination  ou  secte  particulière.  Cette  manière  de  voir  semble  fortement 
continuée  par  la  dernière  clause  du  4me  paragraphe,  tandis  que  par  la  première  ce  devoir 
doit  être  rempli  par  l'instituteur  à  l'égard  de  tous  les  enfants  confiés  a  ses  soins,  sans  exception 
en  faveur  d'aucune  classe  ou  croyance.  La  deuxième  clause  est  à  l'effet  que  "  nul  élève 
"  ne  sera  tenu  de  lire  ou  d'étudier  un  livre  religieux,  ou  de  participer  à  aucun  acte  de  dévotion 
"  auquels  ses  parents  ou  tuteurs  s'opposent,"  mais  laisse  tout  de  même  à  l'instituteur  de 
"  graver  dans  l'esprit  des  élèves  confiés  à  ses  soins  les  principes  du  christianisme,  de  la  mora- 
"  lité,  de  la  justice  ;  un  respect  religieux  pour  la  vérité  et  l'honnêteté,  etc.,  "  et  le  paragraphe 
finit  en  prescrivant  que  le  bureau  de  l'instruction  devra,  "  par  règlement,  assurer  à  tous  les 
"  enfants  dont  les  parents  ou  les  tuteurs  ne  s'y  objecteront  pas,  la  lecture  de  la  Bible  dans  les 
"  écoles  de  paroisse;  et  la  Bible,  lorsqu'elle  sera  lue  dans  les  écoles  de  paroisse  par  des  enfants, 
"  catholiques  romains,  devra  être,  si  les  parents  ou  les  tuteurs  l'exigent,  la  versoin  de  Douay. 
"  sans  notes  ni  commentaires.  "  Bien  loin  de  faire  que  les  écoles  soient  dénominationneîles 
ou  de  conférer  des  droits  ou  privilèges  à  une  école  dénomînationnelle,  ce  paragraphe  nous 
paraît  directement  opposé  à  l'idée  d'un  enseignement  particulier  à  quelque  religion.  Est-ce 
que  cette  dernière  clause  même —  sur  laquelle  (  n  /est  le  plus  appuyé  dans  l'argumentation  — 
et  qui  permet  l'usage  de  la  version  de  Douay  en  prescrivant  qu'elle  soit  "  sans  notes  ni  com- 
mentaires, "  n'indique  pas  qu'en  faisant  lire  cette  version  de  la  Bible  l'on  a  voulu  éloigner 
toute  prétention  à  l'enseignement  denominationnel  ?  Est-ce  que  cette  manière  de  voir  n'est 
pas  conséquente  avec  la  disposition  qui  exclut  de  la  bibliothèque  scolaire  tout  ouvrage  de  con- 
troverse théologique  ?  Mais  l'on  a  dit  qu'en  vertu  de  l'acte  des  écoles  de  paroisse,  des  écoles 
avaient  été  établies  dans  certaines  localités  où  tous  les  contribuables,  on  la  grande  majorité 
d'entre  eux,  professaient  la  même  religion,  et  dans  lesquelles  le  catéchisme  d'églises  particu- 
lières était  enseigné,  des  prières  particulières  à  un  corps  religieux  récitées,  et  des  livres  propres 
à  inculquer  les  doctrines  et  à  enseigner  des  pratiques  d'une  dénomination  particulière  en 
usage  comme  livres  de  classe  ;  que  ces  écoles  étaient,  par  conséquent,  dénomination- 
neîles, et  qu'il  s'ensuivait  que  la  classe  de  personnes  de  cet:e  dénomination  avait  un  droit  légi- 
time ou  des  privilèges  relativement  aux  écoles  dénominationneîles  ;  mais  si  l'on  prend  cette 
allégation  comme  l'ondée,  bien  que  sous  ce  rapport  nous  n'ayons  aucun  renseignement  dont 
nous  puissions  judiciairement  prendre  connaissance,  ce  sera  certainement  déplacer  la  question; 
car  comment  le  simple  fait  résultant  de  cas  exceptionnels  que  certaines  écoles  sous  le 
contrôle  de  l'acte  des  écoles  de  paroisse  et  subventionnées  par  la  province  soient  devenues 
alors  dénominationneîles,  avec  ou  sans  le  consentement  ou  la  sauetion  du  bureau  d'instruc- 
tion, et  parce  que  l'instituteur  instruisait  les  enfants  exclusivement  dans  les  doctrines  d'une 
dénomination  particulière,  que  l'on  y  récitait  des  prières,  qu'on  se  servait  de  livres  ou  que  l'on 
y  enseignait  quotidiennement  le  catéchisme  particulier  à  telle  dénomination,  comment, 
disons-nous,  tout  cela  peut-il  conférer  un  droit  ou  privilège  légitime  à  une  classe  de  per- 
sonnes relativement  aux  écoles  dénominationneîles  ou  donner  à  la  dénomination  dont  les 
dogmes  ont  pu  être  ainsi  enseignés  dans  aucune  de  ces  écoles  des  droits  ou  privilèges  autres  que 
ceux  dont  jouit  le  plus  humble  habitant  de  la  paroisse  où  telle  école  a  existé,  libre  et  indépen 
dante  de  tout  contrôle  dénomiLationiivi  '? 

Ce  n'est  pas  parce  que  le  bureau  de  l'instruction,  le  surintendant,  les  inspecteurs  ou  les 
syndics  auront  pu  faire  ou  permis  de  faire  à  l'abri  de  cette  loi,  ni  d'après  ia  manière  que  les 
principes  chrétiens  ont  pu  être  réellement  et  pratiquement  enseignés  dans  une  ou  des  centames 
d'écoles  qui  auront  obtenu  de  l'aide  en  vertu  de  l'acte  des  écoles  de  paroisse,  que  la  question 
peuù-être  décidée  au  point  de  vue  légal  ;  il  faut  voir  la  loi  telle  qu'elle  était  lors  de  l'union,  et 
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par  elle,  par  elle  seule,  se  guider.     Dans  laq  ispositions   trouve- t-ou  qu'elle   con- 

fère quelque  droit  ou  privilège  exclusif  à  une  dénomination  à  l'égard  d'une  école  établie  ou 
qui  aurait  pu  être  établie  sous  son  autorité  ;  ou  le  droit  ou  le  privilège  à  une  classe  de  per- 
sonnes d'agir  quant  à  telle  école  comme  lui  appartenant  comme  clisse  ou  dénomination,  ou 
comme  ayant  été  sous  son  contrôle  en  telle  qualité  ;  ou  que  comme  classe  elle  avait  droit  d'y 
faire  enseigner  les  doctrines  particulièi  on  ? 

La  supposition  que  le  caractère  ou  la  nature  de  l'école  pouvait  être  légalement  modifiée, — ou 
que  des  droits  pouvaient  être  acquis  à  raison  des  opinions  religieuses  des  habitants  d'un 
arrondissement  ou  de  la  majorité  d'  ce  que,  dans  tel  cas,  les  syndics  et  un  comité 

scolaire  ont  été,  par  hasard,  élus  par  une  dénomi  ticuiière,  et  que  ces  faits  pouvaient 

faire  que  l'école  fût  devenue  dénominal  ionncdlc,—  ait   t  >ut  à  fait  liasse.     Au  bureau 

de  l'instruction  est  confié  le  contrôl  .    Par  les  règles  et  règlements  faits  et  établis 

d'accord  avec  la  lettre  etPesp  être  contrôlés,  .-  1  pour 

les  opinions  religieuses  des  électeurs   de  1'  -syndics  élus  par  eux.    Ace 

point  de  vue,  et  en  é  [ue  1 1  législature 

avait  pour  mobile  un  système  général  d'  Y  tous  les  habitants  de  la  pro- 

vince, sans  égard  pour  auc  -  écoles  devaient  être  éta- 

blies, réglementées  et  dirigé,  s  par  des  corps  publi  ements  ind  -  de  toute  déno- 

mination ou  classes   de  personnes.     L*  icune  disposition  reconnaissant 

qu'aucune  de  ces  écoles  pouvait  être  di  .  1  e ,  ni  qu'aucune  secte  ou  dénomination 

quelconque  pourrait,  en  cette  quai;  voie.     Il  .  it  ni  ne  reconnaissait 

de  même  aucun  droit  à  aucun  dans  ces  écoles,  comme 

partie  du  s  nés.  préceptes  01  dénomination,  ni  de 

donner  autrement    un   caiactèi  remonta  la  religion, 

cette  loi  se  borne  à,  prescrire    le   d  s    les    principes  généraux  du 

christianisme,  de  Fh<  tins  à,  tous  les  chrétiens,  et  à  assurer  pai  règlement  la 

lecture  de  la  .Bible  comme  île  de  Dieu  îens  comme  fon- 

dement de  leur  foi,  et  cel  :  pour  l<  romains  qu'ils   la 

lisent,  et  si  leui*  .  le  chois  par  leur  Eglise,  maii 

notes  ni  commenl  vec  une  précaution  scrupuleuse,  à  l'effet 

sans  doute  qu'aucun  principe   rcii  .  que  nul    élève  ne  sera  tenu  d'étudier 

dans  un  livre  reli  rents  ou  tuteurs 

s'opposeront.     Ii  en  est  de  mêi  i*e  de  la  Bible.  qu'aux 

enfants  dont  les  parents  ou  tu  .  ls      Ainsi  :  l'étab.issement 

d'écoles   dénomii  n'était  pas  re- 

connu ou  prescrit  par  l.i  :  lus  n'avaient,  comme 

classe,  aucun  droit  légitime  :  s    en  vertu  de  l'acte   des 

école-  lise  y  fussent  enseignées, 

commeut  peut-on  dire,  bi  os  un   bon 

nombre  do  ces  écoles,  cun  droit  ou  pri- 

vilége  légitime  l'on   donne  ainsi  à  ces 

deux  mots    leur  -  -e    -    communes,  1871,  prescrit 

que  les  écoles  n'apj 

Mais,  à  cet  égard,  on  prétend  que   la  légi  les  mots  "  écoles  déno- 

minationnelles;  "  qu'on  ne  d,\  >rdinaire;  qu'au  con- 

traire   ii  faut'li  n  •  une  signi  Bien  que  i  oua   ;  dmettious  volon- 

tiers qu'une  aille  que  ;  d  igni  l'interpré- 

tation d'une  disposition  ordim  ire,  osition  pén;  ie  don.  le  texte  indique 

que  la   législature  en   a  fait  u  ou.  plus  —  les  tribunaux 

interprètent  ainsi  le  1  eine  de  pouvoir  trouver  dans  "  l'Acte 

de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  18  >7,  "  un  mot  de  nature  à  indiquer  que  la  législature 
ait  voulu  employer  ces  termes  autrement  que  dans  leur  signification  ordinaire.    Il  est  sufiisam- 
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ment  clair  que  la  mention,  dans  le  paragraphe  2,  des  écoles  séparées  et  dissidentes  d'Ontario 
et  Québec  a  spécialement  trait  aux  écoles  protestantes  et  catholiques,  et  il  est  peut-être  aussi 
clair  que  le  paragraphe  3  ne  s'applique  qu'aux  écoles  d'un  même  caractère  qui  se  trouvei  t 
dans  chacune  des  quatre  provinces;  mais  ce  que  nous  ne  pouvons  comprendre,  c'est  que  les 
paragraphes  2  et  3  puissent  être  pris  comme  contrôlant  ou  limitant  de  quelque  manière  une 
disposition  législative  antérieure,  rédigée  en  termes  clairs  autant  que  précis,  et  qui,  en  termes 
aussi  clairs  et  aussi  peu  équivoques,  a  trait  à  toute;:  les  classes  de  personnes  ou  dénominations 
et  à  toutes  les  provinces  de  la  confédération.  Parce  que  des  écoles  séparées  et  dissidentes, 
comme  celles  des  catholiques  et  protestants,  non-seulement  dans  Ontorio  et  Québec,  mais  dans 
toute  province  où  elles  pouvaient  exister  lors  de  l'Union,  ou  qui  pourront  par  la  su' te  s'établir, 
sont  et  seront  légalement  établies  et' protégées,  nous  non?',  demandons  où  est  la  nécessité  que  nous 
en  inférions  que  par  l'emploi  des  mots  "écoles  dénominationnelles"  dans  le  paragraphe  1, 
le  Parlement  n'a  voulu  légiférer  qu'à  l'égard  des  catholiques  romains  et  protestants'?  Nous 
pensons  que  le  mot  ':  dénomination  "  ou  "  dénominationnel,"  tel  que  généralement  employé, 
est,  dans  sa  signification  populaire,  plutôt  appliqué  aux  différentes  dénominations  de  protes- 
tants qu'à  l'Eglise  de  Rome;  et  que  la  déduction  la  plus  juste  que  l'on  en  peut  tirer  est  que  le 
paragraphe  1er  est  parfaitement  conforme  au  sens  qu'il  exprime,  c'est-à-dire  que  toute  "classe 
de  personnes"  ayant  quelque  droit  ou  privilège  à  l'égard  d'écoles  dénoininationneles,  pourvu 
qu'elle  appartienne  à  l'une  des  nombreuses  dénominations  protestantes  ou  à  celle  de  la  religion 
catholique,  doi*  être  protégée  dans  l'exercice  de  tels  droits.  Si  l'on  eût  voulu  que  son  appli- 
cation fût  limitée  aux  catholiques  romains  et  aux  protestants  seulement  comme  dénominations 
dissidentes,  et  qu'elle  s'appliquât  à  des  écoles  antres  que  celles  ordinairement  désignées  corn  ne 
dénominationnelles,  il  ne  serait  pas  jiste  de  supposer  que  la  législature  eût  voulu  employer, 
dans  le  paragraphe  même,  une  expression  comportant  ce  sens  particulier,  surtout  quand  nous 
savons  qu'il  y  avait  lors  de  l'Union,  au  moins  en  cette  province,  des  écoles  absolument  déno- 
minationnelles, protestantes  et  catholiques,  auxquelles  une  clause  serait  applicable.  Telle  est 
aussi,  lorsqu'il  s'agit  des  écoles  protestantes  et  catholiques  dans  les  paragraphes  2  et  3,  la  véri- 
table r.  ison  pour  laquelle  leurs  termes  se  bornent  à  désigner  respectivement  ces  deux  dénomi- 
nations. 

Mais  en  supposant  que  le  terme  "écoles  dénominationnelles''  ne  doive  pas  être  pris  dans 
son  étroite  signification,  peut-être  le  mieux  serait-il  de  lire  le  iphe  1er  comme  signifiant 

au  fond  que  rien  dans  telle  loi  ne  préjudiciera  au  droit  ou  privilège  dont  aucune  classe  de  per- 
sonnes jouissait  de  par  la  loi,  comme  dénomination  "et  à  l'égard  d'écoles  de  la  province  lors  de 
l'Union.  Examinons  si,  dans  ce  cas,  nous  serions  justifiable  de  déclarer  ultra  vire,'?,  et  par 
conséquent  nul.  l'acte  des  écoles  communes  de  1871. 

Excepté  sous  le  rapport  de  la  taxation  eompulsoire.  nous  n'avons  pas  vu  qu'en  principe 
il  y  eût  beaucoup  de  différence  entre  l'acte  des  écoles  de  paroisse  de  1858,  et  l'acte  de<!  écoles 
communes  de  1871.  Sous  les  deux  lois,  la  gestion  générale,  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
écoles  sont  confiés  à  un  bureau  coin,  [u.e  do  la  même  minière,  à  cette  seule  différence 

près  que  sous  le  dernier  acte  le  fc  de  l' Université  eh;  i  I  J-ouverneur  et  au  con- 

seil, et  au  surintendant.  De  fait,  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  l'organisation,  la 
direction  et  la  discipline  des  écoles,  nommer  des  examinateurs  d'instituteurs,  de  donner  on 
d'annuler  des  diplômes,  d'établir  telles  règles  nécess  lires  à  la  mise  à  exécution  de  l'acte  et 
généralement  de  pourvoir  à  toutes  les  exigences  de  son  fonctionnement,  est  précisément  la 
même  dans  les  deux  cas;  voir  section  4.  paragraphes  3  à  10  de  l'acte  des  écoles  de  paroisse, 
et  section  6,  paragraphes  4  à  8  de  l'acte  des  écoles  communes,  et  ainsi  de  même  pour  les- 
détails  de  la  direction,  qui  appartiennent  au  surintendant,  aux  inspecteurs  et  aux  syndics, 
dont  les  attributions  ne  sont  pas  différentes  dans  le  principe  Mais  il  va  sans  dire  que  ces  lois 
diffèrent  sous  quelques  rapports.    L  dées  sont  que  l'acte  des  écoles  communes 

n'a  aucune  disposition  analogue  à  la  section  8  l'acte   des  écoles  ;  que  l'acte 

des  écoles  de  paroisse  ne  renfermait  pas  de  disposition  semblable  à  celle  de  la  58ni3  section, 
paragraphe  12  de  l'acte  des  écoles  communes,  et  il  est  allégué  que  cette  section  défend  l'octroi 
de  l'aide  provinciale  à  toute  autre  école  que  celles  reconnues  par  l'acte  des  écoles  communes, 
et  que  par  la  GOme  section  de  ce  dernier,  toutes  les  écoles  dirigées  en  vertu  de  ces  dispositions, 
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ne  devront  appartenir  à  aucune  dénomination,  prescription  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'acte  des 
écoles  de  paroisse,  et  l'on  prétend  que  l'omission  dans  le  premier  cas,  et  la  disposition  expresse 
dans  l'autre,  préjudicient  aux  droits  et  privilèges  dont  les  catholiques  romains  jouissaient  comme 
classe  de  personnes  et  comme  dénomination  à  l'égard  des  écoles  établies,  ou  qui  au  -aient  pu 
l'être  en  vertu  de  l'acte  des  écoles  de  paroisse  ;  en  un  mot.  que  les  dispositions  et  omissions 
mentionnées  leur  enlevaient  les  droits  et  privilèges  dont  i's  jouissaient  sous  l'ai  cienne  loi. 

Quant  à  l'omission,  l'acte  des  écoles  de  paroisse  prescrit  indubitablement  que  le  bureau 
de  l'instruction  assurera  à  tous  les  enfants  dont  les  parents  ne  s'y  objecteront  jais,  la  lecture 
de  la  Bible,  et  que  peur  les  enfants  catholiques  romains,  si  leurs  parents  l'exigent,  cette 
lecture  se  fera  dans  la  version  de  Douay,  sans  notes  ni  commentaires.  Four  beaucoup,  cette 
prescription  assure  un  grand  privilège,  et  pour  les  parents  catholiques  romains  se  trouve  con- 
féré le  droit  pour  leurs  enfants  à  la  lecture  d'une  version  particulière  de  la  Bible  ;  mais  quant 
à  la  question  de  savoir  pourquoi  une  disposition  de  ce  genre,  garantissant  ces  droits  d'un  cirai 
intérêt  pour  les  protestants  et  les  catholiques,  a  été  omise  dans  l'acte  des  écoles  communes, 
elle  ne  nous  regarde  pas  ;  ce  que  nous  av<  ns  à  décider,  c'est  si  cette  omission  rend  la  loi  nulle, 
quoique  acceptable  sous  es  aul  orts.     Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  ait  cet  effet.     Si 

c'était  là  un  droit  ou  un  privilège  qui  existait  lors  de  l'union,  la  ne  l'a  certainement 

pas  protégé  par  aucune  disposition  spéciale;  mais  ce  droit  est-il  enlevé  l  Peut-il  ne  pas  encore 
exister,  si  légitimement  il  tombe  sous  l'effet  du  premier  paragraphe  de  la  sectioa  93me,  laquelle 
déclare  que  rien  dans  aucune  loi  ne  préjudice  ra  à  tel  droit  ;  .  !t  d  ms  ce  cas,  en  interprétant 
la  loi  des  écoles  communes  dans  le  sen^  de  cette  section,  ne  serait-il  pas  du  devoir  du  bureau 
de  l'instruction,  en  vertu  de  l'acte  des  écoles  communes  et  au  li  '■  ment  21,  qui  est  à 

l'effet  que  : ; 'Tout  instituteur  aura  le  privilég  imenceret  eices  quotidiens 

"  de  l'école  par  la  lecture  d'une  partie  des  é<  n  ordinaire  ou  de  Douay, 

"  à  son  choix),  et-ei  récit  ni  l'oi  ison  dominicale — toute  autre  prière  pu  ant  être  récitée 
"  avec  la  permission   du   bureau  des  syndics  —  mais  nul    :  ,i-  ne  pourra  contraindre 

"  aucun  élève-  à  assister  à  ces  exercices  contre  ui  voloi  ignifiée 

"  par  écrit   au  bureau  d<  bureau  de 

l'instruction  était  tenu  d'assurer  en  vertu  de  l'acte  des  écoli  c'est-à'dire 

de  faire  un  règlement  tel  (pie  l'exigeait  l'acte  des  écoles  de  paroisse  1  Nous  avons  vu  que  le 
demie]-  bureau  a  précisément  autre  sous  l'acte  des 

écoles  de  paroisse.  Par  oe  simple  moyen,  les  droits  existant  lors  de  l'union  pour  tous  les 
enfants  de   la  province,   protestants  comme   catholiques,   serai  es,  et  toute  juste 

cause  de  plainte  à  cet  égard  cesserait.  Quant  à  savoir  pourquoi  le  bureau  de  l'instruction 
s'est  écarté  du  principe  de  l'acte  des  ce  :  pourquoi  il  a  enlevé  aux  parents  de 

tous  les  enfants  du  pays,  aux  protestants  comme  aux  catnoliques,le  droit  préjieux  de  pouvoir 
exiger  la  lecture  de  la  Bible  dans  les  écoles,  et  conféré  à  l'institue  rient  ic  privilège 

d'y  lire  ou  de  n'y  pas  lire  la  Bible,  mais  lui  a  prescrit  la  version  ordinaire  ou  celle  de  Dou  y, 
non  pas  au  choix  ries  élèves  ou  de  leurs  parte  ',  bien  qu'il  ne 

puisse  contraindre  les  ce  q  fil  n  -;ut  p -.s  de 

chercher  à  expliquer;  nous  sigoaloi  é  par  l'acte  des 

écoles  de  paroisse  est  protégé   par  l'Acte  de  l'Amérique  Bi  i       Clique  du  Nord, 

18.-7,  nous  ne  voyons  pas  comment,  parce  que  le  bureau  de  l'instruction  p  >ir  pas  fait 

le  règlement  qu'en  ce  cas  il  aurait  dû  taire,  ou  qu'il  a  i  [u'il  n'aurait  pas  dû 

faire,  celte  action  ou  inaction  du  bureau  peut  rendre  nul  l'acte  ère. 

Si  ce  droit  et  ce  privilège  sont  garantis  par  la  section  93,  et  s'il  n'existe  aucun  pouvoir 
de  contraindre  le  bureau  de  l'instruction  à   établir  un  tel  r  ..  ou  bien  si  la  législature 

a  omis  d'insérer  une  clause  clans  l'acte  des  éco  Mines  prescrivant  au  bureau  de  faire  ce 

règlement,  ire  t-co  pas  là  justement  un  ;  lique  le  4me  paragraphe  de  la 

section  93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  18r>7  ? 

"  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  dc'eiéLé  telle  loi  provinciale  eue,  de  temps  à  autre,  le 
Gouverneur-Général  en  conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  disposi- 
tions de  la  présente  section, — ou  dans  le   cas  ou  quelque  décision  du  Gouverneur-Général  en 
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conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne^  serait  pas  mise  à  exécution  par  l'auto- 
rité provinciale  compétence, — alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circons- 
tances '  -1  que  cas  l'exigeront,  le  Parlement  du  Canada  pourra  décréter  des  iois  propres  à  y 
remédier,  pocu  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section." 

Sur  ce  point,  nous  pouvons  etreore  citer  le  20me  règlement  que  l'on  prétend  être  préju- 
diciable aux  droits  et  privilèges  dont  jouissaient  les  catholiques  romains  sous  l'acte  des  écoles 
de  paroisse.  Oe  règlement  déclare  que  dos  "  symboles  ou  emblèmes  d'aucune  société  natio- 
nale ou  autre,  de  parti  politique  ou  d'organisation  religieuse  ne  seront  exposés  ou  placés  dans 
la  salle  d'école,  etc.  "  Il  se  peut  que  le  bureau  de  l'instruction  se  soit  écarté  de  la  politique 
générale  de  l'acte  des  écoles  communes  et  qu'il  ait  empiété  sur  les  droits  des  instituteurs, 
é'èv3S  et  parents  en  défendant  l'entrée  de  l'école  aux  maîtres  comme  aux  élèves  lorsqu'ils 
pc  teront  sur  eux  des  insignes  ou  emblèmes  d'une  société  nationale  ou  autre,  ou  d'une  orga- 
n'srii;;.;  religieuse;  car,  quelque  précis  que  soit  le  pouvoir  de  ce  bureau  d'établir  des  règlements 
r/ee.  snir.  ;  h  1 1  bonne  administration  et  discipline  des  écoles,  s'il  fait  des  règlements  arbitraires 
concernant  U  Lenue  des  instituteurs  et  élèves,  ou  les  objets  d'ornement  qu'ils  pourront  porter, 
ou  qa'il  se  mêle  de  prescrire  à  l'égard  de  choses  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  blesser  les  senti- 
ments nationaux,  sociaux  ou  religieux  d'aucuns,  ni  à  nuire  au  bon  ordre  dans  le-,  écoles,  c'est 
une  toute  autre  question.  Il  ne  nous  paraît  pas  non  plus  que  le  bureau  de  l'instruction  ait 
le  pou  oir,  en  vertu  de  l'acte  des  écoles  communes,  et  par  règlement  de  priver  les  institu- 
teuis,  les  élèves  et  parents  qui  ne  s'y  soumettront  pas,  de  leur  droit  d'accès  aux  écoles  du 
pays  au  soutien  desquelles  ils  sont,  ainsi  que  tous  les  autres,  tenus  de  contribuer,  et  bien  que 
ce  pouvoir  d'expulser  que  le  bureau  assume  soulève  une  question  délicate  qui  embrasse  des 
droits  importants— droits  que,  dans  ce  pavs  de  liberté  civile  et  religieuse,  quelques-uns  vou- 
draient voir  restreindre — car  elle  peut  amener  des  discussions  désagréables  qui,  en  fin  de 
corn p  je,  peuvei  1  uirner  au  détriment  de  l'éducation  libre  que  le  règlement  incriminé  avait 
sans  doute  pour  but  de  favoriser;  mais  tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  telle  que  la 
cause  a  été  portée  devant  ce  tribunal,  nous  ne  sommes  pas  appelés  à  exprimer  d'opinion  sur 
leur  validité,  attendu  qu'à  notre  avis  la  constitutioaalité  de  l'acte  ne  saurait  être  invalidée 
par  un  règlement  fait  sous  son  autorité,  et  que  dans  l'acte,  même  nous  n'avons  rien  vu  d'in- 
constitutionnel. 

Quant  à  la  seconde  objection,  il  est  facile  d'y  répondre.  La  disposition  de  la  58me  section, 
paragraphe  12  de  l'acte  des  écoles  communes,  déclarant  qu'il  ne  sera  pas  accordé  de  de  îier.s 
publics,  semble  s'appliquer  aux  écoles  particulièrement  désignées  dans  la  précédente  partie  de 
cette  section  et  non  à  toutes  les  écoles  ;  mais  si  l'on  a. voulu  qu'elb  s'appliquât  à  toutes,  ainsi 
que  le  prétend  M.  Duff,  qu'est  ce  que  cela  peut  faire?  Cela  ne  peut  priver  la  légiskture  du 
droit  de  faire  de  telles  allocations.  Nous  voyous  dans  le  bu.Igat  de  1  >72  des  octrois  recom- 
mandés par  le  lieutenant-gouverneur  et  destinés,  sans  doute,  à  toutes  les  écoles  dénomination- 
nelles  spéc.'alement  désignées  plus  haut  (voir  Journaux  de  la  Chambre  d'Assemblée,  page  124), 
et  si  cette  clause  était  ultra,  vires,  elles  n' affecterait  pas  les  autres  parties  de  l'acte.  Que 
cette  clause  reste  en  vigueur  ou  qu'eUe  soit  déclarée  nulle,  la  législature  peut  à  son  gré  disposer 
des  fonds  publics. 

Mais  l'en  prétend  que  la  60rne  section  qui  déclare  que  "  toutes  les  écoles  conduites  en 
vertu  des  dispositio  is  du  présent  seront  non  sectaires  "  est  préjudiciable  aux  droits  et  privi- 
lèges dont  jouissaient,  comme  classe,  les  catholiques  romains  dans  les  écoles  de  paro;sse  lors  de 
l'union.  On  ne  peut  conte 'ter,  cependant,  que  c'est  aux  législatures  provinciales  qu'est  con- 
féré le  droit  exclusif  d'édicter  des  lois  relatives  à  l'enseignement  public,  et  que  seules  elles  ont 
le  droit  d'établir  un  système  scolaire  géuéral  pour  toute  la  province  et  pour  toutes  les  classes 
et  dénominations,  pourvu  qu'elles  aient  égard  aux  droits  et  privilèges  protégés  par  la  93me 
section  de  YAote  de  l'Amérique  Brita. inique  du  Nord,  1867. 

Or,  dans  le  présent  cas,  quel  est  le  droi  >u  le  privilège  dont  on  se  plaint  d'avoir  été 
privé?     iOst-ce  un  droit  ou  privilège  légitime  q^  aurait  pu  être  exercé  par  les  catholique» 
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romains,  comme  classe,  en  toute  circonstance  et  dans  toute  paroisse  ou  école  commune,  ou  un 
droit  légitime  conféré  ux  catholiques  romains  comme  corps?  Âppartient-il  également  à, 
toutes  les  autres  dénominations  de  chrétiens  do  la  province,  et  est-il  susceptible  d'être  exercé 
par  elles  ?  Ne  serait  ca  pas,  au  contraire  ,  uoe  prétention  résultant  du  fait  qu'on  a  pu 
donner  un  enseignement  dénominati  mnel  dais  certaines  écoles,  fait  entièrement  accidentel  et 
qui  aurait  pu  être  la  oonséquence  des  opinions  religieuses  de  la  majorité  d'une  paroisse,  de 
l'élection  des  syndics  et  du  comité  scolaire,  et  de  ce  que  ces  derniers  auraient  voulu  per- 
mettre cet  enseignement  dans  ces  écoles  ;  ce  qui  est,  cependant,  plus  que  douteux.  Mais  le 
bureau  de  l'instruction  même,  qui  a  le  contrôle  général,  n'a-t-il  pas  pu  permettre  cet  état  de 
choses?  Si  ce  droit  découle  de  circonstances  semblables,  comment  peut-on  prétendre  qu'il 
ait  cette  légitimité  que  le  parlement  impérial  avait  en  vue  en  édictant  la  93me  section  de 
Y  Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867?  Que  trouve-t-on  dans  ces  faits  qui 
puisse  être  qualifié  de  droit  légitime  ?  C'est  certainement  à  l'égard  de  droits  et  privilèges 
légitim 38  que  la  législature  a  voulu  stipuler.  Mais  comment  définir  ceux-là,  comment  les 
mettre  en  force  ? 


Parce  qu'une  m  jorité  des  habitants  d'une  paroisse  ou  d'un  arrondissement  scolaire 
appartient  à  une  religion  particulière,  il  ne  s'ensuit  pas  légalement  qu'elle  doive  élire  des 
syndics  favorables  à  un  enseignement  dénominationnel  ;  on  ne  pourrait  non  plus  la  con- 
traindre légalement  à  faire  ce  choix  ;  il  ne  s'ensuit  pas,  non  plus,  que  des  syndics  élus  par 
une  majorité  appartenant  à  une  dénomination,  dDivent  être  favorables  à  ce  genre  d'enseigne- 
ments. Et  par  quelle  voie  légale  pourrait-on  les  contraindre  à  sanctionner  son  introduction 
dans  les  écoles?  ,  Supposons  même  qu'ils  y  soient  favorables  jusqu'à  ce  point,  ne  se  pourrait- 
il  pas  que  le  projet  fût  ignoré  du  bureau  de  l'instruction  ?  Et,  en  ce  cas,  comment  une  classe  de 
personnes,  à  quelque  dénomination  qu'elle  appartienne,  pourrait-elle  prétendre  de  droit  au 
contrô:e  ou  à  h  direction  des  actes  d'aucune  de  ces  personnes  ;  ou  comment  les  électeurs, 
syndics,  comités  scolaires  ou  le  bureau  de  l'instruction  pourraient  ils  rendre  dénomination- 
nelle  une  école,  ou  conférer  des  droits  dénominationoels  à  telle  classe?  Les  droits  aujour- 
d'hui revendiqués  devraient  certainement  être  des  droits  légitimes,  garantis  par  la  loi,  et 
dont  on  jouissait  légalement  lors  de  l'union.  Or,  s'ils  existaient  alors,  ils  étaient  susceptibles 
d'être  clairement  et  légalement  définis,  et  il  devait  exister  des  moyens  légitimes  de  les  mettre 
en  fore.;,  ou  des  moyens  de  recours  en  justice  dans  le  cas  de  1  uir  infraction,  car,  sous  ces  rap- 
ports, la  maxime  du  droit  est  bien  ±  récise  :  u'il  jus  ibi  remedium.  Dans  une  cause  célèbre, 
déjà  ancienne,  il  a  été  dit  que  si  un  individu  possède  un  droit,  il  a  également  le  moyen  de  le 
revendiquer  et  maintenir,  et  le  recours  en  justice,  s'il  est  lésé  dans  l'exercice  et  la  jouissance 
de  ce  droit;  que  c'était  une  chose  vaine  que  d'imaginer  un  droit  dépourvu  de  ce  recours,  vu 
que  l'un  ne  peut  exister  sans  l'autre.  Quels  sont  les  moyens  légitimes  auxquels,  en  vertu 
de  l'ancien  acte  des  écoles  de  paroisse,  pouvait  recourir  une  dénomination  pour  rendre  une 
école  dénominationnelle  ou  pour  exiger  que  des  dogmes,  doctrines,  préceptes  ou  pratiques  à 
elle  particuliers  y  fussent  enseignés  ?  Cependant,  l'on  nous  a  maintes  fois  représenté  avec 
instance  que  sous  l'acte  des  écoles  de  paroisse,  des  circonstances  auraient  pu  se  présenter,  et 
s'étaient  souvent  présentées  où  des  écoles  pouvaient — et  que  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  nom- 
bre de  cas — devenir  dénominationnelles,  mais  que  cela  était  devenu  maintenant  impossible 
à  raison  de  la  60me  section  de  l'acte  des  écoles  communes.  A  cela  nous  répondons  :  le  fait 
que  le  prétendu  droit  dont  est  privé  une  classe  de  personnes  par  l'acte  des  écoles  communes 
—  droit  qu'il  est  possible  qu'elle  pût  avoir  eu  sous  l'acte  des  écoles  de  paroisse  de  1858,  à  la 
suite  de  circonstances  exceptionnelles  et  accidentelles,  mais  auquel  elle  ne  pouvait  légitime- 
ment prétend re— est  une  espèce  de  dommage  désigné  en  droit  damnum  abaque  injuria,  et 
pour  lequel  il  n'existe  aucun  recours  en  justice,  et  comme  dans  le  cas  actuel  le  droit  légitime 
aux  écoles,  ou  à  l'enseignement  dénominationnel,  n'existait  pas  ;  la  législature  n'a  rien  fait  de 
préjudiciable  en  droit  en  stipulant  à  l'égard  d'une  question,  de  manière  à  mettre  nn  à  la  possi- 
bilité des  écoles  dénominationnelles,  d'où  if  suit,  naturellement,  que  l'on  ne  peut  prétendre  à 
l'abrogation  de  l'acte  de  la  législature.  Ii  se  peut  qu'il  soit  pénible  qu'une  classe  considérable 
de  personnes  soit  tenue  de  contribuer  au  soutien  d'écoles  auxquelles,  en  conscience,  elle  est 
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opposée,  ou  qu'elle  soit  privée,  et  sans  recours  aucun,  de  ce  qu'elle  a  pu  devoir  à  certaines  circon- 
stances ;  mnis  les  tribunaux  ne  doivent  p  is  se  laisser  influencer  par  de  telles  considérations. 
On  l'a  dit  b;cn  souvent  :  les  causes  difficiles  pouvant  rendre  la  loi  défectueuse,  et,  comme  on  l'a 
aussi  judic-ieus:ment  obsarvé,  c'est  à  la  législature  et  non  à  un  tribunal  d'y  îemédier  si  une 
classe  de  personnes  a  à  souffrir  ainsi. 

FISHER,  J. 

Je  concours  dars  le  jugement  de  mon  collègue  quant  à  la  constitutionalité  de  l'acte  des 
écoles  communes  de  1871  ;  mais  comme  il  est  quelques  points  sur  lesquels  je  diffère,  j'ai  cru, 
dans  une  affaire  à  la  fois  si  importante  et  si  délicate,  qu'il  valait  mieux:  lire  le  jugement  que 
j'ai  écrit  que  d'essayer  de  discuter  les  opinions  si  bien  élaborées  de  mon  collègue. 

Le  droit  d'imposer  cette  cotisation  est  contesté  à  raison  de  ce  que  partie  de  cette  taxe  est 
pour  le  soutien  d'écoles  établies  sous  l'autorité  de  l'acte  des  écoles  communes,  34  Vie,  ch.  21, 
que  l'on  prétend  inconstitutionnel  parce  qu'il  est  contraire  à  une  disposition  de  l'acte  fédéral. 

Par  îa  93me  section  de  l'Acte  de  F  Amérique  Britannique  du  Ncrrd,  il  est  déclaré  q[ue 
"  dans  chaque  province  la  législature  pourra  exclusivement  décréter  des  lois  relatives  à  l'édu- 
cation, sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  : — 

"  (1.)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou  privilège  conféré,  lors  de 
l'union,  par  la  loi  à  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la  province,  relativement  aux 
écoles  séparées  {denominotional). 

"  (2.)  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposés  par  la  loi  dans  le  Haut- 
Canada,  lors  de  l'union,  aux  écoles  sépajées  et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets  catholiques 
romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets 
protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province  de  Québec. 

"  (3.)  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou  dissidentes  existera  par  la 
loi,  lors  de  l'union,  ou  sera  subséquemment  établi  par  la  législature  de  la  province, — il  pourra 
être  interjeté  appel  au  Gouverne  ir- Général  en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  auto- 
rité provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  catho- 
lique romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation. 

"'  (4.)  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provinciale  que,  de  temps  à  autre,  le 
Gouverneur- Général  en  conseil  jugera  néce:siire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispos 
tions  de  la  présente  section — ou  dans  le  cas  ou  quelque  décision  du  Gouverneur-Général  en 
conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  serait  pas  mise  à  exécution  par  l'auto- 
rité provinciale  compétente — alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circons- 
tances de  chaque  cas  l'exigeront,  le  Parlement  du  Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y 
remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section,  ainsi  qu'à 
toute  décision  rendue  par  le  Gouverneur-Général  en  conseil  sous  l'autorité  de  cette  même 
section.  " 

Le  pouvoir  exclusif  de  légiférer  sur  la  question  de  l'enseignement  est  ainsi  conféré  à  la 
législature  de  chaque  province,  sujet  aux  droits  de  toute  classe  de  personnes  relativement  aux 
écoles  dénominationnelles. 

Tous  ceux  qui  connaissent  l'histoire  des  provinees  constituant  le  Canada  avant  la  confé- 
dération savent  ce  qui  a  motivé  quelques-unes  des  dispositions  de  cette  section.  Il  fut  reconnu 
que  c'était  la  seule  manière  de  résoudre  une  question  qui  avait  une  cause  de  grandes  difficul- 
tés pour  le  gouvernement  et  la  législature  de  cette  province. 

Les  paragraphes  2  et  3  ont  été  rédigés  de  façon  à  applanir  et  régler  ces  difficultés,  et 
ne  s'appliquent  qu'aux  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  où  lez  écoles  existantes  lors  de  la 
confédération  correspondent  à  la  description  qui  en  est  faite  dans  ces  paragraphes. 

Quant  à  savoir  si  le  quatrième  paragraphe  s'applique  à  quelque  loi  autre  que  celle  men- 
tionnée dans  le  troisième  paragraphe,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner,  vu  que 
la  constitutionalité  de  l'acte  des  écoles  dépend  entièrement  de  la  signification  du  premier 
paragraphe. 

La  simple  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  l'acte  des  écoles  communes,  1871,  est  pré- 
judiciable à  quelque  droit  ou  privilège — rel  ;  '.  /eurent  aux  écoles  dénoininationnelles — dont 
jouissait  dans  la  province  et  avant  l'union  ^olque  classe   de  personnes  ?     Il  ne  s'agit  pas 
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d'un  simple  droit  ou  privilège.  S'il  en  a  existé,  un  droit  ou  privilège  dénominationnel  ne 
pourrait,  à  lui  seul,  faire  que  l'acte  des  écoles  communes  soit  inconstitutionnel  ;  il  faudrait  que 
ce  fut  un  droit  ou  privilège  relatif  à  une  école  dénominationnelle,  dont  jouissait  légalement, 
lors  de  l'union,  Une  classe  de  personnes,  et  auquel  picjudicierait  cet  acte,  pour  le  rendre 
inconstitutionnel. 

A  mon  sens,  la  première  question  est  de  savoir  ce  que  l'on  entend  par  école  dénomina- 
tionnelle ? — Pour  moi,  c'est  une  école  sous  le  contrôle  exclusif  de  quelque  dénomi  îation  de 
chrétiens,  et  d;ms  laquelle  sont  enseignés  les  dogmes  de  cette  dénomination.  Mais  supposons 
qu'une  école  répondant  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  conditions  soit  une  école  dénominationnelle, 
et  examinons  les  lois  en  force  lors  de  l'union,  pour  constater  si  telle  école  existait  alors  de  par 
la  loi,  et  si  le  droit  d'aucune  dusse  de  personnes  relativement  à  telle  école  a  été  aboli  par 
l'acte  des  écoles  communes. 

Il  y  avait  des  écoles  dénominationnelle,  au  temps  de  la  confédération  :  celle  de  Varley,  à 
Saint- Jean,  l'académie  do  Sackville,  l'école  de  Madras,  et  d'autres;  mais  l'acte  des  écoles  com- 
munes de  1871  ne  les  n  aucunement  affectées,  et  eUes  continuent  à  jouir  de  tous  les  droits 
qu'elles  avaient  av-nt  i  union. 

L'acte  20  Vie,  ch.  9,  intitulé:  "  Acte  relatif  aux  écoles  de  paroisse,"  et  quelques  amen- 
lements  de  peu  d'importance  ne  touchant  en  rien  à  la  question  actuelle,  était  en  vigueur 
drs  de  l'union,  et  comme  il  a  été  remplacé  par  l'acte  des  écoles  communes,  1871,  auquel  Oo 
objecte,  il  nous  faut  consulter  sas  dispositions  pour  voir  s'il  autorisait  quelque  école  dénomi- 
oel'onnelle  ;  car  si  l'on  n'y  trouve  pas  cette  autorisation,  l'acte  sous  considération  n'a  été  pré- 
uaiciable  à  aucun  droit,  ou  privilège,  dont  jouissait  quelque  clasae  de  personnes  lors  de 
'union. 

Le  titre  môme  de  l'acte  dit  aussi  bien,  scion  moi,  qu'il  n'est  pas  d'une  nature  sectaire, 
que  la  disposition  de  l'acte  de  18 il  déclarant  que  les  écoles  conduites  sous  son  autorité  ne 
devront  pas  être  sectaires;  disposition  inutile  dans  une  loi  pourvoyant  à  l'établissement  de  telles 
éco^s. 

Des  écoles  de  paroisse — c'est-à-dire  des  écoles  à  l'usage  de  chaque  paroisse  de  la  province, 
selon  les  divisions  politiques  de  la  province  en  comtés,  villes  et  paroisses,  et  maintenues  aux 
frais  du  public  selon  la  population  et  l'étendue  de  chaque  paroisse — ne  peuveat,  d  après  le 
vrai  sens  des  choses,  être  dénominationnelles. 

Je  vais  maintenant  examiner  les  dispositions  de  l'acte,  pour  voir  s'il  y  a  quelque  autori- 
sation d'établir  une  école  dénominationnelle,  ou  quelque  apparence   d'autorisation  à  cet  effet. 

lie  Gouverneur  en  conseil  y  no.nme  le  surintendant  des  écoles,  lequel,  avec  le  Gouverneur 
et  trois  membres  du  conseil  exécutif,  constitue  le  bureau  de  l'instruction.  L'inspection  des 
écoles  est  ei  fièrement  du  ressort  civil.  Le  Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  diviser  la 
piovince  en  quatre  disaicts  et  à  nommer  un  inspecteur  pour  chacun  d'eux. 

Le  bureau  de  l' instruction,  corps  purement  politique,  fait  les  règles  et  règlements  relatifs 
à  l'organisation  et  à  la  direction  des  écoles,  et  tels  autres  règlements  jugés  nécessaires  à  la 
mise  à  eiôution  de  la  loi.  Il  u' existe  aucune  restriction  que  ce  soit  quant  au  puuvoir  du 
bureau  à  ce.  égard.  Le  bu-eau  règle  la  manière  d'accorder  des  diplômes,  d'examiner,  de 
classifier  et  de  payer  les  instituteurs,  et  il  prescrit  quant  aux  devoirs  des  inspecteurs. 

Le  surintendant,  ofnc'er  politique,  a  la  direction  et  surveillance  générales  des  écoles,  su- 
jettes à  l'ordre  du  bureau. 

Chaque  paroisse  y  est  divisée  en  arrondissements  scolaires  par  trois  syndics  élus  chaque 
année  par  les  cousribuabies,  au  même  temps  et  de  la  même  manière  que  d'autres  officiers  de 
ville  ou  de  paroisse,  et  sujets  aux  mêmes  pénalités,  et  la  même  disposition  existe  à  l'effet  de 
les  nommer  quand  leur  élection  n'a  pu  se  faire.  Ils  emploient  les  instituteurs  et  peuvent  les 
démettre,  sujet  à  l'appel  au  bureau  de  l'instruction.  Ils  doivent  examiner  les  écoles  et  répar- 
tir les  deniers  prélevés  par  voie  de  cotisation — lorsqu'ils  sont  ainsi  prélevés — entre  les  diffé- 
rentes écoles. 

Chaque  école  y  était  sous  la  surveillance  immédiate  d'un  comité  scolaire  élu  chaque  an- 
née par  les  contribuables  de  l'arrondissement.  Ce  comité  pouvait  admettre  gratuitement  des 
enfants  aux  écoles,  et  ceux  dont  les  parents  étaient  pauvres  à  un  prix  réduit. 
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La  loi  pourvoit  aussi  à  l'établissement  d'une  école  supérieure  dans  chaque  paroisse,  c'est- 
à-dire  à  un  enseignement  d'un  plus  haut  degré. 

Les  instituteurs  et  institutrices  y  sont  divisés  en  trois  classes,  avec  une  allocation  appro- 
priée à  chaque  classe,  payée  sur  le  trésor  provincial,  et  leurs  devoirs,  quant  aux  sujet  de  ren- 
seignement, sont  aussi  prescrits  pour  chaque  classe. 

Elle  pourvoit  à  rétablissement  d'une  bibliothèque  scolaire  dans  chaque  district  au  moyen 
d'un  octroi  ajouté  à  la  somme  prélevée  à  cette  fin  dans  la  localité,  et  met  le  choix  des  livres 
sous  le  contrôle  du  bureau  de  l'instruction  ;  mais  elle  en  exclut  expressément  tout  ouvrage  licen- 
cieux, d'une  tendance  à  l'immoralité  ou  hostile  à  la  religion  chrétienne,  ou  toute  œuvre  de 
controverse  théologique.  C'est  la  seule  partie  de  cette  loi  où  il  se  trouve  quelque  chose  d'um 
caractère  dénominationnel,  ce  qui  démontre  quelle  précaution  la  législature  a  prise  pour  éviter 
à  la  loi  et  aux  écoles  toute  tendance  à  l'esprit  dénominationnel-  ou  sectaire.  Elle  pourvoit  à 
l'enseiguement  des  enfants  de  toute  la  population  dans  les  écoles  spécifiées  et  par  des  institu- 
teurs des  deux  sexes,  ainsi  qu'au  besoin  d'un  enseignement  plus  élevée  par  l'école  supérieure. 
Tout  le  mécanisme  de  la  loi  est  à  l'effet  que  les  écoles  soient  communes  à  l'enfant  de  chaque 
individu,  quelles  que  soient  ses  opinions  religieuses.  Elle  reconnaît  aussi  toute  convention 
des  habitants  d'une  localité  avec  un  instituteur  diplômé  par  le  bureau  de  l'instruction,  lorsque 
les  premiers  ont  fourni  une  maison  d'école  suffisante  et  assuré  le  salaire  de  l'instituteur  au  moyen 
d'une  contribution  volontaire.  Elle  permet  la  cotisation  volontaire  dans  le  district,  comté  ou 
paroisse  dont  les  contribuables  ont  tidopté  cette  manière  de  subvenir  à  leurs  écoles,  et  dans 
ce  cas  l'accès  de  ces  dernières  est  libre  aux  enfants  de  tous  les  habitants. 

Le  système  est  prescrit  parle  bureau  de  l'instruction  ;  les  localités  prennent  une  part  active 
à  l'établissement  et  à  la  gestion  des  écoles,  sujet  au  contrôle  général  du  gouvernement. 

Le  pouvoir  local  est  exercé,  et  les  officiers  locaux  sont  nommés  de  la  même  manière  que 
pour  les  officiers  préposés  au  soutien  des  pauvres,  à  l'entretien  des  voies  publiques  ou  à  toute 
fin  locale  ou  paroissiale.  La  position  des  individus,  les  opinions  religieuses,  ni  la  nationalité, 
n'influent  en  rien  sous  ces  rapports.  La  seule  qualification  exigée  des  électeurs  de  ces  officiers  est 
qu'ils  doivent  être  contribuables  à  raison  de  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  ou  de 
leur  revenu.  Sous  cette  loi,  nulle  classe  ou  croyance  n'avait  aucun  droit  particulier,  soit 
dans  le  gouvernement  général  de  la  province,  d'une  paroisse  ou  d'une  école. 

Ainsi,  dans  toutes  ces  mesures  établies  pour  le  fonctionnement  de  l'acte  relatif  aux  écoles 
de  paroisse,  nous  trouvons  une  preuve  frappante  de  l'intention  de  la  législature  d'éviter  juste- 
ment ce  que  l'on  prétend  que  l'acte  autorisait,  surtout  en  restreignant  le  pouvoir  du  bureau 
de  l'instruction  à  l'égard  des  règles  et  règlements  sur  cette  matière,  et  en  excluant  expressé- 
ment des  bibliothèques  scolaires  les  livres  hostiles  à  la  religion  chrétienne  ou  les  ouvrages  de 
controverse  théologique,  et  cela  tandis  qu'il  laissait  les  habitants  libres  d'élire  leurs  agents 
locaux,  chargés  d'employer  les  instituteurs  et  dii  veiller  aux  écoles.  Pour  assurer  à  chaque 
personne  et  à  l'enfant  de  chaque  individu  une  juste  égalité  en  matière  de  foi  religieuse,  il 
prescrivait  que  les  grands  principes  du  christianisme  devaient  être  enseignés  dans  les  écoles 
mais  que  les  bibliothèques  ne  devraient  renfermer  aucun  livre  de  controverse  théologique,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  l'enseignement  ne  serait  pas  dénominationnel. 

Quelle  serait  l'espèce  d'école  dénominationnelle  dent  le  maître,  dans  ses  enseignements 
dogmatiques,  ne  pourrait  recourir  aux  écrits  d'hommes  de  sa  croyance  ?  Quand  une  école  de 
te  genre  s'établit,  avec  quel  soin  n'est-il  pas  pourvu  à  cet  enseignement  particulier  î  Pour  s'en 
assurer,  que  l'on  consulte  les  actes  constitutifs  d'écoles  dénominationnelles,  entre  autre  celui 
de  l'académie  wesléyenne  du  Mont-Allison  (12  Yic,  c.  65),  dont  la  lime  section  est  comme 
suit  :  — 

"  Nulle  personne  n'enseignera,  ne  soutiendra,  ne  promulguera  ni  ne  mettra  en  vigueur 
aucune  doctrine  ou  pratique  religieuse  dans  la  dite  académie,  ni  aucune  de  ses  branches,  ni 
dans  aucun  service  religieux  fait  sur  les  dits  lieux,  contraires  à  ce  qui  est  renfermé  dans  certaines 
notes  sur  le  Nouveau  Testament,  communément  réputées  être  les  notes  du  dit  révérend  John 
Wesley,  A.  M.,  et  dans  les  quatre  premiers  volumes  de  sermons  communément  réputés  avoir 
été  écrits  et  publiés  par  lui." 
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Que  l'on  prenne  la  charte  de  l'école  de  Madras,  ou  toute  autre  loi  analogue,  et  l'on  j 
trouvera  lt  s  mêmes  dispositions  rigoureuses  quant  à  l'enseiguemcnt  dogmatique.  Je  laisse  de 
côté  les  collèges,  qui  ont  été  mentionnai  par  l'avocat  à  l'appui  de  la  demande,  comme  ne  tom- 
bant pas  chas  la  catégorie  en  question. 

Pour  démonher  quel  principe  prévaut  dans  tout  l'acte  concernant  les  écoles  de  paroisse, 
e  ne  puis  imaginer  rien  de  plus  précis  que  le  langage  du  8me  paragraphe  de  la  4me  section; 
cquel  restreint  L  cet  égard  les  pouvoir»  du  bureau  de  l'instruction.     Il  est  ainsi  conçu  : 

"  Pourvoir  à  l'établissement,  à  la  gouverne  et  à  la  réglementation  de  bibliothèques  pour 
es  écoles,  et   au   choix  des  livres  qui  y  seront  introduits;  mais  nul  ouvrage  d'une  tendance 
licencieuse,  vicieuse  ou  demi-morale,  ou  hostile  à,  la  religion  chrétienne,  ou   touchant  la  con- 
roverso  théologique,  n'y  sera  admis.  " 

L'on  a  représenté  avec  instance   que   le   6n  e   paragraphe  de  la  8me  section   autorise 

indirectement  l'enseignement  dénominatiounel  ;  je  pense,  cependant,  que  personne  ne  peut 

lire  cette    section  sans  reconnaître  qu'elle  stipule  tout  le  contraire.     Voici  ce  paragraphe  : — 

"  Chaque  instituteur  devra  prendre  un  soin  diligent  et  faire  tous  ses  efforts  pour  graver 

dans  l'esprit  des  élèves  confiés  à  ses  soins  les  principes  du  christianisme,  de  la  moralité  et*de 

a  justice;  uu  respect  religieux  pour  la  vérité  et  l'honnêteté,  l'amour  de  leur  pays,  la  loyauté, 

'humanité  et  la  bienveillance  universelle,  la  sobriété  et  la  frugalité,  la  chasteté,  la  modération 

et  la  tempérance,  l'ordre  et  la  propreté,  et  toutes  les  autres  vertus  qui  sont  les  ornements  de 

a  société  humaine.  " 

On  ne  saurait  contester  que  tout  ce1  a  se  peut  faire  sans  enseignement  dénominatiounel, 
0u,pour  nous  servir  des  termes  de  la  loi,  sans  controverse  théologique. 

Les:  grands  principes  fondamentaux  du  christianisme,  dont  certains  sont  communs  à  tous, 
peuvent  être  enseignés  sans  entrer  sur  le  terrain  de  la  controverse;  pur  exemple,  le  sermon 
sur  la  montagne' ou  aucune  des  leçons  du  grand  Instituteur. 

Pour  éviter  tout  abus  dans  l'exercice  de  ce  devoir  ou  privilège  de  l'instituteur  dans  les 
écoles  de  paroisse,  la  législature  a  prescrit  en  outre:  ';  Mais  nul  élève  ne  sera  requis  de  lire 
ou  d'étudier  dans  aucun  livre  religieux,  ni  de  se  joindre  ù  aucun  acte  de  dévotion  auquel  ses 
paients  ou  ses  tuteurs  seront  opposés.  "  N'y  a-t-il  pas  là  prescription  contre  l'enseignement 
dénominatiounel  ? 

Dans  la  prévision  qu'il  serait  possible  qu'un  instituteur,  sous  le  couvert  de  l'autorisation 

qu'il  avait  d'inculquer  aux  enfants  les  principes  du  christianisme  et  toutes  les  autres  vertus, 

enseignât   des   doctrines    .sectaires  ou  dénominationnelles,  et  pour  protéger  l'élève  contre  tel 

enseignement,    les   parents  étaient  autorisés   à  intervenir,  à  retirer  l'enfant  de  l'école  ou  à 

empêcher  de  prendre  part  dans  tout  acte  de  dévotion  ayant  cette  tendance. 

Le  paragraphe  prescrit  ensuite  :  "  et  \  le  bureau  de  l'éducation  devra,  par  règlement, 
assurer  à  tous  les  enfants,  dont  les  parents  ou  les  tuteurs  ne  s'y  objecteront  pas,  la  lecture  de 
a  Bible  dans  les  écoles  de  paroisse.  " 

Qu'y  a-t-il  de  dénominationnel  ^en  inculquant  ainsi  les  priucipes  du  christianisme  et 
toutes   les  autres    vertus   qui  sont   l'ornement  du  genre   humain  ?    Comme    lecture,    que 

Î>ouvait-on  trouver  de  mieux  que  certaines  parties  de  la  Lible,  qui,  pour  sûr,  n'est  pas  un 
ivre  dénominationnel,  puisqu'il  est  le  code  de  la  foi  commune  à  tous  les  chrétiens?  Où  trouve- 
t-on  d'aussi  nobles  pensées  que  dans  la  Bible  1  On  rapporte,  comme  fait  historique,  que  lors- 
qu'il fut  question  de  faire  lire  la  Bible  dans  les  écoles  communales  de  l'une  des  villes  de  oe 
continent,  les  Juifs  se  prononcèrent  en  faveur,  donnant  pour  raison  que  c'était  le  livre  qui  con- 
venait à  l'instruction  des  enfants,  à  cause  des  sublimes  principes  de  moralité  qu'il  renferme. 

Bien  que  la  Bible  soit  regardée  comme  la  la  loi  de  notre  salut,  comme  la  volonté  de  Dieu 
révélée  à  l'homme,  des  théologiens  catholiques  éminents  prétendent  que  quelques  termes, 
expressions  et  sentences  sont  inexactement  rendus  dans  notre  version  anglaise  ordinaire,  et 
reconnaissent  une  autre  version  qui  les  interprête  mieux;  et  toujours  dans  le  même  but 
d'empêcher  tout  droit  dénominationnel,  la  législature  a  décrété  :  "  et  la  Bible,  lorsqu'elle  sera 
lue  dans  les  écoles  de  paroisse  par  des  enfants  catholiques  romains,  devra  être,  si  les  parents 
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ou  les  tuteurs  l'exigent,  la  version  de  Douay,  sans  notes  ni  commentaires."  Ces  derniers    mtos 
*(  sans  notes  ni  commentaires",  établissent  clairement  l'intention  de  la  législature. 

En  admettant  que  la  Bible  soit  un  livre  dénominationnel — ce  que,  je  crois,  jamais  per- 
sonne ne  soutiendra  sérieusement — et  que  cette  disposition  ait  créé  un  dro'  t. — un  droit  déno- 
minationnel, s'il  vous  plaît — cela  ne  donnera  aucune  force  à  l'argumentation  tendant  à  la  faire 
déclarer  ultra  vires,  car,  s'il  en  était  ainsi,  ce  serait  un  droit  ou  privilège  qu'une  classe  de 
personnes  possédait  lors  de  l'union  et  de  par  la  loi  de  faire  lire  la  Bible  dans  une  école  de 
paroisse, — non  dans  une  école  dénominationnelle, — et  même  s'il  eût  existé  alors,  ce  droit  n'est 
pas  garanti  par  Y  Acte  de  V  Amérique  Brita  inique  du  Nord,  1867. 

Je  me  suis  appliqué  à  constater  le  véritable  bufc  de  l'acte  relatif  aux  écoles  de  paroisse 
(y  compris  ses  amendements,  qui  sont  sans  importance)  comme  étant  le  seul  qui  touche  à  la 
question.  Toute  autre  loi  conférant  à  quelque  dénomination  un  droit  ou  privilège  à  l'égard 
d'écoles  dénominationnelles  est  laissée  intacte,  de  sorte  que  nul  droit  ou  privilège  dont  jouissait 
quelque  classe  de  personnes  en  vertu  de  cet  acte  n'est  aucunement  affecté  par  la  loi  sou3  consi- 
dération. 

Cela  -it,  je  vais  faire  une  courte  revue  de  la  34me  Vie,  c.  21,  intitulée  :  "  Acte  concer- 
nant les  écoles  communes,"  lequel  est,  en  substance,  le  même  que  celui  de  1858  relatif  aux 
écoles  de  paroisse. 

Le  bureau  de  l'instruction  est  le  même,  sauf  que  le  président  de  université  lui  est 
agrégé.     Ses  pouvoirs  sont  aussi  éteudus. 

Le  surintendant  a  les  mêmes  attributions. 

Le  nombre  des  inspecteurs  est  augmenté,  les  districts  sont  moins  étendus,  mais  les  devoirs 
des  inspecteurs  sont  tout  à  fait  semblables  à  ceux  exigés  par  l'ancienne  loi. 

Les  syndics  sont  nommés  comme  sous  l'ancienne  loi,  et  re  nplissent  une  grande  partie  des 
mêmes  devoirs,  y  compris  ceux  du  comité  scolaire. 

Les  instituteurs  sont  classifiés  et  payés  comme  par  l'anienae  loi.  Il  est  porrvu  aux 
écoles  supérieures  et  aux  bibliothèques  d'après  le  me  me  principe.  La  seule  véritable  diffé- 
rence que  j'aie  pu  découvrir  existe  dans  les  différents  moyens  de  subvenir  au  soutien  des  éoles. 

D'après  la  loi  de  1871,  la  part  fournie  par  les  habitants  est  prélevée  par  cotisation  ;  les 
dispositions  nécessaires  à  cette  cotisation  et  à  la  manière  de  pourvoir  au  soutien  des  écoles, 
sont  la  seule  différence.  Sous  les  autres  rapports,  cette  loi  pourvoit  au  même  but  par  les 
mêmes  moyens. 

On  allègue  qu'il  ne  renferme  pas  de  disposition  exigeant  la  lecture  de  la  Bible  dans  les 
écoles.  Par  règlement,  le  bureau  de  l'instruction  peut  prescrire  cette  lecture,  comme  dans 
la  loi  des  écoles  de  paroisse.  S'il  en  était  autrement,  cela  n'aiderait  pas  à  l'argument  en 
faveur  de  la  nullité  de  la  loi,  à  moins  que  Ton  ne  puisse  démontrer  que  les  écoles  sont  déno 
minationnelles. 

Dans  le  plaidoyer,  on  a  prétendu  que  quelques-uns  des  règlements  entravaient  les  droits 
d'une  certaine  classe  de  personnes;  m  lis  j'avoue  n'avoir  pu  rien  découvrir  de  semblable. 
Etant  donné  une  bonne  loi,  comment  se  pourrait-il  faire  qu'un  mauvais  règlement,  s'il  en 
existait,  pût  détruire  la  valeur  de  cette  loi  ?  Admettons  que  cette  prétention  est  fondée  : 
que  tels  règlements  sent  préjudiciables  au  droit  qu'une  classe  de  personnes  possédait  lors  de 
l'union  ;  ce  droit,  s'il  a  existé,  n'est  pas  protégé  par  Y  Acte  de  V  Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,  parce  que  ce  serait  un  droit  ou  privilège  se  rapportant  à  une  école  de  paroisse 
et  non  à  une  école  dénominationnelle. 

Je  ne  puis  voir  que  des  règlements  aient  quelque  chose  à  faire  avec  la  question  du  pou- 
voir qu'a  la  législature  de  passer  une  loi,  ou  qu'ils  puissent  servir  de  guide  dans  l'interpré- 
tation de  cette  loi.  Selon  moi,  sous  la  loi  de  1858,  ou  sous  celle  de  1871,  il  appartient  au 
bureau  de  l'éducation  de  faire  aucun  des  règlements  cités,  mais  pour  ce  qui  est  de  savoir  s'il 
a  exercé  ou  non  avec  sagesse  ce  pouvoir,  c'est  une  toute  autre  question. 

L'opportunité  des  règlements  auxquels  on  objecte  est  une  question  de  politique  publique 
sur  laquelle  je  ne  suis  pas  appelé  à  émettre  d'opinion.  Comme  particulier,  je  puis  avoir  une 
opinion  très-prononcée  à  l'égard  de  ces  règlements  ;  mais,  comme  juge,  mon  devoir  se  borne  à 
à  examiner  leur  légalité,  qui,  pour  moi,  n'est  nullement  douteuse. 

C'est  pourquoi  je  suis  d'avis  que  la  rèede  soit  rescindée. 
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Wetmore,  J. 

Tout  en  partageant  l'opinion  de  mon  savant  collègue  sur  la  constitutionalité  de  l'acte 
des  écoles  communes,  1871,  je  désire  que  l'on  ne  comprenne  pas  que  j'ai  quelque  doute  quant 
aux  règlements  du  bureau  de  l'instruction. 

Je  crois  que  la  question  dont  le  tribunal  est  de  fait  saisi,  a  trait  seulement  à  la  loi  et  non 
aux  règlements.  Nous  ne  sommes  appelés  qu'à  décider  si  l'acte  scolaire,  ou  aucune  de  ses 
parties,  est  ou  n'est  pas  ultra  vires,  et  c'est  cette  décision  qui  doit  affecter  la  cotisation  que 
la  demande  veut  faire  mettre  de  côté. 

Si  l'acte  lui  même  n'est  pas  ultra  vires,  je  ne  vois  pas  comment  la  promulgation  d'un  rè- 
glement— même  en  supposant  que  l'acte  scolaire  ne  le  justifierait  pas  ou  qu'il  serait  contraire 
à  la  93me  section,  paragraphe  1er  de  Y  Acte  de  l'Amérique  Britannique  duNord,  1867 — peut 
affecter  le  cas  en  question  plus  que  ne  le  ferait  l'acte  de  cotiseurs  agissant  en  contravention 
de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  une  cotisation  est  imposée.  Dans  ce  dernier  cas,  si  la  cotisation 
est  imposée  d'une  manière  que  ne  justifie  pas  la  loi,  les  parties  lésées  ont  leur  recours  en  justice, 
et  il  pourrait  en  être  de  même  à  l'égard  d'un  règlement  que  le  bureau  de  l'instruction  aurait 
dû  établir.  Si  ce  corps  outrepasse  le  pouvoir  que  la  loi  lui  confère  sous  ce  rapport,  le  règlement 
ne  peut  être  maintenu  par  la  loi,  mais  la  loi,  elle,  n'en  reste  pas  moins  en  pleine  vigueur. 

La  demande  portée  devant  ce  tribunal  est  simplement  afin  d'abolir  une  cotisation  à  raison 
de  l'invalidité  de  la  loi;  elle  ne  fait  pas  mention  des  règlements,  et  bien  qu'il  en  ait  été  ques- 
tion dans  le  plaidoyer  de  l'avocat  de  la  demande,  il  ne  me  pnraît  pas  qu'ils  aient  été  soumis 
d'une  manière  à  exiger  une  décision,  ni  même  l'expression  d'un.)  opinion,  au  sujet  d'aucun 
d'eux.  Je  ne  vois  pas,  non  plus,  que  l'expression  la  plus  positive  et  la  plus  directe  de  ce  tri- 
bunal, quant  à  la  légalité  ou  l'illégalité  d'aucun  des  règlements,  pourrait  au  moindre  degré 
affecter  la  constitutionalité  ou  l'inconstitutionalité  de  la  loi,  et  c'est  pourquoi  je  m'abstiens 
de  me  prononcer  à  l'égard  d'aucun  des  règlements.  Si  une  question  se  présente  à  leur  égard, 
ou  s'il  devient  nécessaire  de  décider  à  leur  sujet  dans  toute  autre  aliaire  devant  ce  tribunal, 
alors,  comme  de  juste,  je  serai  heureux  d'exprimer  mon  opinion  ;  mais  d'ici  là,  je  m'y  refuse, 
disant  avec  Cockburn,  J.  C,  dans  la  cause  Rimiui  vs.  Van  Fraagh  (Law  Rep.,  8,  2.  B.  4): 
"  Il  en  sera  temps  lorsque  la  nécessité  s'en  présentera.  " 

Règle  pour  un  certiorari  resoindée. 
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MESSAGE 

DUFFERIN1. 

Le  Gouverneur-Général  transmet,  pour  l'information  de  la  Chambre  des  Communes, 
copie  d'une  dépêche  (datée  le  10  avril  1873)  du  ministre  des  colonies,  renfermant  un  deuxième 
rapport  des  jurisconsultes  de  la  Couronne   au  sujet  de  la  loi  scolaire  du  Nouveau- Brunswick. 

Hôtel  du  gouvernement. 
Ottawa,  le  5  mai  1873. 


Le  ministre  des  colonies  au  Gouverneur-Général. 
(Canada.— No.  112.) 

DoWNlNG  STREET, 

10  avril  1873. 

Milord, — -Relativement  à  votre  dépêche  No.  72,  du  13  mars,  et  à  la  correspondance  qui 
l'a  précédée,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  la  présente,  copie  du  nou- 
7  avril  1873.       veau  rapp0rt  des  jurisconsultes  de  la  Couronne  au  sujet  de  l'acte  relatif  aux 
écoles  communen  passé  en  1871  par  la  législature  du  Nouveau-Brun swick. 

J'ai,  etc., 

KlMBERLET. 

Au  Gouverneur -Général,  le  très-honorable 
comte  de  Dufferin,  etc.,  etc.,  etc. 


Les  jurisconsultes  à  Lord  Kimberley. 

Temple,  7  avril  1873. 

MlLoRD, — Nous  avons  l'honneur  de  dire  à  Yotre  Seigneurie  que  son  ordre  nous  a  été 

signifié  par  une  lettre  de  M.  Herbert,  du  31  mars  dernier,  annonçant  que  Votre  Seigneurie 

l'avait  chargé  de  nous  transmettre  copie  de  deux  dépêches  du  Gouverneur- 

jtî^marsi  1873#      Général  du  Canada,  et  de  leurs  incluses,  au  sujet  de  l'acte  scolaire  de  la 

législature  provinciale  du  Noifveau-Brunswick,  passé  en  mai  1871,  et  de 

nous  renvoyer  nos  rapports  sur  cette  loi,  du  29  novembre  et  du  12  février  derniers. 

M.  Herbert  nous  informait  en  même  temps  que  nous  avions  à  examiner  ces  nouveaux: 
Am  proc.  et  au  sol.  gén.,  documents,  de  faire  connaître  à  Yotre  Seigneurie  notre  opinion  à  leur 
Au  proc ^ku^ol    en       égard,  et  que,  pour  ce,  il  nous  remettait  copie  des  documents  sur  les- 

Ufév.  1873.'       "'     quels  nous  avons  donné  nos  précédentes  opinions. 

Nous  satisfaisons  à  l'ordre  de  Votre  Seigneurie  en  faisant  rapport  que  de  nouveau  noua 
avons  examiné  cette  affaiie  à  l'aide  des  nouveaux  documents  transmis,  dans  lesquels  noua 
n'avons  rien  vu  qui  fût  de  nature  à  modifier  l'opinion  soumise  par  nous  à  Votre  Seigneurie 
3ur  le  sujet. 

Nous  avons,  etc., 


Au  très-honorable  le  Comte  de 

Kimberley,  C.  G.,  etc.,  etc.,  etc. 
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J.   D.   COLERIDQK. 

L.  Jessel. 
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REPONSE 

(PARTIELLE) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  19  mars  1873, 
demandant  copie  de  tous  rapports  du  commissaire  des  terres  à  Manito- 
ba,  touchant  la  vente  ou  le  louage  des  terres  dans  cette  province; 
copie  de  tous  rapports  du  dit  commissaire  ou  de  toutes  autres  parties, 
ou  de  toute  correspondance  avec  elles  touchant  la  vente  ou  le  louage 
des  terres  dans  la  dite  province;  aussi,  copie  de  la  résignation  de  M.  Ca« 
navan,  et  de  toute  correspondance  entre  M.  Canavan  et  le  gouvernement; 
aussi,  copie  de  toute  correspondance  avec  le  gouvernement  de  Manitofea 
au  sujet  des  plaintes  portées  contre  l'administration  du  bureau  des 

terres  dans  cette  province. 

Par  ordre, 

J.  C.   AIKINS, 

Secrétaire  cPEiat. 

Département  du  Secrétaire  d'Etat, 

17  avril  1873. 


DÉPARTEMENT    DU    SECRETAIRE    d'ÉtAT    POUR    LE    CANADA, 

I 

Division  des  terres  de  la  Puiss  nce. 
Ottawa,  28  août  1873. 

Monsieur, —  Relativement  à  votre  récente  nomination  comme  agent  des  terres  de  la 
Puissance  pour  la  province  de  Manitoba,  j'ai  l'honneur .  d'après  les  ordres  de  l'honorable 
Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  de  vous  transmettre  les  instructions  suivantes  : 

1.  Une  collection  de  livres  renfermant  des  blancs  pour  l'enregistrement  des  inscriptions 
et  des  démandes  d'achat,  des  réclamations  et  des  contre-réclamations,  les  ventes,  la  récep- 
tion et  la  distribution  de  titres  par  lettres-patentes,  et  autres  affaires  de  routine  du  ressort 
de  votre  bureau,  sera  nécessaire.  Ces  livres,  autant  qu'il  sera  possible,  devront  être  tenus 
d'une  manière  simple  et  compréhensibie.  Vous  serez  assez  bon  de  donner  à  ces  instruc- 
tions votre  plus  stricte  attention.  Après  avoir  pris  cDimaissance  du  mode  que  l'on  suit  au 
bureau  des  terres  des  Etats-Unis,  ce  que  vous  pouvez  faire  en  passant  par  le  Minnesota, 
en  route  pour  votre  agence,  vous  ferez  rapport  sur  telle  collection  de  Lianes  que  vous 
recommanderez  pour  Manitoba,  et,  sur  son  adoption,  on  en  fera  imprimer  et  relier  un 
assortiment  que  l'on  vous  expédiera. 

2.  Je  vous  mets  sous  ce  pli  une  copie  des  ordres  en  conseil,  datés  du  25  avril  et  du 
26  mai.  Une  certaine  quantité  de  ces  ordres  en  conseil  vous  sera  fournie  pour  distribu- 
tion dans  votre  agence.  Comme  ces  ordres  en  conseil  expliquent  les  intentions  du  gouver- 
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n ornent  sur  l'administration  des  terres  publiques,  ils  devront  vous  servir  de  guide  absolu' 
et  vous  référerez  toute  question,  au  règlement  de  laquelle  ils  pourraient  ne  pas  sufftsam' 
ment  pourvoir,  à  ce  département,  pour  en  recevoir  des  instructions. 

3.  Il  est  venu  à  la  connaissance  de  ce  département  que  la  plus  grande  partie  du  bois' 
sinon  tout,  employé  dans  la  province,  est  pris  sur  le  domaine  public,  sans  permis  ni  licence' 
En  vue  des  intérêts  de  la  Puissance,  de  même  que  pour  contribuer  à  la  colonisation  de  la 
province  en  facilitant  le  commerce  de  bois,  la  nécessité  de  décider  la  question  du  bois  par 
vente  ou  par  bail  sera  promptement  imposée  au  gouvernement. 

Conséquemment,  pour  nous  mettre  en  état  de  nous  occuper  de  la  question,  vous  vou- 
drez bien,  aussitôt  après  votre  arrivée  dans  la  province,  donner  : 

lo.  Une  estimation  approximative  du  bois  de  service  employé  dans  la  province  pendant 
la  saison,  les  localités,  et  la  quantité  proportionnée  de  chaque  localité,  d'où  le  bois  peut  avoir 
été  pris,  et  aussi  le  prix  dominant  de  tel  bois  sur  la  place;  2o.  une  description  aussi  fidèle 
que  possible,  sans  faire  d'exploration,  des  districts  où  il  se  trouve  du  bois  en  état  d'être  livré 
au  commerce,  utile  à  Manitoba,  ainsi  que  les  sortes  et  la  qualité  de  ce  bois;  3o.  recommander 
tel  système  par  vente  ou  par  bail,  ou  bien  les  deux  en  même  temps,  avec  un  tableau  des 
prix  que  devra  payer  l'acheteur  ou  le  locataire,  qui  vous  paraîtra  le  plus  compatible  avec 
les  intérêis  publics,  et  qui  réduira  en  même  temps,  autant  que  possible,  le  coût  du  bois  pour 
les  colons.  Pour  cela  il  sera  nécessaire  d'envoyer  quelqu'un,  ou  d'aller  vous-même  lorsqu'il 
sera  possible  de  le  faire,  pour  examiner  les  localités  où  l'on  dit  qu'il  y  a  de  grandes 
quantités  de  bois. 

Vous  aurez  soin  de  consulter  le  lieutenant-gouverneur  Archibald,  qui  se  sera  pro 
bablement  occupé  Ce  la  question  et  qui  sera,  sans  doute,  heureux  de  vous  donner  l'avan- 
tage de  son  avis  là-dessus. 

M.  Lindsay  Russëll  aussi,  qui  est  chargé  de  l'arpentage  à  Manitoba,  pour  la  pré- 
sente saison,  sera  averti  de  vous  donner  tout  le  secours  possible  pour  vous  mettre  en  état 
d'acquérir  toute  information  nécessaire  sur  cette  importante  question. 

A  mesure  que  les  affaires  de  l'agence  augmenteront,  vous  recevrez  d'autres  instruc- 
tions de  temps  en  temps. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 


Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé,)  J.  L.  DENNIS, 


Gilbert  McMicken,  écuyer, 
Agent  des  terres  de  la  Puissance  pour  Manitoba, 
Ottawa. 


Arpenteur  Général. 


MÉMOIRE  AU  SUJET  DES   TERRES    PUBLIQUES    DANS    LA   PRCVUCE 

DE   MANITOBA. 

Approuvé  par  S.  F.  le  Gouverneur-Général  au  Conseil  le  25  avril  1871. 

SYSTÈME    D'ARPENTAGE. 

1.  Le  système  sera  rectangulaire. 

2.  Les  townships  se  composent  de  36  sections  d'un  mille  carré  chacune,  et  un  espace, 
dans  tous  les  cas  large  d'une  chaîne,  sera  tracé  et  réservé-  pour  les  chemins  entre  tous  les 
townships  et  sections.     Les  sections  seront  numérotées  comme  suit  ; 
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3.  La  ligne  frontière  formera  la  base  des  townships  1  et  2. 

4.  Les  lignes  est  et  ouest,  entre  les  te-w.  et  5,  8  et  9,  12  et  13  et  1G  et  17, 
seront  les  bases  ou  grandes  parallèles  du  systèn 

5.  La  ligne  méridienne  tirée  durant  l'automne  de  18(39  sur  un  parcours  de  90  milles 
au  nord  de  la  frontière  internationale,  et  connue  sous  le  nom  de  "  Méridien  de  Winnipeg,  " 
vera  adoptée  et  continuée  comme  méridien  à  partir  duquel  les  rangs  des  townsliips  de- 
vront être  numérotés  vers  l'est  et  l'ouest  de  la  province. 

G.   Les  irrégularités  résultant  de  la  convergence  des  méridiens  seront  mises  en  ligne 
de  compte  et  réparties  sur  les  lignes  suivantes,  savoir  : 
Pour  les  townships ...  .      1,     2,     3     et     4     sur  la  ligne  entre  les  townships 

"  u        5,     6,     7      "     8         "  "  « 

"  "       9,  10,  11      "  12         <*  "  « 

....   13,  14,  15      «  1G 
7.  Dans  l'arpentage  d'un  township,  le  déficit  ou  le  surplus,  suivant  le  cas,  résultant 
de  la  convergence  des  méridiens,  sera  réparti  sur  les   quarts  de  sections  sur  la  frontière 
ouest, — sections  dont  la  superficie  réelle  sera  indiquée  dans  les  rapports  d'arpentage. 

DISTRIBUTION   DE    1,400,000    AGEES    DE   TERRES   CONCÉDÉS,    EN    VERTU   DE    l'âCTE   DE 
MANITOBA,    AUX    FAMILLES    DES    MÉTIS. 


o 

et     3 

6 

m     7 

10 

"  11 

14 

"  15 

1.  Tout  métis  résidant  en  la  province  de  Manitoba  à  l'époque  de  son  union  avec  le 
Canada  (quinzième  jour  de  juillet,  A.  D.  1870),  et  chaque  enfant  de  tel  métis  résidant,  aura 
droit  de  participation  aux  1,400,000  acres. 

2.  Le  mot  résidant  devra  être  interprété  dans  le  sens  le  plus  large. 

3.  Aucune  condition  d'établissement  ne  sera  imposée  dans  les  concessions  faites  aux 
métis  en  vertu  de  l'acte  précité  ;  et  pour  la  manière  dont  ils  géreront  ces  terres,  il  n'y  aura 
pas  d'autres  restrictions,  lorsqu'elles  leur  seront  concédées,  que  les  restrictions  qui  pour- 
ront être  établies  par  les  lois  de  Manitoba. 

4.  Le  lieutenant-gouverneur  de  Manitoba  devra  désigner  le-*  townships  ou  partie» 
de  townships  dans  lesquels  on  devra  faire  des  réserves  pour  les  métis. 

5.  La  manière  de  concéder  les  terres  sera  comme  suit  : 

a.  S'il  n'en  existe  pas  déjà,  on  fera  un  recensement  exact  du  nombre  de  personne» 
qui  ont  droit  à  une  concession. 

B.  D'après  ce  recensement,  on  s'assurera  du  nombre  d'acres  auquel  chacun  aurait  droit. 

c  Le  nombre  et  l'étendue  de  chaque  concession  étant  connus,  les  terres  choisies  par 
le  lieutenant-gouverneur  à  p$tte  iin  seront  divins  eu  conséquence. 

D,  Des  billets  seront  préparés,  disons  d'après  le  modèle  qui  suit  ;  chaque  billet  devant 
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contenir  une  description  des  terres   destinées  à  couvrir   la    réclamation  particulière  pour 
laquelle  il  pourra  avoir  été  tiré. 


Titre  No.  10  (concession  de 
1,400,000  acres,  Manitoba). 

Description  des  terres. 
S.  E.  £Sec.  14,  T.  5,  3e  R.  O. 

160  acres. 
(Initiales  du  L.-Guuv.)  A. G.  A. 


On  préparera  aussi  un  registre  dans  lequel  seront  inscrits  les  noms  et  particularités 
des  titres  admis,  et  numérotés  successivement.    (Voir  ci-dessous  un  modèle  proposé.) 

e.  Tout  étant  prêt,  les  billets  pourront  être  placés  dans  une  boîte  et  le  lieutenant 
gouverneur  les  en  retirera  au  hasard.  A  mesure  qu'ils  seront  tirés,  ils  seront  numérote- 
nt marqués  des  initiales  du  lieutenant-gouverneur,  par  lui-même,  consécutivement,  dans 
un  ordre  régulier,  et  la  terre  décrite  sur  le  billet  portant  un  certain  numéro,  devra  servis 
à  couvrir  la  réclamation  se  trouvant  au  numéro  correspondant  dans  le  registre  des  titresr 
et  être  ensuite  inscrit  en  conséquence. 

6.  Les  réclamants  de  l'âge  de  dix-huit  ans  et  au-dessus  recevront  leurs  lettres-pa- 
tentes sans  délai,  et  les  mineurs  en  atteignant  cet  âge. 

7.  Les  titres  enregistrés,  quand  le  réclamant  meurt  avant  d'y  avoir  droit  par  l'accom- 
plissement de  sa  dix-huitième  année,  seront  réputés  droits  immobiliers  et  transmissibles, 
par  héritage  suivant  la  loi,  de  temps  à  autre,  en  force  dans  la  province  de  Manitoba.  Il 
ne  peut  y  avoir  de  distinction  de  sexe  en  «faisant  cette  répartition. 


toba. 


Registre  des  Titres.  —  Concession  de  1,400,000  acres,  mis  à  part  par  l'acte  de  Mani- 


DESCRIPTION   DES   RECLAMANTS. 


Nom 


Paroisse  Occupation  L|ed® 


Description  des  terres  tirées 
au  sort. 

Date  des 
lettres- 
patentes 

A  qui 

émises 

Township. 

Section. 

Acres. 

OBSERVATIONS 


ÉTABLISSEMENT    DES    TERRES    DE    LA    COURONNE. 


Les  dispositions  ci-après  contenues  ne  s'appliqueront  qu'aux  terres  qui  auront  été 
arpentées. 

Les  terres  publiques  non  concédées  devront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  être  mises  en 
vente  moyennant  une  piastre  par  acre. 

Le  paiement  des  terres  achetées  soit  en  vertu  du  droit  de  préemption,  ou  de  la  ma- 
nière ordinaire,  se  fait  au  comptant. 

Droits  de  préemption. 

Toute  personne  étant  chef  de  famille  ou  célibataire,  au-dessus  de  l'âge  de  vingt-et-un 
ans,  sujet  de  Sa  Majesté  de  naissance  ou  par  naturalisation,  qui  s'est  établie  ou  s'établira 
en  personne  à  l'avenir  sur  les  terres  publiques,  qui  aura  vécu  sur  ces  terres  et  les  aura 
améliorées,  et  qui  y  a  érigé  ou  y  érigera  une  h  abitarion,  pourra  faire  enregistrera  son 
nom,  par  l'agent  des  terres  de  la  division  où  se  trouve  cette  terre,  tout  nombre  d'acres  ne 
dépassant  pas  160,  ou  un  quart  de  section  de  terre,  devant  comprendre  la  résidence  du 
réclamant,  et  obtenir  des  lettres-patentes  en  conséquence,  en  payant  à  la  couronne  le  prix 
de  telles  terres. 

Lorsque  deux  personnes  ou  plas  sont  établies  sur  le  même  quart  de  section  de  terre, 
le  droit  de  préemption  appartiendra  à  celle  qui  a  fait  le  premier  établissement. 
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Les  difficultés  qui  s'élèveront,  quant  au  droit  de  préemption,  entre  différents  colons, 
seront  réglées  par  l'agent  des  terres  ce  la  division  dans  laquelle  cette  terre   se  trouve. 

Avant  que  le  droit  de  préemption  soit  exercé,  il  faudra  prouver,  devant  l'agent  des 
terres,  l'établissement  et  l'amélioration  des  terres,  au  moyen  de  l'affidavit  du  réclamant  et 
du  témoignage  de  deux  témoins  dignes  de  foi. 

Toute  cession  et  tout  transfert  du  droit  de  préemption  fait  avant  l'émission  des  lettres- 
patentes  sont  nuls  et  non-avenus. 

Avant  qu'une  personne  ait  le  droit  de  faire  inscrire  son  nom  pour  des  terres  et  d'ob- 
tenir le  droit  de  préemption  à  l'égard  de  ces  terres,  elle  devra  prêter  serment  devant 
l'agent  des  terres  de  la  division  où  se  trouve  cette  terre,  qu'elle  n'a  jamais  auparavant 
exercé  le  droit  de  préemption,  aux  termes  de  ces  règlements, —  qu'elle  ne  s'est  pas  établie  sur 
cette  terre  et  ne  l'a  pas  améliorée  dans  le  but  de  la  vendre  par  spéculation,  mais  de  bonne 
foi,  et  pour  son  propre  usage  et  bénéfice. 

La  personne  devant  laquelle  le  serment  sera  prêté  en  transmettra  un  certificat  au 
bureau  des  terres  pour  cette  division,  ce  qui  constituera  la  preuve  que  le  serment  a  été 
dûment  prêté.  Dans  le  cas  où  une  personne  ayant  droit  de  réclamer  le  droit  de  piéem- 
tion  décéderait  avant  d'exercer  sa  réclamation,  les  représentants  de  la  personne  décédéo 
pourront  la  mener  à  terme.  Mais  l'inscription,  dans  ce  cas,  sera  faite  en  faveur  "  des 
héritiers"  de  la  personne  décédée,  et  les  lettres-patentes  seront  imises,  et  le  titre  sera  con- 
féré aux  héritiers  comme  si  leurs  noms  avaient  été  spécialement  mentionnés. 

Etablissements y  ou  concessions  gratuites. 

1 .  Toute  personne  chef  de  famille,  ou  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  et  est 
sujet  de  Sa  Majesté  de  naissance  ou  par  naturalisation,  aura,  après  le  premier  jour  de  mai 
1871,  droit  d'être  inscrit  pour  un  quart  de  section,  ou  une  moindre  quantité,  de  terres  pu- 
bliques non  concédées,  dans  le  but  d'y  fonder  un  établissement  (homestead). 

Les  officiers  et  soldats  du  premier  ou  bataillon  de  carabiniers  d'Ontario,  et  du  second 
ou  bataillon  de  carabiniers  de  Québec,  qui  y  font  le  service  (soit  en  service  aetif  ou  dans 
les  dépôts  de  compagnies),  et  qui  n'en  auront  pas  été  démis,  auront  droit  à  une 
concession  gratuite  d'un  quart  de  section,  sans  être  obligés  d'y  tenir  feu  et   lieu. 

Nulle  autre  personne  n'aura  droit  à  plus  d'un  établissement. 

Les  personnes  possédant  et  occupant  des  terres  pourront  être  inscrites  pour  d'autres 
terres  contiguës  aux  leurs,  mais  toute  la  terre,  y  compris  le  lot  déjà  possédé  et  occupé,  ne 
devra  pas  dépasser  160  acres.  Toute  personne  demandant  la  permission  de  se  faire  ins- 
crire pour  des  terres,  en  vue  de  s'assurer  un  établissement,  devra  donner  un  affidavit  dé- 
clarant qu'elle  a  plus  de  21  ans,  qu'elle  est  sujet  anglais  de  naissance  ou  par  naturalisation, 
et  que  cette  demande  est  faite  pour  son  usage  et  bénéfice  exclusifs,  et  qu'elle  fait  cette  ins- 
cription dans  le  but  de  tenir  feu  et  lieu. 

En  faisant  cet  affidavit  et  en  le  transmettant  à  l'agent  des  terres,  et  en  lui  payant  $10 
(pour  lesquelles  elle  recevra  un  reçu  de  l'agent),  elle  aura  la  permission  de  prendre  posses- 
sion des  terres  désignées  dans  la  demande. 

Relativement  aux  inscriptions  de  terres  contiguës,  le  colon  devra,  dans  son  affidavit, 
faire  la  description  de  l'étendue  de  la  terre  qu'il  possède  et  occupe.  On  n'exigera  pas  du 
colon  qu'il  tienne  feu  et  lieu  sur  la  terre  contiguë  inscrite,  mais  il  devra  être  démontré  que 
cette  terre  a  été  bonafide  améliorée  et  cultivée  durant  la  période  prescrite  par  ces  règle- 
ments. 

Nulles  lettres-patentes  ne  seront  accordées  pour  la  terre  avant  l'expiration  de  trois 
ans  à  compter  de  la  prise  de  possession. 

A  l'expiration  de  trois  ans,  ou  dans  le  cours  de  deux  année-  ensuite,  le  colon  ou  sa 
veuve,  ses  héritiers  ou  légataires,  sur  preuve  trouvée  satisfaisante  par  l'agent  des  terres 
qu'il  a  ou  qu'ili  ont  occupé  ou  cultivé  la  terre  durant  les  trois  ans  qui  ont  suivi  l'affidavit 
lait  avant  l'inscription,  et  sur  son  ou  leur  affidavit  qu'aucune  partie  de  la  terre  n'a  été  alié- 
née, le  colon  ou  ses  représentants  aura  çkoit  à  des  lettres-patentes  peur  la  terre  j  pourvu 
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que  le  porteur  des  lettres-patentes  soit  alors  sujet  de  Sa  Majesté  de  naissance  ou  par  na- 
turalisât on. 

Si  le  père  et  la  mère  meurent  et  laissent  un  ou  des  enfants  mineurs,  les  exécuteurs 
testamentaires  ou  tuteurs  pourront  vendre  la  terre  au  profit  de  l'enfant  ou  des  enfants  mi- 
neurs, mais  pour  nul  autre  objet. 

En  pareil  cas,  l'acquéreur  sera  possesseur  absolu  du  titre  et  aura  droit  d'obtenir  de 
la  couronne  des  lettres-patentes  pour  cette  terre,  en  payant  les  honoraires  exigés. 

La  propriété  de  la  terre  acquise  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  restera  à  la  cou- 
ronne jusqu'à  l'émission  des  lettres-p  tentes,  et  cet*e  terre  ne  sera  pas,  par  conséquent,  sujet 
te  à  saisie-exécution  avant  l'émission  des  lettres-patenl 

Dans  le  cas  où  il  serait  prouvé,  à  la  satisfaction  de  l'agent  des  terres,  que  le  colon  a 
abandonné  la  terre  qu'il  a  fait  incrire  pendant  plus  de  six  mois  consécutifs,  cette  terre 
retournera  de  droit  à  la  couronne. 

Toute  personne  qui  se  îvàlue  des  dispositions  précédentes  pourra,  en  tout  temps 

avant  l'expiration  de  trois  années,  obtenir  des  lettres-patentes  pour  la  terre  dont  elle  aura 
pris  possession,  en  payant  le  prix  du  droit  de  préemption  et  en  prouvant  qu'elle  l'occupe 
et  cultive  depuis  l'entrée  en  'à  la  date  du  paiement. 

La  preuve  do  l'occupation  et  exploitation  se  fera  par  l'affidavit  du  requérant  devant 
l'agent  des  terres,  et  elle  •  ievra  être  corroborée  par  deux  témoins  dignes  de  foi. 

Toute  cession  et  tout  transfert  de  droits  d'établissement  antérieurs  à  l'émission  des 
lettres-patentes  seront  nuls  et  de  nul  effet,  mais  seront  considérés  comme  preuve  prima 
fade  d'abandon  et  justifieront  l'annulation  du  titre. 

Tout  colon  qui  abandonnera  son  titre  ne  pourra  une  seconde  fois  rentrer  en  possession. 

Toute  personne  qui  se  sera  établie  sur  une  étendue  de  terre  et  qui  aura  transmis  sa 
requête  sollicitant  le  droit  de  préemption,  pourra,  en  tout  temps,  lui  substituer  une 
demande  de  droit  d'établissement. 

Exemption  à  les  terres. 

Les  terres  suivantes  ne  seront  pas  soumises  au  droit  de  préemption  ou  d'établissement  : 
Les  terres  assignées  à  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson  en  vertu  du  transfert  du  ter- 
ritoire du  Nord-Ouest  au  Canad 

Les  terres  réservées  pour  les  écoles. 

Les  terres  à  bois  réservées  aux  colons  pour  le  chauffage  et  le  clôturage. 

Les  parties  des  terres  publiques  choisies  comme  sites  de  ville  ou  de  village. 

Les  terres  réellement  établies  et  occ  ur  les  ans  de  la  traite. 

Les  terrains  miniers. 

Les  emplacement  de  moulins. 

Réserva  pour  le  chemin  de  fer  Interocéanique. 
A  compter  du  1er  mai,  A.  D.  1874,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps 
sujet  aux  droits  existants,  soustraire  à  l'opération  du  système  ci-dessus,  et  de  chaque  côté 
de  la   ligrie  définitivement  arrêtée  pour  ce  chemin  de  fer,  des  terres  embrassant  l'étendue 
de  trois  toWn?hips;   il  pourra  àuss  te  la  même  date,  mettre  fin  au  système  des 

établissements  gratuits  ci-dessus  établi. 


TERRITOIRES  DU  NORD  OUEST. 

Après  le  quinzième  jour  de  juin  prochain,  les  émigrânts  seront  envoyés  à  "Fort-Gany 
aux  taux  suivants  : 

Toronto  à  Fort- William  :  acraltes,  .  nts  au-dessous   de  12   ans,   moitié  prix. 

153  liifàes  ds  bagage  £'3rso:.ir.e:,  -  r  100  livres. 
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Fort- William  à  Fort-Garry  :  émigrants,  $25  ;  enfants  an-dessous  de  12  ans.  moit'é 
prix.  150  livres  de  bagage  personnel,  gratis.  Bagage  extra,  $1.50  par  100  livres.  (Cn 
ne  peut  prendre  ni  bœufs,  ni  chevaux,  ni  instruments  aratoires  pesants.) 

MODE    DE    TRANSPORT. 

96  milles  par  chemin  de  fer  de  Toronto  àColliugwood  5'~>2  milles;  par  bateau  à  vapeur 
de  Collingwood  à  Fort- William;  45  milles  en  voiture  de  Fort- William  au  lac  Saebandowan; 
310  miles  de  navigation  interrompue,  en  bateaux  découverts.,  du  lac  Saebandowan  à 
l'angle  nord-ouest  du  lac  des  Bois  ;  95  mi) les  en.  charette  et  en  wagon  de  l'angle  nord- 
ouest  du  lac  des  Bois  à  Fort-Garry. 

Entre  Fort- William  et  Fort-Garry,  on  aura  soin  de  fournir  des  tentes  et  des  huttes 
aux  émigrants  sur  les  portages.  Les  passagers  auront  à  se  pourvoir  de  provisions.  On 
leur  en  vendra  cependant  aux  prix  coûtant,  au  iac  Saebandowan,  au  Fort-France?,  et  à 
l'angle  nord-ouest  du  lac  des  Bois. 

F.  BRAUN, 

Secrétaire. 

DÉPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

Ottawa,  1er  avril  1871. 


TERRES  NON"  ARPENTEES  DE  MANITOBA. 

EXTRAIT  D'UN  ORDRE  EN  CONSEIL,  EN  DATE  DU  26  MAI  1871. 

Attendu  que  l'arpentage  public  de  Manitoba  ne  peut  s'effectuer  à  temps  pour  facili- 
ter l'établissement  sur  les  terres  du  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  déjà  rendues  dans 
cette  province,  et  qui  sont  sur  le  point  d'y  émigrer,  et  qu'il  est  à  propos  d'y  encourager 
l'établissement  des  terres  avant  cet  arpentage, 

AVIS  EST  PAR  LE  PRÉSENT  DONNÉ  : 

1.  Que  ceux  qui  se  trouveront  sur  les  terres  lors  de  l'arpentage,  s'y  étant  établis  et  y 
ayant  fait  des  améliorations  de  bonne  foi  comme  colons,  d'après  les  règlements  sur  les 
terres,  seront  protégés  dans  la  jouissance  de  ces  terres  soit  à  titre  de  préemption  ou  de 
concession  gratuite  (établissement),  pourvu  qu'ils  se  fassent  respectivement  inscrire  au 
bureau  des  terres  pour  tels  droits,  et  qu'ils  se  conforment  aux  exigences  des  dits  règlements 
sur  le  sujet,  dans  les  trois  mois  qui  Suivront  l'arpentage. 

2.  Qu'en  s'établissant  sur  les  terres  ils  aient  soin  de  ne  pas  mettre  en  oubli  le  sys- 
tème d'arpentage  adopté,  d'après  lequel  les  lignes  courent  franc  est  et  ouest  et  nord  et  sud, 
et  que  les  160  acres,  ou  quart  de  section,  sont  un  carré  exact  d'un  demi-mille  de  chaque 
côté,  d'après  lequel  système  seulement  seront  reconnus  les  droits  de  préemption,  ou  de 
concession  gratuite,  basés  sur  l'établissement  avant  l'arpentage. 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat, 

DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE  D'ETAT  DU  CANADA, 

Ottawa,  31  mai  1871. 


Bureau  des  terres  de  la  Puissance, 

Winnipeg,  G  juillet  1872. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que,  ayant  reçu  de  l'arpenteur-géné- 
rai,  par  la  malle  de  samedi  dernier,  une  copie  certifiée  de  l'acte  de3  terres,  j'ai  commencé 
à  recevoir  des  demandes  pour  concessions  gratuites  (homestead)  et  achat  de  terres. 

Je  vous  inclus  des  blancs  que  je  me  suis   procuré  ici  en  attendant  que  j'en  reçoive 
d'Ottawa,  ou  que  j'aie  d'autres  instructions  à  ce  sujet,  savoir  : 
lo.  Demande  de  concession  gratuite; 
2o.  Demande  d'acheter; 

3o.  Affidavit  du  requérant  pour  concession  gratuite  ; 
4o,  Reçu  provisoire  à  l'acheteur; 
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5o.  Peçu  au  requérant  pour  concession  gratuite. 

Avec  ces  derniers  se  trouve  un  des  placards  contenant  le  texte  complet  de  la  33ème 
clause  de  l'acte  relatif  aux  concessions  gratuites. 

J'ai  fait  une  vente  absolue  de  terres  de  trois  sections  et  un  quart,  le  montant  d'argent 
comptant  perçu  est  de $2,080 

Et  j'ai  reçu  sur  les  inscriptions  pour  concessions  gratuites 80 

|2J6Ô" 
Montant  que  j'ai  déposé  chez  le  receveur  général  au  crédit  des  terres  de  la  Puissance. 
Comme  j'îii  écrit  à  l'arpenteur  général,  lui  demandant  des   blancs   de  rapports  et  des 
instructions  quant  au  temps  où  ils  doivent  être  faits,  j'ai  attendu  en  conséquence   des  ins- 
tructions à  ce  sujet  avant  que  de  vous  faire  mon  rapport  régulier. 

En  outre  de  l'état  ci-dessus  de  ventes  et  d'inscriptions  pour  concessions  gratuites,  j'ai 
des  demandes  pour  l'achat  d'environ  5  sections  et  pour  9  concessions  gratuites. 

L'ouvrage  est  devenu  accablant,  et  je  m'aperçois  beaucoup  de  l'absence  de  M.  Lari- 
vière  ou  de  quelqu'un  qui  puisse  remplir  ses  fonctions. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

(Signé)        G.  McMicken, 


L'honorable  J.  C.  Aikjns, 

Secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 


Agent  des  terres  de  la  Puissance. 


Bureau  des  terres  de  la  Puissance, 

Winnipeg,  5  août  1872. 

Monsieur, — J';  i  l'honneur  de  vous  expédier  sous  ce  pli  et  d'attirer  votre  attentio11 
sur  une  lettre  que  m'ont  adressé  les  propriétaires  de  la  Pointe-Douglas  relativement  à 
l'obtention  de  titres,  ou  de  quelque  autre  sûreté,  pour  1'  space  de  terre  situé  en  arrière  delà 
poin  e  appelée  "  la  commune.  " 

Cette  section  ,  étant  la  seule  où  les  gens  de  moyens  limités  ont  été  ou  sont  encore 
capables  d'acquérir  des  lots  pour  y  bâtir,  on  en  a  beaucoup  profité,  et  les  maisons  qui  y 
sont  maintenant  construites  et  en  construction  sont  très-nombreuses. 

Il  y  aura  une  grande  difficulté  par  rapport  au  titre,  tant  que  l'on  ne  saura  pas  quelle 
sera  l'action  du  département  sous  ce  rapport.  Cette  difficulté  trouble  les  occupants  et 
contribue  à  retarder  les  améliorations. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  G.  McMicken. 

Agent  des  terres  de  la  Puissance. 
J.  S.  Dennis,  Ecr., 

Arpenteur  général,  Ottawa. 


Winnipeg,  1er  août  1872. 
G.  McMicken.  Ecr., 

Agent  des  terres  de  la  Puissance,  Winnipeg. 

Cher  Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  du  comité  des  propriétaires  de  terrains  sur 
la  Pointe-Douglas,  de  vous  écrire  au  sujet  du  titre  qu'ils  désirent  obtenir  pour  l'étendue 
de  terre  située  en  arrière  de  la  Pointe-Douglas,  et  appelée  "  a  commune.  " 

Comme  vous  le  savez,  cette  commune  a  été  réservée  par  lord  Selkirk  au  pro£t  des 
propriétaires  de  lots  sur  la  pointe,  les  lots  y  étant  excessivement  petits.  Le  droit  exclusif 
de  ces  propriétaires  à  la  jouissance  de  'Ma  commune"  fut  confirmé  par  le  gouvernement 
d'.A  ssiniboia  jusqu'à  l'époque  de  l'établissement  de  la  province  de  Mauitoba.  Les  habitants 
de  la  Pointe-Dousjlas  ont  toujours  employé  et  emploient  encore  aujourd'hui  cette  étendre 
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déterre  comme  prairie  et  pâturage.  Dernièrement,  la  demande  des  kt?  à  bâtir  s'étant 
accrue  dans  cette  localité  ils  en  ont  vendu  un  certain  nombre  sur  la  commune  et  plusieurs 
des  acheteurs  ont  déjà  fait  des  constructions  sur  ces  lots.  S'ils  eussent  été  en  position  de 
montrer  des  titres  valables,  ils  auraient  pu  disposer  de  beaucoup  plus  de  lots,  et  l'état  de 
choses  actuel  est  fort  peu  satisfaisant  et  pour  les  propriétaires  de  la  Pointe-Douglas, 
et  pour  les  acheteurs  de  lots  à  bâtir.  Il  a  toujours  été  entendu  que  le  gouvernement  fédé- 
ral accorderait  la  possession  de  cette  commune  à  ceux  à  qui  elle  avait  été  primitivement 
destinée,  et  c'est  dans  cette  conviction  qu'on  a  disposé  des  lots  à  bâtir. 

L'étendue  et  les  limites  de  la  commune,  de  même  que  les  noms  des  propriétaires  des 
différents  lots  sur  la  Pointe,  sont,  je  crois,  indiquées  sur  les  cartes  de  l'arpentage  provin- 
cial. Je  dois  vous  dire  qu'il  a  été  entendu  entre  les  propriétaires  que  tous  auront  la  même 
part  dans  la  commune,  sans  égard  à  la  différence  dans  la  grandeur  primitive  des  lots.  Un 
comité  composé  des  messieurs  survants  : — l'honorable  John  Sutherland,  John  H.  McTavis  i, 
Walter  R.  Brown,  E.  L.  Barber  et  W.  A.  Fonseca,  a  été  nommé  pour  s'occuper  de  l'affaire 
au  nom  des  parties  intéressées,  et  tous  sont  anxieux  de  voir  la  chose  réglée  définitivemeut. 
Le  comité  espère  donc  que  vous  voudrez  bien  soumettre  la  question  au  gouvernement 
fédéral  et  que,  après  avoir  examiné  la  chose  vous-même,  vous  recommanderez  qne  la 
propriété  de  la  commune  soit  accordée  à  ceux  qui  en  ont  eu  la  jouissance.  Dans  le  cas  où 
le  gouvernement  déciderait  d'agir  ainsi,  on  pourrait  régler  ensuite  d'autres  points  moins 
importants  relatifs  à  l'émission  des  lettres-patentes,  etc. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)      John  F.  Bain, 

Solliciteur  du  comité. 


Bureau  des  Terres  de  la  Puissance, 

Winnipisg,  30  août  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  au  sujet  du  renvoi  de  la  lettre  de 
John  F.  Bain,  au  nom  des  propriétaires  à  la  Pointe-Douglas,  et  de  vos  instructions  du  13 
courant,  sur  l'opportunité  d'accéder  à  la  requête  des  requérants,  et  pour  savoir  si  cette 
requête  est  j  uste. 

J'ai  fait  de  soigneuses  recherches  dans  les  titres  primitifs  des  différents  lots  dont  la 
Pointe  était  primitivement  subdivisée,  et  je  vous  inclus  une  copie  correcte  du  plus  ancien 
registre  de  titre  qui  existe.  Le  registre  dans  lequel  ce  titre  a  été  copié  est  celui  d'après 
lequel  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  a  compilé  le  sien,  et  qui  est  accepté  ici  par  tous  les 
propriétaires  de  terres  et  les  autorités  comme  référence  finale  au  titre  primitif.  Vous  obser- 
verez que  dans  chacune  des  descriptions  respectives  des  lots,  aucun  droit  ou  privilège  d'au- 
cune sorte  n'est  donné  au-delà  des  tenants  e.  aboutissants  y  mentionnés. 

Il  n'y  a  aucun  registre  pour  montrer  quelque  droit  conféré  à  aucune  époque  subsé- 
quente par  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  ou  autre  autorité,  et  les  réclamants  eux- 
mêmes,  autant  que  j'ai  pu  le  voir,  n'en  ont  exhibé  aucun. 

Je  pense  qu'il  est  bien  évident  que  le  seul  sujet  cie  réclamation  qu'ils  ont,  ou  réelle- 
ment qu'ils  puissent  faire  valoir,  est  l'ancien  droit  général  ou  droit  supposé  de  com- 
mune, en  commun  avec  tous  les  habitants  du  pays  avant  le  transfert  au  Canadn. 

La  prétention  des  propriétaires  actuels  n'est  donc  juste  qu'en  autant  qu'on  admettra 
le  droit  de  commune,  qui  doit  être  commué  tel  que  prescrit  par  le  5e  parag.  de  la  32e  sec- 
tion de  l'acte  de  Manitoba. 

Je  me  suis  aussi  procuré  un  tracé  de  la  Pointe  que  je  vous  envoie  et  que  vous  vou- 
drez bien    onsuîter. 

L'endroit  sur  le  chemin  suivi,  marqué, O  (au  crayon  rouge)  à  la  marque  O,  aussi 
en  rouge,  à  l'extrémité  opposée,  est  de  89  chaînes* 
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A  partir  des  marques  X,  sur  chaque  côté  du  chemin  parcouru,  au  nord,  aux  marques 
correspondantes  au  sud  sur  le  même  chemin,  il  y  a  à  peu  près  1G  chaînes.  Ceci,  cepen- 
dant, n'a  pas  (té  mesuré  ;  ce  n'est  qu'un  à  peu  près.  Sur  ce  chemin,  pendant  tout  le 
parcours,  il  y  a  un  grand  nombre  de  bâtisses  de  construites  et  d'autres  en  construction. 
Il  y  a  aussi  des  bâtisses  du  côté  ouest  de  la  ligne  du  chemin.  Les  propriétaires  en  ont 
fait  arpenter  une  étendue  considérable  qu'ils  ont  divisée  en  lots  de  village.  Mais  je  ne 
sais  pas  jusqu'à  quelle  distance  ils  ont  arpenté  du  côté  ouest  du  chemin. 

La  lettre  ï  indique  approximativement  où  est  située  une  petite  habitation  construite 
par  M.  John  H.  McTavish  avant  la  cession.  Elle  est  louée  $60  par  année,  mais  il  n'y  a 
pas  de  clôture  autour.  Elle  est  située  dans  la  commune.  M.  McTavish  prétend  qu'il 
en  a  fait  clôturer  une  certaine  partie  il  y  a  deux  ans,  et  qu'il  a  occupé  la  maison  avec  la 
permission  de  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson. 

Je  crois  que  M.  McTavish  peut  avoir  droit  à  cette  étendue  de  terre,  sans  limite 
définie,  en  vertu  du  3e  de  la  32e  section  de  l'acte  deManitoba.  Ou  bien  s'il  ne  réus- 

sit pas  à  montrer  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  une  permission  "de  la  compagnie 
d'après  ce  paragraphe,  alors  il  pourrait  invoquer  le  droit  de  préemption  d'après  le  paragraphe 
suivant  (4). 

Comme  je  le  disais  dans  une  autre  lettre,  l'incertitude  des  titres  inquiète  les  per- 
sonnes qui  ont  acheté  des  lots  des  propriétaires  de  la  Pointe  qui  se  disent  co-propriétaires 
de  la  commune,  et  les  améliorations  sont  retardées.  C'est  pourquoi  une  prompte  décision 
du  département  est  désirable. 

Je  recommanderai,  à  casse  de  ce  qui  s'est  passé  et  de  ce  qui  se  passe  encore  à  pré- 
sent, que  l'on  confirme  les  titres  de  toutes  les  ventes  aux  acheteurs  de  bonne  foi  qui  ont 
fait  des  améliorai  ions  en  bâtissant,  en  clôturant  ou  en  cultivant  réellement  la  propriété. 
En  aucun  cas  l'étendue  ne  devrait  excéder  un  demi-acre,  car  en  règle  générale  les  lots  tels 
que  décrits  ont  une  moindre  étendue. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  on  devrait  faire  arpenter  immédiatement  pour  déterminer  les 
jDarties  ainsi  situées  et  pour  en  concéder  d'autres  pour  vente  immédiate. 

On.  pourrait  décider  sur  la  prétention  de  M.  McTavish  par  la  preuve  de  l'étendue 
qu'il  avait  clôturée,  qui,  je  crois,  n'était  qu'une  partie  d'un  arpent  ;  et  les  termes  de 
préemption  pourraient  être  fixés  comme  mise  à  prix  des  lots  voisins,  quand  ils  seront  mis 
en  vente  par  le  département.  Si  vous  accueillez  favorablement  cette  opinion,  je  vous  recom- 
manderai, de  plus,  d'étendre  l'arpentage  des  lots  de  ville  à  l'ouest  du  chemin  du  roi,  le 
rang  de  front  étant  àivisé  en  lots  d'environ  un  quart  d'acre  chacun.  Ces  lobs  sera:enfc 
agrandis  vers  l'ouest  au-delà  du  second  rang,  et  Je  i*este  divisé  en  parties  de  5  et  10  acres. 
Le  tout  pourrait  être  offert  aux  enchères  publique  à  une  date  rapprochée,  à  une  mise  à 
prix  raisonnable. 

D'après  moi,  les  dispositions  que  je  recommande  sont  très  libérales  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires et,  en  réalité,  fait  plus  que  compenser  toute  réclamation  qu'ils  pourraient  avoir  à 
faire  soit  pour  le  privilège  du  foin,  soit  pour  le  droit  de  commune.  Ce  dernier  privilège  me 
paraît  purement  idéal,  si  toutefois  il  y  a  privilège,  et  il  appartient  également  à  tous  les 
habitants  des  terres  passés,  présents  et  futurs,  tant  qu'il  existera  une  prairie  ouverte  ou 
commune  et  qu'il  n'y  aura  aucune  restriction  pour  le  pâturage. 

Si  le  pont  qui  va  rejoindre  la  route  Dawsoii  traversait  la  rivière  Rouge  à  la  Pointe, 
et  je  crois  que  ce  sera  le  cas,  parce  (pie  la  rivière  y  est  beaucoup  plus  étroite,  le 
chemin  pour  arriver  à  la  ville  se  trouverait  raccourci  d'autant,  ce  qui  serait  une  grande 
économie,  et  les  lois  que  je  voudrais  faire  diviser  seraient  bientôt  vendus  et  de  nombreuses 
bâtisses  y  seraient  érigées  immédiatement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  ti  ès-humb!e  serviteur, 

né,)       G.    McMlOKÉX, 


J.  S.  Dennis,  Ecr., 

Arpenteur  générai-  Ottawa. 


Agent  des  terres  de  la  Puissance. 
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département  du  secrétaire  d'etat  du  canada, 

Bureau  des  Terres  de  la  Puissance. 

Ottawa,  19  octobre  1872. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  5  courant,  et  en  réponse  aux  différentes 
questions  qui  y  sont  traitées,  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  les  instructions  suivantes  : 

A  l'égard  des  terres  inoccupées  et  non  réclamées  situées  dans  la  lisière  de  quatre  miles 
destinée  à  la  colonisation,  sur  h  s  rivières  Rouge  et  Assiniboiïië,  l'intention  est  défaire  faire 
l'arpentage  aussitôt  que  possible,  et  de  notifier  le  public  que  ces  terres  sont  à  vendre  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  terres  du  gouvernement.  En  même  temps,  en  cas  que 
quelque  acheteur  voudrait  faire  un  achat  privé,  en  autant  que  la  terre  qu'on  voudra  acqué- 
rir sera  suffisamment  décrite,  et  que  ces  demandes  ne  seront  pas  contraires  à  l'acte  des 
terres  de  la  Puissance,  on  y  donnera  attention. 

Quant  aux  procédés  à  propos  de  la  commune  de  la  Pointe-Douglas,  on  a  cru  à  pro- 
pos de  différer  pour  quelque  temps  l'arpentage  et  la  vente,  en  conséquence  des  représentations 
des  personnes  qui  'prétendent  avoir  un  droit  à  cette  terre.  Ces  personnes  ont,  par  l'entre- 
mise de  l'honorable  John  Sutherland  et  du  docteur  Scnulfcz,  M.  P.,  demandé  de  remettre 
l'affaire  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  expédier  des  preuves  de  leurs  réclamations.  On  leur  a 
demandé  de  le  faire  par  votre  entremise,  afin  que  vous  puissiez  faire  rapport  sur  la  preuve, 
au  furet  à  mesure  qu'elle  vous  passera  par  les  mains. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

V  otre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  :  J.  S.  Dennis, 

Arpenteur  général. 
G.  McMicken,  Ecr., 

Agent  des  terres  de  la  Puissance, 

Winnipeg  (Manitoba). 

G.  McMicken,  Ecr., 

Agent  des  terres  de  la  Puissance. 

Cher,  M.  McMicken, —  La  demande  renfermée  dans  le  document  (1,130)  est  une 
affaire  importante,  puisqu'elle  a  rapport  à  une  étendue  considérable  déterre  de  valeur,  et  ce 
bureau  n'est  pas  eu  état  de  s'en  occuper  sans  votre  rapport  et  vos  remarques  sur  son  mérite. 

Je  vous  avouerai  franchement  que,  jusqu'à  ce  que  j'aie  vu  plus  que  je  n'ai  vu  encore 
pour  me  convaincre  que  la  terre  en  question  n'était  pas  destinée  par  la  Compagnie  de  la 
baie  d'Hudson  à  faire  partie  (sous forme  de  vrivilége  dont  jouiraieït  à  toujours  exclusive- 
ment les  propriétaires)  des  petits  lots  concédés  par  la  Compagnie  à  la  Pointe- Douglas,  je  ne 
me  croirai  pas  justifiable  de  recommander  au  Secrétaire  d'Etat  d'accéder  à  la  demande 
en  question. 

Bien  toujours  à  vous, 

S.   Dennis, 
Arpenteur  général. 


Bureau  des  Terres  de  la  Puissance, 

Winnipeg,  5  août  1872. 
Monsieur,—  On  fait  fréquemment  à  ce  bureau  des  demandes  pour  le  droit  d'occuper 
par  concession  gratuite,  inscription  ou  achat,  des  parties  de  terres  inoccupées  sur  la 
rivière  Poiu'e  et  l' Assiniboinë.  Je  ne  sais  que  répondre,  n'ayant  eu  aucune  instruction 
concernant  la  manière  de  disposer  de  ces  terres.  Seriez-vous  assez  bon  de  me  donner  sur  ce 
point  des   informations  •  qui   me  serviront    de    guide.     Veuillez  vous  rappeler 

qu'il  est  ton  ;    contiennent   bien 

souvent  du  bois  en  quant  îriaire  sur  les  concessions 

gratuites.      Que  diriez- vous  do  vendre  ces  terres  à  l'encan,  et  donner  en   même  temps  avis 
prohibant  l'occupation  ? 
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Je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  reçue  dernièrement  comme  échantillon  des  demandes 
que  l'on  me  fait  fréquemment,  et  je  serais  heureux  d'avoir  des  instructions  sur  les  points 
mentionnés. 

"  Pembina  (Nord), 

"21  juillet  1872. 

"Monsieur, — J'ai  dernièrement  acheté  d'un  Sama^e  près  d'ici  une  terre  qu'il  a  con" 
tinuellement  occupée  et  améliorée  de  temps  immémorial,  sur  laquelle  il  a  bâti  une  bonne 
hutte  en  bois,  et  quia  produit  une  belle  moisson.  J'ai  eu  de  lui  un  acte  de  transport  ré- 
gulier, avec  conventions  complètes,  etc. 

"Seriez  vous  assez  bon  de  m'informer  brièvement  si,  avec  un  «tel  acte,  j'ai  droit  à  la 
niême  étendue  de  terre  que  si  j'avais  acheté  sous  les  mêmes  circonstances  d'un  Métis,  sa- 
voir :  10  chaînes  de  front  sur  2  milles  de  profondeur,  eu  bien  si  j'aurai  à  acheter  de  nou- 
veau du  gouvernement  ?" 

J'ai  cru  qu'il  serait  bien  désirable  que  le  quart  sud-est,  section  24,  township  11, 
rang  2,  est,  fût  retenu  par  le  département  et  clôturé  comme  terre  à  foin  et  à  pâturage 
pour  les  chevaux  qu'on  garde  ici.  J'ai  reçu  plusieurs  demandes,  mais  j'ai  toujours  gardé 
ce  terrain  à  cet  effet.  Un  grand  nombre  de  sections  dans  le  coin  sud-ouest  de  ce  township 
ont  été  concédées  par  concessions  gratuites  et  par  vente.  Je  n'attends  que  l'arrivée  d'un 
livre  de  blancs  pour  vous  en  donner  un  état.  L'autre  partie  du  township  a  été  retirée 
par  le  lieutenant-gouverneur  pour  en  faire  don  aux  Métis  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques.  Je  crois  que  le  lieutenant-gouverneur  aura,  dans  le  cours  de  cette  semaine, 
complété  son  choix  de  townships  et  de  parties  de  townships  pour  le  don  aux  Métis,  et  je 
vous  enverrai  immédiatement  un  état  des  choix  faits.  Jusqu'ici,  je  suis  heureux  de  vous 
dire  que  tout  le  monde  paraît  bien  satisfait. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  McMicken, 
Agent  des  terres  de  la  Puissance. 
J.  S.  Dennis,  écr., 

Arpenteur  général. 
Ottawa, 


DÉPARTEMENT    DU    SECRÉTAIRE    d'EtAT    Du    CANADA. 

Bureau  des  Terres  de  la  Puissance. 

Ottawa,  16  août  1872. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  5  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  in 
former  : 

1°  Que,  quant  à  la  demande  d'occuper  par  concession  gratuite,  inscription  ou  achat, 
des  lots  de  terre  non  occupés  sur  les  rivières  Rouge  et  Assiniboine,  ces  terres  ne  sont 
pas  encore  divisées,  et  nous  ne  sommes  pas.  en  conséquence,  en  position  d'agir  à  ce 
sujet  ;  et  jusqu'à  ce  que  l'arpentage  soit  fric  et  approuvé,  et  que  la  décision  du  gouverne- 
ment au  sujet  de  ces  terres  soit  connue,  les  personnes  qui  s'établiront  dessus  le  feront  à 
leurs  risques  et  périls. 

2°  Relativement  à  la  question  soulevée  par  rapport  à  la  valeur  d'une  prétention 
motivée  par  l'achat  d'un  Sauvage,  en  preuve  de  quoi  vous  envoyez  une  copie  de  la  de- 
mande, j'ai  instruction  de  vous  iire  que  ce  département  ne  reconnaîtra  pas  ce  transport 
comme  donnant  par  lui-même  quelque  titre  à  li  propriété  comme  concession  gratuite  ou 
aucun  droit  exclusif  de  l'acbecei  au  prix  ordinaire  des  terres  de  la  Puissance. 

3°  Le  gouvernement  a  approuvé  la  défense  que  vous  avez  faite  de  vendre  ou  d'occu- 
per pour  le  moment  le  quart  sud-est  de  la  section  24,  township  11,  rang  2,  comme 
pâturage  pour  les  chevaux  du  gouvernement. 
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4.   Ce  que  vous  dites  dans  votre  lettre  de  l'effet  produit  sur  l'opinion  publique  de   la 
province  par  les  démarches  faites  pour  le  choix  des  terres  des  Métis  est  très-satisfaisant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  S.    Dennis, 
Arpenteur  général 
G.  McMicken,  Ecr., 

Agent  des  terres  de  la  Puissance, 
Winnipeg  (Manitoba). 


Bureau  des  Terres  de  la  Puissance. 

Winnipeg,  21  août  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  pétition  de  Charles 
H.  Bouse  et  autres,  domiciliés  et  propriétaires  de  terres  au  portage  La  Prairie, avec  les  do- 
cuments ci-joints,  que  je  n'ai  reçus  qu'hier. 

Les  terres  mentionnées  dans  la  pétition  comme  ayant  été  inscrites  par  un  étranger 
sont:  lw'le  quart  de  section  Nord-Est,  de  la  section  2,  dans  le  township  12,  rang  7, 
ouest,  inscrit  pour  concession  gratuite  par  Alexander  Henderson  ;  2°  le  quart  Nord- 
Ouest  de  la  même  section,  acheté  parle  dit  Alexander  Henderson.  Je  ne  connais  pas  d'autres 
entrées  auxquelles  il  soit  fait  quelque  objection  Henderson  est  un  colon  actif  et  éner- 
gique qui  a  demandé  ces  quarts  de  section  sans  savoir  qu'il  existât  aucune  autre  réclama- 
tion. De  mon  côté,  jugeant  par  la  carte,  et  faisant  encore  d'autres  recherches  au  bureau 
d'arpentage,  je  ne  croyais  pas  qu'il  pût  y  avoir  de  réclamation  possible  sur  ces  terres. 
Ce  sont  des  lots  sur  des  prairies  ouvertes,  où  j'étais  passé  quelques  semaines  avant  la  de- 
mande d' Henderson.  La  carte  ne  montre  que  de  bien  médiocres  améliorations  le  long 
des  quarts  Sud-Est  et  Sud-Ouest  de  la  section  1,  seulement  sur  le  quartier  Sud-Est  de  la 
section  2. 

Quelque  importance  que  l'on  puisse  attacher  aux  réclamations  des  pétitionnaires,  ce  ne 
fut  qu'après  le  commencement  des  améliorations  faites  sur  les  terres  par  Henderson  que 
quelques-uns  des  pétitionnaires  donnèrent  avis  de  leurs  réclamations. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

G.  McMicken. 
Agent  des  terres  de  la  Puissance. 
L'honorable   J.C.  Aikbns, 

Secrétaire  d'Etat,  Ottawa.* 


ov 


A  Vhonorable  J.  C  Aikens,  Secrétaire  oV Etat  pour  le  Canada. 

La  pétition  des  soussignés  représente  humblement  : 

Qu'ils  sont  domiciliés  et  propriétaires  de  terres  au  Portage  La  Prairie,  comt^  de  Mar- 
quette, dans  la  province  ce  Manitoba  ;  Que  quelques-uns  d'entre  eux  y  résident  depuis 
vingt  ans;  Que  les  terres  qu'ils  occupent  entourent  ce  que  l'on  suppose  avoir  été  le  pre- 
mier lit  de  la  rivière  Assiniboine,  et  qui  est  connu  ici  sous  ie  nom  de  Fondrière  ;  Que  ce 
terrain  forme  une  cavité  ou  fossé  en  partie  submergé,  autour  de  ce  qu'on  appelle  l'île,  indi- 
quée sur  la  carte  publiée  par  l'ordre  du  Secrétaire  d'Etat  ;  Que  cet  établissement  a  été  formé 
il  y  a  pusieurs  années  sous  les  auspices  du  vénérable  archidiacre  Cochrane,  et  que  les 
différents  terrains  ont  été  divisés  suivant  l'ancienne  coutume  du  pays,  savoir  :  un  front 
étroit  sur  deux  milles  de  profondeur,  coutume  propre  à  un  pays  sauvage,  où  les  co- 
lons portaient  leur  vie  dans  leurs  mains  et  désiraient,  par  conséquent,  afin  de  se  pro- 
téger, se  grouper  ensemble  ;  Qu'à  l'est  de  cet  endroit,  les  terrains  ont  été  pris  en 
montant  sur  le  bord  de  la  rivière  Assiniboine  jusqu'à  ce  que  la  Fondrière,  ou  ancien 
lit   de   la   rivière,    empêchât  la   formation    d'autres   établissements;     Que  pour  donner 
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aux  autres  colons  des  droits  de  prairies,  les  lots  ont  été  concédés  de  manière  à  longer  l'ex- 
trémité nord  du  fossé,  ou  de  la  Fcndrière  ci-haut  mentionnée,  sur  wnQ  profondeur  de  deux 
milles  de  cette  Fondrière,  et  avec  des  fronts  variant  de  4  à  12  chaînes,  jusqu'à  la  rivière 
principale,  après  quoi  les  lots  ont  été  divisés  comme  auparavant  ; 

Qu'il  y  a  environ  dix  ans,  le  gouverneur  et  le  conseil  d'Assiniboia,  afin  de  fixer  les 
limites  des  lots  au  Portage  La  Prairie,  autorisèrent  HTL.  Lavme,  l'un  des  deux  arpenteurs 
pour  le  district  d'Assiniboine,  à  se  rendre  au  portage  et  à  arpenter  les  dits  lots.  Qu'il  l'a 
fait  et  que  les  bornes  alors  fixées  ont  toujours  été  scrupuleusement  respectées  et  reconnues 
depuis  parles  colons.  Comme  preuve  que  cette  disposition  des  terrains  autour  de  l'île  était 
valide  et  finale,  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  acheta  peu  après,  de  colons  pri- 
mitifs,  deux  fermes  où  se  trouvent  maintenant  ses  magasins  et  ses  hangars,  et  où 
elle  a  fait  d'autres  améliorations;  Que  nombre  d'emplacements  ont  ensuite  changé 
de  mains;  l'un  d'eux,  qui  fait  face  au  fossé,  ayant  été  payé  quatre-vingt  louis  ster- 
ling, et  que  les  colons  et  les  acheteurs  n'ont  jamais  ou  de  doutes  sur  la  validité  de  leurs 
droits  et  de  leurs  titres. 

La  pétition  des  soussignés  représente  de  plus  qu'ils  sont  tous  occupants  depuis  une 
période  antérieure  au  transfert  du  pays  à  la  Puissance  du  Canada;  Que  quand  un  arpen- 
teur a  été  envoyé  ici  pour  tracer  les  lots,  les  soui  dont  les  afndavits  sont  ci-annexés, 
et  d'autres  qui  n'ont  pu,  à  cause  de  leur  absence,  donner  le  leur,  ont  eu  le  soin  d'informer 
l'arpenteur  que  les  colons  ici  ]  ;  au  nord  du  fossé  ;  Que  malgré 
ces  fréquentes  représentations,  on  a  tracé  \  ni  berne  au  sud  le  township  situé  au 
nord  de  cette  place,  plus  d'un  mille  au  dedans  de  la  limite  des  deux  milles,  et  qu'on  a 
enlevé  en  quelques  endroits  aux  colons  des  améliorations  qe  ;  Que  les 
soussignés,  ignorant  cette  division  de  leurs  terres,  ne  firent  aucune  réclamation  de  leurs 
droits  au  bureau'  des  terres  de  la  Puissance,  et  que  n'ayant  pas  le  moindre  soupçon  que 
l'on  avait  ainsi  violé  leurs  droits,  ils  furent  bien  étonnés  quand  ils  apprirent  qu'un  étran- 
ger s'était  établi  au  moins  un  mille  en  dedans  des  limites  d'une  terre,  propriété  d'un  colon 
vis-à-vis  l'île,  et  que  toutes  le  uii  se  trouvent  situées  vis-à-vis  le  dit  établissement 
ont  été  mises  à  l'enchère  d'après  les  clauses  de  l'Acte  des  terres  de  la  Puissance  concer- 
nant les  droits  d'établissement,  comme  si  les  dites  terres  n'avaient  jamais  été  occupées 
auparavant  ; 

Que  les  droits  des  soussignés  se  trouvent,  par  cet  arpentage  et  par  la  vente  projetée, 
complètement  mis  de  côté  et  anéantis;  que  l'autorité  de  l'ancien  conseil  d'Assiniboia  et  le 
tracé  de  nos  terres,  fait  par  un  de  ses  arpenteurs,  ont  été  annulés,  et  qu'on  a  violé  les  droits 
de  toutes  les  personnes  concernées  et  intéressées  dans  ces  terres. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion  de  représenter  de  plus  que,  mettant  de  côté  lea 
anciens  droits  et  privilèges  qu'ils  ont,  et  supposant  qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs 
terres  d'après  une  autorité  légale  avant  le  transfert  au  Canada,  ils  ont  droit  à  une  concession 
gratuite  d'après  l'ordre  en  conseil  de  l'été  dernier,  qui  pourvoyait  à  ce  que  l'on  laissât  les  co- 
lons sur  leurs  terres  jusqu'à  ce  q  is  l'arpentage  lût  fait.  Que,  d'après  ce  règlement,  ils  ont 
parfaitement  droit  à  leurs  établissements,  et  que,  om  ne  d'après  le  droit  commun  ils  sont 
devenus  propriétaire-;  de  terrains  sur  tin  front  peu  é  ie  deux  milles  de  profondeur, 

l'ordre  en  conseil  doit,    en  effet,  leur  rendre  leurs  terres  dans  l'état  où  elles    étaient  pri- 
mitivement. 

Que  dans  ce  cas  plusieurs  des  soussignés  pourraient  avec  justice  demander  au  gou" 
vernement  canadien  une  nouvelle  concession,  puisque  plusieurs  d'eux  n'ont  qu'une 
largeur  de  4  à  G  \  chaînes,  ce  qui  ne  leur  donne  pas  l'équivalent  de  l'étendue  concédée  par 
les  clauses  du  droit  d'établissement  de  Y  Acte  des  terres  de  la  Puissance;  Que  finalement, 
ils  ne  basent  pas  leurs  prétentions  sur  Y  Acte  des  terres  de  la  Pu'ismnce,  mais  sur  les  droits 
d'occupation  et  d'achat  avant  le  tra  is  hien  des  ca-.,   bien   longtemps  avant  la 

confédération  de  'mandent  justice  au  gouvernement  fédéral,  non-seu- 

ement  comme  anciens  colons,  mais  d'après  la  dernière  loi   des  terres;     Que,  jusqu'ici,  ils 
croient  que  leurs  droits  ont  été  violés  par  la  négligence  et  le  peu  de  soins  de  l'arpenteur 
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des  lots,  et,  comme  conséquence,  par  l'agent  des  terras  de  la  Puissance,  qui  a  permis  qu'on 
prît  des  concessions  gratuites  sur  nos  terres,  parce  qu'il  croyait  honnêtement  que  la  carte 
qu'on  lui  donnait  pour  le  guider  était  correcte,  ignorant  les  choses. 

Chas.  H.  House,  William  Garrioch, 

Alex.  Henderson,  William  Sinclair, 

James  Spencer  Lynch,  M.  D.,  Malcolm  Cumming, 

Pred.  A.  Bird,  M.  P.  P.,  William  Hodgson, 

William  Gaddy,  .  John  D.  McKay, 

John  McLean  et  Alex.  McLean,  Ch.  Curtis, 

Ch.  Cummtn,  Jun.,  Cn.  Cumming,  Jun., 

Ch.  Mair,  John  Garrioch  (pour  G.  A. 

Gavin  H.  Garrioch,  Garrioch,  son  fils), 

Hamilton  Garrioch,  Joshua  M.  House. 


Headingly,  13  juin  1872. 

A  la  demande  de  MM".  John  O'Connor  et  Charles  Mair, domiciliés  et  propriétaires  de 
terres  au  Portage  La  Prairie,  qui  se  sont  adressé  à  moi  pour  avoir  des  informations  relative- 
ment à  un  arpentage  que  j'ai  fait  il  y  a  quelques  années,  et  avant  le  transfert,  je  répondrai 
que,  agissant  d'après  l'autorisation  du  gouverneur  et  du  conseil  cl'Assiniboia,  et  à  la  requête 
de  plusieurs  colons  du  Portage,  je  m'y  sais  rendu  pour  arpenter  les  emplacements  situés 
au  nord  de  la  Fondrière,  supposée  avoir  été  le  premier  lit  de  la  rivière  Assiniboine  ;  je  fis 
l'arpentage  avec  la  dite  autorisation,  et  je  compris  dans  le  temps  que  le  front  des  dits  lots 
se  trouvait  situé  dans  le  vieux  lit  de  la  rivière,  et  s'étendait  à  une  distance  de  deux  milles, 
en  commun  avec  les  lots  qui  faisaient  face  au  présent  lit  de  la  rivière. 

Il  est  de  plus  à  ma  connaissance  que  la  Compagnie  de  la  baie  d'Rudson  a  reconnu  les 
dites  divisions  des  terres  situées  près  du  dit  lit  ou  Fondrière,  et  qu'eile-même  a  acheté 
les  terres  des  occupants  primitifs,  sur  une  partie  desquelles  se  trouvent  maintenant  ses 
bâtisses  et  sa  place  d'affaires  et  des  améliorations.  C'est  pourquoi  je  conseillerais  que 
les  droits  et  privilèges  de  tontes  personnes  réclamant  des  terres  avec  les  titres  de  premiers 
occupants,  ou  d'acheteurs,  fussent  confirmés  à  ces  personnes,  indépendamment  de 
tout  changement  qui  peut  avoir  été  fait  ou  de  toute  modification,  par  ignorance,  de  l'arpen- 
tage primitif. 

(Signé,)         H.  L.  Lavinë, 

Arpenteur. 

Est  comparu  personnellement  devant  moi,  Wm  Garrioch,  l'un  des  juges  de  prix  de 
Sa  Majesté  dans  et  pour  le  comté  de  Marquette,  dans  la  province  de  Manitoba,  John 
Dugald  McKay,  un  des  colons  vis-à-vis  ce  qu'on  appelle  "  l'Ile"  au  Portage  La  Prairie, 
qui  prête  serment  et  dit  que  l'automne  dernier,  pendant  que  Moses  McFadden,  arpenteur 
des  terres  de  la  couronne,  était  campé  près  de  chez  lui  il  informa  le  dit  Moses  McFadden 
que  les  emplacements  des  colons  faisant  face  à  l'île  s'étendaient  au  nord  à  2  milles  de  la 
Poudrière  qui  entoure  la  dite  "  Ile.  " 

(Signé,)         John  Dugald  McKay. 
Assermenté  et  signé  devant  moi, 
ce  17  juin   1872. 

(Signé,)     Wm.  Garrioch,  J.  P. 


Devant  moi,  William  Gairioch.  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  comté  de  Marquette,  dans  la  province  de  Manitoba,  a  comparu  Charles  Curtis,  l'un  des 
colons  occupant  un  des  emp lacements  faisant  face  à  la  Fondtire  an  portage  La  Prairie, 
qui  dépose  et  dit  que,  l'automne  dernier,  il  a  eu  une  conversation  avec  Moses  McFadden, 
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arpenteur  des  terres  de  la  couronne,  à  propos  de  la  profondeur  des  lots  qui  font  face  à  la 
Fondrière.  Il  dit  alors  à  M.  McFadden  que  les  droits  des  colons  sur  les  dits  lots  s'éten- 
daient en  arrière  à  une  distance  de  2  milles  de  la  Fondrière,  plus  haut  mentionnée,  à 
l'entour  de  Vile,  et  que  tous  les  colons  faisaient  partir  leurs  lignes  de  la  dite  Fondrière. 
Que  M.  McFadden  lui  dit  alors  que  lui  et  les  autres  colons  autour  de  l'île  auraient  droit 
à  une  profondeur  de  2  milles,  à  titre  d'anciens  colons. 

(Signé,)  Charles  Curtis. 

Assermenté  et  signé  devant  moi, 
le  17  juin  1872. 

(Signé,)         Wm.  Garrioch,  J.  P. 


Devant  moi,  William  Garrioch,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 
comté  de  Marquette,  dans  la  province  de  Manitoba,  est  comparu  personnellement  Fre- 
derick A.  Bird,  M.  P.  P.,  un  des  colons  occupant  les  emplacements  faisant  face  à  la  Fon- 
drière, ou  ancien  lit  supposé  de  la  rivière  Assiniboine,  entourant  ce  que  l'on  appelle  Vile 
au  Portage  La  Prairie,  qui  prête  serment  et  dit  :  "  L'automme  dernier,  pendant  que  Moscs 
McFadden.  arpenteur  des  terres  de  la  couronne,  était  occupé  à  arpenter  les  emplacements 
dans  mon  voisinage,  j'eus  une  conversation  avec  le  dit  Moses  J^cFadJen  relativement  à 
l'extension  des  emplacements  qui  font  face  à  Vile,  du  côté  nord.  Kencontrant  M.  Mc- 
Fadden chez  M.  McLean,  en  cet  endroit,  et  en  présence  de  M.  Peter  Garrioch  et  M.  Mc- 
Lean,  aussi  colons  vis-à-vis  de  Mlle,  je  représentai  à  M.  McFadden  que  les  emplacements 
des  colons  s'étendaient  en  arrière  à  deux  milles  de  la  Fondrière,  ou  ancien  lit  de  la  rivière 
entourant  Y  Ile  ;  que  j'étais  un  ancien  colon,  ayant  occupé  ma  propriété  depuis  près  de 
viniit  ans,  et  j'espèi-ais  que  le  gouvernement,  en  ordonnant  ici  un  arpentage,  ne  violerait 
pas  les  droits  des  personnes  qui  occupent  ces  lots  depuis  si  longtemps. — M.  McFadden 
répondit  qu'il  n'avait  pas  d'autorisation  d'empiéter  sur  les  droits  d'aucun  colon,  et  qu'il 
croyait  que  le  gouvernement  les  respecterait.  " 

(Signé,)         F.  A.  Bird. 
Assermenté  et  signé  devant  moi, 
le  17  juin  1872. 

(Signé,)         William  Garrioch,  J.  P. 


ACTE  D'ABANDON. 

Sachez  tous  par  les  présentes  : — 

Que  moi,  Charles  Démarais,  du  Portage  La  Prairie,  dans  le  district  de  Manitoba,  ter- 
ritoire anglais  du  Nord-Ouest,  d'une  part,  et  Charles  Mair,  de  la  ville  de  Winnipeg,  dans 
le  district  d'A.ssiniboia.  d'autre  part,  en  considération  d'une  somme  de  80  louis  sterling, 
monnaie  d'Angleterre,  dont  je  reconnais  le  reçu  par  ces  présentes,  j'ai  cédé,  vendu  et  aban- 
donné, et  par  les  présentes,  je  cède,  vends  et  abandonne  au  dit  Charles  Mai)-,  ses  héritiers, 
exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause  pour  toujours,  tous  mes  droits,  titres,  intérêts, 
réclamations  et  demandes  tant  en  droit  qu'en  équité,  maintenant  et  à  l'avenir,  à  cette  certaine 
partie  ou  étendue  de  terrain  située  au  Portage  La  Prairie,  dans  le  district  de  Manitoba, 
contenant  une  largeur  de  10  chaînes,  sur  une  profondeur  de  160,  borné  à  l'ouest  par  un 
terrain  appartenant  à  Gavin  Garrioch  et  occupé  par  lui,  à  l'est  par  un  lot  de  terrain 
appartenant  à  Charles  Cummings,  et  occupé  par  lui,  et  au  sud  par  la  Fondrière,  qui  en- 
toure ce  que  l'on  appelle  Yîfe  au  Portage  La  Prairie,  en  arrière,  au  nord,  par  la  limite 
commune  à  l'arrière  des  lots  de  terre  susmentionnés,  au-dessus  et  au-dessous  de  l'abandon 
fait  parles-présentes;  pour  avoir  et  posséder  le  terrain  susdit,  avec  tous  et  chacun  les 
ec  les  dépendances  y  attachées,  à  toujours  ;  sujet,  néanmoins,  à  toutes  réclamations  quel- 
conques des  Sauvages,  qui  pourront  être  reconnues  par  la  couronne  et  n'auront  pas  été 
éteintes,  s'il  y  en  a.  Et  de  plus,  si  la  dite  partie  de  première  part  veut  garantir  le  dit 
terrain  à  la  dite  partie  de  seconde  part,  ses   hoirs,  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants- 
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cause,  et  pour  leur  bénéfice  et  avantage,   à  toujours,  contre  les  réclamations   légales  de 
toutes  personnes  réclamant  en  vertu  de 

En  foi  de  quoi  les  parties   aux  présentes  y  ont  apposé  leurs  seings  et  sceaux,  ce 
deuxième  jour  de  juillet  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-neuf. 

(Signé,)  Charles  Demarais. 

Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 

(Signé,)         Dr.  Schultz, 
"  Jas.  Stewart, 

Témoins. 
Je  consens  par  le  présent  à  la  vente  ci-dessus,  ayant  partagé  dans  le  paiement,  et  par 
le  présent  abandonne  tous  mes  droits,  titres  et  intérêts  dans  la  propriété  susdite. 
Signé  scellé  et  délivré  les  jour  et  au  \ 
mentionnés,  en  notre  présence,  j 

(Signé,)  Francis  Demarais. 


Département  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Bureau  des  Terres  de  la  Puissance, 

Ottawa,  5  septembre,  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  inclure,  d'après  l'ordre  de  l'honorable  secrétaire 
d'Etat,  un  mémoire  daté  d'aujourd'hui,  contenant  sa  décision  à  propos  de  la  pétition  do 
Charles  A.  House  et  autres,  du  portage  La  Prairie,  que  vous  nous  avez  expédiée  en  même 
temps  que  votre  lettre  officielle  du  21  du  mois  dernier,  et  de  vous  prier  de  donner  com- 
munication de  ce  document  aux  pétitionnaires. 

Relativement  au  mémoire,  je  dDis  vous  prier  cle  plus  de  notifier  le  colon  Alexandre 
Henderson  que  ses  entrées  ont  été  annulées  pour  les  raisons  mentionnées  dans  le  dit  mé- 
moire. Vous  lui  direz  de  plus  que  pour  l'indemniser  du  désappointement  et  du  tort  que 
va  lui  causer  cette  détermination,  on  lui  accordera  en  même  temps  que  le  choix  d'autres 
terres  à  la  place  de  celle  qu'il  avait  prise,  un  octroi  additionnel  d'un  demi-quart  de  sec- 
tion. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Signé  :  J.  S.  Dennis, 

Arpenteur  en  chef. 
G.  McMicken,  Ecr., 

Agent  des  terres  de  la  Puissance, 
Manitoba. 


Département  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Bureau  des  terres  de  la  Puissance, 

Ottawa,  5  septembre  1872. 
Mémoire. 

Relativement  à  la  pétition  de  Charles  H.  House  et  autres,  propriétaires  de  terres  qui 
avoisinent  et  forment  la  partie  nord  de  l'ancien  lit  de  la  rivière  Assiniboine,  connue  souk 
le  nom  de  Fondrière,  au  portage  La  Prairie,  prétendant  que,  d'après  l'autorisation  du  Gou- 
verneur et  du  conseil  d' Assiniboine,  leurs  fermes  ont  été  arpentées  il  y  a  à  peu  près  dix 
ans  et  divisées  sur  un  front  de  peu  d'étendue  en  face  de  la  Fondrière,  et  s'étendant  sur  une 
profondeur  de  deux  milles  au  Nord,  en  conformité  avec  les  principes  généralement  reconnus 
dans  l'arpentage  de  la  lisière  de  quatre  milles  sur  les  rivière  Rouge  et  Assiniboine,  et 
représentant  que  dans  la  division  des  townships  l'an  dernier,  l'arpenteur  a  empiété  sur 
leurs  terres  et  les  a  inclus  dans  son  arpentage;  Qu'un  établissement  a  été  pris  sur  les  dites 
terres  suivant  les  dispositions  de  l'acte  relatif  aux  terres  de  la  Puissance.  Qu'un  colon  ea 
est  maintenant  en  possession  ;  Et  prie  le  gouvernement  de  ne  pas  sanctionner  l'octroi  d'au» 
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cun  établissement  ou  la  vente  d'aucune  portion  de  terrain  en  dedans  de  la  lisière  de  deux 
milles  plus  haut  mentionnée  et  de  protéger  les  pétitionnaires  dans  la  jouissance  f!or<  diffé- 
rentes fermes  telles  que  divisées  d'abord,  etc,  etc., — l'honorable  secrétaire  d'Etat  a  pris  la 
chose  en  considération. 

Il  paraîtrait,  d'après  les  remarques  de  l'agent  des  terres  de  la  Puissance  qui  accompa- 
gnent ladite  pétition,  que,  guidé  par  la  carte  à  lui  fournie  par  ce  bureau,  il  a  fait  une  de- 
mande pour  un  droit  d'établissement  et  aussi  pour  une  vente  renfermant  une  partie  de  la 
terre  en  question,  à  la  même  personne,  un  certain  Alex.  Henderson. 

La  difficulté  provient,  sans  doute,  du  fait  : 

lo.  Que  l'arpenteur  qui  a  divisé  le  township  paraît  avoir  été  sous  l'impression  que  les 
fermes  avoisinant  la  Fondrière  s'étendaient,  au  sud,  vers  la  rivière  Assiniboine,  au  lieu  de 
se  diriger  vers  le  nord  dans  La  Prairie,  et  qu'il  a  inclus  dans  son  arpentage  une  partie  de 
ces  terres  alors  inoccupées,  quoiqu'elles  n'appartinssent  pas  à  la  zone  réservée  à  la  colonisa- 
tion. 

2o.  Que  les  arpentages  de  la  colonie  autour  de  la  Fondrière  n'ayant  pas  été  rapportés 
par  M.  McFadden,  et  que  la  question  n'ayant  été  soulevée  qu'après  la  publication  officielle 
et  la  distribution  de  la  carte  désignant  les  arpentages  des  townships,  l'action  de  l'agent  des 
terres  de  la  Puissance,  relativement  aux  dits  droits  d'établissement  et  à  la  vente,  est  tout 
à  fait  justifiée. 

Le  secrétaire  d'Etat  est  cependant  d'opinion  que  c'est  un  fait  établi  que  les  terres  des 
pétitionnaires  étaient  primitivement  d'une  largeur  étroite,  sur  une  profondeur  de  deux 
milles,  et  que,  quoique  les  améliorations  actuelles  ne  puissent,  en  aucun  cas,  étendre  la 
profondeur  mentionnée,  cependant  la  profondeur  des  terres  commençait  à  la  Fondrière, 
et  les  propriétaires  devaient  être  protégés  à  cause  de  cela. 

Lo  secrétaire  d'Etat  a  pour  cela  ordonné  l'annulation  des  entrées  pour  droit  d'éta- 
blissement et  la  vente,  et  a  donné  instruction  à  l'agent  des  terres  de  la  Puissance  de  n'ac- 
cepter aucune  entrée  pour  toute  terre  située  en  dedans  de  deux  milles  ou  empiétant  sur  cet 
espace. 

J.  S.  Dennis, 
Arpenteur  chef. 
Gilbert  McMicken,  écuyer, 

Agent  des  terres  de  la  Puissance,  Winnipeg, 
Manitoba. 


Bureau  des  terres  de  la  Puissance. 

Winnipeg,  28  septembre  1872. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  transmettre  sous  ce  pli  à  la  considération  de  l'hono- 
rable secrétaire  d'Etat  du  Canada,  la  lettre  de  M.  Robert  Fletcher,  demandant  une  in- 
demnité pour  avoir  été  dépossédé  du  quart  de  section  nord-est  de  la  section  3,  dans  le 
township  12,  rang  7,  ouest,  qu'il  avait  pris  à  utre  d'établissement  en  juillet  dernier.  C'est 
le  même  cas  que  celui  d'Alexandre  Henderson  pour  le  quart  de  section  nord-est  de  la  sec- 
tion 2,  mêmes  rang  et  township. 

Henderson  a  été  notifié  de  la  décision  de  son  affaire,  mais  ne  m'a  pas  encore  répondu. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  McMtcken, 

Agent  des  terres  fédérales. 
Z.  S.  Dennis,  écuyer, 

Arpanteur  en  chef,  Ottawa. 
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WlNNIPEG,    MàNITOBA, 

26  septembre,  1872. 
A  M.  G.  McMicken,  Ecr., 

Agent  des  terres  fédérales. 

Cher  Monsieur, — Conformément  à  votre  demande,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
un  état  des  pertes  que  j'ai  subies  par  suite  de  la  mise  à  effet  de  certaines  clauses  de  l'acte 
de  Manitoba  de  la  confédération  relatives  au  quart  nord-est  de  la  section  3,  tovvnship  12, 
rang  2,  ouest;  j'ai  fait  dûment  enregistrer  ce  lot  aux  bureaux  des  terres  fédérales  pour  la 
province,  et  j'ai  été  sur  le  point  d'en  être  privé  ou  dépossédé,  comme  je  l'ai  déclaré  plus 
haut,  par  suite  de  la  mise  à  effet  du  dit  acte. 

Afin  que  vous  puissiez  saisir  la  question  dans  tous  ses  détails,  permettez-moi  de  vous 
rapporter  qu'au  commencement  du  printemps  de  1871  je  laissai  ma  résidence  (près  de  la 
ville  de  Kingston,  Ontario)  dans  le  but  d'aller  m'établir  dans  cette  province.  Pendant 
mon  voyage  même,  apprenant  qu'une  petite  partie  seulement  de  la  province  avait  été  ar- 
pentée et  qu'il  était  beaucoup  difficile  d©  s'y  fixer,  je  pris  la  résolution  de  passer  un  an 
dans  l'Etat  de  l'Indiana.  Peu  de  temps  après  mon  arrivée  dans  cet  état,  j'obtins  une  plaee 
comme  premier  assistant  professeur,  avec  un  salaire  de  $45  par  mois,  dans  une  école 
où  l'on  employait  quatre  professeurs, — c'était  dans  la  ville  de  Hebron,  comté  de  Poter, 
Indiana.  Le  commissaire  de  la  dite  école  me  proposa  de  rester  encore  l'année  courante, 
avec  un  salaire  de  $50  par  mois  pour  le  premier  semestre  et  de  $65  par  mois  pour 
la  dernière  partie  de  l'année,  ce  qui  m'aurait  donné  un  salaire  annuel  de  près  de  $70. 
Bien  que  ce  fût  pour  moi  un  grand  motif  de  demeurer  dans  cet  Etat,  cependant,  désireux 
de  jouir  des  bienfaits  des  institutions  anglaises  et  de  rejoindre  mes  compatriotes,  je  partis 
de  bonne  heure  au  printemps  pour  cette  province  afin  de  m'y  établir. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  choisis  le  dit  lot  qui  a  été  dûment  enregistré  comme  étant 
une  concession  gratuite  (homestead),  et  je  fis  tout  en  mon  pouvoir  pour  l'améliorer,  en  la- 
bourant une  étendue  de  12  acr  on',  en  creusant  un  puits  d'environ  10  pieds,  et  en 
ameulonnant  9  tonnes  de  foin  sur  l'établissement,  ce  qui  avait  pris  une  étendue  de  terrain 
de  8  ou  9  milles.  Maintenant,  depuis  que  je  désire  résider  dans  la  province  et  me  livrer 
à  la  culture  de  la  terre  (pour  atteindre  ce  but- je  serai  dans  la  nécessité  de  choisir  un  autre 
terrain  vacant,  lequel,  autant  que  je  puis  le  savoir,  par  sa  situation  et  la  nature  du  sol,  est 
de  moindre  valeur  que  le  dit  lot  pour  un  montant  d.6  $3  par  acre  au  moins),  il  est  évident 
que  j'ai  perdu  l'année  actuelle,  puisque  je  devrai  commencer  les  travaux  l'année  prochaine 
comme  si  rien  n'avait  été  fait  cette  année.-  Et  non-seulement  je  perdrai  l'année,  mais 
j'aurai  perdu  aussi  l'augmentation  de  valeur  du  dit  lot  pour  l'année,  augmentation  qui 
sera  de  $3  au  moins  par  acre. 

Maintenant  la  simple  compensation  du  coût  actuel  du  dit  lot  serait,  si  la  chose  arri- 
vait à  n'importe  quel  colon  dans  la  province,  regardée  comme  une  véritable  insulte.  Il 
n'y  a  pas  clans  la  Puissance  une  personne  (de  bon  sens)  qui  se  donnerait  la  peine,  le  trou- 
ble, encourrait  les  dépenses  et  supporterait  les  privations  qu'exige  un  établissement  de 
première  année  pour  une  telle  rémunération  et  surtout  si  on  la  dépossédait  au  commence- 
ment de  la  saison  la  plus  rigoureuse  de  l'année.  Tous  les  colons  comptent,  pour  être  suffi- 
samment rémunérés,  sur  l'augmentation  de  valeur  de  leurs  terres  et  sur  les  moissons  pro- 
chaines. Je  suis  sur  le  point  d'être  privé  de  ces  avantages  par  suite  de  la  mise  à  effet  du 
dit  acte.  -Je  perdrai  non-seulement  l'année  courante  et  l'augmentation  de  valeur  de  la 
terre,  mais  je  perdrai  encore  $50  que  j'ai  dépensé  pour  l'achat  d'un  chariot  lorsque  le  prix 
de  ces  voitures  était  élevé,  afin  de  satisfaire  aux  exigences  de  l'établissement,  lequel  cha- 
riot ou  un  autre  de  même  qualité,  on  peut  acheter  à  un  prix  bien  moins  élevé  que  celui  que 
j'ai  payé. 

De  plus,  ayant  construit  un  chantier  du  coût  total  de  $45  environ,  en  société  avec 
mon  voisin,  M.  A.  Henderson,  je  perdrai  la  moitié  des  dépenses,  ou  $22  50,  s'il  ne  m'est 
pas  permis  de  l'enlever,  et  si  l'on  me  refuse  cette  permission,  je  perdrai  au  moins  $10, 
pour  bois  coupé  et  perte  de  clous.  C'est  pourquoi  la  seule  manière  raisonnable  (ou  je 
pourrais  dire  juste)  de  dresser  un  état  des  pertes  que  j'aurai  à  supporter  dans  le  cas  où  je 
serai  dépossédé  du  dit  lot  (laissant  de  côté  le  montant  de  l'augmentation  de  valeur  du  dit 
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lot  et  laissant  à  votre  discrétion  d'ajouter  ou  non  ce  montant  à  ma  réclamation)  est  comme 

suit  : 

Perte  de  temps  pour  une  année  au  moins $  500  00 

Perte  pour  l'achat  d'un  chariot 50  00 

Perte  probable  pour  un  chantier 22  50 

Perte  totale $572  50 

J'ai  l'espoir  que  vous  examinerez  le  susdit  état  le  plus  tôt  possible  et  avec  impar- 
tialité. 

Votre  obéissant, 

Signé  :  Robert  Fletcher. 


Secrétariat  d'Etat  du  Canada. 
Bureau  des  terres  fédérales. 

Ottawa,  18  octobre  187-. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur,  d'après  instruction  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  d'ac- 
cuser réception  de  votre  lettre  du  28  ultimo,  contenant  la  lettre  de  M.  H.  Fletcher  dans 
laquelle  ce  dernier  fait  une  réclamation  de  .$572.50,  pour  être  forcé  de  remettre  la  conces- 
sion gratuite  (homestead)  du  quartier  Nord-Est,  section  3,  township  12,  rang  7,  ouest,  lequel 
lot  a  été  reconnu  être  dans  les  limites  de  certaines  concessions  faisant  front  à  la  rivière 
Assiniboine,  et,  en  réponse  à  votre  demande,  d'informer  M.  Fletcher  que  sa  recommanda- 
tion est  considérée  comme  excessive. 

Le  secrétaire  d'Etat  est  tout  à  fait  disposé  à  faire  une  remise  pour  la  gène  temporaire 
dans  laquelle  M.  Fletcher  se  trouvera  en  passant  d'un  établissement  à  un  autre,  mais  il 
ne  voit  pas,  d'après  les  circonstances,  pour  quelle  raison  il  (Fletcher)  a  droit  de  demander 
autre  chose  qu'une  indemnité  libérale  pour  avoir  labouré  une  étendue  de  12  acres,  creusé 
un  puits  de  douze  pieds  et  cor  struit  un  chantier,  tout  en  tenant  compte  aussi  des  dépenses 
que  nécessite  le  choix  d'un  nouvel  établissement,  et,  dans  la  possibilité,  d'un  voyage  plus 
long. 

Quant  à  son  chantier,  il  peut,  s'il  le  délire,  l'occuper  jusqu'au  printemps  et  l'enlever 
ensuite. 

Il  peut,  dans  l'intervalle,  consommer  son  foin  sur  les  lieux,  ou,  s'il  le  préfère,  il  lui  est 
loisible  de  choisir  un  nouvel  emplacement  et  d'y  travailler  tout  l'hiver  tout  aussi  bien  que 
sur  celui  où  il  se  trouve  maintenant. 

Le  secrétaire  d'Etat  lui  suggère  aussi  de  se  faire  payer  la  valeur  du  labour  par  la  per- 
sonne dont  la  terre  se  trouve  située  sur  le  même  lot,  si  cette  dernière  ne  lui  permet  pas 
d'enlever  la  moisson  des  douze  acres  qu'il  a  labourés.  Dans  ce  cas,  la  perte  éprouvée  di- 
rectement par  les  frais  de  transport  sera  de  beaucoup  moindre.  Le  secrétaire  d'Etat  dési- 
rerait connaître  ce  qui,  d'après  vous,  serait  convenable  et  raisonnable  de  faire  à  l'égard  de 
Fletcher  et  Henderson. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur,' 

J.  S.  Denn  s. 
Aï-penteur  général. 
A  McMicken,  écuyer, 

Agent  des  terres  fédérales. 

"Winnipeg,  Manitoba. 

SECRÉTARIAT    d'EtAT    DU    CANADA. 

Bureau  des  terres  fédérales. 

Ottawa,  19  octobre  1873. 
Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  5  courant,  dans  laquelle  vous  m'expédiez 
les   demandes  de  MM.   F.  Ritchie   et  A.   McMicken,  pour  l'achat  de  certains  terrains 
jsltuçs  sur  le  côté  est  4-  la  rivière  Rou^e,  j'ai  reçu  instruction  de  l'honorable  secrétaire 
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d'Etat  de  dire  qu'il  est  généralement  convenu  de  limiter  le  front  des  terrains  situés  sur  les 
rivières  Rouge  et  Assiniboine,  terrains  devant  être  vendus  à  tout  requérant,  au  maximum 
de  quatre-vingts  perches  ou  vingt  chaînes.  Chaque  requérant,  dans  ce  cas,  fait  demande  d'une 
largeur  de  trente  deux  chaînes,  ce  qui  est  par  conséqnent  trop  considérable  et  ne  peut  être 
mis  en  pratique.  Si  les  différents  requérants  veulent  cependant  réviser  leurs  demandes 
respectives  et  réduire  le  front  ou  la  largeur  spécifiée  dans  leurs  demandes  à  seize  chaînes 
chaque, — ce  que  l'on  peivt  obtenir  en  divisant  le  lot  434  du  registre  de  la  baie  d'Kucison, 
en  dix  lots  de  hait  chaînes  chaque,  tel  que  projeté,  mais  en  donnant  seulement  deux  lots 
au  lieu  de  quatre  à  chaque  requérant,  si  vous  serez  libre  du  faire  la  vente. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  les  documents,  afin  que,  si  l'on  désire  et  si  l'on  veut  acheter 
une  largeur  moins  considérable  sur  la  rivière  Rouge,  sur  la  terre  en  question,  MM.  Ritchie 
et  Alexander  puissent  amender  leurs  demandes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

Signé  :  J.  S.   Dennis, 


A  G.  McMicken,  écuyer, 

Agent  des  terres  fédérales, 

Winnipeg,  Manitoba. 

(Télégran.me.) 


Arpenteur  général. 


Ottawa,  4  décembre  1872. 


A  G.  McMicken,  écuyer,  Fort-Garry. 

Aucune  autre  vente  ne  sera  approuvée  dans  l'établissement  de  la  zone  avant  que   le 
partage  des  lot3  de  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson  soit  fait. 

J.  S.  Dennis. 


(Par  télégraylie  de  Fort-Garry.) 
A  l'honorable  J.  C.  Aikins. 

Le  rapport  annuel  de  l'agent  envoyé  de  cette  place  le  7  courant,  et  dont  j'ai  pris  con- 
naissance aujourd'hui,  contient  une  demande  de  A.  Kavanagh  et  de  J.  Thompson  pour  un 
terrain  situé  en  face  du  fort  Stone.  L'ordre  du  4  courant,  statuant  qu'aucune  autre  vente 
dans  l'établissement  ne  serait  sanctionnée  tant  que  le  partage  des  terres  de  la  Compagnie 
de  la  baie  d'Hudson  n'aurait  pas  eu  lieu,  nuira  aux  dites  demandes,  et  j'ai  donné  à 
l'agent  des  informations1  conformes  à  cet  ordre.  Les  ventes  faites  à  A.  McMicken  et 
F.  Ritchie  ont  été  approuvées  auparavant.  Pas  un  des  terrains  en  question  ne  se  trouve 
dans  la  réserve  des  métis. 

Signé  :  J.  S.  Dennis. 


Bureau  des  terres  fédérales, 

Winnipeg,  20  octobre  1872. 

Monsieur, —  J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  qu'une  très-grande  difficulté  s'est  élevée 
parmi  les  colons  du  township  12,  rang  S,  ouest,  sur  la  criqae  au  Rat;  difficulté  qui 
provient  de  ce  qu'ils  se  sont  établis  en  cet  endroit  longtemps  avant  que  l'on  eût  fait 
arpenter,  quelques-uns  de  ces  colons  ayant  pris  possession  en  1868  et  aucun  d'eux  pas 
plus  tard  que  1869.  Leurs  représentations  étaient  si  pressantes  que  j'ai  visité  les  lieux  et 
passé  presque  deux  ans  au  milieu  de  ces  colons,  afin  de  connaître  par  moi-même  les  récla- 
mations d'un  chacun,  voir  comment  ils  se  trouvaient  situés  les  uns  par  rapport  aux  autres 
et  vérifier  l'arpentage. 

A  l'époque  où  ils  ont  pris  possession  de  ces  terrains,  ils  croyaient  que  la  crique  serait 
la  limite  occidentale,  et  ils  ont  marqué  les  limites  de  leurs  possessions  par  des  lignes  rouges 
comme  on  peut  le  voir  sur  le  plan  ci-jomt. 

Kitson,  au  noi^d,  a  pris  une  largeur  de  40  chaînes,  en  se  dirigeant  à  1  mille  J  à 
l'ouest, 
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Sisson,  venant  après  lui,  au  sud,  occupe  une  largeur  de  20  chaînes. 

McKenzie,  ayant  plusieurs  fils,  a  pris  un  terrain  à  la  suite  de  Sisson,  d'une  largeur 
de  120  chaînes. 

Fawcett,  quoiqu'il  ait  fait  des  constructions  dans  ces  derniers  temps  au  coin  de  l'angle 
sud-est  de  la  section  3,  a  convenu  de  prendre  un  établissement  au  sud-ouest  de  McKenzie, 
à  la  ligne  indiquée  par  X.  Il  sera  impossible  d'opérer  quelque  arrangement  qui  pourra 
satisfaire  les  parties  intéressées,  ou  quelqu'un  d'eux,  en  fixant  les  limites  de  leurs  terrains 
d'après  les  lignes  régulières  de  l'arpentage. 

La  résidence  de  Kitson  se  trouve  sur  un  quart  de  section  qui  devrait  appartenir  à 
Sisson;  et  les  champs  les  plus  vastes  et  les  mieux  cultivés  sont  sur  le  quart  sur  lequel  est 
située  la  maison  de  Sisson. 

Fawcett,  bien  qu'étant  convenu,  à  l'époque  où  ces  personnes  se  '  venues  s'établir  en 
cet  endroit,  de  respecter  la  ligne  qui  se  trouve  entre  lui  et  McMicken,  est  maintenant, 
malgré  sa  promesse,  en  voie  de  construire  une  maison  au  sud  de  cette  ligne.  Il  est  venu 
là  et  a  bâti  sa  résidence  et  cultivé  environ  douze  ou  quatorze  acres  sur  la  pointe,  sur  le  lot 
triangulaire  formé  par  la  ligne  rouge  (voyez  le  plan)  et  la  ligne  du  township.  McKenzie  a 
un  grand  champ  cultivé  qui  se  termine  à  la  pointe  sur  Laquelle  Fawcett  demeure,  et  il  a 
toujours  été  en  possession  du  quart  de  la  section,  moins  la  dite  pointe. 

Kitson,  Sisson  et  McKenzie  désirent  être  maintenus  en  possession  de  leurs  proprié- 
tés, parce  qu'ils  ont  été  les  premiers  occupants, — leur  borne  occidentale  étant  la  crique  au 
Rat,  —  et  parce  que  la  nouvelle  division  de  leurs  lignes,  tout  en  portant  l'un  des  deux  au 
nord  ou  au  sud,  causerait  un  empiétement  sur  leurs  améliorations  respectives. 

Sans  déranger  les  lignes  qui  sont  la  cause  de  la  querelle,  et  qui  sont  loin  d'être  les 
lignes  es4  ou  ouest,  et  comme  arrangement  qui  peut  répondre  aux  désirs  de  chacun  d'eux, 
suivant  que  les  circonstances  le  permettront,  je  conseillerais  : 

Que  Kitson  soit  mis  en  possession  de  cette  partie  du  quart  nord-ouest  de  la  section  2 
située  à  l'est  de  la  crique,  de  tout  le  quart  nord-est  et  d'un  huitième  du  quart  sud-est  avoi- 
sinant  le  susdit  quart,  étant  d'une  largeur  uniforme  de  5  chaînes,  parallèle  à  la  borne  sud 
du  quart  nord-est  de  1  GO  acres,  comme  étant  une  concession  gratuite;  le  reste  sera  payable 
aux  prix  courants  des  terres  fédérales  dans  l'espace  d'une  année; 

Que  Sisson  soit  mis  en  possession  de  la  moitié  nord  de  cette  partie  du  quart  sud-ouest 
de  la  section  2,  située  à  l'est  de  la  crique,  et  des  cinq  huitièmes  du  quart  sud-est  se  trou- 
vant à  la  suite  du  huitième  du  même  quart  que  l'on  suggère  de  donner  à  Pvitson.  La 
quantité  totale  ne  dépassera  pas  ou  équivaudra  à  un  quart  de  section. 

Que  McKenzie  soit  mis  en  possession  de  la  moitié  sud  de  cette  partie  du  quart  sud- 
ouest  de  la  section  lia  l'est  de  la  crique,  des  deux  huitièmes  ou  le  reste  du  quart  sud- 
est  de  toute  la  section  2  à  l'est  de  la  Crique,  et  de  cette  partie  du  quart  sud-est  de  la  sec- 
tion 3  située  à  l'est  de  la  nique.  Les  octrois  d'établissement  seront- accordés  pour  tant 
de  cette  partie  que  lui  et  ses  fris  auront  la  permission  d'acquérir  légalement,  le  reste  devant 
être  payé  comptant.  Aussi  qu'il  soit  permis  à  Fawcett  d'enlever  toutes  ses  clôtures  et  ses 
bâtisses,  ou  ses  matériaux  de  construction,  et  que  ce  transport  soit  fait  avant  le  premier  jour 
de  mai  prochain,  et,  de  plus,  que  McKenzie  ait  la  permission  de  payer  à  Fawcett  une 
somme  en  compensation  pour  les  améliorations  quïl  a  faites,  suivant  leur  valeur  reconnue. 

Que  Fawcett  soit  mis  en  possession  du  quart  nord -est  de  la  section  34,  dans  le  town- 
ship  11,  même  rang,  et  qu'il  ait  la  permission  d'acquérir,  en  payant  comptant,  cette  partie 
du  quart  nord-ouest  de  la  dite  section  34,  située  v.  l'est  de  la  crique  au  Rat. 

McKenzie  et  Fawcett  ont  accepté  les  arrangements  que  je  leur  ai  proposés,  lorsque 
j'ai  A'isité  les  lieux. 

Il  s'est  éleré  un  mécontentement  par  suite  de  cet  état  indécis  des  affaires,  et  il  est 
grandement  désirable  qu'une  décision  fixa.nt  les  différentes  limites  d'une  manière  définitive, 
soit  rendue  le  plus  tôt  possible. 
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Je  soumets  un  plan  qui,  jo  l'espère,  jettera  de  la  lumière  sur  les  suggestions  que  j'ai 
faites. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  G.  McMicken, 
Agent  des  terres  fédérales. 


Secrétariat  d'Etat  du  Canada. 
Bureau  des  terres  fédérales. 

Ottawa,  6  novembre  1872. 
Monsieur,— J'ai  l'honneur,  d'après  instruction  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  d'ac- 
cuser réception  de  votre  rapport  daté  du  20  nltimo,  sur  les  difficultés  soulevées  par  la 
question  de  régler  les  limites  entre  les  propriétés  de  certains  colons  à  la  crique  au  Rat, 
près  du  portage  La  Prairie,  colons  dont  les  terres  ont  été  choisies  et  occupées  comme 
faisant  front  à  la  dite  crique  avnnt  l'arpentage  du  township,  et  en  réponse  de  vous  infor- 
mer que  vos  recommandations  sont  approuvées,  et  que  des  instructions  ont  été  transmises 
à  l'inspecteur  de  l'arpentage  de  faire  faire  l'arpentage  nécessaire  de  la  crique  au  Rat,  dans 
le  but  de  déterminer  l'étendue  des  différents  quarts  fractionnaires  de  sections  tel  que  voulu 
dans  votre  projet  concernant  les  requérants. 

J'ai  l'honneur  d  être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Signé  :  J.  S.  Dennis, 
Arpenteur  général. 
A  Gilbert  McMicken,  écuyer, 

Agent  des  terres  fédérales,  - 

Winnipeg,  Manitoba. 


Toronto,  3  février  1873. 
Monsieur, — :Oom  i  e  suite  aux  entrevues  jiersonnelles  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir 
arec  vous  depuis  mon  retour  de  Manitoba,  et   aux  explications   que  je  vous  ai   données 
alors,  je  demande  respectueusement  à  être  transféré  du  bureau  des  terres  de  Winnipeg  au 
département  ou  à  quelqu'autre  branche  du  service  à  Ottawa' ou  à  Toronto. 

Mon  faible  salaire  et  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  un  des  membres  de  ma 
famille  de  supporter  les  rigueurs  ordinaires  de  l'hiver  à  Manitoba  me  forcent  à  solliciter 
votre  protection. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 
*  Signé  :  W.  B.  Cavanan, 

Commis,  bureau  des  terres. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat 
du  Canada. 


Ottawa,  8  février  1873. 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  3  courant  dans  laquelle  vous  demandez  à  être 
transféré  du  bureau  des  terres  de  Winnipeg  au  département  ou  à  quelqu'autre  branche 
du  service  à  Ottawa  ou  Toronto.  Comme  je  vous  l'ai  expliqué  à  Toronto,  étant  transféré 
au  bureau  d'ici,  vous  recevrez  un  salaire  bien  moins  fort  que  celui  que  vous  avez  au  Fort- 
Garry,  ce  dernier  salaire  suffisant  à  couvrir  les  grandes  dépenses  de  la  vie  dans  cette 
localité. 

L'exécution  des  devoirs  dans  le  bureau  ici  n'exige  pas  les  talents  que  l'on  vous  re- 
connaît, et  lec  salaires  sont  comparativement  peu  élevés.  Comme  il  n'y  a  aucune  division 
de  ce  bureau  à  Toronto,  je  fis  part  de  votre  affaire  à  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
des  bureaux  de  leurs  départements  en  cutte  ville,  ainsi  que  dans  d'autres  localtiés  d'Onta- 
rio; mais  on  m'a  informé  qu'il  n'y  avait  aucune  vacance,  et  que  ces  différentes  positions 
donnent  le  même  salaire  que  vous  recevez  maintenant. 
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Je  serais  heureux  de  vous  rendre  service  ;  mais  je  me  trouve  dans  l'impossibilité  de 
le  faire. 

Je  suis,  etc, 


A  W.  B.  Canavan   écr. 


Signé  :  J.  C.  AikiNs 


Toronto,  13  février  1873. 

Monsieur, — Je  vous  prie  de  regarder  comme  non  avenue  ma  lettre  de  résignation 
d'aujourd'hui,  parce  qu'elle  renferme  des  faits  étrangers  à  la  question  et  que  je  ne  désire 
pas,  après  examen,  soumettre  au  gouvernement.  Je  vous  présente  avec  cette  lettre  la 
résignation  officielle  de  ma  position. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada, 


Signé  :  W.  B.  Canavan. 


Toronto,  13  février  1873. 

Monsieur, — Je  vous  orïre  respectueusement  par  les  présentes  la  résignation  de  la 
position  que  j'occupe  dans  le  service  civil,  comme  commis  dans  le  bureau  des  terres  fédé- 
rales à  AVinnipeg.     Ma  permission  d'absence  étant  expirée,  je  ne  désire  pas  y  retourner. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W  .B.  Canavan. 
A  l'honorable  J.  B.  Aikins, 

Secrétaire  d'Etat  du  Canada, 


Secrétariat  d'Etat  du  Canada. 
Bureau  des  terres  fédérales. 

Ottawa,  5  mars  1873. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat  d'accuser  réception  de 
votre  lettre  renfermant  votre  résignation  comme  commis  dans  le  bureau  des  terres  fédé- 
rales à  Winnipeg,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  répondre  que  votre  résignation  a  été  accsptée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéisoant  serviteiir, 

Signé  :  Lindsay  Russell, 
Assistant  arpenteur  général. 
A.  W.  B.  Canavan,  écr. 

Ottawa,  Ontario. 


u 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  46  et  47.)  A.  1873 

■  ■■  »  '  -  rf    <      '  ■■'    ""    ■"  ■  ■ — 

No.  46. 

REPONSE 

A  une  adressa  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  20  mars  1873* 
demandant  copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  celui  des  Etats-Unis,  par  l'entremise  du  ministre  britanni- 
que à  Washington,  ou  le  conseil  de  la  cité  de  BufFalo,  au  sujet  de 
l'obstruction  de  la  navigation  de  la  rivière  Niagara,  par  la  construction 
d'un  caisson  au  milieu  du  chenal  de  la  dite  rivière  pour  servir  à 

l'aqueduc  de  Buffalo. 

Par  ordre, 


Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  21  avril  1873. 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


No.  47. 

RÉPONSE 

(PARTIELLE.) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  16  avril  1873^ 
demandant  un  état  indiquant  la  somme  totale  d'argent  fournie  à  l'offi- 
cier rapporteur  pour  la  division  nord  du  comté  de  Simcoe  durant  la 
dernière  élection  pour  les  Communes,  pour  faire  face  aux  frais  de  la 
dite  élection  et  à  la  rémunération  des  personnes  nommées  comme 
sous- officiers  rapporteurs  ;  les  noms  de  ces  députés  en  rapport  avec 
les  subdivisions  dans  lesquelles  ils  ont  servis,  et  le  montant  de  deniers 
payé  à  chaque  sous-officier  rapporteur  pour  les  dits  services,  et  tous 
les  déboursés  nécessaires  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  officiels. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  18  avril  1873. 
[ Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  imi'rtssions,  ces  répw'tet 
jie  sont  pas  imprimées.'] 
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No.  48. 


REPONSE 

T  A  une  adresse  de  la   Chambre  des  Communes,  datée  le  3  avril  1878 

demandant  un  état  indiquant  les  quais,  brise-lames,  débarcadères  et 

jetées  qui  appartiennent  au  gouvernement  de  la  Puissance,  la  position 

respective  de  ces  diverses  constructions,  les  droits  de  péage  et  autres, 

prélevés  sur  chacune,  le  montant  que  le  gouvernement  perçoit  aussi 

sur  chacune  de  ces  constructions  sous  forme  de  loyer  ou  autrement, 

et  les  noms  des  locataires  et  occupants. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS. 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  22  avril  1873. 


No.  495 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  24  mars   1873, 
demandant  les  documents  suivants  :-  - 

lo.  Copie  de  tous  ordres  en  conseil  relatifs  au  transport,  en  1859,  du 

havre  de  Port  Stanley  à  un  bureau  de  syndics  pour  être  possédé 

en  fidé-commis  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  London 

et  Port  Stanley. 

2o.  Copie  du  cautionnement  donné  par  les  dits  syndics. 

3o.  Un  état  des  vacances  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  dit  bureau 

de  syndics,  indiquant  comment  elles  ont  été  remplies  : 
4o.  Un  état  de  tous  octrois  faits  par  le  gouvernement  qui  n'avaient  pas 
été  dépensés  lors  du  transport  et   de  tous  octrois  faits  depuis 
cette  date. 
5o.  Etat  de  toutes  les  recettes  provenant  du  dit  havre,  et  des  dépenses 
faites  par  les  dits  syndics  depuis  la  date  du  transport,  indiquant 
les  taux  des  péages   exigés,  et  les  sommes  perçues  chaque  année  ; 
et  les  différents  items  de  dépenses. 
60.  Copies  de  toute  la  correspondance  avec  les  dits  syndics  au  sujet 
du  dit  havre. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIXINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  22  avril  1873, 
[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  c&s  réponses 
ne  sont  pas  imprimées.']     •  * 
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No.  49. 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  26  mars  1873, 

demandant  copie  de  toute  correspondance,  rapports  d'ingénieurs,  etc., 

relatifs  à  la  constitution  de  Port  Stanley  en  un  havre  de  refuge. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat* 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  23  avril  1863. 


No.  49. 

RÉPONSE  SUPPLÉMENTAIRE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  24  mars  1873,  (sur 
le  5me  paragraphe  de  la  dite  adresse)  demandant  un  état  de  toutes  les 
recettes  provenant  du. havre  (Port  Stanley)  et  des  dépenses  faites  par 
les  dits  syndics  depuis  la  date  du  transport,  avec  indication  des  péages 
exigés  et  des  sommes  perçues  chaque  année,  et  des  différents  items  de 
dépense,  en  tant  que  ces  détails  peuvent  être  constatés  par  les  docu- 
ments. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat, 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  24  avril  1878. 

N.  B. — Il  est  fait  droit  à  l'autre  partie  de  l'adresse  par  la  réponse  par- 
tielle datée  le  22  avril  1873. 

[Conformément  à  la  recommandation  dn  comité  collectif  des  impressions  ces  réponse 
ne  sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  7  avril*1873, 
demandant  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada 
et  celui  de  toute  province  au  sujet  de  la  nomination  de  Conseils  de  la 
Reine,  et  copie  de  toute  opinion  donnée  sur  ce  sujet  par  les  officiers 
en  loi  de  la  couronne,  en  Angleterre,  et  qui  peut  avoir  été  commuiquée 
au  gouvernement. 

Par  ordre. 

J.  C.  AIKINS 

Secrétaire  d?Eta% 

Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  16  avril,  1873. 


LISTE  DES  DOCUMENTS. 

Dépêche  au  secrétaire  des  colonies,  en  date  duJ4  janvier,  1872, 

Rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  3  janvier,  1872. 

Dépêche  du  secrétaire  des  colonies,  en  date  du  1er  février,  1872. 

Lettre  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  en  date  du  8  avril,  187S. 

Arrêté  du  conseil,  en  date  du  2  octobre  1872. 

Dépêche  du  lieutenant-gouverneur  d'Ontario,  en  date  du  26  octobre,  1872» 

Minute,  conseil  exécutif,  Ontario,  en  date  du  23  octobre,  1872. 

Lettre  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  en  date  du  28  octobre,  1872. 

Arrêté  du  qpnseil,  en  date  du  13  décembre,  1872. 

Lettre  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  en  date  du  17  décembre,  1872. 
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Lord  Lisgar  au  comte  de  Kimherley . 
(No.  1.) 

Ottawa,  4  janvier  1872. 
Milord, — J'ai  l'honneur  de  soumettre,  ci-inclu,  à  l'examen  de  Votre  Seigneurie,  un 
rapport  dressé  par  l'honorable  ministre  de  la  justice  (Sir  John  A.  Macdonald),  sur  la 
question   de  savoir  qui  a  le   pouvoir  de  nommer  les  conseils   de   la    Reine   pour   les 
provinces. 

2.  Je  serai  très-obligé  à  Votre  Seigneurie  si  elle  a  la  bonté  d'obtenir  l'opinion  des 
officiers  en  loi  de  la. couronne,  et  de  me  communiquer  votre  décision  sur  la  question  de 
prérogative. 

3.  Les  ministres  seront  probablement  interpellés  à  ce  sujet  dans  les  premiers  jours 
de  la  session  du  parlement,  c'est-à-dire  peu  de  temps  après  la  mi-février. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

Lisgar. 
Le  très-honorable  comte  de  Kiinberley, 
Etc.,  etc.,  etc. 


Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  3  janvier,  1872. 

Le  soussigné  à  l'honneur  de  faire  rapport  à  Votre  Excellence,  que  le  gouvernement 
de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  a  le  pouvoir  de 
nommer  des  conseils  de  la  Reine  pour  la  province,  et  qu'il  est  d'opinion  qu'il  n'a  pas  ce 
pouvoir. 

Le  soussigné  est  d'avis  qu'il  va  de  soi  que  Sa  Majesté  a  directement,  aussi  bien  que 
par  l'entremise  de  son  représentant  le  gouverneur-général,  le  pouvoir  de  choisir  dans  le 
Barreau  des  différentes  provinces  ses  propres  conseils,  et,  comme  forts  honoris,  de  leur 
donner  devant  ses  tribunaux  la  préséance  qu'elle  jugera -à  propos. 

D'un  côté,  on  prétend  que  les  lieutenants-gouverneurs  des  provinces,  vu  qu'ils  ne 
sont  pas  nommés  directement  par  Sa  Majesté,  mais  par  le  gouverneur-général  en  vertu  de 
la  clause  58  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  ne  représentent  pas 
la  Reine  d'une  manière  suffisante  pour  exercer  la  prérogative  royale  sans  la  promulgation 
d'une  loi  positive. 

Telle  parait  avoir  été  la  manière  de  voir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  1864, 
quand  il  refusa  de  conférer  aux  lieutenants-gouverneurs  le  droit  de  grâce. 

(Voir  la  dépêche  de  M.  Cardvvell,  en  date  du  3  décembre,  1864  ;  et  la  dépêche  de 
Lord  Granville  du  2  4, février,  1869). 

,D'un  autre  côté,  on  prétend  que  les  clauses  64  et  65  continuent  aux  lieutenants- 
gouverneurs  les  pouvoirs  de  nommer  les  conseils  de  la  Reine  qu'ils  exerçaient  pendant 
qu'ils  avaient  une  commission  sous  le  grand  sceau  de  l'Angleterre. 

On  renvoie  aussi  à  la  section  63,  en  vertu  de  laquelle  les  lieutenants-gouverneurs 
d'Ontario  et  de  Québec  nomment  les  procureurs-généraux,  et  le  lieutenant-gouverneur  de 
Québec  même  un  solliciteur-général. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  voir  que  par  la  clause  92  de  l'Acte,  il  est  décrété  que  "la 
législature,  de  chaque  province  pourra  faire  des  lois  relatives  à.  l'administration  de  la 
justice  dans  la  province,  y  compris  la  création,  le  maintien  et  l'organisation  de  tribunaux 
de  justice  pour  la  province,  ayant  juridiction  civile  et  criminelle,  et  y  compris  la  procé- 
dure en  matières  civiles  dans  ces  tribunaux." 

En  vertu  de  cette  autorité,  le  soussigné  est  d'opinion  que  la  législature  d'une  province, 
étant  chargée  de  l'administration  de  la  justice  et  de  l'organisation  des  tribunaux*  peut, 
par  statut,  pourvoir  à  la  conduite  générale  des  affaires  devant  ces  tribunaux  ;  et  peut 
faire  les  dispositions  qu'elle  jugera  nécessaires  à  l'égard. du  Barreau,  delà  direction  de» 
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poursuites  criminelles  par  conseils,  du  choix  de  ces  conseils  et  du  droit  de  préséance.  Ces 
dispositions,  cependant,  doivent,  dans  l'opinion  du  soussigné,  être  soumises  à  l'exercice  de 
la  prérogative  royale,  qui  est  suprême  et  en  aucune  façon  affaiblie  par  les  termes  de  l'Acte 
de  la  Confédération. 

Comme  le  sujet  affecte  la  prérogative  de  Sa  Majesté,  le  soussigné  recommande  respec- 
tueusement qu'il  soit  soumis  au  très-honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  pour 
savoir  quelles  sont  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  et  la  décision  de  Sa  Majesté 
à  cet  égard. 

Les  questions  sur  lesquelles  je  demande  une  opinion  sembleraient  être  celles-ci  : — 

(1.)  Le  gouverneur-général  a-t-il  'depuis  le  1er  juillet  1867,  date  de  l'avènement  de  la 
Confédération)  le  pouvoir,  comme  représentant  de  Sa  Majesté,  de  nommer  des  conseils  de 
la  Reine  1 

(2.)  Un  lieutenant-gouverneur,  nommé  depuis  cette  date,  a-t-il  le  pouvoir  d'en  nom- 
mer? 

(3.)  La  législature  d'une  province  peut-elle  conférer,  par  statut,  aux  lieutenants- 
gouverneurs  le  pouvoir  de  nommer  des  conseils  de  la  lieine  ? 

(4.)  Si  la  répons©  à  ces  questions  est  affirmative,  comment  sera  réglée  la  question  de 
préséance  1 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

John.  A.  Macdonald. 


Le  comte  de  Kimberhy  à  lord  Lisgar. 
(Canada.— No.  21.) 

Downing  Street,  1er  février,  1872. 

Milord, — Conformément  à  la  demande  contenue  dans  votre  dépêche  No.  1 ,  du  4 
janvier,  j'ai  pris  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  sur  les  questions  qu'elle 
renfermait  à  l'égard  du  pouvoir  de  nommer  les  conseils  de  la  Reine  dans  les  provinces  de 
la  confédération. 

Ils  sont  d'avis  que  le  gouverneur-général  a  le  pouvoir,  comme  représentant  de  Sa 
Majesté,  de  nommer  des  conseils  de  la  Reine,  mais  qu'un  lieutenant-gouverneur,  nommé 
depuis  l'avènement  de  la  Confédération,  n'a  pas  ce  pouvoir. 

Ils  sont  de  plus  d'avis  que  la  législature  d'une  province  peut,  par  statut,  conférer  à 
son  lieutenant-gouvernour  le  pouvoir  de  nommer  des  conseils  de  la  Reine  ;  et,  quant  à  là 
question  de  préséance  dans  les  cours  de  justice  de  la  province,  la  législature  provinciale  a 
le  pouvoir  de  décider  comme  entre  les  conseils  de  la  Reine  nommés  par  le  gouverneur- 
général  et  le  lieutenant-gouverneur,  tel  qu'expliqué  plus  haut. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

KlMBERLEY. 

Le  Gouverneur-Général,  le  Très-Honorable 

Lord  Lisgar,  G.  C.  B.,  G.  G  M.  G. 


(No.  195.) 

Ottawa,  8  avril,  1873. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  ordre  de  renvoi  du  8  courant,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre,  ci-inclue,  copie  de  toute  correspondance  enregistrée  à  ce  bureau  relati- 
vement à  la  nomination  des  conseils  de  la  Reine,  demandée  par  la  Chambre  des  Commu- 
nes dans  une  adresse  votée  le  7  courant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  A.  Mebedith, 
Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  provincee. 
E.  Parent,  Ecr., 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 
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Rapport    d'un   comité   de   Vlionorable   conseil   privé,    approuvé    par   Son   Excellence    h 
gouverneur-général  en  conseil,  le  2  octobre,  1872. 

Dans  un  mémoire,  en  date  du  28  septembre  1872,  de  l'honorable  ministre  de  la 
justice,  disant  qu'il  appert  par  la  "  Gazette  Officielle"  d'Ontario,  du  16  mars  dernier,  que 
le  lieutenant-gouverneur  de  cette  province  a  nommé  les  messieurs  suivants  conseils  de  la 
Reine  : — 

Daniel  McMichael,  de  Osgoode  Hall,  Ecr.,  avocat. 

"William  Proudfoot,  ....  " 

Christopher  Salmon  Patterson,  ....  " 

Edmund  Burke  Wood,  " 

John  Anderson,  ....  " 

Samuel  Hume  Blake,  ....  " 

Thomas  Moss,  " 

Le  ministre  déclare  que,  étant  d'opinion  qu'en  l'absence  de  législation  sur  le  sujet, 
le  lieutenant-gouverneur  d'une  province  de  la  confédération  n'avait  pas,  depuis  le  1er 
juillet  1867,  le  droit  d'exercer  la  prérogative  royale  dans  la  nomination  des  conseils  de  la 
Reine,  mais  que  ce  pouvoir  appartenait  au  gouverneur-général,  comme  représentant  de 
Sa  Majesté,  il  dressa  à  cet  effet  un  rapport  que  Son  Excellence  l'ancien  gouverneur- 
général  transmit  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  pour  obtenir  l'opinion  des  officiers 
en  loi  de  la  couronne  sur  la  question. 

Que  par  une  dépêche,  en  date  du  1er  février  dernier,  lord  Kimberley  informa  lord 
.Lisgar  que  le  gouverneur-général  avait  ce  pouvoir,  mais  qu'un  lieutenant-gouverneur 
nommé  depuis  l'union  ne  l'avait  pas. 

Que  dans  les  circonstances,  il  existe  un  grand  doute  sur  la  validité  de  la  nomination 
des  messieurs  déjà  mentionnés. 

Que  par  la  loi  du  Haut-Canada,  les  conseils  de  la  Reine  peuvent,  en  certains  cas,  à 
la  demande  d'un  juge  de  la  cour  supérieure,  remplir  certaines  fonctions  judiciaires,  telles 
que  les  procès  civils  et  criminels.  Que  l'on  pourrait  leur  contester  le  pouvoir  d'agir,  et 
que  s'il  arrivait  que  leur  nomination  fut  déclarée  illégale,  la  conséquence  serait  que  la 
justice  n'aurait  pas  son  cours. 

Que  dans  les  circonstances,  comme  les  messieurs  nommés  sont  très-aptes  à  remplir 
les  fonctions  de  conseils  de  la  Reine,  le  ministre  de  la  justice  recommande  que  des  com- 
missions soient  données  par  le  gouvernement  du  Canada  à  ces  messieurs  ou  à  ceux  d'entré 
eux  qui  désirent  en  recevoir. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  Himsworth, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Hôtel  du  Gouvernement, 

Toronto,  26  octobre,  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-inclue  copie  d'un  arrêté  du  conseil  en 
date  du  23e  jour  d'octobre,  au  sujet  de  la  nomination  des  conseils  de  la  Reine  pour  la 
province  d'Ontario,  et  d'y  attirer  l'attention  du  gouvernement  fédéral. 

J'ai,  etc., 

W.    P.    HOWLAND. 

L'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces, 

Ottawa. 
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Minute   du   conseil,    approuvée    par   Son    Excellence   le    lieutenant-gouverneur, 

le  23  octobre  1872. 

Le  comité  du  conseil  attire  respectueusement  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le 
fait  que  quelques-uns  des  messieurs  qu'elle  a  nommés  conseils  de  la  Reine  pour  Ontario,  le 
16  mars  dernier,  ont,  pendant  ce  mois,  reçu  du  bureau  de  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du 
Canada  des  lettres  en  la  forme  suivante  : — 

Ministère  du  secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  7  octobre,  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  question  ayant  été  soulevée  dans 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  savoir  à  qui  appartenait  le  pouvoir  de  nommer  les 
conseils  de  la  Reine  depuis  l'Union  des  provinces,  Son  Excellence  le  gouverneur- j; énéral^ 
le  4  janvier  dernier,  a  obtenu  à  ce  sujet  par  l'entremise  du  très-honorable  secrétaire 
pour  les  colonies,  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  en  Angleterre.  Ces  officiers 
ont  été  d'avis  que  le  gouverneur-général  a  le  pouvoir,  comme  représentant  de  Sa  Majesté, 
de  nommer  les  conseils  de  la  Reine,  mais  qu'un  lieu  tenant- gouverneur,  depuis  l'Union, 
n'a  pas,  en  l'absence  de  législation,  un  tel  pouvoir. 

Dans  ces  circonstances,  et  pour  faire  disparaître  tout  doute  possible  sur  la  légalité  de 
votre  position  de  conseil  de  la  Reine  pour  la  province  d'Ontario,  j'ai  reçu  ordre  de  Son 
Excellence  le  gouverneur-général  de  vous  informer  qu'une  commission  vous  nommant 
conseil  de  la  Reine  pour  Ontario,  sera  émise  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  si  vous  le 
désirez. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  Parent, 
Sous-secrétaire  d'Etat. 


Le  comité  regrette  que  le  gouvernement  du  Canada,  puisqu'il  était  sous  l'impression 
que  l'opinion  des  officiers  en  loi  mentionnée  dans  cette  lettre  s'appliquait  à  Ontario,  n'ait 
jugé  convenable  d'en  transmettre  une  copie  pour  l'information  de  Votre  Excellence. 
Quoique  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  soit  d'opinion  que  Votre  Excellence  est 
revêtue  du  pouvoir  de  faire  de  telles  nominations  sans  législation,  cependant,  s'il  avait 
connu  l'avis  des  officiers  en  loi,  il  aurait  jugé  à  propos  de  proposer  la  législation  nécessaire 
pour  faire  disparaître  tout  doute  possible  à  ce  sujet  ;  et  comme  il  le  connaît  maintenant,  il 
a  l'intention  de  proposer  une  telle  législation  durant  la  session  qui  s'ouvrira  dans  quelques 
semaines. 

Il  semble  au  comité  que  l'action  que  le  gouvernement  fédéral  a  en  vue  peut  donner 
lieu  à  de  grands  inconvénients  et  à  des  complications  graves.  Il  est  sous  l'impression  que 
des  nominations  de  ce  genre  sont  particulièrement  du  ressort  de  la  juridiction  locale,  et 
non  de  la  juridiction  fédérale,  et  il  espère  que  le  gouvernement  du  Canada,  ayant  égard 
aux  intentions  manifestées  par  le  comité  de  légiférer  à  ce  sujet,  verra  qu'il  est  convenable 
de  s'abstenir  pour  le  présent  d'émettre  les  commissions. 

Si  ce  gouvernement,  cependant,  est  d'opinion  que,  nonobstant  la  législation  proposée, 
le  pouvoir  d'émettre  ces  commissions  appartient  au  gouverneur-général  et  devrait  être 
exercé  par  lui,  il  semble  au  comité  qu'avant  d'agir  sous  ce  rapport,  l'opinion  du  comité 
judiciaire  du  conseil  privé  devrait  être  provoquée  par  les  deux  gouvernements  en  lui 
soumettant  la  cause  chacun  à  son  point  de  vue. 

Le  comité  s'abstient  à  dessein  d'entrer  dans  toute  discussion  du  point  constitution el, 
mais  il  doit  dire  que,  dans  son  opinion,  l'action  proposée  renferme  des  questions  de 
juridiction  locale  et  fédérale  autrement  importantes  que  la  simple  question  en  litige,  et 
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qui  lui  font  d'autant  plus  désirer  que   Son  Excellence  le  gouverneur-général  s'occupe  de 
sa  proposition. 

Le  comité  conseille  à  Votre  Excellence  de  communiquer  cette  minute  du  conseil  au 
secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Pour  copie  conforme, 

J.  G.  Scott, 
Greffier  du  Conseil  Exécutif.  Ontario. 
25  octobre  1872. 


(Ont.,  No.  64.— No.  613.) 

Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  28  octobre,  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  26  courant, 
renfermant  copie  d'un  arrêté  de  votre  conseil  exécutif  daté  du  23  courant,  relativement  à 
la  nomination  des  conseils  de  la  Reine  pour  la  province  d'Ontario. 

Votre  dépêche  et  ses  incluses  seront  portées  sans  retard  à  l'attention  du  gouverneur- 
général  en  conseil . 

J'ai,  etc„ 

Joseph  Howe, 

S.  E.  P. 

L'honorable  W.  P.  Howland,  C.  B., 

Lieutenant-gouverneur,  Toronto. 


Rapport  d'un  comité,  de  V honorable  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouverneur- 
général  en  conseil,  le  13  décembre,  1872. 

Le  comité  du  conseil  privé  à  qui  fut  renvoyée  la  dépêche  du  lieutenant-gouverneur 
d'Ontario,  en  date  du  28  octobre,  1872,  renfermant  une  minute  du  conseil  exécutif  de 
cette  province,  au  sujet  de  la  nomination  des  conseils  de  la  Peine,  fait  rapport  : — 

Qu'il  y  a  bien  plus  d'un  an,  l'attention  du  gouvernement  fut  attirée  sur  l'à-propos  de 
nommer  des  conseils  de  la  Peine  pour  la  Nouvelle-Ecosse.  D'après  la  coutume  suivie  en 
cette  province,  les  poursuites  criminelles  sont  généralement  conduites  par  les  conseils  de 
la  Peine,  et  l'on  trouvait  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'avocats,  élevés  à  ce  rang,  pour  remplir 
d'une  manière  satisfaisante  ces  fonctions  devant  les  assises  criminelles. 

Comme  la  question  de  savoir  à  qui  appartenait  le  droit  de  faire  ces  nominations  avait 
été  discutée  dans  les  journaux,  et  comme  c'en  était  une  qui  affectait  la  prérogative  royale, 
il  fut  jugé  convenable  de  suivre  la  marche  usitée  en  tels  cas,  et  de  soumettre  la  question 
à  l'examen  de  Sa  Majesté  et  de  demander  l'opinion  des  avocats  en  loi  de  la  couronne. 

L'opinion,  qu'on  obtint,  lut  que  le  gouverneur-général  possède  le  pouvoir,  comme 
représentant  de  Sa  Majesté,  de  nommer  les  conseils  de  la  Peine,  mais  qu'un  lieutenant- 
gouverneur  nommé  depuis  l'Union,  n'a  pas  ce  pouvoir.  Cette  opinion  disait  de  plus  que 
la  législature  d'une  province  pouvait  conférer,  par  statut,  au  lieutenant-gouverneur,  le 
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pouvoir  de  nommer  les  conseils  de  la  Reine,  et  de  régler  la  question  de  préséance  dans 
les  cours  de  justice  de  la  province. 

Aucune  nomination  de  conseil  de  la  Reine  pour  Ontario  n'a  encore  été  faite  par  le 
gouverneur-général. 

Le  lieutenant  gouverneur  d'Ontario  a  donné  des  commissions  de  conseil  de  la  Reine 
à  sept  membres  du  Barreau,  tel  qu'il  appert  par  la  Gazette  d'Ontario  du  16  mars  dernier. 

La  validité  dé  ces  nominations  fut  de  suite  mise  en  doute  par  les  avocats  et  la 
presse.  Si  la  question  n'eut  concerné  que  la  préséance  devant  les  tribunaux,  le  gouver- 
nement l'aurait  laissée  à  la  décision  de  ces  tribunaux  ;  mais,  par  la  loi,  un  juge  de  la  cour 
supérieure  dans  Ontario  a  le  pouvoir  de  députer  un  conseil  de  la  Reine  pour  le  représenter 
dans  les  cours  tant  civiles  que  criminelles. 

Dans  le  cas  où  un  des  conseils  qui  ont  reçu  dernièrement  des  commissions  du  lieutenant 
gouverneur,  agirait  pour  un  juge  aux  assises,  et  que  l'invalidité  de  la  commission  serait  en- 
suite établie,  il  pourrait  s'en  suivre  de  sérieuses  conséquences,  attendu  que  toute  la  pro- 
cédure faite  devant  lui  serait  illégale,  et  coram  non  judice,  au  grand  détriment  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  civile  et  criminelle. 

Dans  ces  circonstances,  et  pour  faire  disparaître  tout  doute,  le  ministre  de  la  justice 
a  recommandé  à  Son  Excellence  d'accorder  des  commissions  à  ceux  des  messieurs  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur  qui  le  désireraient. 

Le  conseil  exécutif  d'Ontario  déclare  que,  quoiqu'il  soit  d'opinion  que  le  lieutenant- 
gouverneur  a  le  pouvoir  de  faire  de  telles  nominations,  il  a  l'intention,  pour  faire  dispa- 
raître tous  les  doutes,  de  soumettre  à  la  législature  provinciale  une  mesure  sur  ce  sujet. 

Le  comité  du  conseil  privé  ne  fait  aucune  objection  à  ce  qu'on  suive  cette  marche. 
Cependant,  il  ne  voit  pas  que  cette  législation  puisse  en  aucune  manière  affecter  le  pouvoir 
de  Sa  Majesté,  par  l'entremise  de  son  représentant,  de  nommer  ses  propres  conseils  et  de 
leur  donner  des  commissions  comme  tels,  et  il  ne  peut  recommander  qu'elle  renonce  à  la 
prérogative  de  faire  ces  nominations. 

Le  comité  exécutif  d'Ontario  recommande  le  renvoi  de  cette  question  au  comité 
judiciaire  du  conseil  privé, 

Si  cette  suggestion  eut  été  faite  avant  que  le  gouvernement  provincial  s'arrogeât  le 
pouvoir  de  faire  ces  nominations,  elle  aurait  pu  être  convenablement  adoptée,  mais  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  semblerait  que  Ja  question  devrait  être  d'abord  soumise  aux 
tribunaux  de  la  province  d'Ontario. 

Le  comité  du  conseil  privé  n'appréhende  pas  qu'il  surgisse  des  inconvénients  ou  des 
complications  du  fait  que  le  représentant  de  la  Reine  exerce  la  prérogative  royale  en 
faisant  ces  nominations, 

Tl  est  évident  que  lorsque  la  cour  suprême  ou  autres  cours  fédérales  seront  établies, 
des  commissions  émises  par  le  lieutenant-gouverneur  ne  donneraient  pas,  de  droit,  préséance 
à  ces  cours.  En  même  temps  il  pourrait  être  convenable  que  ces  commissions  fussent 
reconnues. 

Le  comité  du  conseil  est  conséquemment,  sur  le  tout,  d'opinion  que  le  gouverneur- 
général,  comme  représentant  de  la  Reine,  ne  devrait  pas  s'abstenir  de  nommer  les  conseils 
de  la  Reine  ;  mais  il  croit  qu'un  arrangement  pourrait  être  avantageusement  fait  entre  le 
gouvernement  fédéral  et  les  diverses  provinces,  en  vertu  duquel  les  conseils  de  la  Reine, 
nommés  par  le  gouverneur-général,  seraient  reçus  selon  leur  rang  dans  les  cours  provin- 
ciales, et  les  commissions  émises  en  vertu  d'un  statut  par  les  lieutenants-gouverneurs 
seraient  reconnues  dans  les  cours  fédérales. 

Pour  copie  conforme. 

Wm.  A.  Himsworth, 

G.  C.  P* 
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I 

(Ont.  3STo.  75.— No.  706.) 

Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  17  décembre,  1872. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  dépêche  du  26  octobre  dernier,  renfermant  une 
minute  de  votre  conseil  exécutif  à  l'égard  de  la  nomination  des  conseils  de  la  Reine,  j'ai 
l'honneur  de  transmettre  pour  l'information  et  l'examen  de  votre  gouvernement,  copie 
d'un  arrêté  du  gouverneur-général  en  conseil  sur  le  sujet. 

J'ai,  etc., 

Joseph  Howe, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 

Au  lieutenant-gouverneur,  Ontario. 
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No.  51. 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  23  avril  1873, — 
demandant  un  rapport  des  travaux  faits  pendant  l'année  1872,  par 
le  dragueur  de  la  Puissance,  Canada  ;  aussi  un  état  du  coût  du  Canada, 
du  montant  des  réparations  pendant  l'année  1872,  et  la  dépense  quoti- 
dienne du  dit  dragueur  Canada,  quand  en  fonction  et  non  en  fonction. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  29  avril  1873. 


No.  52. 

REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  5  juin  1872, 
demandant  copie  de  toute  correspondance  entre  Lévi  Larue,  contrô- 
leur de  l'écluse  de  St.  Ours,  et  le  gouvernement,  au  sujet  de  la  rému- 
nération des  personnes  employées  au  fonctionnement  de  cette  écluse. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  29  avril  1873. 


[Conformément  à  la  recommandaiio  :  du  comité  collectif  des   impressions^ 
ces  adresses  ne  sont  pas  imprimées.] 
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[No.  53.] 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  27  mars  1873, 
demandant  copie  de  tous  comptes  et  reçus  des  deniers  payés  à  C.  A. 
Boivin  et  Aimé  Roy,  écrs.,  collecteurs  du  revenu  pour  les  districts  de 
St.  Hyacinthe  et  Richelieu  pour  contingents  chaque  année,  depuis 
leurs  nominations  jusqu'à  ce  jour,  et  de  toutes  pièces  justificatives  à 
l'appui  de  ces  comptes. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  1er  mai  1873. 


(No.  54.) 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Commuiies,  datée  le  28  avril  18T3, 
demandant  copie  du  rapport  de  l'agent  spécial  du  département  du 
Revenu  de  l'Intérieur  concernant  la  Colombie-Britannique. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  3  mai  1873. 


Y  Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  ces  adresses 
ne  sont  pas  impiimées.] 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  du  28  avril  1878, 
demandant  copie  du  rapport,  du  jugement  et  de  tous  les  procédés  d'une 
cour  d'enquête  de  division  qui  a  été  tenue  à  Lévis,  lors  du  campement  des 
volontaires  au  dit  endroit,  en  juin  et  juillet  1872,  et  qui  était  composée  du 
lieutenant-colonel  Panet,  président  ;  du  lieutenant-colonel  Massicotte,  et  du 
major  Couchy  ;  laquelle  cour  avait  été  nommée  par  le  commandant  du 
camp  pour  s'enquérir  des  causes  de  l'absence  de  quelques  soldats  du  camp, 
de  la  brigade  No.  2,  pendant  l'inspection  de  la  brigade  No.  1,  et  autres 
matières  ;  et  laquelle  cour  fit  un  rapport  qui  fut  mis  entre  les  mains  du 
colonel  Ross,  adjudant  général.  —  Avec  aussi  copie  de  la  preuve  faite 
devant  la  dite  cour  d'enquête,  et  de  la  correspondance  échangée  entre  le 
commandant  du  camp  et  le  département  de  la  milice  touchant  cette  affaire. 

Par  ordre, 

J.  C.  AlKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  3  mai  1873. 


Département  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
Ottawa,  3  mai  1873. 

Monsieur,  —  Par  ordre  de  l'honorable  L.  H.  Langevin,  remplissant  les  fontions  de 
Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-incluse  copie  des 
documents  contenant  les  renseignements  demandés  en  vertu  d'une  adresse  de  l'honorable 
Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  avril  dernier,  tels  que  fournis  par  l'adjudant  général 
de  la  milice. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 
Geo.  Futvoye 
Député  du  Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 
L'honorable  Secrétaire  d'Etat. 


Québec,  10  novembre  1872. 

Mtnsieur,  —  J'ai  l'honeur  de  vous  transmettre  ci-incluse  une  copie  certifiée  du 
rapport  de  la  cour  d'enquête  siégeant  au  camp  de  Lévis,  par  lequel  il  appert  que  le  major  Louis 
Fortier,  du  bataillon  provisoire  de  Dorchester,  a  été  l'organisateur  principal  d'une  parade 
simulée  de  son  bataillon.  Comme  une  telle  conduite  est  de  nature  à  rabaisser  le  caractère 
des  officiers  de  milice  et  a  jeter  du  discrédit  sur  la  milice  en  général,  je  demande  respectueuse- 
ment la  permission  de  recommander  que  le  major  Louis  Fortier,  du  bataillon  provisoire  de 
Dorchester,  soit  renvoyé  du  service. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

L.  A.  Casattlt,  Lt.-col., 
Commandant  le  district  militaire  No.  7. 
A  Tadjudant-général  de  la  Milice, 
Ottawa. 
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PROCÉDÉS  DE  LA  COUR  D'ENQUÊTE, 

Siégeant  au  camp  de  Lévis,  par  ordre  du  lieut.-sol.  Casault,  C.  D.  M.,  commandant  la  divi- 
sion formant  un  camp,  aux  fins  de  s'enquérir  et  de  faire  rapport  de  l'absence  du  camp  sans 
permission,  de  certains  hommes  delà  secoude  brigade  dans  la  matinée  du  1er  juillet  1872, 
portant  la  date  du  3  juillet  1872. 

Président  :  Lieut.-colonel  E.  Panet. 

Membres  :  Lieut.-colonel  Massicotte  et  major  Couchy 

La  cour  étant  réunie,  conformément  aux  ordres,  procède  à  examiner  les  témoins  suivants 
en  présence  de  l'enseigne  Herménégilde  Fortier,  compagnie  No.  1,  bataillon  provisoire  de 
Dorohester. 

Le  capitaine  Pentland,  major  de  brigade  à  la  seconde  brigade  de  la  division  campée  à 
Lé/ig,  déclare  que  dans  la  matinée  de  landi  dernier,  le  premier  juillet  courant,  en  traversant 
à  cheval  le  terrain  de  la  parade,  à  environ  sept  heures  du  matin,  l'un  des  officiers  de  la  brigade, 
noiimé  le  capitaine  Michaud,  du  61  me  régiment,  m'informa  qu'un  certain  nombre  des  hom- 
mes de  notre  brigade  étaient  sortis  des  lignes  de  notre  camp  la  nuit  précédente.  Peu  après, 
îe  rencontrai  trois  hommes,  dont  l'un  était  un  caporal,  s'en  revenant  avec  leurs  couvertures  et 
leurs  capotes.  Ils  s'en  revenaient  dans  la  direction  du  terrain  de  campement  de  la  première 
brigade.  Ils  disent  qu'ils  avaient  couché  sous  les  tentes  de  la  première  brigade,  et  qu'ils 
avaient  été  enmenés  la  nuit  précédente  par  un  officier  qu'ils  ne  connaissaient  pas.  Un  peu 
plus  tard,  je  rencontrai  sept  autres  hommes  avec  leurs  couvertures  et  leurs  capotes.  Je  leur 
demandai  d'où  ils  venaient.  Us  répondirent  :  "  Nous  avons  fait  la  parade  et  l'appel.  "  Ces 
hommes  s'en  revenaient  dans  la  secoude  brigade.  Cela  se  passa  le  matin  lors  de  la  parade  de 
la  première  brigade  passée  en  revue  par  le  colouel  Casault.  Je  remarquai  aussi  un  certain 
nombre  d'autres  hommes  qui  s'en  revenaient  à  travers  le  bois;  ils  avaient  leurs  couvertures 
et  leurs  capotes  sous  le  bras. 

Charles  Pentland, 

Capitaine  dans  le  55me,  et  major  de  brigade  à  la  seconde 
brigade!)  Lévis. 


Le  Major  Louis  Fortier,  commandant  le  Bataillon  Provisoire  ^'de  Dorchester,  déclare 
qu'il  était  présent  à  la  parade  de  la  seconde  Brigade,  et  qu'ils  y  remarquèrent  deux  chevaux 
appartenant  à  la  première  brigade,  et  ces  chevaux  avaient  été  prêtés,  l'un  par  moi,  et  l'autre 
par  le  Major  Couchy,  aux  officiers  de  la  seconde  brigade,  pour  cette  occasion.  L'une  de  ces 
chevaux  avait  été  prêté  au  Dr.  Roy.  du  9 me  bataillon,  et  l'autre  au  Dr.  Rouleau,  du  Batail- 
lon Provisoire  de  Kamouraska.  Ayant  entendu  dire  que  quelques  uns  des  officiers  du  . 
Bataillon  de  Portneuf  avaient  prêté  quelques  hommes  pour  la  revue  de  la  seconde  brigade, 
je  me  sentis  disposé  à  faire  la  même  chose,  vu  que  j'avais  encouru  des  dépenses  considérables 
pour  les  deux  premiers  jours  de  campement.  J'envoyai  le  capitaine  Marquis  au  camp  de  la 
seconde  brigade  avec  l'enseigne  H.  Fortier,  en  recommandant  à  ces  officiers  de  tâcher  de  se 
procurer  quelques  hommes  pour  notre  parade  du  lundi  matin.  Le  Capitaine  Marquis  m'avait 
offert  de  me  procurer  quelques  hommes  de  la  seconde  brigade  pour  remplir  les  vides 
dans  nos  rangs.  Ces  officiers  emmenèrent  quatorze  hommes,  sur  iesqu2ls  j'en  gardai  neuf, 
trois  pour  chaque  compagnie.  J'envoyai  le  reste  au  17ème  régiment.  Je  les  offris  à  1'  ad- 
judant, le  Capitaine  Lemieux.  Ces  neuf  hommes  que  je  plaçai  dans  mon  bataillon  étaient 
présents  pendant  la  parade.  Quatre  de  ces  hommes  répondirent  à  leurs  propres  noms,  et  les 
autres  répondirent  aux  noms  de  certains  hommes  qui  étaient  absents.  Je  vis  les  cinq  autres 
hommes  dans  les  langs  du  17ème  Bataillon  durant  la  parade.  Outre  ces  quatorze  hommes, 
j'en  vis  dix  à  douze  autres,  qui  avaient  été  amenés  de  la  seconde  brigade  à  notre  parade  par 
deux  officiers  portant  les  casquettes  du  17ème  régiment.     L'enseigne  (Fortier)  à  ma  connais- 
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sance  alla  faire  ce  message  seulement  dans  le  but  d'obliger  son  Capitaine,  Edouard  Marquis. 
Le  Capitaine  Marquis  avait  mon  autorisation  pour  en  agir  de  la  sorte.  Les  quatre  hommes 
de  la  seconde  brigade,  qui  répondirent  à  leurs  propres  noms  à  la  parade,  le  firent  parce  que 
leurs  noms  avaient  été  inscrits  sur  les  Rôles  des  Compagnies.  Les  cinq  hommes  qui  furent 
remis  au  17ème,  ne  furent  pas  amenés  par  le  capitaine  Marquis,  mais  par  un  officier  du 
Bataillon  du  comté  de  Québec.  Je  vis  également  cinq  ou  six  hommes  de  la  seconde  Brigade 
se  mettre  dans  les  rangs  du  Bataillon  Piovisoire  du  comté  de  Portneuf,  et  quelques  uns  de 
leurs  officiers  me  dirent  qu'il  y  avait  environ  une  vingtaine  de  ces  hommes  dans  leurs  rangs. 

Louis  Fortiek. 

La  Cour,  ayant  entendu  les  témoins  ci-haut  nommés,  en  est  venue  à  la  conclusion  que 
l'absence  du  camp,  sans  permission,  de  quelques  hommes  de  la  seconde  Brigade  dans  la  mati- 
née du  premier  juillet,  se  trouve  expliquée  par  leur  présence  à  la  parade  de  la  1ère  Brigade, 
et  que  le  Major  Louis  Fortier.  du  Bataillon  Provisoire  de  Borchester,  le  Capitaine  Marquis 
et  l'Enseigne  Herménégilde  Fortier,  du  même  bataillon'  sont  tous  trois  coupables  de  conduite 
honteuse  et  malhonnête  en  fournissant  de  faux  états  de  revues. 

Eug.  Panet,  Lt.-Col., 

Président. 

N.  P.  Massicotte,  Lt.-Col., 

Commandant  le  70ème  Bataillon. 

Chas.  Cotjchy, 

Major. 
Approuvé  et  ratifié,  le  5  juillet  1872. 

L.  A.  Casault,  Lt.-Col., 

P.  A.  G.  Commandant  du  7ème  District. 
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No.  56. 

RÉPONSE 

À  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  21  avril  1873, 

demandant  copie  d'une  pétition  de   D.  Ford  Jones,   écr.,  et  autres, 

relative  au  pouvoir  d'eau  de  G-ananoque  tel  qu'affecté  par  le  canal 

Rideau  ;  d'un  mémoire  de  E.  P.  Colton  relatif  à  la  dite  pétition  ;  du 

rapport  d'ingénieur  et  des  papiers  concernant  la  pétition  de  certains 

habitants  du  township  de  Pittsburgh,  demandant  qu'une  place  de 

moulin  soit  louée  à  Brewers  en  1861,  et  du  rapport  de  W.  Kingsford 

concernant  la  pétition  du  dit  D.  Ford  Jones,  écr.,  fait  en  1872. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat, 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  5  mai  1873. 

No.  57. 

DUFFERIN. 

Le  G-ouverneur-G-énéral  transmet  à  la  Chambre  des  Commtjmes  copie 
d'un  ordre  en  conseil  et  des  procès-verbaux  d'une  cour  d'enquête  se  ratta- 
chant au  naufrage  de  Y  Atlantic. 

Hôtel  du  G-ouvernement, 

Ottawa,  16  mai  1873. 

g-        .  ■  ■        .. .  ,  .  ■  ■       .  ■    ,  • -■  ■  ,  '  — 

No.  57. 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  1er  mai  1873,  demandant 
copie  de  toutes  correspondances,  de  tous  papiers,  témoignages  et  rap- 
ports se  rattachant  en  quoi  que  ce  soit  au  naufrage,  du  steamer 
Atlantic  sur  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  aux  services  méritoires 
du  Rév.  "W.  J.  Ancient  et  autres,  à  l'occasion  de  cette  calamité. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  5  mai  1873. 

[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  ces  docu- 
ments, ne  sont  pas  imprimés.~] 
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No.  18 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  28  avril  1873, 
demandant  un  état  détaillé  de  toutes  les  sommes  d'argent  payées  depuis 
le  premier  janvier  1868  jusqu'à  ce  jour  par  le  gouvernement  de  la 
Puissance  à  J.  Adolphe  Chicoine,  écr.,  avocat,  de  la  cité  de  St.  Hyacin- 
the, province  de  Québec,  avec  copie  de  tous  reçus  et  pièces  justifica- 
tives de  tels  paiements  donnés  par  le  dit  Chicoine. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  5  mai  1873. 


No.  59. 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  3  maM873,  deman- 
dant copie  de  tous  actes  passés  par  la  législature  du  Nouveau-Bruns- 
wick  durant  sa  présente  session  et  sanctionnés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur de  la  province,  mardi  le  25  ultimo. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 

Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  5  mai  1873. 

[Conformément  à  la  recommandation  du  comité   collectif  des  impressions,  ces  aaresses 
ne  sont  pas  imprimées.] 
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RETURN 

ON    THE 

SECOND  GENERAL  ELECTION 

FOR   THE 

HOUSE  OF  COMMONS  OF  CANADA, 

BY 

EDOUARD  J.  LANGEVIN,  Esq 

CLERK  OF  THE  CROWN  IN  OhaNCERY  FOR  CANADA. 


RAPPORT 


SUR     LA 
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RETURN  v 

Prepared  from  the  Records  of  the  Elections  to  the  présent  House  of  Commons, 
shewing  the  number  of  votes  polled  for  each  candidate  in  the  différent  Elec- 
toral Districts  during  the  late  General  Election  ;  the  total  number  of  votes 
on  the  Yoters:  Lists  of  each  such  District,  and  the  population  in  such  Consti- 
tuency  as  sliewn  by  the  last  Census.  Ordered  by  the  House  of  Gommons  on 
the  14th  day  of  March,  1873. 

Rapport/^  d'après  les  archives  des  Elections  de  la  présente  Chambre  des  Com- 
munes, indiquant  le  nombre  de  votes  enregistrés  pour  chaque  candidat  dans 
les  différents  Districts  Electoraux  durant  la  dernière  Election  Générale,  le 
nombre  total  dés  votes  sur  les  listes  électorales  de  chaque  tel  District  et  la 
population  de  chaque  Collège  électoral  telle  qu'indiquée  par  le  dernier  re- 
censement.    Ordonné  par  la  Chambre  Communes  le  lie  jour  de  Mars,  1873. 
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3,425 

3,234 

2,634 

1,347 

2,260 

487 

5,069 


2,532 
751 


21,739 


7,114 


DUNDAS 


Morrisburg,  Village 

Iroquois,  Village 

Winchester No.  1 

„  2 

»  3 


.  fc 

œ$ 

40 

123 

38 

64 

40 

111 

114 

66 

48 

59 

50 

'  35 

163 
102 
151 
180 
107 
85 


210 
145 
176 
194 
122 
94 


1,156 
781 


4,090 


10 
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Electoral  Districts 
DistrictsElectoraux, 


S      d'Ontario. 


DUNDAS 

(Continuée!.) 
(Continué.) 


DtJRHAM 

(East  Biding.) 
(Division  Est.) 


lis 


s  5 


ta  3  J5 

-^  SU 


Subdivisions. 


^        .a 

s  °°  ^  _< 

g  ^  S    ^3 


X  <5     °» 


;cq 


s 

2^ 


PJ 

=0 

o 

S 

•a 

g 

> 

o 

^ 

fi 

-sa 

^ 

rd 

«•3 

09 

ts 

O 

'CM 

d 

=o     . 

43 

hg   K 

S      — 
OS  JV 

"o 


o 


| 
3 

5 


-2  i 


Williamsburg 


Mountain No.  1 

2 

3 

1 

2 
3 

4 

1 

2 


Matilda 


Totals—  Totaux . 


118 

64 

69 

54 

69 

66 

79 

70 

114 

102 

127 


64 
82 
73 

106 
92 

101 
93 
95 
56 


§"5 


^-8 


3         s 

S1        §* 

o  o 


Remarks . 
Observati  ns. 


182  I 
146  ' 
142 
160 
161 
107 
172 
165 
170 
64  i  166 
66  i     193 


1,262  |   1,350     2,612       3,131 


208 
165 
160 
209 
202 
204 
212 
193 
192 
216 
229 


Maj^pZr} WlL"AM  GlBS0N'  *****  [Ecukr)>  88' 


3,259 


4,724 


4,767 


18,777 


o  P 

c 


M 


Hope No.  1 

2 
3 
4 
fi 


Cavan 


Manvers 


Port  Hope,  Town—  Ville. 

Wards—  Quartiers, — 
No.  1 No.  1 


1. 

2.... 

2 .... 

3 

3 


25 
24 
38 
76 
53 
86 
95 
68 
85 
61 
104 
81 
75 


M 


85 
123 
123 
80 
95 
52 
64 
57 
56 
63 
75 
72 
63 


1,117   1,357 


110 
147 
161 
156 
148 
138 
159 
125 
141 
124 
179 
153 
138 


104 
81 

85 
107 
110 
108 


162 
189 
183 
194 
166 
192 
197 
165 
176 
154 
199 
172 
182 


125 
176 
147 
172 
177 
149 


Totals— Totaux 

MojofSlol-  )  L™IS  Ross'  Es^ire  l***r>.  240' 
H 


2,474       3,277 


J-     5,075 
J 

Y     4,761 


l     4,114 


y   5,ii4 


19,064 
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A.  1873 


Electoral  Districts, 
PistrictsElectoraux, 


%     of  Ontario. 
2     d'Ontario. 


&  o 


SuBDIVIRTONf 


SU 

c  o  " 
d  c.S 


3-§| 


DURHAM   

(WestRiding). 

(Division  Ouest) . 


Honorai -le  Edward  Blajele,  Acclamation. 


Is 


S 


s 

*.£ 

w 

8B 

h3 

^ 

*è 

Sh 

H 

> 

^r 

M 

S 

S 

o 

m 

> 

g    I 


>>     . 


2    P 

ISO 


S-* 


•S* 


18,316 


Remaries. 
Observations. 


Eloin 

(East  Riding). 
(Division  Est). 


St.  Thomas,  Town—  Ville. 

Wards — Q 1 1.  a  ri  1er  s,  — 

St.  Andrew 

St.  Patrick 

St.  George 

St.  David 

Yarmouth ÎMo.  1 

„    2 

,■>        »    •* 

»    »  l 

5  5  5  5  " 

„  G 

Malahide ,,  1 

„        „  2 

„         „  3 

••  „  4 

55  5,  5 

„  »  ».  (i 

Bayham ,,    1 

„ „    2 

55  55         à 

„     4 

5-  ••' 55         " 

Dorchester,  South — Sud  ,,    1 

„    2 

1     ,5  3 

Vienna,  Village 


Totals— T( 


47 
02 
02 
17 
103 
56 
42 
58 
85 
73 
30 
44 
53 
63 

00 
63 
78 
81 
58 
50 

28 


22 
32 
80 
19 
38 
90 
82 
48 
52 

66 

97 

89 

70 
79 
83 
102 
74 
81 
48  ! 
83  i 
41  i 
68 
49 


09 

121 

94 

137 

172 

248 

30 

G3 

141 

214 

140 

198 

124 

200 

100 

173 

137 

212 

157 

194 

116 

159 

141 

208 

142 

200 

139 

185 

128 

167 

143 

183 

143 

209 

165 

210 

152 

183 

208 

106 

143 

138 

163 

90 

114 

124 

154 

77 

96 

1,490  i  1,658  I  3,148 


4  312 


$$$£  }w— M  n— ■  Es^c  <*■** 1G8- 


12 


2,197 


.503 


5,554 


4,892 


î,071 

593 


20,870 
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^  H 

ri 

«C             <D 

^3  § 

o 

S 

g         .3 

£3 

N 

a     .2 

V 

SJ 

>>        -P 

fco 

13 

.2     -g 
•S     .S 

S 

^ 

Electoral  Districts. 
Districts  Electora  ux. 

Subdivisions. 

Names  of  Candidates  and 
of  Votes  polled  for  each 
in  eacL  subdivision. 

Noms  des  Candidats  et  le  n 
rotes  donnés  pour  chac 
dans  chaque  subdivision 

> 

S 

o 
-: 

•V 
0) 

r~, 

X 

o 

\> 

"S 

p 

o 

ci 

3 
g 

<v 

4-' 

O 

> 

o 

as 

3  a 

i?  s 
1  .*â  g 

!» 

>> 

93 

*3 

o  *■ 

Remaries . 
Observations. 

p     of  Ontario. 

o 

te 

Xfl 

< 

O 

> 

'-(H 

o 

1-1             ^> 

.3        ^ 

O                 o 

2      d'Ontario. 

g 

là 

9 

r-S 

O                 O1 

Elgin  

Aldborous'h 

No.  1 

„     2 

88 
102 

68 

72 

156 

174 

182 
199 

l     3,506 

(West  Riding). 

»  »  ' 

(Division  Ouest).  1          ,, 

.,     o 

62 

64 

126 

loi 

„     4 

102 

76 

178 

209 

) 

Dunwich  . . 

„     1 

95 

67 

162 

193 

i     3,731 

55                  •   • 

„     2 

,,    3 

52 
32 

106 
126 

158 
158 

184 
174 

„    4 

72 

73 

145 

173 

Southwold 

„    1 

72 

113 

185 

220 

1 

,    2 

48 

122 

170 

201 

5» 

„     3 

„     4 

140 

59 

37 
53 

177 
112 

197 
126 

j-     5,559 

„     5 

71 

88 

159 

186 

1 

55 

Totals 

Majority  i 
Majorité  p 

„     0 

— Totaux 

tir   }_<*»*«  Si 

28 
1,023 

50 

78 

95 

J 

1,115 

2,138 

2,490 

12,796 

• 

LIOTT   C 

ASEY,  I 

squire 

(i? 

ïuier), 

■  ■ 
92. 

i-;  à 

g 

.  te 

te 

a  te 

■< 

o  o 

ÇA 

Amherstbur< 

; No.  1 

„    2 

O 

< 

148 

75 

228 
123 

1      1,936 

Essex 

89 
47 

59 

28 

Sandwich  . . 

74 
30 

33 

52 

107 

82 

184 
152 

1,160 

Windsor . . . 

No.  1 

„     2 

40 
39 
37 
53 
46 
7G 
79 
38 
46 

22 
30 
27 
47 
23 
14 
9 
48 
69 

62 

69 

64 
100 

69 

90 

88 

86  . 
116 

162 
155 
129 
157 
106 
146 
125 
150 
205 

j-     4,253 

i 

J 

}•     1,895 
l     2,920 

" 

....:...... ,; 3 

55 

„     4 

,,    5 

" 

„    G 

Anderdon . . 

1 

Oolchestcr  . 

::::::::.'::  :;  ï 

2 

G-osfield  . . . 

.....   „     3 

42 
53 
38 
33 
68 

23 
81 
50 
71 
13 

65 
134 

88 

104 

81 

117 
190 
148. 
142 
111 

i 

|     2,294 

,,     1 

,,    2 

Maidstone  . 

„     3 

„     1 

„    2 

82 
100 

23 
14 

105 
114 

157 

160 

V     2,055 

" 

„     3 
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ka      ^s 

2^                  rS^ 

S     .2 

à 
c 
'S 

oo 

uid  N  i 

ach  of 

7c  nom 

hacun 

on. 

> 

s 

■s 

*3 

4 

~  ©     .        ■«,  V  s 

s 

eS 

rd 

Electoral  Districts. 
Districts  JEl  cet  ora  u  x . 

Subdivisions, 

>f  Candidates 
;es  polled  for 
1  subdivision 

S  Candidats  c 
donnés  pour 

o 
(S 

a> 

.S 
--) 

9 

•4-3 

0 

> 

| 

c 

«0 
SB 

la 

00        . 

o 
•s  s 

03 

Si 

S 
Kl  g 

Eemarks 

y 

Naines  c 
of  Vo 
in  eac 

1  Noms  de 
)       rotes 
|       danse 

sis 

o    -*» 

f  !  £3 

■^    eo 
1 

II 

Observations 

« 

%     **■£ 

1 

.a     * 

0> 

S     of  Ontario. 
V 

S      d'Ontario. 
P-i 

.  « 

â 

§     1 
H     s» 

1     1 

> 

ô 

■■S 

s 

1     s 

43          .s 

S         ^ 

< 

H      fei 

fei 

'* 

P4             û, 

Essex 

Malden No.  1 

39 

55 

94 

127 

}      1,566 

(Continuée!). 
(Conti 

„     2 

66 

13 

79 

120 

Mersea 1 

42 

90 

132 

188 

„    2 

40 

46 

86 

132 

]>     3,248 

,,    3 

38 

48 
3 

53 

41 

110     1 

Rochester ,,    1 

70 

) 

* 

„    2 

72 

2 

74 

97 

}     2,152 

,,     3 

54 

19 

73 

102 

) 

Pelée    

12 

(',4 

1 

37 

13 
101 

18 
163 

150 

Sandwich,  East     Est... No.  1 

87 

44 

131 

165 

>     3,748 

...  „    3 

112 

40 

152 

195 

f 

Sandwich,  West—  Ou  est.  ,,    1 

95 

40 

52 
6 

147 
40 

116 
59 

l      2,228 

' 

Tilbury,  West-   Ouest  . .  „    1 

•> 
>>         >>                   ••>>-' 

Totals     Totaux   

££&£,    [Honorable 

66 
57 

31 

ir> 

97 

72 

145 
96 

}     2,392 

1,999 

1,238 

3,237  | 

1,956  |       32,097 

JOHN  C 

•CONNO 

a,  701. 

Frontenac 

George  Airey  Kirkpatrick, 

Esquire  (Eciiicr),  Acclamation. 

16,310 

3 

4 

13 

r*. 

r=! 

107 

196 

) 

Glengarry  . . 

19 

„ 

) 

10 

7 

70 
50 

194 
200 

t     6,331 



83 

13 

96 

194 

j 



99 

103 

) 

1 

72 

\ 

018 

4,415 

- 

64 

1 

70 

180 

) 

95 

10 

105  | 

171 

\     4,827 

, 

97  1 

175 

! 

„         ,    ,...              .,       .    ,,      4 

83 

17 

100 

159 

J 

H 
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A,  1878 


" 

■ 

0 

T. 

ri 

G9 

. 

• 

-2 

sa, 

- 

Electoral  Districts. 
Districts  Ekctoraux . 

J*l 

- 

>-.    . 

Subdivisions. 

1 

t 

V 

"i 
> 
— ■ 

o 

V 

O 

SB    i 

s 

; 

«a 

"S 

^2 

o  i 

Remaries, 
Observations. 

Q 

_• 

§3     S 

§     of  Ontario. 

«1  S 

O 

v» 

o 

o 

8      d'Ontario. 

^  o 

■a   1 

5§ 

-S 

f5 

"S 

1 

Glengakry 

Kenyon 

..No.  1 

89 

16  '     105 

163 

N| 

(Continued.  ) 

.      .,     2 

110 

3 

113 

171 

t 

1,951 

(Continué.) 

.  „    3 

133 

140 

180 

r1 

" 

..   „     4 

116 

1 

117 

153  ; 

Totals— Totaux 

1,289 
i 

193 

1,482 

2,760 

20,524 

«$&£r  }  Donald  Albxanbek  Mao, 

ONALD 

K 

squire  (Ecaicr),  1,096. 

>< 

A 
fc 

'À 
P 

o 

< 

W 

i 

m 

M 

1 
i 

£ 

£ 

! 

Grenville  .  » 

Edwardsburgh 

..No.  1 

67 

72 

139 

157 

t 

11 

! 

(South  Riding.) 

..  „    2 

79 

87 

166 

195 

1 

{Division  Sud). 

..  „    3 

63 

120 

147 

5,417  | 

" 

..   ..    4 

(i!) 
71 
34 

87 
89 
87 

156 
160 
121 

186 

187 
138 

J 
1 

^ 

Augusta   

..  ;;  i 

..   ..     2 

61 
80 
60 
80 
45 

93 
79 
86 
34 
19 

154 

159 

146 

114 

64 

176 
183 
158 
130 
76 

i 

1 

i 
i 

J 

5,163 

!! "  3 

"     4 

Jî      !!  5 

.  „    6 
Ville. 

Prescott,  Town— 

Wards — Quartiers  : — 

East— Jta 

61 
57 
39 

41 

68 

102 
91 

157 
L91 

144 

i 

West — Owesi 

2,617 

South— Sud * 

Totals — Totaux 

,     Majority  for      î  w 
Majorité  pour   ) 

866 

951 

1,817 

2,225 

13,197 

[LLIAM  ] 

ÏENEY  1 

ÎROWSE, 

Esquii 

■é  {Ecy.ia 

),  85. 
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Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux 


a     of  Ontario. 
f  - 

8      <V  Ontario. 


(NorthRiding.*)' 

(Division  Nord.) 


Subdivisions. 


Sydenham t. No.  1 

.«  •  • «    2 


Holland 


Sullivan 


Derby . 
Keppel 


Q  -"S 


Sarawak 


Owen  Sound,  Town—  Fï??<r 

Wards  --  Quartiers  :  — 

Bay — de  fo  Baie 

Centre — Centre 

Hiver—  de  la  Rivière 

Totals — Totaux 


1,124 


<"    ^    £ 

-s  ai 

11!  s     - 


à     -S 


I  > 


983 


104 
83 

118 
88 
85 

134 

102 
96 
59 
90 
G9 

102 
06 

124 

133 
50 
46 
63 
88 
74 


95 
127 

108 


>    S 


s      -s 


o      . 


•S  G 


•S 'S 


2,107 


140 

129 

154 

113 

107 

163 

120 

124 

76 

109 

91 

128 

100 

179 

179 

69 

62 

90 

126 

109 


162 
214 

180 


2,924 


mtotuéllr  }Geokge  Snideb,  Esquire  (Eeuier),  141, 


4.011 


3,249 


3,151 


}     1,946 


2,174 


680 


Remarks . 
Observations. 


}-■ 


369  | 


18,580 


Geey.. 

(South  Riding.) 
{Division  Sud.  ) 


Egremont No. 


te 
o 

te 

i 

m 

w 

M 

•  P3 

o 

*i 

HS 

te 
< 

6 

h 

83 

120 

1 

39 

44 

2 

53 

53 

106 

129 

3 

26 

100 

126 

153 

4 

35 

72 

107 

137 

5 

38 

57 

95 

122 

3,949 
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eu   fl 

-£  « 

o 

«0 

0> 

^ 

« 

^3    OJ 

S 

£34 

£*« 

g     *ss 

5 

>* 

'*i 

P«w 

O        -g 

,§ 

& 

£° 

o  5 

-\ 

x,u 

o 

r3 

8* 

• 

i 

■s* 

(3  o> 

o 

ci 

■V 

60 

1 

's 

i  S  g  s 

,d      « 

g 

"8 

m 

o 

Electoral  Districts. 

<3            5J 

3       a; 

43 

-S  8 

c3 
2   m 

DistrictsElcctoraux. 

è  «>  s 

a) 

Kl 

U 

*"* 

CD     r3 

fl 

Subdivisions. 

Names  of 
of  Votes 
in  each  s 

Noms  des 
votes   do 
dans  chc 

o 

1> 
43 

0 

> 

S 

"S 
o 

O 
t> 

eu 

4a 

a 

o 

S 

«o   S  1 

S 

1 

Î5!    O 

w^5 

Hemarks. 
Observations* 

fc 

43 

0 

« 

^ 

a     of  Ontario. 

'>            — 

2      d'Ontario. 

Ph 

o 

ce 

O 

3 
a 

6 

Total  Numb 
Nombre  total 

> 

O 

eu 

rQ 

a 

•S 

"■+3 

o 

's 

Bentinck 

.No.  1 
..   ,,    2 

107 
46 

32 

69 

139 
115 

101 
170 

1 

(South  Riding.) 
(Division  Sud.  ) 

..         3 

34 

80 

114 

136 

V     5,050 

(Continued.) 
•        (Continué.) 

"         

60 

65 

125 

157 

..  ;;  5 

30 

69 

99 

145 

J 

Glenelg 

..  „  i 

68 

35 

103 

136 

1 

••         2 

46 

38 

84 

129 

..  „    3 

49 

66 

115 

163 

[-     4,060 

..  „    4 
..„    5 
..  „    1 

47 
42 
38 

35 

2*) 
53 

82 
62 
91 

114 

98 

115 

j 

" 

Normanby 

..  „'  2 

60 

45 

105 

135 

1 

' 

. .  ,,    3 

44 

28 
87 

v     45 
114 

58 

89 
142 
145 

109 
193 
184 

1-     5,563 

..  „    4 

..  ..    5 

977 

1,150 

2,127 

2,746 

18,622 

Majontyfor    \qeo 
Majorité  pour  ) 
| 

r 

rge  Lai 

tt)ERKIN 

,  Esquire  (Ecuier),  173. 

i 

H 

a 

m 
W 

M 

>4 

fc 
M 

M 

o 

St.  Vincent 

..No.  1 
..   ..     2 

£ 

tf 

104 

119 
86 

175 
184 
162 

1 

4,974 

G  REY 

58 
43 
18 

46 
76 
68 

(East  Riding.) 

(Division  Est.) 

„ A 

30 
24 
49 

81 
83 
20 

111 

107 
69 

198 
158 
153 

1 
J 

S 

..  „     5 

Euphrasia 

..  „    1 

62 
53 

47 
45 

24 

38 
25 
36 

86 
91 

72 
81 

145 

140 

99 

154 

} 

2,899 

„           

..  ..     3 



Artemesia 

..  ,,     1 

..  „    2 

102 
99 

7 
5 

109 
104 

157 

129 

{ 

3,484 

m 

..  „    3 

..  ..     4 

52 
70 
89 

3 

4 

11 

55 

74 

100 

95 
131 

192 

1 
J 

5 

Melancthon 

.'.  „     1 

..  „     2 

34 
32 

4 

7 

38 
39 

07 
89 

} 

2,013 

*•  „    3 

60—3 
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A.  187* 


Electoral  Districts. 
DisirictaEkctoraux. 


S     of  Ontario. 
S      d'Ontario. 


< rREY    

(East  Riding.) 

{Division  Est.) 

(<  îontinued.) 

(Cou! 


Subdivisions. 


sa 

es  a>    . 

»     ^     S 

s  II 

5>r^  as 


îli 


W 


Proton No.  Il 

2 


Osprey 


Collingwood 


Totals— Totaux. 


6 
39 
55 
47 
55 
41 
29 
24 
33 
37 
58 
71 

1,402 


42 

50 

1 

2 

12 
35 
11 
32 
17 
36 
45 
36 

857 


00 

d 

2 

s 

#o 

<!J 

1 

s 

S0 

o 

« 

cd 

e 

eu 

■S2 

ci.s 


s 

+* 

— 1 

-s 

1-1 

Q 

ai 

■g  e 


"»  > 


o   :§ 


48 
89 
56 
49 
67 
76 
40 
56 
50 
73 
103 
107 

2,259 


■KO 
a 

o  -^ 


S 


-•S 
34 


Remaries. 
Observations. 


43        g 


107 
140 

88 

89 
129 
116  j 
118 
116 
112 
131 
145 
174 


3,893 


2,184 


3,033 


3,576 


22.193 


MajorUépoZr  }  WlLLIAM  Kingston  Flesher,  Esquire  (Ecuier),  545. 


EIald] 


David  Thomson,  Esquire  (Escuier),  Acclamation  ..!..*. 


19.042 


Milton,  Town.— Ville. 


Halton 


|Wards — Quartiers  .— 

j     East —  Est 

North—  Word 

'     South — Sud 

ÎTrafalgar No.  1 


Nelson 


w 

m 

w 

r<   Q 

H 

o  & 

a 

dM 

* 

S 

1-5 

12 

21 

33. 

55 

16 

24 

40 

71 

20 

20 

40 

77 

62 

61 

123 

165 

95 

62 

157 

193 

62 

55 

117 

182 

43 

43 

86 

135 

39 

40 

79 

123 

32 

75 

107 

151 

67 

85 

152 

198 

98 

51 

149 

190 

46 

64 

110 

170 

86 

58 

144 

182 

55    ï 
71     } 

77    j 


891 


-     5,027 


4,619 
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36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (ÏSTo.  60.) 


A.  187': 


Electoral  Districts. 
DibtrictsEkctoraux. 


Subdivisions. 


of  Ontario. 
d'Ontario. 


Halton 

((Jontinuech) 
(Continué.) 


Esquessing No.  1 

2 


Nassagaweya 


Oak ville,  Town— Ville. 
>>         

Georgetown,  Village . . 


Totals — Totaux . 


1,278 


1,414  |  2,692 

mS^ÏÏ*}*™"  White>  Esquire  {IJcuUr)> m 


sa 
g1 

'SI 


o  -g -g 


^   s 

A* 
Il   • 

S  o  s 

«8  o 


!  S 


fc 


c.a 


<3|| 

ce  ^    3 

I 


o 


59 
53 

105 
47 
61 
49 
62 
88 
21 
52 
35 

102 


!i 


>    3 


-♦■s       a 


77 

14S 

104 

143 

73 

118 

92 

104 

120 

50 

77 

91 

158 


I  v  z 

I   P    M 

.  «O 


tell 

|  ;l-  3  |    Item 

^  ""  [Observation a. 


139 
214 
175 
227 

99 
170 
128 
143 
153 

98 
149 
157 
287 


£     l 


r^  ^ 


4,201 


6,139 

2,964 

1,684 

1,282 


22,606 


Hamilton 

(City—  Cité.) 


W ards— Quartiers  : — 
St.  Andrew No. 


St.  Mary 


St.  Patrick. 


St.  George ,,  10 

„  H 

„  12 

13 

14 

15 

16 

17 

....  „  18 

....,,19 

....  „  20 

Totals— Totaux  . . . 


St.Lf 


awrence. 


1,324 


1,4431346 


65 
48 
74 
48 
58 
81 
101 
99 
89 
57 
63 
62 
50 
70 
71 
63 
78 
65 
90 
90 


134 
98 
158 
107 
147 
168 
142 
157 
156 
108 
122 
158 
98 
150 
150 
131 
153 
141 
156 
169 


1422  2,80a 


290 
180 
247 
166 
256 
254 
199 
272 
267 
218 
222 
280 
152 
227 
218 
229 
239 
272 
231 
267 


4,686 


4,780 


6,669 


4,583 


4,546 


6,138 


26,716 


Majorityfor    \  Daniel  B.  Chisholm,  Esquire,  {Ecuier),     97. 
Majorité  pour  ]  IIenby  B.  Witton,  „  „         76. 

19 


36  Victoria, 
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Electoral  Districts. 
D  istricts  Electoraux. 


§     of  Ontario. 

'>  — 

2      d'Ontario. 


Hastings 

(East  Riding). 
(Division  Est). 


Subdivisions. 


Hungerford No. 


Thurïow . 


Tyendenaga 


Mill  l'oint  Village. 


Totals— Totaux. 


r   }joiiNWHiTE,ES1uire(^ 


Majorité  pour 


HA.STING3 

(North  Riding). 
(  Division  Nord). 


Rawdon No.  1| 

5> ,,  / 


Huntingdon  . 


Madoc 


I  Marmora 


Dungannon  and 'Faraday. 
Mayo  and  Carlow 


)J 

w 

« 

o 

^ 

Q 

o 
M 

ri  M 

1 

W 

.  ^ 

o 

£*3 

s 

£ 

108 

57 

51 

36 

57 

93 

99 

37 

136 

60 

42 

102 

20 

69 

89 

52 

59 

111 

63 

34 

97 

51 

91 

142 

97 

24 

121 

66 

20 

SQ 

54 

33 

87 

9 

9 

6 

1 

7 

142 
144 
170 
159 
130 
163 
132 
193 
153 
128 
125 


3,688 
2,853 


h 


479 
1,699 


446 

285 


Marmora  & 
Lake. 


20 


36  Vîctoria 
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A. 1873 


Electoral  Districts. 
DistrictsEhctoraux. 


g  of  Ontario. 

*>  t       — 

2  'd'Ontario. 
P-i 


Hastings 

(North  ïtiding.) 

(Division  Nord.) 

(Continued.) 

(Continué.) 


Subdivisions. 


•six 

c  c  o 
a  «y  S 

et   C.h 


'S  s 


S    S 


Hcrscheli  and  Monteagle,  &c. 


Tudor 

Stirling 

Elzevir 

Totals — Totaux 


766 


1  12   a 

«  1  S     a 

o»  °»  -te 

eu 

g    s 

-M 

O 

H 


559 


ri 

!>> 
O      . 

£    Pi 


32 


Remarks. 

Observations. 


SI  . 


11 


10 


25 


1,325 


1,864 


930 


1,055 


779 
1,393 


10,607 


Herschell, 
Monteagle, 
McClure, 
Wicklow  & 
Bangor. 

Tudor,  Wal- 
laston,  Li- 
merick,  & 
Cashel. 

Elzevir    and 
G-rinisthorpe 


Majorai pZr}MACK^zm  Bowell,  Esquire  (Bouder),  207. 


Belleville,  Town— 

Wards — Quartiers  : — 

-  Ville. 

o 

M 

PQ 

DU 

< 

o 

w 
S 
W 
H 
H 
<j 

Pw 

197 
202 
258 
123 
129 
145 
115 
127 
152 
157 

422 
355 
466 
313 
174 
182 
143 
173 
206 
212 

Hastings 

134* 

128 

149 

95 

93 

87 

58 

78 

104 

104 

1,030 

63 

74 
109 
28 
36 
58 
57 
49 
48 
53 

(West  Riding.) 
(Division  Ouest.) 

Samson 

Coleman 

Sydney 

..No.  1 
..   „    2 
..   „    3 
. .   .,    4 

..  ;,  5 

" 

»>        

Trenton  Village 

Totals— Totaux . 

575 

1,605 

2,616 



7,305 


1 
i 
y     5,264 


1,796 


14,365 


Mfo^IpZr  }  J^s  BR0™>  *«**"  <***>.  45- 


36  Victoria! 


Documents  fie  la  Session  (No,  60.) 


A.  1873 


Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 


g     of  Ontario. 

u      d'Ontario. 
fi 


Subdivisions. 


HURON 

(Centre  Riding.) 
(Division  Centre.) 


Goderich,  Town—  Ville. .'No.  1 

..  „  2 

>>                        ••  ?»  « 

..  ,,  4 

5  >                                           •  •     5  y  '' 

Colborne ,,  1 

„        ,,  2 

.,        „  8 

Hullett „  1 

„       »  2 

„       „  * 

„       „  4 

„       „  S 

Grey „  1 

I 

5  5          >5  ° 

„     „  4 

McKillop „  1 

„        „  2 

5,                  ■•* »  3 

„         ,  4 

Tuckersmith „  1 

::      :::::::::::;:  I 

Seaforth,  Village  „  1 

»  2 

Totals— Totaux 


3   £3 


^      O      1H 

"S"2 -a 

-H     "      ' 

w    O    o 

Ic.S 


§  i  §  fâ 

*>  s  S  'tj 

c3 


>S  *   s 
-    S 


S    <*   u 


28 
64 
36 
62 

35 
52 
29 

82 

30 

9 

63 

2:1 

41 

76 

80  j 

51 

C,H 

33 

45 

65 

41 

70 

82 

96 

37 

63 


Cl? 
S  2 

Jw 


1,354 


J'J 


69 

83 

54 

88 

56 

79 

62 

118 

03 

72 

90 

92 

60 

116 

126 

74 

109 

73 

82 

69 

113 

124 

112 

115 

44 

79 


868    2,222 


1* 


g! 


Remarks . 
Observations. 


141 
180 
130 
171 
101 
128 
104 
180 
115 
109 
138 
137 
109 
155  l 
179 
135 
169 
168 
168 
157 
121 
183 
149 
155 
95 
170 


3,747 


M&^r  }  H0KACE  HoRTON>  Esfl™e  (Ecukr)>  m' 


3,954 


2,429 


1-     3,678 


3,855 


3,808 


3,699 


j-     1,368 


22,791 


IÏURON , 

(North  Riding.) 
(Division  Nord).) 


Wawanosh,  East — Est. 


Wawanosn.West — Ouest 


H 

J 

è 

rï 

o 

> 

« 

« 

« 

H 

r^ 

h 

O 

m 

H 

i-i 

124 

166 

So.l 

50 

74 

„  2 

(30 

48 

108 

155 

„  3 

53 

42 

95 

114 

,i  1 

75 

75 

150 

192 

,i  2 

66 

38 

104 

124 

„  3 

35 

125 

160 

198 

651 

748 
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A. 1873 


s? 

«0 

, 

Sis 

^ 

a     S  > 

>» 

> 

• 

£  o 

il 

s  §  ~ 

i  l'a 

.£2 

«5 

1 

Electoral  Districts. 
*  DistrictsJElectoraux. 

Subdivisions. 

i 

Names  of  Candidates  an 
of  Votes  polled  for  eac 
in  each  subdivision. 

Noms  des  Candidats  et  le 
rotes  donnés  pour  cha 
dans  chaque  subdivision 

ri 

CD 

n 

D 
O 

ft 

00 

o 
o 

> 

-M 

i 

e 

'a 

s 
s 

o 
1 

03 
V 

g 

OS 

-3 

"ce 
f-l 
eu 

O 

> 

-^> 

o 
2 

'S 

8"» 

?>  8 

o 

>> 

O 
c3 

ï 

o 

-S  s 
6q  g 

«    en 
S   S 

Eemarks. 
Observations. 

a> 

a 

°     .s 

4» 

O 
> 

•  S 

•8 

a     of  Ontario. 

•  ■H 

>                             

sh      d'Ontario. 

P-i 

i 

O 
M 
«1 

> 

S 
g 
o 
m 

1-5 

p— 1            "O 

EH       ^ 

O 

i 

g 

o 

1 

o 
P4 

^8 

1 

HCRON 

Howiclc 

.No.  1 

00 

63 

153 

184 

) 

(NoTtli  lliding.) 

[Division  Nord.) 

(Continued.) 

(Continué.) 

.  ,.    2 

78 

61 

139 

157 

"    3 

114 

46 

160 

195 

î-      5  417 

';  ::::::::::::;::; 

79 

53 

122 

157 

1 

' 

.  „    5 

71 

63 

134 

166 

Turnbury 

•  »    1 

77 

46 

123 

145  \) 

•  „    2 

70 

83 

153 

186 

y    3,201 

:  ::  î 

70 
79 
69 
83 
64 
67 

54 
57 
62 
49 
60 
33 

124 
136 
131 
132 
124 
100 

145 
172 
169 
172 
163 
130 

J 

i     3,952 

1 

Ashfield 

•  »    2 

57 

34 

91 

126 

1 

.  „    3 

68 

71 

139 

164 

\-    : 

î,893 

.  »    4 
.  „    5 

59 
16 

48 

74 

107 
90 

149 
110 

J 

*' . 

Totals—  Totaux. 

1,550 

1,359 

2,909 

3,639 

21,862 

J^/Sr}*"»"»  »«*».* 

iquire  (i 

Icuier), 

191. 

o 

«4 

g 

È 

•3 

P5 

O 

O 

• 

Usborne 

..No.l 

..  ,,    2 

S 

H 

154 

t 

179 
162 

] 

3,831 

HURON 

73 

31 

81 
103 

(South  Riding.) 

134  | 

(Division  Sud.) 

58 

60 

118 

145 

(" 

" 

..  „    1 

84 
43 

30 
101 

114 
144 

142 
192 

1 

Stephen 

..... 

..  „    2 

77 

46 

123 

157 

i 

4,349 

..  „    3 

65 

72 

137 

170 

( 

18 
107 

49 

•     38 

67 
145 

90 
172 

) 
) 

Stanley 

..   „     'i 

46 

103 

149 

186 

y 

3,804 

..   „     S 
..  „    1 

88 
113 

71 
49 

159 
162 

190 
191 

J 

Hay 

i 

|     „   

..   „     5 

126 

45 

171 

195 

t. 

3,897 
2,016 

1 

. .   ,,    ^ 

127 

75 
62 

31 

58 
47 

158 
133 
109 

176 
188 
180 

i 
} 

Clinton,  Village 

n            ...... 

1 
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.2     'S 

ai        g 

| 

p 

by  the 
après  le 

ates  and 
for  each 
ision. 

ats  et  le  n 
our  chaci 
division. 

each  Divj 
chaque  di 

■3 

(8 

S 

.g 

'-5 

•S 

as  shown 

ectoral  d' 
t. 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

Candie 
?  pollec 
Subdiv 

Candid 
nnés    p 
que  suh 

led  in 

2 

43 

•S'il 

Il  1  Jàl 

■ 

Subdivisions. 

Names  of 
of  Votes 
in  each 

Noms  des 
votes  do 
dans  cha 

o 

00 
U 

iS 

O 

O 
> 
V 

4a 
O 
3) 

ce  »5j 

«   1 

each  Constit 
last  Ce 

chaque   Coll 
dernier  rea 

Remarks. 
Observations. 

°            S 

a     of  Ontario. 

'>            — 

2      d'Ontario. 

Ph 

M.CCamergn 

Total  Number 
Nombre  total  d 

O 
> 

0 

h 
O 

1 

rS 

S 

1 

Population  in 

• 
Population  de 

HURON 

Goderich No.  1 

„    2 

88 
40 

79 

77 

167 
117 

200 
133 

] 

(South  Riding.) 

(Division  Sud.) 

(Continued.) 

(Continué.) 

'          3 

32 

92 

124 

152 

\     8,615 

"    4 

40 

79 

116 

137 

) 

Totals— Tola ux ■ ... 

1,393 

1,308 

2,701 

3,337 

21,512 

Majorltl pour  }  Malcolm  Collin  Cameron,  Esquire  (Ecuier),  85. 


Kent 


Ville. 
...No 

1 

2 
3 

4 
5 
6 

7 

a 

9 

i 

2 

3 
4 
5 
1 
o 

3 
4 
5 
6 
7 
1 
2 
3 

o 
m 
'A 
w 
m 

1 

H 

Xfl 

g 

S 

H 

m 
m 

Chatham,  Town- 

Wards—  Quartiers  :— 
Ward 

61 
31 
54 

54 
56 
51 
39 
33 
43 
76 
87 
61 
54 
61 
78 
87 
72 
66 
58 
42 
54 
52 
53 
90 
44 

44 

15 

33 

32 

41 

30 

26 

38 

42 

75 

64 

42 

63 
101 

54 

57 

48 

43 

50 
119 

72 

40 

38 

28 

69. 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

Chatham,  Township. 

...  >, 

" 

J5                  

'    •      >5 

Harwich , 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

Dover 

...      ,, 

" 

" 

Romney  ........... 

105 

162 

46 

83 

87 

138 

86 

127 

97 

175 

81 

158 

65 

106 

71 

142 

85 

165 

151 

199 

151 

179 

103 

136 

117 

143 

162 

192 

132 

170 

144 

170 

120 

166 

109 

104 

108 

158 

101 

195 

126 

153 

92 

112 

91 

113 

118 

148 

113 

136 

1-     5,873 


5,036 


4     5,974 
J 


i     3,ï 


315 
711 


U 
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Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux 


0     of  Ontario, 
>  — 

2      àV  Ontario. 


Kent 

(Continued.) 
(Suite.) 


Subdivisions 


£  o 

«8  O  . 

02    ij  £3 

^£  2 

o  ©  o 


S  il 


II 

S»    o 
^^    & 

§£   | 


Tilbury,  East.—  Est  ...  .No.  1! 

, ,.  ?! 

R,alei<;h ,,    1 1 

::    ::::::::::::::::  l 


Totals—  Totaux . 


67 
46 
103 
107 
59 
35 


1,874 


M 

H 

te 
là 


s  1.2 

•2  '.a 
■I  S 

^        2 

•s  c 

0) 

s  -a 


S    1 


.V3        © 


224 
125 
164 
170 


90  I     149 
116       151 


1,730    3,604 


I    ° 

»9 


â!  >. 


1 

I 


•2    ° 


I  5* 

I  .2  « 

2-1 


S 

I 


il 

"'ii 


Remarks. 

^  i  g  r      — 

q  es         .g  Observations. 


3 

Pw 


S    2 

fis 


149 
156 
197 
206 

188 
197 


4,883 


Majoré  po°ur  }Rui,DS  Stephenson,  Esquire  (Ecuier),  144. 


}     1,846 
4,081 


26,836 


Kingston 

{City— Cité.) 


Wards — Quartiers  : — 
Sydenham No. 


Ontario . 


St.  Lawrence 
Frontenac  . . . 
Cataraqui 


I     Erontenac 


Rideau  . 
Victoria 


Totals — Totaux , 


735 


604 


96 

92 

78 

60 

87 

94 

116 

101 

121 

97 

131 

113 

75 

78 


1,339 


151 
144 
153 
91 
160 
174 
170 
161 
186 
144 
166 
162 
118 
127 


J-     1,944 


\ 

1,262 

862 

} 

2,036 

\ 

2,514 

} 

2,066 

\ 

1,723 

2,107 


12,407 


m&^ur  }Hon*  Sir  JohnA-  Macdonald,  K.C.B.,  {dc.B.),  131. 


60—4 
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Electoral  Districts. 
DistvictsElcctoraux 


2     of  Ontario. 


d'Ontario. 


Subdivisions. 


Bosanquet    No.  1 


Brooke 


Enniskillen , 
Moore   


Oil  Springs,  Village 

l'etrolia,  Village 

Plympton « No. 


m    Sabnia,  Town-  Ville. 

Wards — Quartiers  : — 

North— Nord...) 

Midclle— Milieu 

South— Sud 

Sarnia,  Township .No.  1 

„       „    2 

Warwick ,,     1 

„        „    2 

33  • 33         ^ 

,3  „     4 

„        „    5 

Totals — Totaux 


92 
56 

100 
67 
63 
69 
31 
59 
30 
46 
29 
90 
62 

114 
93 
8 
41 
91 
87 
82 

112 
75 


61 
65 
46 
116 
62 
79 
58 
54 
72 
80 


2,190 


ri 

=0 

o 

1 

S 

•2 

> 

^ 

fi 

vtt 

^ 

A 

o-, 

^> 

SI 

1 

3 

» 

» 
S 

S 

>-=: 

*a 

^£  S 

00 

fi 

£!| 

»,g 


59 
48 
32 
38 
67 
62 
116 
38 
47 
42 


140 

96 

164 

110 

93 

114 

85 

125 

78 

93 

60 

122 

92 

143 

141 

21 

78 

144 

138 

136 

169 

161 


120 
113 

78 
154 
129 
141 
174 

92 
119 
122 


>     S 


1,555  13,745 


Majorityfor  )R 
Majorité  pour  /rLon' 


Alexander  Mackenzie,  635. 


174 
108 
192 
141 
107 
140 
106 
140 
128 
136 

93 
150 
121 
175 
182 

58 
134 
161 
159 
156 
182 
192 


o     . 

J3    CD 

if  £ 

|c 
3 -g 


65 


^  *• 


Es 


Remaries . 
Observations. 


4,425 

2,538 
1,528 

î-     3,998 


551 
2,651 


181 
214 
142 
196 

182 

182 

204 

123     ) 

145 

154 


1-     5,259 
J 


4,856 


2,929 


}     3,438 
] 

4,677 


31,994 


26 
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°  v          u  2 

O 

Si 

§5     £% 

£3          S 

s      -S 

cq 

>t 

-P 

*°          11 

1    1 

> 

*s 

11      *li 

5  1 

fi 

1 

c 

*$ 

<$  o             *a  «  S 

ri           S 

^ 

r£j 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

is  <«  •« 

r5r__to 

■2  ï  °> 

lis 

Candidats  e 
nnés  pour 
que  subdivi 

O 

8 

*3 

eu 

!  1^ 

S 
3      i-  ~ 

Remarks 

Subdivisions, 

MM        ^Oï 

c 

-gis 

— 

Naines  c 
of  Vo 
in  eac 

Noms  de 
rotes 
dans  c 

00 
O 

> 

sis 

O      43 

1| 

î3  5 

3  -g      «  », 

Obser  rations 

°      8    S 

(13 

^^ 

4 

^ 
■o 

.2 

'S 

a     of  Ontario. 
'>            — 
2      d'Ontario. 
fi 

M 

H 

M 

t-5 

< 

ta 
O 
0 
o 

Q 
o 

1      1 

r- 1              -O 

> 

O 

.2 
'43 

ta 

_o 

«4 

O 

C            L? 

~ 

Lo 

O 

14 

tf 

En     tei 

fc 

teî 

Pn 

ÛH 

Lanakk 

Ramsay No.  1 

37 

20 

71 

88 

) 

(North  Riding.) 

»       „    2 

42 

22 

23 

87 

no 

( 

3,218 

{Division  Nord.  ) 

„       „     3 

38 

30 

29 

97 

108 

( 

„       , ,     4 

48 
23 

4 

lîi 

68  ! 

88 
125 

\ 

! 

2,080 
2,426 

Almonte,  Village „    1 

6     64 

93 

„     2 

11 
32 

5 

25 

m 

41 

82 
98 

110 
104 

Pakenham ,  ,,    1 

„    2 

31 

27,     39 

97 

123 

81 
41 

15 

41 

35 

32 

131 

114 

147 

142 

i 

2,270 

,,       „     2 

Dalhousie,     Sherbrooke     and 

Lavant,  North— JSTord^o.  1 
>.    2 

44 
71 

42 
17 

14 
14 

100  | 
102 

123 
130 

!• 

2,295 

Darling 

15 

45 

559 

14 

17 

8 

46 
67 

61 

83 

801 
740 

Lanark,  Village 

Totals—  Totaux 

< 

14 

27(> 

418 

1,253 

1,542 

13,830 

.BRAIl 

H,  Esquire  (Ecuier), 

141. 

m 

« 
O 
-4 

tu 

1 

i    ANARK 

Montague No.  1 

, „    2 

84 

72 

23 
30 

107 
102 

188 

m 

175 
i30 

\ 

3,187 

(South  Riding.) 

(Division  Sud.) 

Beckwith ,,    1 

2 

102 
61 

52 

18 
54 
50 

120 
115 

102 

\ 

1,977 
1,205 

Carleton  Place,  Village. 

Smith's  Falls  

74 

73 

147 

220 

1,150 

Elmsley,  North— Nord. .  ,,    1 
9 

Drumraond ,,    1 

82 

39 

85 

22 

9 

12 

104 

48 
97 

152 

74 
152 

\ 

1 

1,418 

„ „    2 

.     „          „    3 

59 

75 
68 

7 

52 
16 

60 

127 

84 

83 
167 
106 

2,407 

,           „    4 

Perth,  Town  —  Ville. 

Wards—  Quartiers  : — 

88 

77 
78 

17 
16 
31 

105 

93 

109 

179 
17!) 
186 

' 

2,375 

Centre — Centre. 

West—Oiœst, 

27 
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Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux 


of  Ontario. 
d'Ontario. 


Lanark 

(South  Bidlng.) 

(I)iiision  Sud.) 

(Continuée!.) 

(Suite.) 


Subdivisions. 


ftàl 

05    U       ' 
V    O    w 


PS. 

H 

l.«5s  5 


*    00    «c 
ce  ^    S 

18-8 


Burgess,  North  —Nord 

Bathurst No.  1 

2 

,,        ,,    3 

Sherbrooke,  South — Sud 

Totals— Totaux 


82 
71 
103 
60 
62 

1,470 


pq 


114 

111 

138 

70 

73 


SI 


Remaries, 
Observations. 


502     2,038 


170 

150 

196 

91 

107 


3,043 


1,358 
3,220 
833  J 


19,190 


Leeds  and  Geen- 

VILLE. 

(North  Riding.) 
(Division  Nord.) 


iVajoW^2^;-}JônN  G*AHAM  Haggart,  Esquire  (Ecuier),  914. 


Kitley. 


No. 


Merrickville  Village , 

Wolford No. 

* •• 

Elmsley ,, 


Oxford. 


South  Gower 

Kemptville,  Village . 


Totals — Totaux 


76 

41 
74 
48 
44 
49 
42 
22 
17 
99 

119 
81 
73 
78 

100 

9G3 


« 

w 

"*S 

.  O 

tfg 

O 

M 

^ 

45 

121 

105 

146 

Gl 

135 

62 

110 

59 

103 

71 

120 

88 

130 

74 

90 

29 

40 

35 

134 

32 

151 

28 

109 

29 

102 

49 

127 

4 

!  104 

771 

|  1,734 

157 
192 
195 

144 
132 
142 
170 
127 
76 
194 
212 
112 
133 
182 
145 


2,319 


M^ &}*****    J0*ES>  Es(*uire  t*"*).  192' 


V     2,870 

923 

i  2,550 

}   1,241 

4,051 

1,023 

872 


13.530 
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Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux 


g  of  Ontario. 

">  — 

u  d'Ontario. 

Ph 


Lekds 

(South  Riding.) 
{Division  Sud.) 


ri 

o 

V 

S 

-2 

3 

vw 

^ 

« 

<» 

^ 

Subdivisions 


Remarks. 


Observations. 


Front  of  Yonge 

Rear  of  Yonge  &  Escott 

Bastard  and  Burgess 

Gananoque 
Front'  of  Escott 
Crosby,  North — Nord 
Crosby,  Soutli — Sud. 


Majorityfor    , 
Majorité  pour  > 


Lennox 


Bath 

A.mherst  Island 

Fredericksburgh,   Nortli 
—Nord ..No.  1 

9 


Richmond. 


H 

fc 

o 

ë 

> 

< 

H 

o 

M 

59 

37 

22 

i   81 

2 

83 

i   53 

22 

75 

60 

25 

85 

57 

36 

93 

31 

56 

87 

65 

29 

94 

49 

25 

74 

100 
151 

195 

187 
218 
163 
131 
171 


COI 
1,189 

1,722  l 


3,431 


29 
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0 

0> 

j  . 

\ 

and  Num 
each  of  th 

le  nombre 
chacun  d\ 

sion. 

.2     -2 
"g     'S 

.S   « 

fi    § 

1 

a 
es 

» 

1 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

Subdivisions. 

of  Candidates 
:>tes  polled  for 
cL  subdivision 

es  Candidats  et 
donnés  pour 
chaque  subdivi 

a» 

e 

es 

s; 

sa 
fi 

r 
"g 

-^> 

0 

> 

«5        . 

o 

1  ^ 

la 

S© 

| 

*\ 

■Il 

ES  ^ 

Remarks . 

Names 

of  V 

#in  ea 

Noms  d 
rotes 
dans 

œ        6 

t  i 

each  Cou 
last 

chaque   t 
dernier 

Observations . 

0     of  Ontario. 

'§            — 
s->      d'Ontario. 

H 

H 
g 

« 

> 

H 

M 

O 

o 

m 

> 
w 

H 

Total  Numbe 
Nombre  total  d 

O 
0 

g 

Population  in 
Population  de 

Lennox  

Ernestowr. No.  1 

„    2 

104 

7 
17 

71 
121 

104 
230 

1 

'Continu  éd.) 

(Suite  ) 

„         -- ,,    S 

133 
•59 

36 
19 

160 

78 

279 
178 

}»     4,233 

„     4 

, .                 .N.     , ,        5 

60 

13 

73 

205 

J 

% 

Fr'd'ricksbiirg,South-5wd  „    1 

63 
64 

5 

6 

68 
70 

151 

138 

}     1,497 

Adolphustown 

77 

7 

84 

149 

756 

Napanee,  Town—  Ville.— 

Wards — Quartiers  : — 

Centre — Centre ,,     1 

37 

77 

114 

222 

\ 

, „    2 

East— Est 

41 
66 

26 

27 

67 
93 

146 
173 

\     2,697 

West —  Ouest 

23 
1,224 

56 

79 

209 

J 

Totals—  Totaux 

513 

1,737 

3,500 

16,396 

Majority  for     )  v               T 
Majorité  pour    ] lacHAKD  J  0H 

n  Cartv 

fRIGHT, 

Esquin 

;  (Ecuier) 

,  711.  | 

H 
H 

03 

P3 

E 

W 

o 

S 

w 

tf 

2 

St.  Catharines,  Town—  Ville 

H 

1-5 

Lincoln  

Wards — Quartiers  :  — 

St.  Paul , 

#129 

55 

184 

333 

1 

St.  Patrick , 

65 

20 

85 

194 

St.  Thomas 

99 

87 
94 
39 

43 

34 

45 

3 

142 

121 

139 

42 

553 
329 
321 

97 

î-     7,864 

1 

J 

St  Andrew 

St.  George 

Grantham No.  1 

,,         ,    ? 

70 
45 

24 
10 

94 
55 

180 
158 

t     3,929 

, ,      4 

50 
56 

16 
37 

66 
93 

167 

169 

1,081 

Port  Dalhousie,  Village 

South No.  1 

„     „    2 

52 
65 

31 
21 

S3 
B6 

154 

148 

}     1,89* 

30 
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Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux . 


SUBDIVISIONS. 


a     of  Ontario. 

'>  — 

8      d'Ontario. 


Lincoln 

(Continuée!.) 
(Suite.) 


Clinton 


Grimsby. 


Totals— Totaux . 


.No.  1 
2 

o 

1 

2 
3 


s£  i 

t3  <rJ  «S 

ors 


v  «  s 


1 


N.S 


1,118 


3.5 


Z         1 


OS 
'S 

"S 


l'a 


°.    1 

o      .o 


S5     ^  « 

«M  i 


555 


73 

159 

34 

145 

52 

137 

124 

200 

122 

181 

78 

149 

1,673 

3,774 

2,782 


3,123 


20,672 


MajœiïlpZr}TlîmAS  Bo^an  Mbbmtt,  Esquire  (Ecuùr),  563. 


Remarks. 
-         \ 
Observations. 


LONDON. 


Wards— Quartiers  :— 

No.  1 No.  1 

„  1 

„  1 

„  2 

„  2 

„  2 

„  3 

„  3 

„  3 

»  3 

»  4 

„  5 

»  5 

„  5 ., 

»  6 

„  6 , 

„  7 


Totals — Totaux . 


!» 

o  « 

w  O 

f"8 


1,101 


28 
49 

53 
39 
53 
41 
35 
32 
6(3 
57 
61 
4S 
59 
50 
47 
30 
46 


797 


86 
110 

99 
103 
118 

97 

98 
100 
113 
128 
134 
108 
126 
123 
110 
127 
118 


1.898 


^%tep™r}K0n0™hU  J°HN  °ARLING>  304- 


180 
183 
142 
203 
204 
157 
174 
156 
174 
196 
240 
168 
185 
163 
176 
174 
180 


3,055 


} 


2,395 
2,736 

3,586 

1,210 
2,590 


}     2,175 
1,134 


15,826 


31 
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imber 
them 

hre  de 
d'eux 

ion. 

ision. 
vision. 

S 

8»          "g 

£o      1s 

'.>     '4  A 

f            S* 

If-  £S§ 

fi     « 

-g   I 

CO 

o          ^ 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

Candidates 

polled  for 

subdivision 

14 

o 

■+3 
h! 
g 

■8  . 

m 
zi 

>> 

2    M 

s  g 

o 

-S? 

Subdivisions. 

Names  of 
of  Votes 
in  each 

Noms  des  t 
votes  do 
dans  cha 

i  œ 

'S 

o 

i> 

0> 

«s  S 

■go 

^  s 
££ 

Remarks. 

K*          O 

O              g 

,4 
d 

o 

«O     ÇJ 

S* 

in  each  Co 
las 

de  chaque 
derniei 

Observations. 

V 

#g     of  Ontario. 

>            — 

S      d'Ontario. 

Ph 

0Q 

W 

3 

té 

i— i        iO 

ci        S 

O 

a 

3 

►S 

.s 

.2         -2 

fi 

H 

H      kj 

fe 

te; 

Ph          Os 

MlDDLESEX 

London  

.No.  1 

89 

62 

151 

207 

ï 

(East  Riding.) 
(Division  Est.) 

•   »     2 

115 

84 

199 

250 



•  „    3 

69 

97 

166 

204 

)}      ,   

„    4 

92 

42 

134 

169, 

„    7 

100 

108 

96 

50 
58 
84 
46 
50 
28 
144 

150 
166 
180 
185 
124 
124 
178 

219 
223 
213 
212 
145 
142 
194 

■   10,991 

" 

'' 

< 

• 

„    8       139 

'■' 

„     9 

.  ::  ï 

74 
96 
34 

Westminster 

::  i 

56 
56 
05 
83 

122 

126 

106 

71 

178 
182 
171 
154 

235 
225 
206 
191 

-     0,386 

'' 

" 

" 

::? 

48 
93 

122 
43 

170 
136 

197 
168 

\ 

Nissouri,  West—  Ouest. 

5>                                J) 

::! 

84 
61 

57 
80 

141 
141 

167 
160 

V     3,561 

,   4 

35 

104 

139 

163 

j 

Dorchester 

»    1 

78 

63 

141 

174 

) 

„    4 

69 

46 

104 

58 
80 
60 

127 
126 
164 

150 
151 

184 

>     4,117 

• 

j 

Totals  —Totaux 

1,890 

1,837 

3,727 

4,549 

25,055 

Majorityfor    It)AVII) 
Majorité  pour  ) 

Glas 

S,  Esqui 

re  (Ecu 

1er),  53. 

. 

œ 

m 
o 

d 

3  g 

_      .  ÎZi 

*Ph  o 

C3 

M 

6 

• 

MlDDLESEX 

Metcalf 

No.  1 

32 

124 

156 

184 

) 

West  Riding.) 
(Division  Ouest.) 

,      2 

45 

54 

99 

126 

[>     2,449 

'' 

!     3 

68 

84 

152 

184 

Strathroy,  ïown — Ville. 

„    1 

68 

34 

102 

148 

„    2 

75 

56 

131 

185 

l     3,232 

:  3 

22 

16 

38 

48 

„     4 

62 

62 

124 

165 

) 

„     1 

„    2 

71 
44 

81 
82 

6 

158 
126 

184 
149 

}     2,523 

32 
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sa 
S- 

rS 

S 
0 

d    1 

.2     -2 

02          _çû 

à 

p 

'S 

S 

1  by  the 
après  le 

•c*        g§s|£    ^ 

a 

=0 

Ë         ^ 

ci 

*Q 

0 
J3         *s 

Electoral  Districts. 
District  sElectoraux. 

Subdivisions. 

Names  of  Candidates 
of  Votes  polled  for 
in  each  subdivision 

Noms  des  Candidats  c 
votes  donnés  pour 
dans  chaque  subdiv 

f  Votes  polled  in  eac 
votes  donnés  dans  cha 

.2 

GQ 

0) 
■P 

O 

S> 
S) 

,0 
4a 

O 

[2 

.2 

"*»  si 

?ach  Constituency  as 
last  Census. 

iliaque   Collège  Electot 
dernier  recensement. 

Remarks . 
Observations. 

fc 

K        # 

g     ôf  Ontario. 
">            — 
2      d'Ontario. 

i 

oc 
m 
O 

M 

Q 

Q 

.  < 
Ûj   fc 
"   O 

J  ° 
<$   O 

-S 

0 
H 

< 

Total  Numbe 
Nombre  total 

O 

CD 
fi 

1 

rS 

Population  i 
Popidation  d 

MlDDLESEX 

Caradoc No.  1 

51 

92 

143 

164 

S 

(West  Riding.) 

„       „    2 

92 

74 

166 

199 

V     5,065 

(Division  Ouest.) 

;;  . ,;  3 

06 

40 

.  136 

163 

(Continu  éd.) 

„  »  »  4 

88 

56 

.... 

•  144 

171 

) 

(Suite.) 

Ekfrid  „     1 

72 

20 

1 

93 

115 

^ 

„     ,     2 

58 

29 

87 

111 

1 

„     f „     3 

54 

32 

86 

104 

y     3,193 

J 

i     3,194 

„ „    4 

52 
35 
68 
69 

33 
51 
54 
71 

. .  . 

85 

86 

122 

140 

131 
106 
164 
181 

„    5 

Mosa , ,    1 

„     „    2 

,,     „    3 

68 
32 

81 
40 

149 

72 

182 
90 

f 

539 

Wardsville,  Village 

Totals—  Totaux 

1,322 


1,266 



7 

2,595 

3,244 

20,195 

Ma^orUéplur  }^ouge  William  Ross,  Esquire  (Ecuier),  56. 


MlDDLESEX    

(North  Riding.) 
{Division  Nord.) 


Thomas  Scatchebd,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation 


21,519 


MONCK, 


Caistor No.  1 

„       „  2 

.,       „  3 

Gainsborough ,,  1 

„  2 

„  3 

Canborough ,,  1 

„  2 

.„  1 

»  2 

„  ;;  2 

Moulton  and  Sherbrooke  ,,  1 

,.  2 


Dunnville,  Village 
Dunn 


60—5 


< 

o 

a 


48 
20 
62 
60 
45 
70 
52 
52 
105 
92 
78 
32 
95 
64 
70 


33 


69 

80 

61 

113 

78 
105 
54 
57 
33 
25 
37 
14 
14 
30 
47 


117 
100 
123 
173 
123 
175 
106 
109 
138 
117 
115 

4a 

109 

94 

117 


133 
123 
136 
214 
154 
206 
129 
137 
165 
155 
149 
64 
149 
146 
161 


V  2,166 

l  3,016 

{-  1,209 

}  1,452 

\  1,049 

i  2,099 
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Electoral  Districts. 
DistrictsBhctoraux. 

• 
Subdivisions. 

ma     of  Ontario. 

'>            — 

>      d'Ontario. 

Ph 

MONCK 

Pelham No.  1 

„       ,,    2 

(Continued.) 
{Suite.) 

,        ,    3 

Wainfleet „    1 

Totals — Totaux 

Majority  for  )  j           ^ 
Majorité  pour  /  J  AMES  m>  n 

11 
1-8 

11 

S  £  a 

c«   2,3 
O  ~2 

o  -+J  i— i 

V  •>      <£) 

S««  cJ 

(5      W>H 


Il   . 

^  -i  -2 


J*2 

•S  ©.s 

<*    O    S 


ri 

2^ 


o 

^  1 


H     *i 


2G 
28 
33 
128 
71 
62 


1,293 


102 

125 

123 

3o 

G9 

63 


1,334 


128 
153 
156 
163 
140 
125 


2,627 


3Ï 


S   p3 


160 
175 
181 
230 
174 
150 


si 


il 


3.291 


2-.515 
2,673 


16,179 


Remaries . 
Observations. 


Muskoka, 


Draper,  Ryde  and  Oakley, 

Parry  Sound 

Macaulay 

Utterson 

Morrison 

VVatt  and  Cardwell 

Byng  Inlet 

The  Dam 

Parry  Sound  Junction 

North  Koad 

McKellar    


US 

o 

o 

h  y< 

£>5 

£g 

û  ° 

< 

38 

27 

84 

19 

23 

20 

77 

81 

34 

3 

57 

80 

4 

31 

13 

12 

23 

13 

9 

14 

* 

24 
i 

29 

65 

103 

43 

158 


37 

137 

35 

25 


36 

23 

53 


521 

1,052 

868 


2-1 


601 
711 


OBS« 
CS    ï>    o    )S 

Ull 

c-c  g4> 
w  o>  o 

®.2  i  S 

*g»     g 


Byng 

Inlet,  dodo 
The 

Dam,  do  do 


Parry  Sound 
Junction, 

doek 

North 
Road,  do  do 

McKellar, 

do  do 
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• 

ssa 

.fi   « 
*    B      . 

et  le  nombre  de 
•  chacun  d'eux 
:ision. 

h.  Division. 
aque  division. 

o 

"s 

> 

o 

ci 

X) 

5~ 

S 

| 

<0 

JÛ 

>> 

,o 

a 

? 

o 

■s 

r2J 

! 

8 

S 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

■g  «2 .2 

s  II 

les  Candidats 
donnés  poui 
chaque subdi 

u 

ci 
0) 

.S 

0) 

1 

.2 

s^2 

5§ 

Subdivisions. 

O  o 

y 

A 

s 

s 

•2     Î=H 

!5s   w 

Remarks. 

2?^   «8 

°    (O    «5 

S    "§ 

> 

«v 

Observations. 

♦     ■ 

3*8.9 

iî-s 

1  ! 

C             g 

2 

•♦3 

O 

1"" 

o 

|4 

«     of  Ontario. 

n 

a>       ^ 
§      5 

g 

T3 

.2 

^3 

S 
o 

>            — 
2      d'Ontario. 

m 
o 

« 

*» 

o 

-s 

Q 

o      .o  :  O 

>© 

o 

o1 

ft    *<!£ 

h 

P- 

"h 

MUSKOKA 

Monde 

26 

38 

25 
9 

51 
47 

535 

{  o  à  s  i» 

(Continued.) 
(Suite.) 

Muskoka  Township 

s  *>.2  ç 

La  §| 

65 

14 

79 

•  al  g. 

• 

33      3   • 

yç*  S  s  s  s 

. 

Huntsville 

99 

57 

42 

Huntsville, 
do  (/o 

4 

Foley 

Maganetawan No.  1 

„    2 

18 

31 

49 

Foley,  do  do 

14 

24 
9 

33 
9 

\ 

307 

62 

32 

94 

îJunction, 

do  (/y 

582 

Humphrey 
Medora. 

90 

Wood. 

40 

Conger. 

505 

S  tephenson . 

238 

McLean , 
Frank  lin, 
Bruno!,  Ri- 
clout. 

227 

LakeVernon 

Totals—  Totaux 

100 

Aumick  lake 

651 

530 

1,181 

157 

6,919 

P.  Coc 

KBURN, 

Esquir 

e  (Ecuier 

,121. 

/ 
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Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux. 


Subdivisions. 


Ph 


of  Ontario. 
d'Ontario. 


NlAGAEA 

(Town—  Ville.) 
Withthe  Township 

of  Niagara  there- 

to  attached. 
Arec  le  Township  de 

Niagara  y  annexé. 


Niagara,  Township No.  1 

••  \ 

Niagara,  Town—  Ville. 


sa 
11 
&* 
11 

+3     O     O 

S  ©  .S 

>^  m   oa 
O   <-> 

g'S.S 


^  H 


il! 


Wards — Quartiers  :■ 
Centre — Centre  . . 

Eut— Est 

Ouest— Ouest 


Totals— Totaux, 


300 


M 


116 
119 
154 


g! 
o 

*3 

O 

> 


u 

q4h 


52=5     ^ 


298  I    598 


151 
144 
191 


119 

86 

126 


o 

al 

3.1 


3  S 


}'■ 


liemarks. 
Observations. 


093 


817 


530 
559 
511 

3,693 


Majority  for 
Majorité  pouf" 


Angus  Morrison,  Esquire  [Entier),  2. 


Norfolk  . .  

j(North  Riding.) 
(Division  Nord.) 


Townsend No.  1 

„  2 

v         ■ ><  3 

„  4 

••-, „  5 

, ,  0 

Windham „  1 

„         »  2 

j>         ' m  3 

„  4 

J>                  55  5 

6 


Middleton . 


Simcoe 


Totals— Totaux. 


fc 

! 

1 

c 

H 

s 

1 

« 

j 

] 

£ 

^ 

< 

166 

200 

109 

57 

156 

21 

177 

200 

121 

45 

166 

198 

103 

36 

139 

165 

89 

30 

119 

152 

96 

68 

164 

196 

75 

85 

160 

195 

55 

114 

169 

196 

52 

107 

159 

199 

57 

68 

125 

160 

51 

66 

117 

144 

42 

80 

122 

146 

86 

88 

174 

195 

53 

102 

155 

166 

74 

86 

160 

196 

13 

38 

51 

64 

44 

69 

113 

150 

48 

114 

162 

198 

(  1,324 

1>274 

2,958 

3,120 

5,474 

4,799 

3,261 

1,856 
15,390 


M^Jpo«r}JoHHSC«ABMJOîr'  lEsqnire  {Ecuier)>  5(r 
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Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 


g     of  Ontario. 
*>  — 

2      d'Ontario. 


Norfolk , 

(South  Riding.) 
(Division  Sud.) 


Subdivisions. 


**  ri 

o  o> 

lu 

11 

S    %    fl 

■s*  .s 


o; 


IH     CD     _ 

l'a  « 


•81 

»^ 

^  «  ^ 

•si. S 


143  « 

§  g 


3^ 


^  S 

CO 

05 
■y 

0 

O 
h 

.fi 

a 


Walsingham 


Charlotteville No.  1 

2 

3 
4 
5 
1 
2 
3 
4 
5l 
11 
2 
I 
2 
3 
4 


Houghton 


Woodhouse 


Totals— Totaux 


78 
72 

112 
74 
57 
24 
84 
76 
59 

117 
82 

102 
74 
51 
34 
38 
74 


w 


1,208 


73 

74 
38 
65 
17 
115 
67 
61 
52 
53 
81 
64 
71 
54 
77 
77 
59 

1,098 


A        K 


si 

3^ 


151 
146 
150 
139 
74 
139 
151 
137 
111 
170 
163 
166 
145 
105 
111 
115 
133 


2,306 


Si 


ce  O 
O  03 

1" 

d 


Remarks. 
:  Observations. 


185 
179 
191 
173 
94 
164 
199 
172 
142 
197 
198 
194 
193 
122 
134 
134 
157 


moitié  Jo°ïr    }  William  Wallace,  Esquire  (Ecuier),  110. 


NORTHUMBERLAND 

(Ëast  Riding.) 
(Division  Est.) 


Colborne,  Village 

Bri^hton,  Village No. 


Seymour. 


Percy 


Murray . 


190 
187 
75 
104 
185 
104 
135 
121 
216 
205  | 
189 
130 
172 
180 
147 


4,097 


Y     5,290 


}  *• 


118 


3,865 


15,370 


823 
1,357 


\-     4,289 


4,084 


3.038 
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0  q 

.2     "S 

1 
P 

►Si 

0J                ^> 
!»             ! 

■■*  -■■ 

11 

«  e  g 
•^•^  0 

•«■a  ^  fi 

fi     « 

o 

«O 
1 

r&              Ç? 

ri 

S  °.2 

3  s -S 

2        S 

s  -s 

40 

•c 

-S  g 

as             "£>     . 

Electoral  Districts. 
DistrictsEkctora  ux. 

i    2 

* 

co 

"m 

Cl) 

-4-3 

**~     CO 

os  "S 

CD    W 
3    fl 

^1 

s  S 

Subdivisions. 

Names  of 
of  Votes 
in  each 

Noms  des 
votes  do 
dans cha 

c 
v 

ta 

i 

«4H 

1 

p 

> 

8 
E 

D 

.■2  s 

1  « 

'*     co 

-U     CD 

"43  O 

II 

ai 
§1 

Remarks. 
Observations. 

0) 

<o 

■2      e 

1 

S 

.2       •§ 

js     of  Ontario. 

">            — 
8      d'Ontario. 

0 
0 

« 

H 

H 

W 

i-H 

3  1 

O 
H 
O 
,2 
| 

^5 

-S 

1 

.2        .2 

NORTHUSIBERLAND 

Brighton,  Township. . . 

.No.  1 

48 

32 

80 

109 

1 

(East  Riding). 

>>               >i         •  •  ' 

•  „    2 

59 

30 

89 

133 

1 

(Division  Est). 

•  „    3 

112 

41 

153 

185 

h     3,734 

(Continuée!.) 

•  „    4 

45 

45 

90 

114 

! 

(Suite.) 

.  „     5 

57 

55 

112 

137 

Cramahe 

•  „    1 

54 

99 

153 

192 

\ 

•  „    2 
.  „    3 

•  „    4 

39 
60 
68 

66 
75 
72 

105 
135 
140 

155 
176 
175 

\     3,833 

»>        

Totale— Totaux. 

1,430 

1,515 

2,945 

3,716 

21,758 

*»&•  IJosKrHK^E 

jquire  (Ecuicr),  85. 

NoRTHUMBEULAXD 

Honorable  James  Cockburn,  Acclama 

tion .... 

17,328 

(West  Riding). 

(Division  Ouest). 

PS 

« 

•  c 

« 

H 

ni 

Reach    

.No.  1 

o 

► 

■* 

151 
130 

195 

167 

1 

Ontario 

75 
73 

76 

57 

(North  Riding). 
(Division  Nord). 

" 

•  „     3 

•  „     4 
.   „     5 

•  ,,   c 

79 
83 

58 
57 

80 
34 
49 
36 

159 

117 

107 

93 

201 
149 
114 
103 

[     6,809 

1 
1 

'' 

" 

" 

Scugog 

52 
163 

33 
13 

85 
176 

114 

205 

880 

1 

Brock    

•  »     1 

•  „    2 

•  „    3 

85 
60 

71 
22 

156 

82 

195 
100 

j-     5,175 

.  „    4'f        81 

51 

132 

154 

...... 

•  .,    5 

61 

96 

.157 

190 

J 

Thorah 

•  »    1 

0 

•  „    1 

96 
91 

48 

50 
86 
70 

146 
177 
118 

196 

206 
148 

l     1,955 

) 

Mara 

•  „    2 
.  „    3 

48 
60 
30 

51 
25 

27 

99 

85 
57 

159 
115 
100 

l     2,697 
904 

" 

m 

Rama 

38 
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Electoral  Districts. 
D  istricts  Electoraux, 


|  of  Ontario. 

*>  — 

8  d'Ontario. 

P4 


Ontario 

(North  Riding.) 

(Division  Nord.) 

(ContinuedJ 

(Suite.) 


-S -S 


S-813? 

as    S 
g.    53 

00     <J 

if  « 

12 

S 

r^ 

jo  e 

V 

c3 

J5  S> 

^  s- 

s. 


208 
179 
230 
163 
125 
210 
179 
113 
133 


Totals 


4,351 


Remarks. 
Observations, 


• 


4,762 

775 


25,967 


Major  Ué2!our   }  William  Henry  Gibbs,  Esquire  (Ecuier),  215. 


.si*- 


le 


,°s 


mais 


Ontario 

(South  Riding) 
(Division  Sud.  ) 


Whitby,  East-  Est 


Whitby,  Township . 


Pickerinc 


Osliawa,  Town—  Ville 


|  Whitby,  Town— Ville 


Totals — Totaux.* 


No. 


Û 


34 
90 
77 
56 

105 
52 
72 

104 
65 
45 
51 
66 
60 
98 

112 
88 
85 
75 
56 
75 


1,373      1,466 


136 
156 
124 
128 
202 
121 
133 
157 
164 
138 
141 
173 
176 
151 
157 
136 
126 
119 
92 
109 


2.839 


198 
198 
151 
187 
254 
152 
162 
192 
193 
153 
166 
201 
200 
211 
180 
186 
217 
200 
182 
188 


!} 


3,411 


.220 


7,375 


3,185 


2,732 


3,771 


19,923 


^awrulifolr  }Th0MAS  Nicholson  Gibbs,  Esquire  (Ecuier),  93. 
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Electoral  Districts, 
D  istrictsElectoraux, 


a     of  Ontario, 
f 
«h      d'Ontario. 


Subdivisions. 


Ottawa 

{City— Cité.) 


Oxford  . . . t 

(North  Riding.) 
(Division  Nord.)   , 


Oxford  

(South  Riding.) 
(Division  Sud.) 


CD    S 

-a -S 


o>  S  fl 
"S**  .2 

•-ri  ®  £ 
u    O    O 

lus 


2  a.  s 


a  >§: 


James  Merrill  Currier,  Esquire— Ecuier, 
John  Bower  Lewis, 


0>  ^ 


I 


* 


l  -Il 


I 

S  Acclamation 21,545 


Remarks . 
Observations. 


Thomas  Oliver,  Esquire  (Ecuier) ,  Acclamation 


24,559 


Ebenezer  Vining  Bodwell,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation. .  23,678 


Peel, 


fe 

.  o 

g 

o  < 

s 

Kq 

M 

M 

tf 

Brampton,  Village 


Chinguacousy 


Toronto,  Gore 


No.  1 

■„  2 

.  „  3 

•„  1 

»  2 

,,  3 

„  4 

,  „  5 

„  6 

:::  \ 


Streetville,  Village  , 
Toronto,  Township. 


Totals—  Totaux. 


48 
56 
88 

57 
(il 
91 
65 
76 
03 
33 
73 
65 
88 
86 
65 
76 
61 
93 


54  !     102 


38 
63 
68 
99 
91 
54 
80 
93 

m 

37 
31 

r/i 
81 

04 
87 
51 


1,245      1,261 


94 
151 
125 
160 
182 
119 
165 
156 
119 
110 

96 
145 
167 
159 
163 
112 
181 


2,506 


263 
262 
214 
158 
198 
215 
160 
206 
193 
155 
134 
138 
177 
190 
203 
197 
142 
214 


3,419 


l     2,090 


6,129 

J 

j-      1,559 
617 


5,974 


16,369 


2iJ&j£iJ-B«B"  Smith>  Es(*uire  (^->>16- 


40 
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è 

o     .2 

J 

CO 

£* 

^ 

MutE  * 

3 

"a 

TO    ^ 

««..2Ld       §H 

•V 

•S            8 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

Candidates 
polled  for 
ubdivision 

es  Candidai-;  c 
donnés  pour 
chaque  subdiv 

1 3      « 

m 

a 

'ri 

11 

03 

!>> 
o    . 

S 

Subdivisions. 

o       "^ 

6 
> 

eo   "to 

.ta  = 

03  O 

Remarks . 

co    ^    S 
g    O   « 

03      1      O 

P*       o 

o 

.S  o 

1- 

1     l* 

Observations 

o 

Q 

-S     s 

9 
O 

o 
«o 

^ 

.a     -§ 

.S            o 

d»    of  Ontario. 
'>            — 
2     d'Ontario. 

Ph 

« 

< 

g       o 

0 

Ss 

Q 

p 
3 

.-H            rO 

il     s 

o      w5> 

H         1  * 

O                o 

1-5 

H 

H      ^ 

S 

^ 

Ph           ft, 

Stratpord,  Town—  Ville. 

Wards — Quartiers  : — 

Perth 

58 
56 

81 

55 

139 
111 

199 

182 

1 

(North  Riding.) 

Falstaff 

(Division  Nord.  ) 

Hamlet 

35 

65 

100 

143 

Romeo No.  1 

48 

74 

122 

171 

j»     4,313 

„     2 
„     1 

22 

18 

67 
38 

89 

56 

126 
109 

Shakespeare 

H        2 

22 

62 

84 

113 

J 

Easthope,  North— Nord 

M        1 

152 

22 

174 

200 

) 

»        2 

133 

24 

157 

179 

l     2,998 

,     3 

108 

30 

138 

169 

J 

Ellice    

,     1 

83 

62 

145 

170 

) 

,    2 

90 

61 

151 

178 

>-     23886 

,    3 

62 

66 

128 

152 

f 

Logan 

,     1 

69 

102 

171 

193 

) 



.     2 

64 

109 

173 

190 

y     3,199 



,    3 

89 

78 

167 

191 

) 

Elma'  

,     1 

,    ? 
,    3 

V± 
57 
43 

57 
62 
68 

131 

119 
111 

189 
168 
144 

i     3,616 

:i 

37 
59 

59 
64 

96 
123 

139 

188 

J 

Wallace 

,    2 

45 

72 

117 

194 

V     3,581 

,     3 
,    1 

17 

52 

131 

57 

148 
109 

179 
124 

i 

1 

Mornington 

,     2 

52 

29 

81 

112 

1 

,    3 

;  î 

•    45 
52 
49 
45 

75 
56 

120 

108 

144 

126 
112 
127 

j-     3,808 
}         976 

" 

" 

41         90 

Listowell,  Village 

60 

105 

5J                                              

Totals—  Totaux. . 

Majorityfor  1Thom,«. 
Majorité  pour]  1H0MAb 

Ma 

56 

21 

77 

88 

1,792 

1,848 

3, 640 

4,699 

25,377 

YNE  DA 

LY,  Esquire  [Ecuiei 

),  55. 

.  \ 

eo— 6 


41 
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sa 

■8  8 

n. 
ion. 

urs 

Xi            "° 

a  5 
l-s 

|* 

H     !•'!     1 

>>      'S 

i« 

•1    l'A    « 

"0*3 

§§., 

"P    ^'-S     s 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

Subdivisions. 

Names  of  Candidates  an 
of  Votes  polled  for  eac 
in  each  subdivision. 

Noms  des  Candidats  et  le 
votes  donnés  pour  cJia 
dans  chaque  subdivisior 

A 

•2 

-d 
<u 

o 

a 

œ 
g 

î 

<4-< 

1 

■s 

es 

| 

1 

c 

S 

l    CD 
|.| 

3 

•D 

O 

> 

PI 
O 

£ 

"S 

il 

•*>    os 

îach  Constituency^as  sho 
last  Census. 

chaque   Collège  Electwal 
dernier  recensement. 

Remarks . 
Observations. 

a> 

o         « 

+3              V 

.5       -8 

§     of  Ontario. 
jh     d'Ontario. 

O 

Q 

q 

H     <5 

£       -S   o 

S     g  ? 

%        1 
1       1 

i    X 

o           o1 

' 

Perth 

Easthope No.  1 

171 

U 

182 

193 

}     2,275 

(South  Riding.) 
{Division  Sud.) 

,    21        91 

27 

118 

140 

Downie : 

,    il        58 

.  38 

96 

119 

j 

,    2        90 

,    3         91 

42 

50 

132 
141 

154 
165 

>     3,738 

,     4|        48 

104 

152 

175 

J 

Fullarton „ 

58 

149 

181     ) 

»    2|        69 

84 

153 

188 

V     2,903 
) 

.      3           99 

42 
74 

141 
154 

158 

188 

Mitciiell,  Village ',' 

80 

.    2 

67 

58 

125 

165 

y     1,802 

34 

18 

52 

67 

) 

Hibberfc , 

,    1 

24 

120 

144 

180 

) 

,    2 
,    3 
,     1 

71 
96 
55 

82 
54 
61 

153 
150 
116 

180 
172 
151 

S-     3,416 
1 

" 

Blanshard 

:i 

48 
37 

61 

57 

109 
94 

153 
135 

1 

î-     3,905 

:ïl 

50 

73 
70 

34 
27 
56 

84 
100 
126 

112 
137 
204 

1 

J 
) 

St.  Mary'd,  Town-Vïlle.  , 

„    21 

68 
34 

33 
23 

101 

57 

187 
124 

\     3,120 

3>                                            5)                          J 

.     4| 
i 

68 

42 

110 

162 

J 

Totals—  Totaux.. 

1,683 

1,256  |2, 939  j     3,790 

21,159  ' 

' 

; 

MtXlr}^^^^^^-  (*«^),  427. 


PfiTEBBOROUGH  ..v 

(East  Eidiug.JjA 
[Division  E$t!)% 


Ashburnham , 

Asphodei No.  1 

„     2 

„    3 

Belmont  &  Methuen 

Dummer No.  1 

5>  3>         2 

Douro t j,     1 

i»  •      • • n        ^ 


« 

H 

> 

O 

« 

rb 

S 

< 

S 

ti 

o 

Ph 

i— i 

71 

47 

89 

39 

126 

11 

67 

52 

42 

32  | 

66 

39 

24 

55 

81. 

26 

48 

40 

118 

161 

128 

188 

137 

181 

119 

174 

74 

105 

105 

138 

79 

90 

107 

199 

88 

156 

1,197 

3,247 

1,575 
1,951 

2,671 
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o    a> 

© 

s" 
.2 

0) 

Vp 

B$ 

1^ 

J*               °* 

V 

g 

t>> 

86 

h 

o       .| 

Q 

^5i 

.Q 

A 
S 

. 

, 

11 

S     » 

Q       <m 
■      e 

1 

=0 

1 

O 

Electoral  District». 
DistrictsElectoraux. 

Candidates 
poil  éd.  for 
ubdivision . 

|  Noms  des  Candidats  e 
votes  donnés  pour 
dans  chaque  subdivù 

î  8 

■a  ,§ 

ij  1  ^ 

ri 

1 

03 

!=   ce 

S 

-S?  s 

Subdivisions. 

ft  1  s 

o       | 

03 

i 

02 

irs  inscrits 
Ians  chaque 
ach  Consti' 
last  Ce 

s. si 
4$ 

Remarks . 

Observations. 

S   3|3 

V 

y 

« 

W 

•^      e  't> 

<u 

TH 

a     of  Ontario. 

| 

1      S|o 

S    1 

s 

t>            — 
w     d'Ontario. 

p4 

T-l 

S  |l| 

En     ^^ 

o1 
Ah 

« 

1 

Peterborough  . . . 

Otenabee ,,    1 

36 

93  i     129 

198    } 

(East  Riding.) 
(Division  Sud,) 

„        „     2 

29 

121 

150 

199 

V     3  992 

„     3 

29 

100 

'  129 

169 

f 

(Continued.) 
{Suite.) 

20 

19 

39 

79 

670 

Burleigh,  &c    

11 

22 

33 

m 

721 

Burleigh, 

A  n  struther, 

M  onmouth, 

Chandos  and 

Cardiff. 

G-alway,   &c 

3 

19 

22 

36 

521 

G-alway  and 
Cavendish . 

Snowden,  &c 

12 

.  io 

22 

48 

399 

Snowden  and 

Grlamorgan. 

Minden 

23 

13 

36 

76  1 

797 

21 

8 

29 

46 

655 

Dysart,Dud- 
ley,       Har- 

court,  Guil- 

ford,     Har- 

burn      and 

Bruton . 

Stanhope 

G 

6 

12 

32 

310 

Stanhope    & 

Totale — Totaux 

Majorityfor  |Peregrine]V 
Majorité  pour  ) 

Shelborne. 

804 

752 

1,556 

2,334 

18,706 

- 

[AITLAN] 

3  GrROVER,  Esqi 

lire 

(Ecuier),  55 

j  Peterborough,  Town- 
Peterborough  . . .  i 

(West  Riding.)    IWards— Quartiers. 


Ville. 


(Division  Ouest.) 


East— Est No.  1 

„  „    2 

North— Nord  . .    ....   ,,    1 

, ,    2 

South— Sud 

Centre— Centre   . 

Smith 


fc 

o 

H 

X 

< 

p 

« 

Q 

S 

PQ 

_j£ 

hi 

61 
41 

39 
41 

100 

82 

j-     292 

56 
31 

59 

42 

115 

73 

|     281 

75 

56 

131 

207 

54 

52 

106 

167 

39 

93 

132 

174 

53 

74 

127 

168 

55 

81 

136 

160 

y   4,6ii 

i 


3,423 
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efeifx 

1  ! 

g 
m 

•S 

s* 

■s 

ss 

s  s 
*  g 

■SJJ 

^,  § 

•* 

1        1 

Electoral  Districts. 

o>  £  S 

H<2.2 

Noms  des  Candidats  e 
rotes  donnés  pour 
dans  chaque  subdivi 

1  I 

.5      s 

.s 
3 

•1  . 

.si 

DistrictsElectoraux. 

h3 

0) 

'3 

U 

(Si 

II 

OS    w 

g  0 
©"S 

-§>2 

Subdivisions. 

Nantes  of 

of  Votes 
in  each  s 

il 

V 

t 

> 

s 

S 
5 
'S 
«s 

o 

o 

> 

O) 

,4 

g 

e 

to    S 

•«»    os 
as   S 

s  i 

Remarks. 
Observations . 

°      s   s 

§     of  Ontario. 
f              - 
2     d'' Ontario 

o 

H 

M 

P 

O 

t 
w 

Total  Number 

Nombre  total  d 
Number  of  Vo1 

1 

Population  in 
Population  de 

Peterborough Monaghan,  North — Nord.... 

81 

07 

148 

216 

1,479 

(West  Piding.) 

Souih— Sud 

85 

86 

171  1 

187 

1,145 

{Division  Ouest.) 
(Continuée!.) 

Ennismore - 

71 

45 

116  1 

134 

1,104 

i 

i 

(Suite.) 

Totals— Totaux 

Majorityfor    1  JoHN  Bertr 
Majorité  pour  \ 

705 

745 

i,  m 

1er) ,  tC 

j     1,986 

11,767 

vm,  Esq 

lire  {Ea 

. 

P rescott Albert  Hagar,  Esquire  (Ecuier),   Acclamation». 


11,647 


Prince  Edward. 


Hillier No.  1 


Mary sb'rgh, North- Nord  ,, 
Marysburgh,  South->5W 


Athol 

Ameliasburgh 


Wellington,  Village. 
Hallowell 


Picton,  Town—  Ville. . . . 
Sophiasburgh 


1,625 


3,384 


Totals— Totaux... 
MaiœiïttZr  I  WaltER  Eoss>  **!«*»  V*»*)'  134 


C3 

iî 

40 
65 

73 
78 
52 
54 
33 
40 
82 
45 
43 
57 
70 
73 
84 
49 
65 
92 
86 
86 
28 
60 
73 
17 
111 
112 
82 

1,759 


.  ■; 
07 
49 
7* 
67 
84 
37 
124 
93 
89 
33 
98 
33 
26 
42 
30 
50 
86 
32 
41 
47 
57 
66 
47 
79 
72 
45 


102 

132 

122 

156 

119  I 

138 

70 
164 
175 
134 

76 
155 
103 

99 
126 

79 
115 
178 
118 
127 

75 
117 
139 

64 
190 
184 
127 


130 

156 
154 
199 
144. 
165 

80 
184 
217 
165 
105 
186 
123 
132 
163 
104 
136 
199 
138 
162 

96 
153 
204 

85 
215 
203 
146 


I 


4,144 


2,224 
1,794 
2,104 
1,740 

3,304 

517 

3,554 


2,361 


2,702 


20,336 
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Electoral  Districts. 
DistrictsMectoraux. 


|     of  Ontario. 
V  — 

2     d'Ontario. 


Renfrew 

(North  Riding.) 
(Division  Nord.  ) 


SUBBIViaiêNS. 


Alice. 


Bromley 

Head 

Pembroke,  Township ,  . . 

Ross No.  1 

„    „    2 

Petawawa 

Stafford 

Westmeath No.  1 

„    2 

Wilberforce 

Algona 

Rol^h,    Buchanan,    Wylie, 

MeKay,   &c 

Pembroke,  Village No.  1 


Totals — Totaux 


<p  a 

fi   c3 

n  h  h 
<p   O   S 

^3  fin  "M 

fi  c^ 

o     fi 
«-g -S 


cul-' 


85 

42 
3 
35 
52 
58 
15 
32 

147 
98 

116 
12 

5 

37 
40 


O    S 
fi   s? 


«  fi  s 


:!! 


H     ^ 


33  '    118 


107 
11 
37 
64 
43 
17 
71 
60 
36 
39 


777 


149 
14 

72 
116 
101 

32 
103 
207 
134 
155 

20 

23 

93 

115 


1,452 


141 

164 

14 

101 

131 

116 

38 

120 

245 

153 

176 

25 

30 
140 
156 


1.750 


Majority  for 
Majorité  pour 


James  Findlay,  Esquire  (JScuier).  102. 


Renfrew  

(South  Riding.) 
(Division  Sud.) 


Arnprior,  Village 

Brougham '.    

Brudenell.  Raglan,  Radciiffe, 

and  Lyndoch 

Bagot  and  Blythfield 

Grattan 

Admaston 


45 


8  ^ 
ilfi 

6i 


o  s- 


"  g,] 

•S'a 


Remarks . 
Observations. 


>H 

6  g 

^ 

(=1  a 

& 

^s 

O 

t-i 

107 

141 

32 

75 

1 

20 

21 

26 

2 

79 

81 

99 

23 

44 

67 

70 

43 

R 

121 

161 

105 

184 

202 

1,566 

1,428 
140 
640 

1,682 

370 

798 

2,632 

1,955 

700 

459 

1,508 

83 


?A 


848 


14,833 


'  Alice    and 
Fraser." 


"Petawawa' 
North,  iVord; 

South,  Sud; 

Centre  and 

West,  Ouest. 
"  Madawas- 

ka."  West- 

Ouest. 
"Nipissing," 
North-JSford. 


1,714 
521 

1,210 
1,142 
1,481 
1,988 
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S     -S 

.S 

•0 

£ 

0) 

v 

Electoral  Districts. 
BistrictsElectwaux. 

Candidates  and  Nu 
polled  f»r  each  of 
ubdivision. 

candidats  (t  le  noml 
xnés  pour  chacun 
que  subdivision. 

.3 
V 

fi 

r£ 

O 

c3 

.s 

S 

1 

2 
S 
'S 

*3 

i 

00 

1 

1 

s- S 

O 

M 

m 

>, 
O      , 

ri   m 

3   m 

•J5 

1 
o 

"S    -M 
rS      S 

Remarks. 

Subdivision». 

"    C    O 

Sî>  g 

es    9  «ri 

S  o  8 
feï 

eu 

M 
99 

O 
O 

o 

1 

90 

eu 

-1-2 

C 

> 

V 

-2  s 

■S    Ç* 

il 

2  *o 

si 

œQ 

11 
1" 

31 

II 

Observations. 

9 

g     of  Ontario. 

3 

O 
.  D 

ri 

1  * 

DO 
1 

O 

> 

vu 

.S 

1 

"S 

•S 

sa 

8      d'Ontario. 

1-3  O 

H 
« 

4J              ri 

C 

r© 

1 

gt 

Pm 

O 
h» 

^            £ 

O 

o 
P4 

* 

Griffith  and  Matawatchan  . . . 

1 

8 

9 

1 

12 

406 

Renfrew 

/■      '     »H)     1 

(South  Eiding.) 

s  §11 

{Division  Sud.) 

(Continued.) 

1    ë5. 

(Suite.) 

Hagarty No.  1 

„        „    2 

2 

161 

163 

...  \ 

i  .a  s _. 

104 

104 

■:\ 

Hagarty  - 
tioned 
non- 
dans    le 

Horton , 

113 

32 

145 

176 

:..2( 

1 
102 

16 
43 

17 
145 

McNab No.  1 

177 

}     2,855 

„       „    2 

121 

18 

139 

169 

Sebastopol 

17 

17 

21 

650 

Sherwood , No.  1 

, ,,    2 

80 
44 

80 
44 

:::::.: 

Sherwood, 

do  do 

Renfrew,  Village 

94 

17 

111 

132 

865 

Richards  and  Bums 

5 

1 

C 

Richards  & 

Bums,  do  do 

377 

Bonnechère . 

459 

Madawaska, 

I 

East— Est. 

Totals — Totaux 

645 

916 

1,561 

1,386 

14,935 

Majorityfor    )  T            0,-o 
Majorité  pour  /  J  AMES  U  KI 

ILLT,  Es 

quire  [I 

1cuier), 

271 

- 

46 


o6  Victoria- 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 


Jj     of  Ontario. 
T  — 

2     d'Ontario. 


Eussell 


Subdivision». 


Gloucester No. 


Osgoode 


New  Edinburgh 

Cambridge 

(Russell 


Clarence.. . . 
Cumberland 


_fS       'm 

^    03    M 


,  8  g 

-•«.2 


*8  -< 


«o  w  S 
S  O  8 
.©   S»*3 


O 

on 


I 


70  I 
69  ! 
84 
69 
95 
75 
63 
58 
110 
69 
52 
84 
24 
44 
36 
45 
30 
54 


Totals— Totaux , 1,217 


124 

107 

146 

97 

157 

153 

137 

149 

151 

105 

87 

137 

35 

91 

111 

64 

83 

107 

128 


952     2,169 


8-2 

§-8 

OS    <4i 

.8  ^ 
kl 


181 
141 
198 
127 
192 
188 
197 
192 
196 
132 
122 
169 

70 
149 
134 

85 
114 
162 
191 


2,940 


§   PS 
3  m 

£g 

■ëo 
a 


1 

4,785 

4,267 

596 
769 

l     2,339 

l     2,666 
}      2,922 


Remarks. 
Observations. 


18,344 


MajTr'uJpolr}jAMES  Alexander  Grant,  Esquire  (Ecuier),  265. 


SlMCOE 

(North  Riding.) 
{Division  Nord.) 


Barrie,  Town—  Ville. 

Wards — Quartiers  : — 

St.  Patrick , 

St.  George , 

St.  Andrew 

Tay 

Sunnidale No.  1 

„    2 

Orillia „    1 

■       i    2 


h 

s 

3 

H 

M 

w 
o 

< 

o 

o 

â 

9 

43 

52 

69 

34 

50 

84 

115 

56 

66 

122 

172 

44 

48 

92 

109 

82 

31 

113 

159 

46 

50 

96 

134 

60 

67 

127 

169 

43 

45 

88 

138 

3,398  I 

1,629 
1,991 

1,322 
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DistrictsElectoraux. 


Subdivisions. 


V        — 

g      d'Ontario. 


SlMCOE    , 

(North  Riding.) 

(Division  NoJ'd.) 

(Continued.) 

[Suite.) 


Collingwood,  Town—  Ville. 


Wards—  Quartiers 
West — Ouest  . . . 

East— Est 

Centre — Centre  . 

Oro 


È3S 

ai 

™  ë  s 

'H  ^'2 

SIS 

O  -P-fl 

l'S.S 


.No. 


Nottawasaga. 


Orillia  and  Matchedash, 
»?  >> 

Flos". "....'., 

Medonte  


SlMCOE    

(South  Riding.) 
(Division  Sud.) 


Tiny  .. 
Vespra 


28 

11 
47 
1)2 
H8 
81 
85 
69 
92 
04 
68 
73 
4M 
4!» 
17 

2d 

70 
68 
26 
18 
48 
7r> 
84 
68 
70 
05 
54 


^  S 

£^ 

II, 

w .  .s 

"ti  o  -o 

-S  AS 

-S  *» 

H  *  ^ 

sis 


na 


00    «c 


21 
24 
80 
58 
63 
60 
33 
85 
70 
51 
75 
76 
67 
58 
36 
45 
41 
41 
27 
31 
39 
41 
42 
83 
72 
%  62 
71 


Totals—  Totaux 1 


1,852 


3,760 


■go 


O 


il 
II 


Remarks. 
Observations. 


49 

97 

35 

64 

127 

205 

150 

179 

151 

169 

141 

169 

118 

139 

154 

190 

162 

199 

115 

146 

143 

179 

149 

155 

115 

165 

107 

146 

53 

80 

65 

86 

117 

176 

109 

152 

53 

73 

49 

78 

87 

108 

116 

144 

76 

97 

151 

182 

142 

170 

127 

155 

125 

170 

MajortépZr  }Herman  Henry  C°ok>  E*l™  &cukr),  56. 


2,829 


4,364 


6,704 


1,894 


1,756 


2,541 


3,214 


}     2,077 


33,719 


William  Carrtjthers  Little,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation 


23,670 


45 
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Electoral  Districts. 
DistrictsElectorau  x 


a     of  Ontario. 
f 

8     d'Ontario. 

Ah 


Subdivisions. 


Stormont 


Roxborough No.  1 


Osnabruck 


Finch. 


a>  S 


03   ^   m 

°    O    O 
=e[>  es 


o  S 

w  8   O 


•s* 


12 


eo    V 


es    S 

."S  £* 


m     'H 


Totals — Totaux . 


118 

111 

102 

79 

60 

40 

25 

54 

18 

47 

117 

57 


41 

57 
13 
40 
84 
115 
108 
73 
77 
56 
38 
90 


828  |   792  1,620 


159 
168 
115 
119 
144 
155 
133 
127 
95 
103 
155 
147 


£  2 

3   œ 

O  ci 


■S'a 


Remarks . 
Observations 


196 
199 
154 
184 
181 
191 
178 
165 
120 
167 
178 
184 


3,353 


\-     5,791 


2,729 


2,097 


tt^élZr  }  °YRIL  Archibald,  Esqnire  (Ecuier), 


11,873 


Toronto  . . 
(Centre.) 


Wards — Quartiers  : — 
St.  John No. 


St.  James 


V* 

a 

% 

9 

m 

m 

1 

79 

2 

74 

3 

83 

4 

74 

5 

66 

6 

38 

7 

73 

8 

53 

9 

52 

10 

55 

11 

40 

1 

51 

2 

42 

3 

45 

A 

41 

5 

38 

e 

44 

7 

47 

Totals— Totaux 1,188   1,216 


128 

123 

130 

123 

111 

121 

116 

108 

107 

115 

88 

97 

102 

96 

94 

109 

96 

104 

93 

106 

107 

130 


2,404 


200 
202 
201 
195 
'186 
198 
204 
173 
194 
197 
150 
174 
185 
181 
178 
190 
181 
185 
186 
188 
196 
200 


4,144 


Ma^ZuJpZr  }  RoBERT  WlLKE*'  Esfluire  <****.  28' 


10,868 


Y     9,779 


20,647 


60—7 
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Electoral  Districts. 
Di-strictsEkctoraux 


&  of  Ontario. 

'>  — 

2  d'Ontario. 

Pw 


Toronto  

(East-.Eto.) 


SUBDIVISIONS. 


„  2 
„  3 

::  i 

"    "l 

::  S 

-g 

;;  i 

„  2 

:;1 

„  6 

" 

'' 

' 

" 

" 

" 

St.  Lawrence 

)> 
»l 

Totals- 

-Totaux 

11 


P 


go 

O 
m-,  a» 


es» 


872 


39 

<;2 
66 

52 
43 

49 

5i 

57 
43 

08 
28 
50 
45 
27 
44 
41 
10 


775 


fc 


n 
*  2 

o 


s*» 


4§    :s 


£    02 

2  2 

S    £0 

ôt 


6q  S 


1-8 


S         » 

o  o* 

P*  Ûh 


Eemarks. 
Observations 


$$ÏÏ!jiïr  }  jAMEâ  BEiITÏ>  Ee<luire  (£c»«'-''  97- 


103 

192 

107 

192 

117 

185 

123 

194 

.  85 

191 

108 

194 

94 

178 

106 

178 

123 

192 

121 

198 

63 

99 

109 

182 

96 

176 

76 

157 

90 

196 

105 

197 

21 

48 

1,647 

2,949 

er),  97. 

}-   11,229 


r     3,861 


15,090 


■ORONTO  

{W est -Ouest.) 


Wards — Quartiers  ; — 

St.  Patrick No.  1 

»    »  | 

"     "  4 

"  5 

;;     ::::::::::;; 

»         »  0 

»  9 

St.  Andrew, ,,  1 

»    »  | 

»  4 

»    »  6 

»    »  l 

J>       »  ° 

„  9 


G 

fc 

o 

«  5 

i 
i 

3 

H 

i 

o 

93 

56 

37  . 

65 

26  . 

91 

47 

26  1. 

73 

47 

43  . 

90 

45 

31  . 

76 

57 

36  . 

93 

61 

27  . 

.   88 

55 

12  . 

67 

26 

20  . 

46 

62 

16  . 

.   78 

59 

25  . 

84 

53 

41  . 

94 

39 

13  . 

52 

30 

39  . 

69 

33 

44  . 

.   77 

44 

31  . 

75 

65 

23  . 

88 

16 



16 

198  j 
190  i 
170  ' 
194 
195 
198 
189 
161 
110 
197 
206 
194 
163 
172 
188 
201 
197 
37 


Y     7,903 


8,918 
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Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux 


£     of  Ontarie. 
u     d'Ontario, 


Toronto 

{West.— Ouest.) 

(Continued.) 

{Suite.) 


Subdivisions. 


Wards— Quartiers  : — 

St.  George No.  1 

»         „    2 

»        „    3 

„        „    4 

Totate— Totaux 


sa 

ce  c3 

<*>  ^  £ 

ce  ■«  ^ 

iw 

03    M 

jk.   ce 

fl'H     f) 
«I      C.H 


£^ 

©  s        i 

8  g  g*    > 

v  e  o  •■ 

a  a.* 

g  «0    ■» 

«0  V 


s  p  «    o 


1,043 


c 
u 

<x> 

.  a 

115 

— I- 


574 


84 
75 
64 
44 

1,617 


m   ,§: 


S* 


194 
201 
200 
142 


3,897 


MajorUéptll    }  JoHN  Crawford,  Esquire  (^mer),  469. 


CD    S 


"51    si 


3,534 


20,355 


Remaries. 


Observations. 


Victoria .. 

(North  Riding.) 
{Division  Nord.) 


Somerville 

Carden  and  Dalton 

Bexley 

Lutterworth,  Anson  &  Hindon 

Fenelon No.  1 

„         „    2 

>?         - »»     3 

Eldon „    1 

„       „    2 

„        „    3 

Laxton,  Digby  and  Longford. 

Totals — Totaux 


szi 
0 

5Q 

0 

1» 

24 

62 

86 

30 

105 

135 

10 

51 

61 

5 

31 

36 

75 

58 

133 

97 

60 

157 

38 

61 

99 

129 

45 

174 

101 

49 

150 

22 

79 

101 

10 

28 

38 

541 

629 

1,170 

123 

156 

85 

48 

177 

188 

121 

224 

164 

123 

50 


} 


1,459 


%$&tL  \  Joseph  Staples,  Esquire  (JB, 
Majorité  pour  j  : 


cuier)   88. 


1,074 

1,027 

489 

515 

3.949 


3,052 
850 


10,956 


Victoria Verulam . 

(South  Riding.) 
{Division  Sud.)      Emily 


.No. 


te 

3 

* 

MJ 

fc 

S 

s 

S 

tJ 

PS 

0 

0 

g 

fi 

42 

87 

129 

91 

76 

167 

17 

86 

103 

50 

132 

182 

10 

51 

61 

12 

113 

1251 

155 
220 
159 
246 
77 
154 


2,692 


3,790 


51 
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A.  1878 


Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 


c     of  Ontario. 


d'Ontario. 


Victoria 

(South  Riding.) 

{Division  Sud.) 

(Continued.) 

{Suite.) 


Waterloo 

(North  Riding.) 
{Division  Nord.) 

Waterloo 

(South  Riding.) 
{Division  Sud.  ) 


Subdivisions. 


Ops 


.No. 


Mariposa 


Lindsay,  Tovvn—  Ville. 

Wards—Qtiartiers  : — j 

North — Nord 

South— Sud 

East— Est 


Totals-  Totaux. 


1,070      1,228    2,298        3,369 


^afo^élolr}  GE0EGE  Dokmkr,  Esquire  {Ecuier),  158. 


51    CD 

3Î 


"I 

J»3 


•2 


Remarks.  $ 
Observations. 


3.350 


5,363  ! 


4,049 


19,244 


Isaac  Erb  Bowman,  Esquire  {Ecuier),  Acclamation. 


James  Young,  Esquire  {Ecuier),  Acclamation. 


Welland 


Bertie No.  1 

„.      „    2 

„       „    3 

-...  „     4 

Chippawa,  Village 

Clifton,  Town—  Ville. 

I  Wards — Quartiers  : — 

North— Nord 

Centre — Centre 

South— Sud  .   ...   


sa 
s 

03 

m 

O 

G 

H 

«1 

43 

53 

47 

58 

48 

78 

56 

41 

99 

20 

32 

21 

51 

39 

24 

13 

52 


% 

105 

126 

97 

119 


154 
156 
200 
169 
173 


83 

135 

60 


19,256 


20,995 


2,933 


922 


1.610 
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A. 1873 


Electoral  Districts. 
DUtHcUElectoraux. 


a     ©f  Ontario. 


d'Ontario. 


Welland 


(Continuée!. 
{/Suite.) 


Majority  for 
Majorité  pour 


Thomas  Clakk  Street,  Esquire  {Ecuier),  530. 


Remarks. 

Observations. 


Wellington 

(Centre  Riding.) 
{Division  Centre.) 


Peel No.  1 

2 
3 

4 
5 
6 
1 
2 
3 
1 
2 

3 

1 

2 
1 


Pilkington. 

Nichoi....; 


Fergtis,  Village 
Elora,  Village . . 


fc 

o 

H 

« 

O 

50 
02 

H 

O 

Eh 

H» 

O 

9C 

27 

117 

190 

57 

64 

121 

164 

83 

64 

147 

176 

69 

50 

119 

170 

48 

71 

119 

171 

49 

46 

95 

135 

87 

26 

113 

122 

49 

38 

87 

123 

61 

69 

130 

147 

57 

77 

134 

169 

76 

33 

109 

183 

70 

30 

100 

168 

34 

39 

7° 

153 

72 

77 

149 

266 

44 

42 

86 

149 

90 

37 

127 

193 

5,744 

J>     2,308 

l  2,737 
j-  1,666 
}     1,498 
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fi    =s 

• 

II 

tien 
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DTvi 
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)lled  for 
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3  11 

•s     S1 

ci       •< 
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.5      s 

II      e 

s' List  in 

la  liste 
vision. 

acy  as  s 

Electon 
ment. 

Districts  Electoraux 

Subdivisions. 

Naines  of  Ca 
of  Votes  p< 
in  each  sub 

des  Car 
5  donne 
s  chaqu 

'c 

OS 

1 

o 

u 

(S 

8 

«o  S 

■f   S 

.15  s 

go 

|1 

Remarks. 

feî 

12  i 

rs  on  th 

rs  insc 
lans  eh 

ach  Co 
last 

chaque 
dernier 

Observations 

% 

ri 
o 

°       2    ai 

.s      £ 

a     of  Ontario. 

u 

g       o 

"o     Rs 

O                O 

2     d'Ontario. 

50 

ai 
o 

-S    * 

+3                      S 

«8              S 

fi 

6 

5         S 

o             c? 

Wellington 

Garafraxa,  West— Ouest  No 

.  i 

85 

55 

140 

175 

^ 

(Centre  Riding.) 

»?                    ?>           >> 

2 

46 

86 

132 

151  1  V     3,128 

{Division  Centre.) 

3 

82 

65 

147 

184    j 

(Continued.) 

Garafraxa,  East — Est....  ,, 

1 

43 

86 

129 

148  h 

{Suite.) 

2 

47 

84 

131 

153     V.     2,578 

3 

18 

115 

133 

149  If 

Orange  ville,  Village ,, 

J»                                    '  •  •  •       J5 

Totals —  Totaux . . . 

1 
2 

38 
39 

33 

74 

71  |         88 
113          142 

}•      1,458 

1.434 

1,388 

2  822       3.8fi9 

21,148 

SSff&'î*"-*'" 

,  Esquir 

e  {Ecuic 

•),  46. 

Ë 

fi 

f  1  «  -  * 

6 

o 

es  a  k 

Arthur,  Village, 

Mount  Forest,  V'illage . .  No 

i 

Wellington    . . . 

35 
65 

30 
61 

65 
126 

81 

«p^l* 

(North  Riding.) 

154 

}     1,370 

1       g     t»  § 

.5  +»  5S  5  2» 

{Division  Nord.) 

2 

31 

57 

88 

119 

Luther ,, 

i 

40 

51 

91 

129 

) 

50fjs2 
^2i  o£  S 

2 

17 

51 

68 

89 

)■     1,772 

3 

71 

43 

114 

175 

) 

Maryborough ,, 

1 

28 

50 

78 

104 

1 

2 

33 

59 

92 

119 

3 

56 

43 

99 

126 

y-     4,418 

" 

4 
5 

42 
92 

66 
51 

108 
143 

145 
176 

| 

" 

J 

Amaranth    ,, 

1 

71 

57 

128 

178 

}     1,943  1 

2 

1 

83 
61 

31 
30 

114 
91 

151 
183 

Arthur,  Township    ....   ,, 

1 

2 

53 

89 

142 

168 



3 

51 

58 

109 

145 

Y     4,376 

4 

47 

30 

77 

97 

1 

5 

44 

50 

94 

133 

J 

Minto    ,, 

1 

51 

102 

153 

185 

ï 

2 

75 

67 

142 

178 

1 

3 

44 

80 

124 

166     j*     4,861 

4 
5 

63 
51 

39 

69 

lo2 
120 

127  i  i 
148    J 

"                                      " 

Totals — Totaux 

» 

1,204 

1,264 

2,468 

3,276  1       18,740  i 

aû^"-"^1 

Iiginbotham,  Esquire  {Ecuier),  60. 
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€> 
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> 

"S 
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1  s 

O 

^3 

1     1 
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*h     d'Ontario. 

O) 

« 

hS 

53             îS 

ft 

g 
fc 

s 

p-        a, 
An         «h 

David  Stirton,  Esquire  {E 

lamation  . 

23  431 

(South  Biding). 

{Division  Sud). 

PQ 

ce 
o 

W 

W 

a 

3 

Beverley  No 

1 

H 

s 

126 

169 

1 

Wentvt  orth 

87 

39 

(North  Riding). 
{Division  Nord). 

fl 

94 

39 

133 

175 

" 

3 

4 
5 
6 

1 

67 
118 
78 
62 
42 

79 
37 
13 
34 
57 

146 

155 

91 

96 

99 

207 
202 
115 
124 
122 

[■     5,803 
i 

J 

"                                   " 

"    ::::::::::::;:  ;; 

Flamborough,  W. -Ouest  ,, 

2 

45 

82       127 

156 

l     3,413 

3 

98 

61 

159 

205 

5>                                       »>                        5J 

4 

85 

53 

138 

177 

j 

Flamborough,  East— Est  „ 

1 

39 

53 

92 

113 

} 

>>                  j>           >> 

2 
3 

77 
38 

121 
127 

198 
165 

239 
193 

l     3,894 

>>                                       »>                        3> 

4 

75 

36 

111 

135 

J 

• 

Dundas,  Town— We. 

Wards  -  Quartiers  :  — 

35 
30 

51 
40 

86 
70 

139 
125 

i     3,135 

Canal   

Valley 

40 

63 

103 

154 

35 

55 

90 

128 

j 

.245 

1,145 

1,040 

2,185 

2,878 

1C 

Majorityfor    lT„nM.soA. 
Majorité  pour  ]  iH0MAb  mi 

N,  Esqu 

ire  {Ecu 

1er),  105. 

bb 
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Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux , 


es     of  Ontario, 
'g  - 

J*     d'Ontario. 


Wentworth 

(South  Riding). 
(Division  Sud). 


SUJBDIYISIONS. 


<D  2 

11 


T3  rO  — c 
•*   <U   > 

-■go 


43  s 

"8  a 


Os? 

co   «g   S 


Ancaster No.  1 

„        -   „    2 

»        „    3 

Barton ,.    1 

„       M     2 

5>  Jî        3 

Bmbrook ,,    1 

„    2 

Saltfleet    „    1 

••     "1 

» --••-   j>    ô 

Glanford  „    1 

• »1 

Totals — Totaux 


I 

142 

121 
97 
65 
81 
99 
81 
36 
68 
63 
72 
31 
61 
84 
37 
65 

1.203 


22 

37 
54 
38 
34 
88 
104 
40 
85 
91 
74 
82 
72 
54 
60 
60 


995 


164 
158 
151 
103 
115 
187 
185 

76 
153 
154 
146 
113 
133 
138 

97 
125 

2,198 


H-« 


•2  C* 


>>   . 

2  5a 

5  8 

i 

9 


I! 


191 
182 
186 
139 
160 

591 

369 

186 
122 
167 
174 
130 
153 


2,750 


5,005 

2,865 
1,946 

2,783 

2,039 


Remarks, 
Observations. 


14,638 


ïttJSrJo8BPHR™AL'   [Esquire  (2Mer) 


208. 


York 

(North  Riding). 
(Division  Nord). 


King No.  1 


Georgina 


Gwillimbury,  North — 
Nord k ,, 

Gwillimbury,  N  o  r  t  h — 
Nord „ 

Gwillimbury,  East—  Est  ,, 


<s 

M 

% 

P4 

W 
$ 

a 
o 

fi 
6 

Ph 

hî 

À 

153 

190 

1 

73 

80 

2 

69 

62 

131 

180 

3 

90 

68 

158 

183 

4 

87 

78 

165 

193 

5 

88 

76 

164 

198 

6 

99 

74 

173 

198 

1 

26 

102 

128 

147 

2 

12 

85 

97 

110 

1 

14 

129 

143 

178 

2 

20 

130 

150 

192 

1 

99 

43 

142 

199 

2 

49 

80 

129 

190 

3 

71 

84 

155 

215 

4 

50 

74 

124 

162 

ç     7,482 

I 

]•      1,987 
i     2,304 
3,934 


5S 
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A.  1878 


Electoral  Districts. 
D  istr  ictsElectoraux. 


rt     of  Ontario. 


u     d'Ontario, 


York 

(North  Biding.) 

(Division  Nord.) 

(Continuée!). 

{Suite,) 


Subdivisions. 


Holland  Landing,  Village . . 
Newmarket,  Village .   . .  No. 


Whitchurch . 


Aurora 


Village 

ïotals  —  Totaux. . . , 


Majority  for 
Majorité  pour 


•°  S 
îStS 


YA 


^1 


55 
65 
53 
45 

•47 
99 

109 
89 
40 
41 


1,490 


8  "S 

•^    03 
os   S 


-S  -2 


1,769     3,259 


86 
142 
125 
114 

87 
190 
164 
178 

95 

66 


116 
199 
179 
156 
138 
249 
210 
235 
129 
91 


!» 

O   03 


fcï§ 


K  »  I    Remarks. 

a  g!     - 

Observations . 


4,237 


649 
|      1,760 

5,014 


1.132 


24,262 


Anson  GrREEN  Phelps  Dodge,  Esquire  {Ecuicr),  279. 


York 

(East  Eiding). 
(Division  Est). 


James  Metcalfe,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation. 


19,360 


York 

(WestRiding). 
{Division  Ouest). 


York  TWnship No.  5 

6 


Etobicoke. 


Vaughan 


►*     1 

^     ! 

te 

m 

tf 

3 

tf 

pp 

S 

fi 

fc 

29 

48 

35 

69 

;        62 

71 

Totals— Totaux. 


8 
31 
82 
63 
57 
90 
92 
104 
79 
75 
91 
75 

973 


103 
47 
54 
58 
30 
10 
31 
40 
54 
48 
50 
47 


77 
104 
133 
111 

78 
136 
121 

87 
100 
123 
144 
133 
123 
141 
122 


}»&}?«mBu».»**.» 


760  1,733 




107 
190 
188 
142 
122 
187 
210 
170 
156 
196 
199 
185 
196 
192 
175 


2,615 


5,618 


l     2,985 


I 

)■     7,657 


16,260 


York,    West 
—Ouest. 


cuier),  213. 


60—8 
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Electoral  Districts. 
DistrictsElcctoraux. 


Subdivisions. 
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Observations* 


12,806 


Bagot 


BeauceJ. 


St.  Liboire No. 

»»       .    " 

St.  Dominique., ,, 


St.  Pie. 


Ste.  Rosalie , 
St.  Simon.. 
St.  Hugues 


St.  Hélène;.. 
St.  TnéodoVe. 


St.  André 

Acton  Vale 

St.  Ephrem No. 


Totals — Totaux . 


i 

M 

H 
02 

s 

« 

w 

O 

o 

p^ 

1 



25 

25 

46 

46 

62 

62 

42 

42 

27 

27 

59 

1 

60 

57 

57 

37 

3 

40 

109 

109 

44 

44 

54 

54 

79 

79 

94 

94 

55 

55 

73 

73 

39 

39 

32 

32 

34 

34 

43 

43 

32 

32 

77 

77 

22 

22 

42 

42 

1,184 

4 

1,188 

302 

1,429 

387 

2,390 

541 

3,468 

267 

1,591 

288 

1,909 

426 

2,344 

272 

1,157 

205 

1,236 

181 
216 
233 


3,308 


}  i- 


726 
1,849 

392 


19.491 


MajowL>o^}PlERRESAMUEL  Gendr°n>  Es<luire  (Ecuier),  1,180. 


Ste.  Marie , No.  1 

••     :::::::::::::  ;:  l 
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i 
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o 
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hs 
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43 
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49 

55 
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39 

68 
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199 
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11 
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91 

8 
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58 


V     3,166 
|     2,129 
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Electoral  Districts. 
DUtrictsElectoraux. 


ltemarks. 
Observations. 


S  p  al  din 
Ditchfield, 
Woburn    & 
Clinton. 


Majorityfor    (  nWTÎTqTTA„ 
Majorité  pour  j  bHRiaTIAN 


Henry  Pozer,  Esquire  {Ecuier),  1,113. 
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32 

47 

55 

53 

74 
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53 

87 

33 

84 

36 

107 

29 
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115 

73 

73 
144 
100 

79 
102 
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75 
120 
120 
136 


59 
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238 

178 
133 
125 
146 

282 
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1,423 
1,097 

3.1T5 

1,553 
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Ste.  Justine 

Ste.  Germaine 

Ste.  Claire No. 


St.  Anselme . . . 
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St.  Malacnie  . . 
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MajoHUpour  }  Honorable  Hector  Louis  Langhvin,  C.B.,  320. 
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(Continued.) 
{Suite.) 


Subdivisions. 


St.  Bonaventure 
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Princeville 

Warwick,  Village 

St.  Christophe 

jSt.  Norbert 

Stanfold No.  1 

O 
>>  • j»      ^ 

'St.  Louis 

I  Bulstrode 

[Ste  Clotilde    

St.  Albert 

jTirigwick 

|  Warwick 

Chester,  "YVest — Ouest. .  .No.  1 
...»    2 

Chester,  East—  Est 

Chester,  North— Nord 

Chénier No.  1 


<t>  S 


•^  °  =£ 
ci  o.H 


fc 


40 
7 
6 
29 
33 
42 
27 
57 
21 
20 
14 
25 
11 
56 
20 
65 
11 
123 
25 
17 
49 
10 
25 
97 


Totale—  Totaux 


5  «o  « 
§18  s 

6  H 


S  o  « 

I11 


a   « 


OH 


23 

4L 
15 

01 
28 
43  I 
18 

1 
68 
44 
45 
66 
56 
2; 
23 

1 
69 

6 
44 
37 
88 
40 
44 
11 


1,197    1,251  195 


63 
88 
35 
38 
51 
85 
45 
58 
89 
64 
59 
91 
66 
79 
43 
66 
80 

129 
69 
54 
87 
50 
69 

108 


2,543 


o 

8*i 


II 


117 
159 

57 
120 
105 
197 

88 

86 
172 
134 
116 
152 

97 
127 

76 
118 
180 
182 
125 

88 
162 
125 

98 
173 


ce 
>> 

o     • 


4,978 


5   . 

^1 


^  as 

gel 


Remarks  4 
S  Qbservations. 


1,144 

1,716 

360 

730 

1,425 

511 

542 

1,287 

852 

1,953 

533 
766 
371 
371 
1,177 
1,165 

1,368 

1,544 
780 

1,866 

370 


St.  Médard 


Kinsey  Falls, 
East— #«*. 


31,892 


M^{Uèpour}TîmRB  NÉRÈE  DORiON,  Esquire  (Ecuicr),  54. 


Gaspé 


Pierre  Fortin,  Esquiregt-E'ctner),  Acclamation  ... 
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A.  1873 


Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux 


of  Québec. 
de  Québec. 


HOCHELAGA 


11 

-si 


C3  £ 

a> 


Subdivisions. 


a>  %  a 


St.  Henri,  Village No.  1 

»       '    § 

-   : "  4 

>»  »>  "         K 

..  •  <         ,,      o 

:!!  2! 


Rivière  St.  Piwrre 


lus 


Côte  St.  Paul.' ...| 

Coteau St  Pierre  &  Côte  St  Luc) 

Côte  St.  Antoine 

Côte  Ste.  Catherine 

Côte  des  Neiges 

St.  Jean-Bte.,  Village. .  .No.  1 1 

„   ...„  |i 

Si  5J  •   •  •     S>         °\ 

4 

>>  s)        ,'','.  >*  \ 

..  .«...«.      O 

1 

2 
3 


Coteau  St.  Louis. 


Côte  de  la  Visitation 

Sault  au  Recollet No.  1 

„    2 

Rivière  des  Prairies 

Pointe  aux  Trembles 

Longue  Pointe 

Hochelaga    


Totals — Totaux. 


37 
52 
49 
35 
35 
57 
68 
95 

111 
18 
21 
54 
84 
84 

101 
85 
86 
69 
54 
61 
21 

142 
69 
85 

114 
63 
45 


1,800 


*1 

il . 

^  €  g  > 

Ski* 

1|1 

~^  co  <» 

-Il  ° 


s  •« 


O  « 


76 
76 
67 
53 
35 
47 
30 
20 

9 
28 

5 

91 
50 
48 
44 
43 
32 
57 
43 
62 
34 
30 
63 
23 
35 
85 
94 


i> 


K° 


>        ë   S 


1,282 


113 
128 
116 

88 

70 
104 

98 
115 
120 

46 

26 
145 
134 
132 
145 
130 
118 
126 

97 
123 

55 
172 
132 
108 
149 
153 
139 


3,082 


«•1 

ïi 


Il 


150 
187 
192 
145 
106 
183 
181 
173 
184 
81 
51 
193 
194 
198 
195 
187 
156 
141 
119 
145 
79 
208 
165 
133 
175 
186 
187 


r  » 

J3  m 

12 

ois 


I  .1 


b*?: 
«  S 

^ 


.2 


Remarks . 

Observations 


t   11,405    Montréal, 
(Pariah,) 
(Paroisse.) 


842 


4,294 


4,408 


2,215 

460 

2,406 

779 
1,053 
1,011 
1,061  | 


25,640 


Mf^potr}^  BeaïïB^  Ksquire  (Ecuier),  518. 


HUNTINGDON 

Julius  Scriver,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation 

16,304 

Iberville 

François  Béchard.  Esquire  (Ecuier), Acclamation. . 

15,413 

Juliette..  ,, 

Louis  François  George  Baby,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation 

23,075 
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A.  1873 


Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux, 


s  of  Québec. 

'ï  - 

u  de  Québec. 
Ph 


Jacques  Cartier. 


Subdivisions 


Remarka. 
Observations! 


Me  Bizard 
Pointe  Claire 


Ste.  Anne 

Totals — Totaux 


11,179 


Mai7riUpZr}R0D0LTUE  Laflammb>  Es(luire  {Ecuier),  50. 


Lachine, 

Villago 

,,    Parish 
— Paroisse. 
Ste.      Gene- 
viève Village 

,,     Parish 
—Paroisse. 

PointeClaire 
Parish  — 
Paroisse. 

PointeClaire 
Village. 


Kamouraska. 


Rivière  Ouelle No 

St.  André 

St.  Paschal 


St.  Denis  .   . . . 

Ste.  Anne 

St.  Alexandre 
Kamouraska . . 


, 

H 

hJ 

& 

■3 

o 

W 

M 

PM 

24 
9 

47 
105 

71 
114 

}  238 

60 

76 

136 

166 

54 

40 

94 

99 

29 

157 

186 

) 

22 

92 

114 

V  465 

16 

69 

85 

j 

107 

16 

123 

148 

53 

20 

73 

89 

99 

46 

145 

175 

94 

61 

155 

186 

82 

33 

115 

149 

53 

33 

86 

117 

43 

32 

75 

105 

53 

83 

136 

190 

2,016 
1,738 

2,658 

980 
3,134 
1,763 
1,484 


St.  André 
&  Notre 
Dame  du 

.  Portage. 


f  St.Alexan- 
J  dre  Park 
1  and  St. 
I   Antonin. 
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A.  187: 


u 

33 

.   «  i  g 

r3                     "*» 

1  1 

'm        § 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

Candidates  and  Nu 
polled  for  each  of 
subdivision . 

Candidats  et  le  nom 
inés  pour  chacun 
que  subdivision. 

fi 

1 

'S 

u 

1 

<*• 

S 

'S 

-3 

fi       * 

•3    $ 

■**    ^  i 
•s       -§ 
fi     e  § 

■4-5      1       OS     .. 

O 

M 

03 
03 

>> 

II 

1 

•i 

Subdivisions. 

02  K^     05 

l*s.a 

oms  des  ( 
votes  do' 
dans  cha 

C 

1 

rsontheVo 

frs  inscrits 
dans  chaqui 

31 

Ç5-8 

Remarks. 
Observations. 

» 

fe; 

«H 

1     1* 

4>               .O        o 

a     -§ 

<0 

#g     of  Québec. 

P     de  Québec. 
Pm 

P5 
O 

W 

EH 

9    "S 

P         to 

r— 1          rC 

>     § 

o     -e 

-S    -s 

1   s 

o3             s 

ti 

Ph 

H     te; 

5    fe; 

Ph         », 

Kamouraska 

St.  Pacôme No.  1 

48 

64 

112 

151 

}     1,863 

(Continued.) 

, „    2 

25 

38 

63 

73 

(Suite.) 

Mont  Carmel  

77 
49 

24 
30 

101 

79 

126 
105 

985 
770 

St.  Onésime 

Ixworth  & 

i 

Chapais. 
Ste.  Hélène, 

Ste.  Hélène 

48 

77 

125 

171 

1,399 

Bungay    & 

Chabot. 

797 

Kamouraska 
Village. 

120 

Pohénéga- 
monk. 

556 

Woodbridge 
and    Pain- 
chaud. 

Totals— Totaux 

1,045 

991 

St.  Philippe 

1,143 

2,188 

2,654 

21,254 

Sj:Uc™p 

ANTALEO 

1           i 

n  Pelletier,  Esquire  (i 

Voilier),  98. 

M 
O    . 

5  <= 

•  es 

Ph  h 

.  & 

2^ 

Laprairie No.  1 

"jj 

1-5 

124 

173 

) 

Laprairie 

62 

62 

„         j ■      2 

46 

89 

135 

190 

V     1,697 
}     1,754 

„    3 

29 
60 
91 

71 
51 
19 

100 
111 
110 

136 
155 
144 

St.  Philippe „    1 

„    2 

St.  Jacques  le  Mineur..  ,,    1 

••  »    2 

113 

68 

15 
12 

128 
80 

170 
100 

|     1,835 

St.  Constant „    1 

„          „    2 

74 
27 
46 
16 

90 
49 
64 
41 

164 

76 

110 

57 

198 

96 

145 

77 

}     1,898 

|     1,814 
1,259 

St.  Isidore „    1 

,    2 

Laprairie 

Village. 

1,604 

Sault    St. 
Louis. 

Totals — Totaux 

632 

563 

1,195 

1,584 

11,861 

SS;}a™f, 

SONNEA1 

JLT,   ESC 

luire  (Ecuier),  69. 
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36  Victoria 


Documents  de  ia  Session  (iN'o.  60.) 


A.  18Î5 


Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux 


of  Québec. 
de  Québec. 


L'Assomption. 


Subdivision». 


St.  Sulpice 

L'Assomption No.  1 

„    2 

Repentigny. 

St.  Paul  l'Ermite .. 

Lachenaie 

St.  Henri ,...No.  1 

w  .,, »    2 

Epiphanie ,. 


St.  Roch. 
St.  Lin.; 


Totals— Totaux, 


M^oruJtZr}Kw0rMe  L°UIS  ABCHiM™™.  1* 


L'Assomp- 
tion Village. 


Laval. 


Lévis  , 


Joseph  Hyacinthe  Bellerose,  Esquire  {Ecuier),  Acclamation        9,472 


fcLÉvis,  Town—  Ville. 

Wards— Quartiers  : — 

Notre  Dame No.  1 

»            )>  * 

m  3 

St.  Laurent ,,  1 

• 1 

>j            »,  ° 

Lauzon „  1 

„ „  2 

Notre  Dame  de  la  Vic- 
toire  . .  ,,  1 

,.  2 


!« 


57 
116 
93 
107 
48 
97 
48 
54 
42 

92 
37 


.  H 


77 

133 

120 

143 

88 

119 

73 

74 

84 

109 
66 


135 
183 
151 
193 
132 
196 
130 
108 
131 

252 


3,322 


h 


225 
1,144 

1,361 


72 


36  Victoria. 
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A..  187  3 


Electoral  Districts. 
DiUrictsElectoraux. 


Subdivisions. 


of  Québec. 
de  Québec. 


Levis 

(Continued.) 
{Suite.) 


Bienville,  Village 

Lauzon,  Village No. 


St.  Joseph  de  Lévis. 


St.  Henri... 
St.  Lambert . 


o>  S 

'SI 

o   fe   S 

+3     O  _0 

°  "^  o 
£^  * 

£[>    O) 

d   Ch 


S  g  sS 


1    •« 


.s 

ÊR 


St.  Etienne 

St.  Jean  Chrysostôme  . . 


St.  Romuald. 


St.  Nicolas 


Totals — Totaux . 


66 
57 
34 
35 
35 
47 
51 
9 
26 
45 
49 
39 
27 
83 
46 
34 
52 
38 


1,564 


48 
63 
64 
94 
63 
30 
110 
104 
74 
31 
37 
83 
44 
42 
63 
58 
130 
40 


1,475 


114 
120 

98 
129 

98 

77 
161 
113 
100 

76 

86 
122 

71 
125 
109 

92 
184 

78 


a© 


o 
J>8 


Kemarks. 
Observations. 


3,039 


182 
300 

435 

352 

124 
119 
142 
171 
95 

504 
394 


4,429 


1,847 
2,142 

2,418 

1,563 

766 

1,707 

3,000 

2,356 


24,831 


Majora polr)nonox&hle  JoSEPH  &°™*™  Blanchet,  89. 


L'ISLET 


St.  Jean  Port  Joli  No.  1 

2 

St.  Roch  des  Aulnets  . . .  „  1 

...  „  2 

L'Islet „  1| 

„      „  2 

„ „  3 


St.  Cyrille 


3t.  Auberfc 


71 


fc 

j 

«2 

.  o 

Ph^ 

O 

124 

170 

.  35 

14 

97 

118 

72 

109 

118 

66 

92 

105 

94 

129 

196 

117 

152 

177 

73 

98 

126 

45 

98 

135 

21 

92 

164 

2,436 
2,311 

4,084 
1,028 


1,382 


Etchemin. 


St.  Cyrille, 
Lessard, 
Beaulieu, 
Arago  and 
Le  verrier. 

St.  Aubert  & 
Fournier. 


60—10 
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A.  1871 


Electoral  Districts. 
DistrictaElectoraux. 


«     of  Québec. 
T  _ 

>     de  Québec. 


Subdivisions. 


L'Islet 'Ste  Perpétue 

(Continued.) 
1  (Suite.) 


Ste.  Louise.. .    

Totals— Totaux 


§£ 
&  ° 

5P  *-<  rt 

<D   o   5 

•S     ©"g 

-Bal 

t4_,      0>      _ 

l'g.g 


£  I  g 

■8  «.a  w 

g  Ja-S 

•S  s^ 

r»    ^    ■S 

*•§!  a 


83 


G2 


55 


3   .s: 


138 


54       116 


599 


646  11,2 


•2  S 
1  §" 


£ 


II 


•1 


197 


181 


1,687 


1,065 


1,211 


13,517 


Majorai polr  }  P™"™  Baby  Casgrain,  Esquire  (JÉfcttter),  47. 


Remarks . 
Observations. 


Casgrain,  Di- 
onne,  La- 
fontaine  & 
Garneau. 

Ste.  Louise, 
Ashf  ord . 


T/OTBINIERE. 


Maskinongé 


Henri  Gustave  Joly,  Esquire  (Ecuicr,)  Acclamation 


St.  Paulin  . . . 

Hunterstown 

St.  Justin 

Maskinongé No.  1 

„    2 

Rivière  du  Loup 


St.  Léon. .. 
Ste.  Ursule 
St.  Didace 


Totals— Totaux. 


53  j 

30 

47 

16 

75 
108 

73 
113 

59 

37 

35 

20 

15 


681 


39 

36 

83 

70 

79 

71 

56 

41 

27 

127 

56 

115 

110 

910 


1.591 


2,027 


92 

127 

66 

87 

130 

183 

86 
154 

1 

314 

179 
129 

f 

350 

154 

86 

} 

296 

164 
91 

! 

298 

135 
125 

\ 

372 

M^StlpZr  }LaDia  Alphonse  Boyer,  Esquire  (Ecuitr),  229. 


20,606 


1,080 
1,238 
1,578 

2,080 
2,925 
1,801 
2,322 
2,055 


15,079 
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A.  1873 


sa 

^  s 

i 

S 

S3 

fi 

~> 

4*                 eç         1 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

Subdivisions. 

of  Candidates  and  Nu 
tes  polled  for  each  of 
:h  subdivision . 

es  Candidats  et  le  nom 
donnés  pour  chacun 
chaque  subdivision. 

.2 

'H 

M 

o 
è§ 

0) 

•  S 

'c 
pu 

-S 

S 
0- 

1 

as 

= 

■g 

00 

S 

s  ° 
S-  '§ 

43  § 

pu 

1 

s -s 

li 

i-go 

S 

Remarks. 

c«  O.S 

c 

Pi 

:ach  Cor 
last 

chaque 
dernier 

Oburvations. 

g     of   Québec. 

i 

i 

«" 

« 
fc 

o 

.2       3 
1       1 

3     1 

2     de  Québec. 

< 

H 
o 

3 

"s 

S4       ^ 

Megàntic 

Inverness 

No.  1 

65 

37 

102 

) 

„    2 
„    3 

39 
33 

60 

42 

99 

75 

} 

515 

2,741 

w    

Xeeds  and  Thetford    . . . 

„    1 

84 

24 

108 

^ 

,     2 

51 

20 

71 

727 

(      2,754 
\      1,092 

Leeda. 

„    3 

61 

26 

87 

f 

Thetford. 

„ 

„    4 

89 

20 

109 

j 

Ireland  and  Coleraine  . . 

„    1 

„    2 

73 
33 

23 
21 

90 
54 

1 

240 

1,318 

Nelson ...    . , 

M       1 

»    2 

„    1 

i,    2 

56 
32 
78 
53 

17 
27 
66 
51 

73 

59 

144 

104 

} 
1 

226 
310 

1,633 

2,747 

Halifax,  South—  Sud  . . . 

Halifax,  North — Nord  . . 

»    1 

„    2 

93 

30 

48 
88 

141 

118 

} 

386 

2,245 

Somerset,  South. — Sud  . . 

>,    1 

»    2 

7 
22 

43 
86 

50 
108 

} 

251 

1,682 

Somerset,  North—  Nord. 

>,    1 

M     2 

11 
39 

69 
59 

80 

98 

} 

300 

1,946 

Plessisville  Village  ..... 

26 

30 

56 

95  1 

975 

857 

1,832 

3,050 

18,879 

Majorityfor    >E 
Majorité  pour  ) 

rdEî 

IEBY  Rl< 

:hard,  ] 

Ssquire 

{Ecuier),  118. 

w 

< 

1 

i 

M 

Ph 

Dunham ] 

ffo.  1 

d 

£ 

121 

195 

) 

MlSBISQUOI 

66 

55 

n       2 

74 

44 

118 

163 

l     3,316 

] 

1 

»    3 

.,    4 
,.    1 

91 

114 

47 

36 
27 
61 

127 
141 
108 

168 
198 
167 

Stanbridge 

o     2 

71 

57 

128 

191 

,i    3 

71 

70 

141 

196 

[     5,024 

„    4 

48 

95 

143 

200 

J 

}     1,056 

„    1 
,,     2 

67 

57 
88 

66 
24 
13 

133 

81 

101 

199 
132  | 
138  | 

St.  Armand,  West-Ouest 

St.  Armand,  East— Est. 

„    1 
„    2 

46 

48 

40 
36 

86 
84 

136  1 
141  1 

}     1,340 

Farnham    

„    1 

„    2 

27 
73 

22 
43 

49 
116 

74 

170 

}     1,380 
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A.  1873 


Electoral  Districts. 
DistrictsEledoraux, 


of  Québec. 
de  Québec. 


Missisquoi 

(Continuée!.) 
(uite.) 


MONTCALM 


Subdivisions. 


0>  S 
le 

si 


*•  o  ^ 

■s  «. 


■p 


i2  *»  -5 


ou 
ooi.     ai 


•Sas 

"S  =0 

S  ?  e 


M 

■H 
la 


St.  George  de  Clarence- 

ville No.  1 

„    2 

Notre-Dame  des  Anges 

Dunham,  Village 

Frelighsburgh,  Village 

West  Farnham,      ,,      

St.  Thomas 

Philipsburgh,  Village 

Totals— Totaux 


•S  îy 


5 'S 


^    o 

O 

u 


*  feî 


1,357 


25 

71 

52 

124 

29 

G9 

18 

40 

9 

24 

53 

124 

55 

144 

14 

28 

944 


91 

163 

99 

58 

51 

181 

179 

48 


2,301        3,338 


là 
-go 

O   c8 


1,250 

"594 

248 

255 

1,317 

870 
272 


16,922 


Maj^épZr  }GE0RGE  B'  BAKER>  EsqUÎre  {Ecukr)>  413' 


Fikmin  Dugas,  Esquire  (Ecuier,)  Acclamation 


12,742 


Kemarks . 
Observations. 


MoKTMAGNY 


St.  Thomas No.  1 

„    2 

Cap  St.  Ignace „     1 

„     2 

St.  François ,     1 

,.  * „    2 

Montminy 

St.  Pierre 

Berthier 

Montmagny,  Village 

Isle  aux  G-rues , 

Totals— Totaux 


O* 


s  3 


17 

19 

102 


ni 


66 
102 

27 


31 

72 

17 

74 

51 

61 

49 

13 

594 


675 


141 
149 
146 
132 


83 
121 
129 


103 
91  | 
112 

62 


1,269 


193 
194 
181 

177 


116 
162 
165 


143 

189 

194 

76 


|     2,893 
\     3,298 

1      1,613 
917 


1,292 

1,411 

1,512 

639 


1,790  13,555 


Majorai polr  }  HenM  Thomas  Tascheeeau,  Esquire  {Ecukr),  81. 


76 


Cap  St.  Igna- 
ce, Bourda- 
ges,  Patton 
and  Talon. 

Montminy, 
Ashburton, 
Rolette  and 
Panet. 
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Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 


Subdivisions. 


g    of  Québec. 
'>  — 

2     de  Québec. 


Montmorency  . 


a>  S 
a-* 


il 


w    O    o 

io.S 


S§    i-S 

^   8   O  ir^ 
"■^  »c?  *<^> 

la».* 


Montréal 

(West—  Ouest.) 


Château  Kicher No.  1 

,.    2 

L'Ange  Gardien 

Laval '.. 

Ste.  Anne 

St.  Joachim .    , , 

St.  Tite 

St.  Féréol 

St.  Jean , 

St.  Laurent 

St.  Pierre 

Ste.  Famille 

St.  François 


Totals—  Totaux. 


56 
78 
68 
32 
69 
56 
47 
58 
36 
82 
101 
49 
37 

769 


<4H  «* 


27 
2 
22 
23 
34 
7 

11 
29 
84 
14 
5 

47 
22 

327 


I  ®         ►S 


^   -: 


80 
90 
55 

103 
63 
58 
87 

120 
96 

106 
96 
59 

1,096 


tS  Si 


Remaries . 
Observations 


238 

109 

98 

136 

165 

104 
157 
113 
131 
141 
66 


1,458 


1,618 

1,049 
763 

1,154 
923 
663 
991 

1,436 
993 

1,109 
834 
552 


12.085 


Major^Uolr}jEAN  Lan™is>  Es^ire  C*»M.  ^42. 


Wards.— Quartiers  :— 

St.  Antoine No.  1 

„  21 

„  31 

„  4| 

„  51 

,  6| 

„  71 


„  9| 

„  m 

„  H 

„  12 

„  13 

„  H 

„  15 

„  16 

>«  17 

.,  18 

„  19 


o  c5 

.  ri 

"*§ 

.  s 

A  O 

Si* 

w 

fi 

72 

54 

81 

36 

63 

34 

66 

37  I 

114 

32 

58 

51 

69 

35 

62 

57 

59 

56 

73 

48 

82 

39 

84 

53 

56 

46 

64 

50 

78 

47 

73 

48 

67 

51 

67 

43 

62  1 

1 

54 

126 
117 
97 
103  | 
146 
109 
104 
119 
115 
121 
121 
137 
102 
114 
125 
12? 
118 
110 
116 


221 

186 
188 
179 
217 
177 
186 
194 
198 
200 
209 
198 
197 
182 
204 
195 
202 
197 
226 


Y   23,925 
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A. 1873 


Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

Candidates  and  Number 
poUed  for  each  of  them 
ubdi  vision. 

oins  des  candidats  et  le  nombre  de 
votes  donnés  pour  chacun  d'eux 
dans  chaque  subdivision. 

olled  in  each  Division. 
es  dans  chaque  division. 

j 

1 

3 

i 

'm 

I 

"S 

►S 

"as 

y 

8-i 

uency  as  shown  by  the 

LSUS. 

'/je  Electoral  d'après  le 
nsement. 

Remarks. 

Subdivision». 

âmes  of 
of  Votes 
in  each  s 

m 

> 

s 

1 

% 

> 

-2  s 

il 

•<s>    ao 

•S  s 

8-8 

Observations. 

fc 

tes 

Number  oi 
z  total  des  v 

S 

e 

C 
> 

1 

tion  in  eac1 

ation  de  chi 
dei 

a     of  Québec. 

K   e 

O  b 

►              — 
2      de  Québec. 

il 

il 

fi 

O         g 

C 

o 

I 

S           "55 

Montréal 

St.  Lawrence No.  1 

74 

47 

121 

199 

1 

(West—  Ouest.) 

„    21        09 

40 

109 

196 

(Continued.) 

,.    3'        65 

36 

101 

182 

(Suite.) 

„    4 

77 

42 

119 

197 

„    5 

64 

40 

104 

198  ! 

,.     6 

„    7 

77 
61 

37 
47 

114 

108 

200    ;  13>106 

„    8 

62 

35 

97 

152 

,.     9 

58 

34 

92 

149 

„io 

80 

43 

123 

199 

„11 

57 

31 

88 

162 

„  12 

Totals—  Totaux 

44 

19 

63 

114 

i 

2,138 

1,322 

3,450 

« 

,892 

37,031 

ESV«,   } Honorable. 

Fohn  Y( 

)UNG,  816. 

Montréal  Centre 

Michael  Patrick  Ktan,  Esquire  (Ecu 

ier),  Acclamation. . 

23,903 

si 

sg" 

.» 

H 

•-5 

1 

< 

Wards — Quartiers  : — 

m< 

À 

Montréal 

St.  Louis No.  1 

45 

72 

117 

177 

1 

ÇEuBt—Est). 

2 

47 

95 

142 

199 

„    3 

39 

91 

130 

208 

,     4 

54 
37 

45 

70 
56 
86 
63 

124 

93 

131 

109 

185 
147 
177 

178 

14,916 

„    5 

„     6 

..  ... „    7 

46 

„    8 

54 
54 
53 
43 
45 
46 

130 
82 
78 
86 
68 
71 

184 
136 
131 
129 
113 
117 

248 
201 
204 
190 
185 
182 

j 

..    9 

,     ,10 

......    11! 

,              . '    12 

.          '13 

"         "1 

i 
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Electoral  Districts, 
DistrictsElectoraux 


of  Québec. 
de  Québec. 


Montréal 

(East— Est.) 

(Continuée!) . 

(Suite.) 


Subdivisions. 


SU 

s  «S 


p 


-J 

w  * 

ce  -0 
Q 


St.  Jacques  .    ,   No.  1 

;;     ::.:-::::;;  ï 

„    4 

»    f- 

»    6 

„    7 


sa 

§     O 


t3 

II- 
1  °. 
►si? 


«•2 


Ste.  Marie 


„10 
,,11 
„  12 
»13 

:! 
:! 

,.      6 


,'•    1° 
A   11 

,-.  12 


Totals— Totaux, 


43 
54 
54 

58 
42 
55 
5(3 
61 
44 
40 

51  ; 

61 

76 

60 

60 

56 

62 

46 

61 

59 

46 

54  | 

42 

51 

72 

35 


2,007 


76 
88 
97 
76 
74 
92 
69 

123 
85 
89 
84 
88 
85 
78 
89 
86 
82 
84 
91 
77 

101 
88 
86 
77 
93 
58 


3,264 


119 
142 
151 
134 
116 
147 
125 
184 
129 
129 
135 
149 
161 
138 
149 
142 
144 
130 
152 
136 
147 
142 
128 
128 
165 
93 


5,271 


191 
223 
198 
200 
182 
201 
209 
258 
184 
200 
305 
197 
229 
202 
199 
199 
200 
180 
199 
190 
200 
190 
190 
170 
225 
148 


7,750 


33 
a 


^8 


5, 


Y    17,680 


Remarks. 
Observations. 


13,695 


46,291 


Majo^pour  }LoUIS  AmabLE  JeTTE>  Esquire  t*«»&  1»257' 


Napierville 


St.  Cyprien No.  1 

;;     ::;::.-'.":"! 

St.  Edouard "  1 

„  2 

St.  Michel „  1 

„  2 


ÎZ5 
o 

Pu   g 

.  Ph 

fi5 

o  S 

M^ 

o  < 

w^- 

w^ 

< 

< 

œQ 

67 

56 

123 

) 

18 

77 

95 

y    615 

27 

108 

135 

f 

91 
31 

46 
20 

137 
51 

}     270 

72 
60 

51 

57 

123 
117 

}     331 

3,273 

1,625 
1,986 
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Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux. 


4> 

§     of  Québec. 

f 

S     de  Québec. 

fi 


Napierville  . . . 
(Continued.) 
(Suite.) 


Subdivisions  . 


Sherrington No.  1 

, „    2 

St.  Rémi,  Village 

St.  Rémi No.  1 

„         „    2 

Totals — Totaux 


sa 

33 

a>  fe  S 

^  ^"*   ao 


ii 

61 


o  o 

l'S.S 


î'S'f? 


s   * 


o  ^~ 


a  o 


77 
34 
62 
50 

42 


631 


572 


«1.2 

"     h3 


% 


101 
81 
81 
89 
70 

1,203 


fc     feî 


ce 

s 

s 


«^S? 


Remarks. 
Observations. 


}     366 
l    395 


1,977 


MZluUZr  }  Honorable  ANT0INE  AlME  DoRION>  59' 


2,035 
831 

1,938 

11,688 


MlCOLET  , 


Bécancour   No.  1 

,,    2 

Ste.  Angèle 

St.  Grégoire No.  1 

„    2 

Nicolet „    1 

„       „    2 

Ste.  Monique ,,    1 

„    2 

Ste,  Brigitte  

St.  Léonard    

Ste.  Eulalie 

St.  Vinceslas 

St.  Célestin No.  1 

,,  „    2 

Ste.  Gertrude 

Gentilly No.  1 

„  '    „    2 

St.  Pierre  les  Becquets  .  ,,    1 
„    2 
Larochelle,  Village    


Totals— Totaux 1, 423 


81 

68 

52 

73 

72 

56 

58 

68 

68 

17 

38 

21 

69 

82 

38  ; 
110  I 
139  I 
107  ! 

87  ! 

115  ! 

4 


18 


120 


81 

68 
52 

73 
72 
59 
59 

86 
80 
57 

41 
21 

87 
82 


175 
89 
91 

335 

296 


1,543 


i     326 

87 


200 
242 


110 

165 

139 

185 

107 

143 

95 

153 

122 

164 

13 

36 

2,865 


m^riS^r}Josm  GAUDET>  Es*uire  *«•  MÊ 


|  2,629 
1,022 
2,619 

2,797 

2,239 

548 
747 
261 
729 

1,609 

1,552 

j-     2,884 

}     2,942 

421 
263 


23,262 


Gentilly  and 
Blanford. 


Ste.  Perpé- 
tue. 
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$| 

i\i 

g 

-3 

S3 

J  i 

.2 

> 

-*»                       60 

LE**-" 

o  S 

!Ë    'Si 

S 

î3 

"S     ^ 

-r}^ 

«Sj 

fi    - 

* 

n 

p        ^ 

Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 

Candidates  an 
polled  for  ea 
ubdi  vision . 

des  Candidats  et  h 

donnés  pour  chc 

*  chaque  subdivision 

1 

.S 

J 

60 
fi 

-S 

cl 
on 

U 
a 

'S 

03 
>> 

§3 

CD    ^ 

e 

S 

^  1 

Subdivisions. 

XJl 

o 

O 

> 

60    5! 

PS   -4J 

Kemark*. 

/ 

lus 

«c  *>  ç; 

g  .4 

o      8 

>  ï 

«M 
O            » 

+3 
Pi 

o 

E 

«O     (^ 

«o  çS 

J 

.a     •« 

Observations. 

V 

-2     «> 

a     of  Québec. 

1     I 

«M 

O 

^3 

1      .5 

t>           — 

JB     de  Québec. 

9-i 

-a   1 

1 

K 

Ottawa 

i 

Alonzo  Wright,  Esquire  (Ecuier)  Acclamation  .... 

37,892 

(County—  Comté.) 

Se 

<  < 

Onslow No.  1 

„       ,    2 

O  PS 

146 
135 

196 
173 

l     1,997 

PONTIAC ..,,.,,,., 

111 

72 

35 
63 

Onslow\Ald- 
field 

6 

40 

46 

59 

Bristol "    1 

138 
102 

27 
57 

165 
159 

187 
195 

i     2,162 

„       „    2 

50 

56 

106 

120 

J 

Clarendon ,,    1 

201 



201 

204 

} 

,    2 

173 
135 
151 
112 
65 
31 

2 



2* 

4 
19 

175 
135 
151 
114 

184 
135 
151 
148 
80 
77 

>     2,675 

624 

397 

}     1,243 

j-     1,080 

786 

;;     ..:...:..:...    3 

,,     ,  4 

Thome 

Leslie 

69  i 
50 

Litchfield „    1 

2 

24 
25 

106 
60 

130 

85 

148 
94 

Calumet ,.     1 

„       „    2 

26 
70 

111 
45 

137 

115 

170 
148 

Mansfield . 

Mansfield  & 

Pontefract. 

Waltham 

50 
15 

1 

33 
163 

184 

83 
178 
185 

109 
150 
191 

404 
592 

}>     1,503 

Chichester 

Allumettes ,,    1 

;;  2 

10 

171 

181 

186 

Sheen 

112 
33 

112 
69 

114 

97 

470 

652 

1,219 

Portage  du  Fort 

36 

gg}No.92 

737 

S.  D.  h.  m. 
q.  and  r. 
J  of  C.  D.  > 
\duD.B.  S 

Totah- Totaux 

No.  93. 

1,604 

1,323 

2,927 

3,314 

16,547 

Kat  Wj 

UGHT,  Esquire  (Ecuier),  281. 

1 

1 

1 

1 

60—11 
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^Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux . 


jz      of  Queb»c. 
2      de  Québec. 


POJRTNÏUJ 


Subdivisions. 


Ecureuils , 

Neuville 

Portneuf I 

St.  Casimir No.  1 1 

a      »       „   2i 

St.  Basile ,    1 


as 
£  ° 

11 

w  j*  _: 

o  o  s 

w    o   « 

l*s.s 


3§ 

2  a 
""  ^  s* 

v  8   s 


1       "I  ^ 

ci 


*5  jg  " 

"S  ' 

«if 

.5>       <5 


2  2 


M 
.  O 


O 


Ste.  Catherines. 
St.  Raymond  . . 


St.  Augustin 


St.  Alban 

Deschanibault 


Cap  Santé 

Pointe  aux  Trembles. 


Totals— Totaux. 


H 


24 
75 

127 
98 
47 
91 
73 

112 
46 
34 
30 
36 
67 
2 
1 
72 
58 
18 

126 

33 
9 


A£ 


19 
72 
32 
46 
17 
40 
21 
31 
36 
90 
74 
71 
48 
107 
61 
85 
72 
38 
18 
99 
51 


43 
147 
159 
144 

64 
131 

94 
143 

82 
124 
104 
107 
115 
109 

62 
157 
130 

56 
144 
132 

60 


1,179 


1,128 


3,307 


<v   ai 

-58 

w  il 

•s    8      « 

■3^ 


■S 

^  s 

Si  o 


55 


Remarks,  j 
Observations. 


62 
246 
239 
184 

75 
173 
133 
244 
197 
184 
145 
181 
166 
136 

77 
214 
191 

61 
204 
161 

69 


3,342 


560 
1,060 
L,790 

2,263 

2,012 
1,263 

3,243 

1,503 
1,880 
1,665 
2,402 
1,350  | 
1,578 
647 


Parts  of  CD 
Parties  de  D. 

B.  Nos.  13* 

and  133. 


23,216 


MajorUépolr  }EsDBAS  Alfred  de  St.  Geokges,  Esquire  (Ecuicr),  51. 


Québec 

•   L(EaBt— Est.) 


Adolphe  Guillet,  dit  Tourangeau,  Esq.  (Ecr.),  Acclamation 


28,305 


Québec  .. 
(Contre). 


Wards— Quartiers  :— 

St.  Louis No.  1 

„         „    2 

„         „    3 

Palais „    1 

,    2 


!      * 

1         o 

H 

m 
ta 
O 

1     &< 
|    Ko 

PS 

H 

cb 

t-5 

1-5 

97 

) 

41 

56 

30 

48 

78 

y  417 

31 

50 

81 

( 

55 
49 

54 
54 

109 
103 

}     342 

2,868 
2,451 
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Il      cl 

a  o           «  S  g 

Division. 

e  division . 
en  Division. 

des  électeurs 

î  ï 

Electoral  Districts. 

» 

lidats  et 

pour  c 

subdivisi, 

in  each 

ns chaqu 
ist  in  ea 

la  liste 
ision. 

DistrictsElectora  ux. 

gs3    Ifs 

o»%  ai? 

13 

43  ■  E  !  *  <^ 

ri  £ 
Si  « 

<4i    V 

Si  «s 

fS  ? 

Eemarki» 

Stjbditisions, 

«*-.  <w  _          -2S 

g  ,  <v       <*>  s 

'•§o 

■  S  ^ 

— ■ 

Names  c 
of  Vo 
in  eac 

Ifoms  de 
votes 
dans  c 

te 

+3 

O 

> 

(H 

O 

sis  -s  S 

£  i  ri      s  >s 

o'-g 

■S 

c3 

0  5: 

V  s» 

2  ^ 
"2^ 

Observations 

o 

.S       3 

© 

m     •£  Québec. 

'£       ~ 

S      de  Québec. 

Pn 

H 
fi  g 

Mo 

m 

GO 

O 

6 

ri      •§ 

i—l         o 

J    I 

+3          VU 

>     t 

O          r© 

g 

ri          « 

•l     à 

S         3 

0         §^ 

Ha 

1-5 

EH      le; 

fc          fei 

Ph         A, 

Québec 

Montcalm 

I 
.No.  1         63 

60 
65 

128 
120 

t    439 

4,009 

(Centre.) 

(Continued.) 

(Swite.) 

•  „    2 

55 

•    y,      3 

46 

66 

112 

/ 

St.  Jean 

.  „  1 

107 

41 

148 

1 

•  „    2 
.  „    3 
.  „    4 

•  „    5 

124 

88 

143 

99 

28 

964 

37 

48 
51 
37 

27 

161 
136 
194 
136 
55 

1 

y     985 

J 

170 

7,913 
947 

" 

Totals — Totaux 

Majorityfor   )HonorableJ 
Majorité  pour  ) 

694 

1,658 

2,353 

18,188 

OSEPH  EDOUAEL 

Cauchou,  270. 

> 

S5  W 

1 

1 

o  « 

g 

ÊH 

H 

O 

Wards— Quartiers  : — 

QuKBEC 

St.  Pierre 

.No.  1 

„    2 
.  „    3 

•  „    4 

•  ,,    1 

62 
67 
79 
62 

88 

30 
27 
38 
23 
53 

92 
94 

117 
85 

141 

i    787 

3,727 

5 

Champlain 

....... 

•  „    2 

80 

53 

133 

V    585 

4,062 

:::? 

75 
48 

59 
37 

134 

85 

/ 

Montcalm 

.  „    2         57 

42 

99 

Y    427 

3,736 

" 

•  „    3 

■  ,.    1 

„    2 

35 
44 
45 

29 
25 
19 

64 
69 

64 

) 

}     170 

1,681 

Banlieu 

i>       

Totals— Totaux.. 

t 

742 

435 

1,177  |     1,961 

13,206 

Majorityfor   )H 
Majorité  pour  S       a 

rable  T 

humas  McGreevy,  307. 
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z  s 

11 

K 

o 

S 
s 

43               A> 

Le         *~ 

£^ 

à     -2 

.a 

"8 

►»        t 

• 

£"8 

S     .2 
'53      .?» 

S 

.3 

S9 

e        ~e 

Si 

^  «  g 
*<-  «:  .o 

H        » 

r-.              ^ 

1 

«0 

5 

-S         g 

Electoral  Districts. 
DistrkUElcctoraux . 

Subdivisions. 

of  Candidat 
otes  polled  fc 
ch  subdivisio 

Noms  des  Candidats 
votes  donnés  pou 
dans  chaque  subdi 

Ci 

a 
O 

«3 

K 

S 

•a 

»0 

VÏ3 
S 

r. 

Ta 

S 

>» 

o 

e  »• 
.15  e 

8° 

1g 

68 

Remarks. 

fc 

03        ti 

o      2 

«♦H            ^ 

a; 

,4 

O 

Si* 

°J  II 

1   ll 

43 

Observations'1 

1 

Op 

-S      3 

l 

J               -§ 

e       of  Québec. 

*a 

g       1 

O 
O 

Si 

1                  S 

>              — 

2        de  Québet. 

eu 

Pu  » 
.  < 

3 

w 

1— 1            F© 

c3         S 

rfS 

3                 « 

«u 

s 

è  « 

fc 

« 

o          S4 
Pu        A, 

Québec 

Charlesbourg No.  1 

70 

34 

113 

172 

i     2,403 

(County— Comté.) 

2 

82 

60       151 

?()() 

St.  Gabriel \\    ï 

69 

3| 

72 

103 

737 

Valcartier. 

* „     2 

56 

5 

61 

101 

960 

St.    Gabriel, 
W.— Ouest. 

St.  Foye 

08 

13 

111 

197 

1,625 

Stonebam  and  Tewksbury  . . . 

33 

10 

52 

73 

662 

Beauport No.  1 

122 

4 

126 

186 

) 

,+3       1        1         1 

r  o  a  ?  s? 

, ,    2 

131 

j 

138 

wn 

V     4,053 

fc°S  v 

,    3 

29 

ij 

62 
20 

123 
52 

354 

St.  Dunstan   

1  •£  -  5 

*t3  o  S    . 

St.  Félix 

67 
31 

6 

33 

73 
64 

107 
100 

43.2     1    ««   Sf 

St.  Colomban „    1 

) 

„    2 

117 

15 

132 

104 

y     3,185 

h*S  '.Si 

, „    3 

70 

16 

86 

184 

) 

..,■§3.2  5 
^02 

L'Ancienne  Lorette  ....,,    1 

80 
04 

6 

4 

86 
08 

162 
173 

}■     2,233 

La  Jeune  Lorette ,,    1 

»        ,.    2 

Totala  -Totaux ,.. 

102 

08 

37 
40 

139 
138 

201 
202 

j-     3,305 

1,415 

316 

1,731 

2,729 

10,607 

^&}  Honorable  P 

1ER  RE  J 

O.  Cha 

UVEAU, 

1,009. 

RICHELIEU 


Sorel,  Town— Frtte No. 


Sorel,  Parish— Paroisse. 


Ste.  Victoire. 


St.  Ours,  Town—  Ville 
St.  Roch..... 


K 

H 

ta 

d 

g 

hJ 

S 

116 

1 

50 

66 

47 

81 

128 

! 

52 

78 

130 

J-     913 

68 

66 

134 

64 

73 

137 

J 

16 

91 

107 

\ 

7 
3 

82 
128 

89 
131 

>    615 

3 

111 

114 

; 

23 
15 

70 
05 

102 
80 

}     289 

28 

36 

64 

109 

40 

57 

106 

150 

5,636 


3,440 


1,620 

701 
972 


84 
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Eleettral  Districts. 
Districts  Electoraux 


of  Québec. 


u     de  Québec. 


KlCHELIEU 

(Continu  éd.) 
(Suite.) 


Richmond     and 

WOLFE 


Subdivisions. 


St.  Aimé .....No. 


St.  Marcel. 
St.  Robert! 
St.  Ours  . .  '. 


Tctals— Totaux 


il 


•3  ** 


<»  e  o  ivr 


s  I.» 

•§  LE 

•S  fi 


S  g  a 

ÏO.S.E 


*«  a 


l's.g 


'S 

Il  II! 

S   »   *j  <  a 

JîlK 


141 
54 
89 
60 
41 
38 
GO 
50 

144 


S^ 


e  i  « 

-=:  I  o  ■ 


£    S 


S 


1,108 


17 
11 

22 
21 
11 
42 
46 
44 
22  | 

1,249 


158 
65 

111 
87 
52 
80 

106 
94 

166 


2,357 


457 

203 

277 
346 


3,368 


M&pZr\mC™L  M™EU>  Es^re  <*«*r>.  141 


Cleveland No.  1 

„    2 

Richmond 

Shipton No.  1 

„  .      „    2 

Banville 

Melbourne  &  Brompton 
No.  1 
9 

Melbourne,  Village 

Brompton 

Windsor 

Stoke 

St.  George  de  Windsor 
No.  1 

9 

Wotton ,,     1 

„       -. „    2 

St.  Camille 

Ham,  North — Nord. . . . 

,,      South—  Sud  . .   ... 
Wolf  estown No.  1 


ri 

< 

< 

H 

•-s 

Q 

© 

O 

19 

25 

0 

32 

79 

W 

16 

30 

65 

18 

57 

1 

10 

86 

26 

64 

4 

29 

123 

30 

34 

7 

49 

120 

24 

26 

6 

16 

72 

38 

44 

6 

88 

93 

43 

8 

144 

12 

20 

3 

35 

51 

20 

1 

72 

63 

56 

.... 

20 

139 

44 

24 

68 

31 

30 

2 

63 

24 

2 

38 

3 

47 

36 

4 

72 

112 

15 

3 

31 

49 

25 

25 

8 

58 

2 

80 

82 

14 

3 

7 

24 

35 

10 

37 

13 

95 

34 

6 

27 

•4 

71 

85 


§* 


Remarks. 
'  Obscrvat'wns. 


3,150 

1,222 
1,516 

1,785 


20,048 


133 
107 
157 
179 
198 
106 

158 
220 
62 
126 
199 
127 

107 
110 
176 

82 
100 
132 

45 
169 
121 


1,398 
715 

2,354 
621 

2,290 

270 

856 

1,107 

508 

1,094 

1,807 

600 

1,043 

293 

2,089 
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Electoral  Districts. 
DistrictsElcdoraux, 


Subdivision». 


h 

11 

s  s  s 

OS  3" 

l&a 

^    05    00 

*5 


•8 


s 

2  S  jL 

v  «  s 

*-  ■<  o 

«      I 

8  l'a 

"a  a.^ 
:s      » 

""S         «s 


eo   S    8 

O    §^ 


ë     of  Québec. 
">  — 

S     de  Québec. 


Bichmond     and 

Wolfe 

(Continued.) 
[Suite.) 


Weedon , No. 


Grarthby  and  Sti'atford. 
Dudswell 

Totals  -Totaux. . 


S 

3 

3 

S 

Q 
P 

-< 

« 

o 

H> 

d 

I 


893 


483 


389    290 


65 

78 
103 
117 


O    02 

«  p 

O)    03 
5S 


S  "7 

5^ 


100 
104 
159 

188 


2,055 


3,305 


!' 


|      1,286 


Remarks. 
Obscrvtitiêns. 


824 
875 


20,030 


JftjSï^r}^™*"  H0S™  WEBB.Esquire  (M.  410. 


BiMOUSKI 


St.  Mathieu  de  Bioux 

St.  Simon 

St.  Fabien No.  1 

„    2 

Ste.  Cécile  du  Bic ,,     1 

„     2 

St. Germain  de  Bimouski  ,,    1 

>?  >>  jj     •" 

St.    Germain    de    Bimouski, 

Town— Ville No.  1 

,,    2 

Ste.  Blandine 

St.  Anaclet 

Neigette 

Ste.  Luce 

St.  Donat 

Ste.  Flavie No.  1) 

„    2 

Ste.  Angele  de  Merici 

Métis 

St.  Octave  de  Métis 

Cabot , 

McNider No.  1 

„     2 

St.  Ulric  de  Matane 

St.  Jérôme  de  Matane.  .No.  1 

••„,2 

Tessier „  '  3 


22 
38 
26 
32 
53 
23 
123 
60 

42 
41 
32 
71 
26 
37 
16 
38 
46 
28 
35 
52 


86 


60 
66 
37 
126 
62 
54 
44 
24 

21 
13 


69 
10 

99 
52  I 
79 
29 
80 
11 
81 
6 

72 
57 

m 

oo 

20 
1 


82 

104 

63 

158 
115 

77 

107 

84 

63 

54 

32 
140 

36 
136 

68 
117 

75 
108 

46 

133 

6 

137 

80 
126 
120 

38 

10 
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Electoral  Districts. 
DisirictsElectoraux 


Subdivisions, 


jjî     of  Québec. 
2     de  Québec. 


Eim  ouski 

(Continuée!.) 
{Suite.) 


o>  S 

^ 'g 


iS  <+H  -H 
03  CC 

T^  r-l  X3 

ai 

^    O    o 

1*8  .a 


<~  o  a; 


lîï 


O    <S>     s! 


o 


Ste.  Félicité 
St.  Denis  . . 
Cherbourg  . 

Dalibaire  . . 
Romieux 


Totals-  -Totaux 


^      .2 


S   K|  ci 
•S  I  ^ 

S*  Il 

CM    çoO 

9    o-S 

o 

03 

■  S 
Pi 


3^ 


■^   K 

11 


s  "g 

•3 


Remark» . 
Observations 


1,150 


1,381 


161 


1,088 
551 


2,531 


3,664 


683 


27,418 


T3-*3    Pi    £    ~ 
C<  O  »  K   K 

I  .S  s  Sg 
<u  '.  M  ^  s 

S  ps  S  -  g 

Q 
Chemin  Mé- 
tapedia. 


mSË&SA'-  b-  Komuaiu  FlsET>  Esiuire  »■** 23L 


R©UTILLB Marieville 

St.  Césaire,  Village 

iCanrobert 

Richelieu 

Ste.  Marie .  , No, 


St.  Ces 


L'Ange  Gardien . 


St.  Paul' .'.' 

St.  Jean  Baptiste 
St.  Mathias 


723 

937 
255 
760 

1,698 
3,377 

2,194 

1,674 

1,953 
939 
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Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux. 


o 

0  of  Québec. 

'ï  — 

S  de  Québec. 


ROUVILLE 

(Continued.  ) 
{Suite.) 


Subdivisions. 


N.  D.  de  Bonsecours 

St.  Hilaire No.  1 

„    2 

Ste.  AngMe „    1 

„    s 

Totals— Totaux 


5>  s 

M     £_,     fl 

"  o  S 

111 

°    ©    H 


«  "c  -2 


S      ^ 

<o  I 

S  ! 

t  ! 


a 


B.ï 


«  ^  s 


1,033 


5*3 


977 


2,010 


■go 


145 
246 

258 


3,235 


Majoré  polr  }  HoNORE  MerCIER>  Es^re  &**'  50' 


1,208 
1,556 


17,634 


Remarks. 

Observations . 


S  s 

T3  o 

.a  ' 


III 

il 

.S  g  g 


St.  Hyacinthe  . . 


St.  Charles  No. 

St.  Judes 


St.  Denis  ....... 

St.  Dumase  

St.  Barnabe 

La  Présentation. 


St.  Hyacinthe,  Confesseur  . 
St.  Hyacinthe,  Parish — 
Paroisse No. 


w 

fe 

x 

o 

p 
fi 

L3 

» 

« 

fi 

3 

o 
m 

À 

O 

92 

53 

39 

38 

25 

63 

72 

35 

107 

84 

26 

110 

20 

24 

44 

28 

116 

144 

13 

144 

157 

46 

100 

146 

82 

63 

145 

52 

26 

78 

26 

20 

46 

72 

58 

130 

26 

56 

82 

49 

32 

81 

89 

25 

114 

49 

30 

79 

72 

12 

84 

254 

1,176 

400 

2,133 

370 

2,463 

371 

2,345 

204 

1,239 

323 

1,839 

135 

788 

1 

V     400 

J 


2,581 


88 
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Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 


Subdivisions. 


g     de  Québec. 


St.  Hyacinthe. 
(Oontinued.) 
,  (Suite.) 


St.  John's 


Hyacinthe.— City—  Cite. 

Wards  —Quartiers No.  1 

„    2 

„    3 

4 

Totals — Totaux 


11 


s  *  s 


i< 


11  ^ 


■3*3  % 

fi 


Se   ri 


1,099 


58 

82 

102 

57 


902  1 2,001 
1 


ii 


«s 

>»  • 

o     . 
I  V    J5 

e3 

o» 

d 


110 
125 
165 

87 


2,946 


^toiÏÏépolr  }LoUIS  DeL0™E>  Es^ire  »>' 19^ 


o 

«| 

1*1 

1       s« 

S1? 


o  o 


3,746 


18,310 


liemarks. 
Observations. 


François  Bourassa,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation, 


St.  Maurice Eue  Lacerte,  Esquire  [Ecuier),  Acclamation 


12,122 


10,658 


Shefford 


Ely,  North— Nord 

Ely,  To wnship No. 


Granby 


Granby,  Village. 
Ste.  Cécile 


St.  Valérien 
Roxton 


Roxton  Falls,  Village . 
Shefford 


60—12 


.  fc" 

m  o 

iJ  ^ 

h-? 

w 

H 

70 

40 

37 

91 

28 

35 

62 

50 

103 

11 

45 

27 

91 

38 

39 

90 

38 

78 

39 

63 

43 

42 

72 

74 

88 

16 

28 

44 

58 

40 

100 

47 

104 

24 

96 

2 

127 

26 

89 


110 
128 

63 
112 
114 

72 
129 
129 
116 
102 

85 
146 
104 

72 

98 
147 
128 

98 
153 


153 
166 
77 
184 
157 
115 
174 
191 
173 
149 
136 
226 
151 
104 
141 
181 
165 
128 
191 


856 
1,267 

2,225 

876 
1,791 

1,293 

2,396 
992 

3,542 
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Electoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 


ts     of   Québec. 
>     de  Québec. 


Shefford   

(Continuée!.) 
(Suite.) 


Subdivisions. 


Stukely,  North— Nord .  .No.  1 
,,    2 

, ,  South — Sud 

Waterloo,  North — Nord 

,,  South— Sud 

Totale — Totaux 


'S -s 

!*  • 

<u   ^   fl 

•§«2.2 

o  o 
SRb».  * 

§^  S 
es  o.,h 

<3 


S   s     • 

<->  = 

^-  *sî  •<* 


6 


•g 

ai 


o      .§ 


II 


o 

.  H 


S 


43 

7 
71 
69 
57 

1,515 


OC    £> 

H 


97 
128 
33 
40 
13 


1,149 


o 


140 
135 
104 
109 
70 

2,664 


186 
203 
151 
348 
103 


3,753 


j  si 


Remarks. 



Observations . 


,3  3 


1,887 

712 

1,240 


19,077 


ir?-?Sj^r,.  \  Honorable  Lucius  Seth  Huntington,  366. 
Majorité  -pour  )  ' 


Sherbrooke... 
[Towu— Ville. 


Edward  Towle  Brooks,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation 


8,516 


SoULANOES 


St.  Télesphore 

St.  Clet  ... 

Coteau  Landing 

St.  Ignace No. 


St.  Joseph 

St.  Poly carpe. 


St.  Zotique 


Totals  -Totaux. 


< 


100 
77 
51 
51 
20 

105 
72 

101 
48 
87 
64 
33 


759 


520 


151 
119 

62 
116 

53 
173 

88 
182 

66 

74 
112 

83 


1,279 


227 

153 

90 

259 
347 


478 


288 


1,883 

1,057 

400 

1,642 
234 

3,992 

1.600 


Les  C 


1,842 


10,808 


MmoHtémlr  }  Jacques  Philippe  Lanthier,  Esquire  (Ecuier),  239. 


Stanstead 


Charles  Carroll  Colby,  Esquire  [Ecuier),  Acclamation  . . .         13,138 


90 
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Eleotoral  Districts. 
istrictsEIectora  ux. 


Subdivisions. 


sa 
•S  .S 


£o 


e3  O, 


F 

.X  2 


P 

AS 


ja     of  Québec. 

'>  — 

*      rfe  Québec.     \ 


TÉMISCOUATA 


N.  D.  du  Portage 

St.  Antonin 

Madawaska No.  1  j 

„     2 

St.  Modeste 

Rivière  du  Loup 

Fraserville,  Village 

St.  Arsène 

St.  George  de  Cacouna 

„  ,,  Village 

Viger No.  1 

„       „    2 

Isle  Verte ,,    1 

„         „     2 

St.  Moi 

Denonville    

Trois  Pistoles No.  ] 

9 
>>  >»     -1 

Bégon 


X 

H    M 


00   Q 


99  i 
144 

38 

16 

73 

45 

27 

13 

21 

13 
107 

47 

41 


Totals- -Totaux 1 1,125 


17 


o-.ÏÏ 

s. 8 


t'a 
lie 

o    o 


?!l 


22 


w  s: 
9-1 


^S 


g-8 


1  1 


60 

77 

90 

24 

97 

88 

99 
146 

42 

18 

80 

45 

28 

14 

21 

13 
107     l 

47     J 

42 


1.144 


92 
169 

233 

205 
138 
194 
199 
151 
72 

280 

389 

110 

82 

334 
106 


2,754 


615 
1,185 

1,791 

1,124 
1,174 
1,541 
1,512 
1,335 
641 

1,626 

3,212 

1,134 
957 

3,967 

677 


Remarks. 

Observations. 


22,491 


m&X'}*™  Mailloux>  Es^ire  <*■**  U08- 


Terrebonne 

Loujs  François   Rodrigue   Masson,  Esquire  (Ecuier),  Ac- 
clamation   

19,591 

Three  Rivers 

(City— Cité). 

William  McDougall,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation 

8,414 

• 

91 
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CD  S 

sion. 
ivision. 

Division. 
électeurs 

l  by  the 
après   le 

q  es 

c3   tt» 

S  6  e' 

S      1 

A         oo 

A          a 

Electoral  Districts. 

didates 
led  for 
ivision 

os   *.•§ 

►a      °9 

1     1 

.t5      05    , 

w             0 

3    -2  s 

cy  as  s 

Elector 
nent. 

D  istrictsElectoraux 

s  c-o 

il» 

D0 

g"8 

M 

Subdivisions. 

es  of  < 

Votes 
each  s 

s  des 
es  doi 
ns  cha 

o 
& 

eu 

i 

O 
> 

,4 

00  s 

.-s  s 

■go 

0  w 

1! 

s- 

Pemarks . 
Observations. 

SW 
fc 

O       s» 

"8     " 

ers  on  t 

zurs  in 
dans 

each  ( 
ls 

chaqu 
demi 

&      ^ 

0      P 

S       -§ 

4) 

•2      "§ 

>     te 

ja     of  Québec. 

c 

n  t 

«4-1            ~^ 

0           6 

>            — 
2     de  Québec. 

o 
o 

w 

Q 

« 
< 

a 

o 
O 

Total  N 
Nombre 

Number 
Nombre 

Populat 
Populati 

Vaudreuil 

Isle  Perrot 

127 



127 

176 

935 

Vaudreuil No.  1 

139 

139 

171    N 

.  .  „    2 

152 

152 

181 

l     3,342 

„     3 

145 

1 

146 

176 

„         ,      4 

136 
36 

"m 

136 
153 

171 

198 

J 
) 

Rigaud ,,     1 

„     2 

42 

100 

142 

192 

V     3,384 

„       „     3 

48 
23 

91 
112 

139 
135 

195 
174 

i 

Ste.  Marthe ,,    1 

, 2 

28 

122 

150 

186 

V     2,115 

,    3 

19 

31 

50 

63 

Ste.  Justine ,,    1 

19 

99 

118 

156 

}      1,227 

2 

48 
962 

54 

102 

128 

Totals — Totaux 

727 

1.689 

2,167 

11,003 

Majorityfor   }RoBERT  Haï 
Maiorite  pour  j 

tWOOD,   . 

Esquire  {Ecuier),  235. 

1 

1 

1 

te 

o 

S 
g 
o 

< 

• 

O 

h.*  g 

Belœil No.  1 

„     „    2 

F^ 

O 

62 
76 

}     215 

1,719 

VeRCHERES 

32 
48 

30 

28 

St.  Marc 

71 

71 

192 

1,317 

Varennes,  Village 

14 
112 

62 

17 
14 

18 

31 

126 
80 

92 
}     351 

561 
1.952 

, ,       ~Parish-Paroisse  No.  1 

Verchères ,,    1 

129 
158 

3 

129 
161 

>    470 

2,739 

,     2 

„    3 

79 

3 

82 

Contrecoeur ,,     1 

„    2 

89 
39 
19 
21 

89 
39 
19 
21 

{•     278 

1,813 
1,663 

St.  Antoine ,,    1 

...     „    2 

Ste.  Julie ,,    1 

„         „    2 

41 

49 

37 
44 

78 
93 

}     221 

1,153 

Totals-  Totaux ^ 

963 

194 

1,157 

2,097 

12,717 

Majorityfor    \y,         a 
Majorité  pour  f  *  ELIX  ^E0FFR 

ion,  Es( 

luire  (Et 

uier),  7 

69. 

92 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No,  60.) 


A.  1873 


t  le  nombre  de 
chacun  d'eux 
ision. 

h  division. 
que  division. 
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Electoral  Districts. 
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40 

147 

211 

1,717  iLakeville. 

Somerset „ 

5 

46 

39 

85 

153 

939 

Kentville    ,, 

6 

170 

39 

209 

271 

»       1,779 

Gaspereaux . .  ,, 

7 

63 

43 

106 

156 

1,200 

Wolfeville „ 

8 

125 

30 

155 

275 

1,697 

Avon  Port , , 

9 

48 

55 

103 

208 

1,519 

Lower  Hor 

Aylesford,    South—  Sud.  ,, 

10 

120 

64 

184 

259 

1,571 

ton. 

Dalhousie , , 

11 

26 

2 

28 

55 

208 

« 

Aylesford,  North — Nord  ,, 
Waterville ,, 

12 

99 

71 

170 

242 

1,530 

13 

84 

36 

120 

171 

1,115 

Berwick. 

Harborville ,, 

Totals— Tôt  a  ux 

Majority  for      )  TiWVKRr„ 
Majorité  pour   ]  ^EVBRE1 

14 
D] 

104 

10 

114 

192 

1,557 

1,317 

713 

2,030 

3,058 

21,510 

s  Vebeh 

CniPMAN,  Esquire  {Ecuier),  604. 

9» 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Electoral  Districts. 
DiêtrictsEleeforaux, 


•  of  Nova 

*  Scotia. 
f  — 

8  de  la  Nouv.  • 

^  Ecosse. 


LVNENBDRO 


FlOTOV 


Subdivisions, 


0>  S 

fi<*H 

Ko 

fi  g 


Ifl 


O 


o  o 


e3  O. 


3  a? 

■S, 2 

eo   »   S 


Lunenbnrg,  Town- 

ViUc 

Ritsy's»  Cove 

Blockhouse 

Newcombs , 

New  Germany 

Chester 

New  Ross 

Petite  Rivière 

Bridgewater 

Tancook  

MillCove  

Sandy  Beaches . 


No.l 

,  2 

>  3 

,  4 

,  5 

,  6 

,  7 

„  8 

,  9 

,  io 

,  H 

.,  12 

Conquerall  Bank .,  13 


Totals — Totaux , 


179 

40 

138 

82 

138 

127 

45 

103 

189 

19 

29 

40 

76 


1,205 


156 

120 

230 

63 

190 

165 

26 

124 

152 

37 

10 

15 

50 

1,338 


335 
160 
368 
145 

::28 

292 
71 

227 

341 
56 
39 
55 

126 


2,543 


k'î  1  i 

i  s^sa 

•TS  en    ai  w 


510 

282 

515 

152 

408 

395 

91 

361 

458 

63 

41 

69 

186 


§1 


Remarks. 

Observations 


3,531 


Majority  for' 
Majorité  poui 


Pictou,  Town-Ftfte.No.  1 

Carftbou ,,    2 

Cape  John ,,     3 

River  John ,,     4 

West  Branch   River 

John „    5 

Roger's  Hill  and  Dal- 

housie „     6 

Hardwood  Hill  .....,,     7 

GreenHill „•    8 

Mount  Thom 

Mill  Brook  and  Gair- 

loch   .m „  10 

New  Lairg ,,  11 

Albion  Mines f,  12 

New  Glasgow ...   ,,  13 

Little  Harbonr  ....  ,,  14 
McLellan'sMountain  ,,  15 
East     Branch,    East 

Rir«r „  16 


163 
140 


571 

121 

135 

74 

34 

9    148 


134 

102 
29 

135 
67 

110 

105 


i 

fe 

h! 

o 

fi 

< 

M 

H 

r 

« 

* 

169 

170 

166 

335 

450 

143 

64 

64 

207 

241 

103 

125 

145 

243 

261 

61 

130 

139 

196 

225 

122 

30 

30 

152 

166 

134 

59 

55 

193 

222 

75 

88 

87 

162 

197 

37 

118 

115 

152 

165 

149 

76 

70 

224 

248 

134 

36 

34< 

170 

188 

104 

10 

9 

113 

118 

31 

66 

58 

95 

117 

123 

231 

197 

354 

438  1 

06 

83 

80 

149 

156 

110 

62 

59 

172 

194 

99 

127 

lli 

226 

235 

3,231 

1,594 

3,129 

1,203 

2,851 

2,846 

972 

2,572 

2,912 

496 

434 

428 

1,166 


23.834 


Charles  Edward  Church,  Esquire  {Ecuier),  133. 


3,462 
1,263 
1,720 
1,347 

1,073 

1,145 
1,167 

888 
1,267 

894 
590 
2,059 
2,498 
•  852 
1,177 

1,329 


Mahone  Bay 
La  Hâve. 


West  River 
and  Green 
Hill. 


100 


36  Victoria*  Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A..  1871 


Electoral  Districts. 
District&Ekctoraux . 


Subdivisions. 


of  Nova 
Scotia. 

de  la  Nouv.- 


PlCTOU 

(Continuée!.) 
(Suite.) 


Hopewell,WestRiverNo.l7 

Middle  River ,;  18 

Baillie's  Brook „  19 

Barney's  River ,,  20 

Merrigomich „  21 

Blue  Mountain  and 
Garden  of  Eden  . .  „  22 

Totals — Totaux  .... 


sa 

11 
PI 

•s  s.* 
§£§ 

l'S.S 


«a   8 


0 

L*     ^ 

hj 

►"S  < 

^ 

•  fc 

p 

S  O 

o 

on 

Mo 

fi 

% 

tf 

164 

161 

209 

207 

102 

107 

91 

85 

72 

61 

37 

47 

2327 

2328 

h-;  s 


rrt 

l 

3 

0 

S 

«3 

"g 

o 

S 

& 

s 

+3 

CD 

4 

t> 

23 


...     § 


go 
°  -s 


S£ 


■S -8 


Remarks. 


132 

123 

1 
293 

101 

100 

309 

87!    72 

189 

93 

81 

178 

175 

165 

237 

59 

47 

96 

2122 

2011 

4,445 

316 
363 
203 
210 

278 

109 


5,100 


Majority  for     ')  Honorable  James  McDonald, 
Majorité  pour   )  Robert  Doull,  Esquire  (Ecuier), 


205. 
206. 


1,905 
2,428 
1,146 
1228 
1,740 

936 


32,114 


Gulf  Shore. 


St.  Mary'», 


Queen's James  F.  Fokbes,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation,   10,554. 


Richmond  , 


Court  House,  Arichat.  .No 

Head  of  Harbour ,, 

D'Escousse ,, 

River  Inhabitants „ 

Black  River „ 

River  Bourgeoise ,, 

St.  Peters „ 

Red  Islands ,, 

Grand  River ,, 

L Ardoise ,, 

Little  Arichat ,  ,, 

Loch  Lomond ,, 

Framboise , , 


62 
105 
49 
46 
41 
51 
23 
27 
38 
76 
18 
21 
14 


Totals — Totaux. 


571 


300 


84 
114 
49 
53 
71 
77 
68 
53 
60 
111 
46 
45 
40 


149 

211 

149 

111 

97 

116 

105 

73 

96 

142 

155 

56 

64 


1.524 


Majority  for 
Majorité  pour 


Isaac  Le  Vesconte,   Esquire  (Ecuier),  271. 


1,058 

1,982 

1,456 

1,166 

747 

964 

991 

776 

822 

1,672 

1,661 

435 

538 


Petit  de  Grat 


14,268 


Shelburne 


Thomas  Coffin,  Esquire  (Ecuier),   Acclamauon. 


12,417 


101 


86  Victoria  Documents  de  la  Session  (Nb.  60.) 


A. 1873 


Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux 


Subdivisions  , 


of  Nova 
Scotia. 


8    de  la  Nouv.- 
"        Ecosse. 


Victoria  . 


Yarmôuth . 


S  fe  à 
«^ -a 


H  il 


le  I. 


*   i: 


Thomas  Ross,  Esquire  (Ecuier),   Acclamation. 


Hartford N«.  1 


Yarmouth 

Arcadia 

Carleton 

Plymouth 

Tusket    

Argyle 

Pubnico. . . . .  v 

Kempt 

Tusket  Lakes. 


Totale—  Totaux. 


135 
368 

93 

52 
124 
195 

44 

128 

7 

30 


1,176 


p 

! 


133 
85 
40 
48 

7 
27 
26 
38 
27 

9 


440 


I  I 

c3         g 


268 

453 

133 

100 

131 

222 

70 

166 

34 

39 


1,616 


432 
958 
273 
134 
206 
357 
191 
295 
68 
67 


2,971 


Sftt^Sr  }  FRANK  KlLLAM'  Es^irC  <*"**   736' 


61 


lï 

a" 
si 


Remarks . 
Observations, 


S        % 


11,346 


2,526 

5,335 

1,674 

778 

1,321 

2,934 

1,333 

1,903 

385 

361 


18,550 


Obi». 

Chebouffue. 


West  »ide 
Tusket  Ri  m 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1875 


Electoral  Districts, 
DistrictsElectorauK, 


«        of  NEW 
£  BRUNSWICK. 

S     du  NOUV.- 
*  BRUNSWICK. 


SWBBITISIONS. 


Albert. 


Carletoj* 


11 


s  te 

ce  t>  * 


«9    î~ 

^    «    V 

Jsg, 

Jgl 


> 


Hopewell 

Hillsborough , 

Coverdale 

Harvey 

Elgin 

Aima 

Totals— Totaux 


115 
246 
119 
176 
115 
76 

847 


a 

F5 

i 

.s 

A 

VJJ 

^ 

A 

«o 

tj 

et 

'S 

a 

CU 

.g 

;!  s 

JE 

o 


190 
127 

44 
135 
196 

56 


748 


305 
373 
163 
311 
311 
132 


1,595 


.S* 

s* 

•si1 

S 
•*»  «o 

II 


3  « 


61 


II 

-8 


431 
401 
188 
334 
345 
146 


1,845 


%niïr}*OB*WAi^t**mreUtoi*),W. 


1,841 
2,995 
1,350 
1,606 
1,768 
1,112 


10,672 


Remarks . 
Observations 


Honorable  Charles  Connell,  Acclamation 


19,938 


Charlotte 


St.  Andrews No. 

St.  Stephen 

Middletown 

Scotch  Ridge 

Baillie 

St.  David  

Dumbarton 

St.  Patrick. 

Lower  Falls 

Upper  Mills    

Pennfield 

Lepreaux 

Clarendon 

West  Isles 

Campo  Bello 

Grand  Harbor 

North  Head 


Totals— Totaua;. 


M 

M 

1 

3 

O 

Q 

s 

ni 

6 

330 

.1 

172 

158 

2 

290 

120 

410 

3 

235 

165 

400 

4 

145 

42 

187 

5 

135 

36 

171 

6 

175 

54 

229 

7 

58 

66 

124 

8 

78 

89 

167 

9 

48 

243 

291 

10 

10 

76 

86 

11 

45 

78 

123 

12 

29 

36 

65 

13 

^4 

48 

52 

14 

11 

81 

92 

15 

27 

27 

54 

16 

42 

3 

45 

17 

47 

7 

54 

,1,651 

1,329 

2,880 

461 
520 
570 
234 
211 
299 
172 
225 
376 
97 
164 
79 
52 
219 
185 

233 


2,961 
6,515 


4,097 


flt^lXA  J0HN  McAr>^>  Es<luire  t«wfar),  222. 


2,606 

1,880 

991 

1,355 

3,314 

998 

562 

204 

1,556 

1,073 

1,867 


Çflg® 

'.S  g  g 


g  §  «s 


I 


ls 


Grand 
Manan. 


25.882 


las 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Electoral  Districts. 
Districts  Electoraux. 


of  New 
Brunswick. 

du  Nouveau- 
Brunswick. 


Gloucesteb 


Kent 


SUBDITISIONS. 


Bathurst No,  1 

Beresford ,,    2 

New  Bandon ,,     1 

„    2 

Caraquette , 

Inkerman 

Shippegan No.  1 

L     *  »    2 

Saumarez 


<D    9 

Xi  v 
ol^  "S 

Js.-§ 

3J     -i 


s.  •* 


«4_l       » 


■5  .  £ 


«■§■§ 

J.J 


Totals— totaux 1,436 


232 
254 
186 

17 
253 
165 

65 
116 
148 


144 
23 
12 
79 
35 
12 
6 
22 


339 


'b 


I 


3rf 


376 
277 
198 

96 
289 
177 

71 
138 
155 


1,777 


458 
302 
252 
101 
450 
259 
88 
177 
260 


2,357 


4,469 
3,275 

2,228 

3,111 
1,550 

2,015 

2,162 


18,810 


!    Mai°ortépour  }  TlM0THY  Wabren  Anglin,  Esquire  (Ecuier),  1,097. 


Remarks . 
Observations. 


Carleton 

Point  Sappin  District 

Saint  Louis 

Richibucto,  North — JV  ord 

, ,  South—  Sud 

Weldford,  North— Nord 

„  South — Sud 

Wellington 

St.  Mary 

Dundas 

Harcourt 

Totals — Totaux 


1,381 


100 
46 
293 
214 
180 
184 
389 
278  |  429 


35 
39 

275 
87 

104 
24 
66 


185 

161 

2 


1,256 


262 
414 
126 


2,637 


139 
42 
307 
247 
237 
216 
442 
428 
358 
515 
103 


3,034 


1,071 

1,983' 
3,853 

3,302 

3,225 

2,087 

3,347 

233 


19,101 


2  a 

fl 

g  .S 

c3   ci 

m  o 


U58 


w  ^  S 
2*2  s» 


Majiïtiéjour}*0™™  BaRRY  CuTLBB>  Es(luire  &<**"),  125. 


104 


36  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A, 1878 


Eleetoral  Districts. 
DistrictsElectoraux. 


of  New 
Brunswick. 


S   du  Nouveau- 
^     Brunswick. 


Kings. 


Subdivisions  . 


sa 

jj 

S  * 

»  s  a 

«3    2-Q 
4J  ^    0) 


f?  *« 


,!§ 


•i  fi     ^ 


15 


■§  .a 


19  f-i 


\*n 


.-§1 


•s .a    !§•§ 


S." 


Kingston. ..;... 

Westfield No.  1 

„     .    „    2 

Greenwich 

Kars 

Springfield 

Hampton  and  Rothsay 

Norton 

Studholm 

Sussex 

Hammond •. 

Upham 

Havelock 

Totals — Totaux 


h 

«8 

•  m      GQ 

H  s 

>_-0 

fc 

*"*£ 

S 

ri 

5 

63 

39 

3 

9 

30 

26 

31 

14 

30 

33 

163 

32 

99 

27 

133 

77 

198 

247 

146 

25 

43 

17 

65 

106 

40 

657 

1,044 

177 

77 

42 

54 

40 

129 

275 

70 

15» 

218 

66 

81 

119 


1,507 


si 


CD 

5 

> 
©  i  © 


■2  s 

•si1 


§3 

it 

■go 
§^ 

08 


S  s 


245 
119 

81 
111 

84 
325 
406 
230 
434 
611 
133 
163 
265 


3,207 


318 
155 
107 
133 
104 
387 
313 
254 
521 
723 
175 
200 
301 


3,691 


tajormpolr}  James  ^omville,  Esquiré  (Berner),  463. 


I 
II 

^§ 
il 

I* 


Remarks . 
Observations. 


2,223 

1,500 

887 
619 
2,044 
2,395 
1,713 
3,061 
5,606 
1,100 
1,413 
2,031 


24,593 


Northumberland  Honorable  Peter  Mitchell,  Acclamation. 


20,116 


Queen's John  Farris,  Esquire,  (Ecuier)  Acclamation. 


13,847 


Restigouche. 


Dalkousie  and  Colborm 
Addington  and  Eldon . , 
Durham , 


Totals—  Totaux...,  », 


327 
138 

128 


25,  144 


377 
216 
169 


762 


480 
235 

217 


932 


M$wtiépZr  }?W>w»  Mofpatt,  Esquire  (Ecuier),  449. 


2,920 
1,303 
1,352 


5,575 


60— H 


105 
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A.  187g 


Electoral  Districts. 
DistrictsElcctoraux. 


of  New 
Brunswick. 


2   du  Nouveau- 
^     Brunswick. 


St.  John 

(City  &  County.] 
{Cité  it  Comté.) 


Subdivisions. 


l's.g 


S* -8 

3    es    eo 


Wards — Quartiers  : — 

King's 

Wellington 

Prince 

Queen's No.  1 

o       „     2 

Duke  s 

Sidney  

Carleton 

Portland N<f.  1 

„       „     2 

55  >5         3 

»»  55 

...      „         1 

...  „    2 

.:::  ;:  Si 

...  „    2 

3 


Lancaster. 


Simonds 


Saint  Martins. 


Totals— Totaux 


Kl 

« 

H 

w 

g 

S 

M 

h3 

£3 

«3 

PQ 

Pw 

o 

«! 

h3 

«3 

02 
M 

«1 

249 

193 

260 

186 

269 

205 

261 

158 

174 

113 

191 

118 

119 

104 

225 

181 

232 

130 

214 

116 

208 

108 

110 

54 

99 

101 

72 

43 

97 

59 

70 

76 

51 

42 

133 

88 

215 

129 

3,249 

2,204 | 

... 

. 

92 

125 

118 

160 

118 

155 

55 

108 

122 

139 

117 

66 

67 

41 

53 

14 

36 

68 


+a 

O 


i         ^ 

d       o 
52=5     fei 


285 
311 
323 
318 
231 
280 
161 
316 
252 
255 
225 
120 
168 
84 
112 
84 
78 
156 


o     . 

■So 
a 

o  V 
OS 


&É! 


Bemarks. 

Observations 


a    e 


151  246 


486 


4,005 


373 

366 

387 

733  . 

315  ' 

378 

156 

383 

397 

309 

224 

150 

203 

97 
141 
112 

79 
212 
303 


5,318 


3,785 
4,008 
4,976 

4,985 

4.253 
2,265 
4,533 


12,520 

4,821 

3,564 
2,410 


52,120 


Majority  for    )  ISAAC  Burpee,  Esquire  {Ecuier),  1;478. 

Majorité  2>our  ]  Acalus  Lockwood  Palmer,  Esquire  {Ecuier),  433. 


St.  John 

{Gity—Cite.) 


Wards-  Quartiers  : — 

King's 

Wellington 

Prince 

Queen's No.  1 

>>       »    2 

Duke's 

Sydney 

Guy 

Brooks 

Albert 


.PQ 

^d 

,-x  w 

m   « 

CQ  m 

g  S 

œf> 

P 

200 

193 

242 

147 

|   222 

214 

i   261 

140 

!   194 

106 

253 

132 

103 

94 

146 

77 

74 

60 

70 

62 

1,765 

1,225 

392 
389 
436 
401 
300 
385 
197 
223 
134 
132 


459 
439 
494 
588 
356 
461 
227 
243 
147 
143 


3,557 


3,785 
4,008 
4,976 

4,985 

4,253 
2,265 
1,982 
1,332 
1,219 


28,805 


Ma'vrité  f^rM.} Honorable  Samuel  Léonard  Tilley,  C.B.,  540. 


.  aq 


«U 


se  * 
10 
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A.  1873 


Electoral  Districts. 
DistrictsEIectoraux. 


of  New 
Brunswick. 

du  Nouveau- 
Brunstoick. 


SuBDrVTRÏONS 


SUNBURY. 


Remarks . 
Observations. 


Charles   Burpee,  Fsquire  {Ecuier),  Acclamation 


Victoria  . 


St.  Francis 

Madwaska 

St.  Basil 

St.  Leonards 

Grand  Falls No.  1 

9 
>>  •  •  • >>      -" 

Andover 

Ferth 

Gordon 

Lorne 


Totah.- -Totaux 


to 

< 

3 

"H 

02 

H 

oo 

O 

1    S 

!   O 

w 

h> 

« 

170 

1 

171 

179 

29 

208  j 

261 

4 

263 

196 

30 

226  ! 

168 

18 

186 

65 



65 

47 

64 

111 

49 

23 

72 

5 

92 

97 

1 

18 

19 

1,141 

279 

1,420 

221 

267 
264 
328 
196 

75 
249 
131 
104 

59 


1,89* 


Majority  for 
Majorité  pour 


John  Costigan,  Esquire  {Ecuier),  862, 


1,752 
1,816 
1.669 
1,997 

1,849 

1,166 

747 
645 


11,641 


i  3   S  £ 

i  «  s   c 

il-SS 


M 


1*1  i 


Westmoreland.  . .  Honorable  Albert  James  Smith,  Acclamation 


Y*rk John  Pickard,  Esquire  {Ecuier),  Acclamation 


29,335 


27,140 


107 
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A.  1878 


ci     -S 

i 

> 

cteurs 
y  the 

4i 
"2 

fc^          |s      ,'|     | 

P 

va 

81 

r^M                   «gjglg          ^ 

a 

00 

§ 

*e 

6 

"« 

o 

A 

e 

Electoral  Districts. 
DistrktsEkctoraux. 

Candidates 
polled  for 
ubdi  vision 

Candidats  i 
mes  pour 
que  subdiv 

led  in  eac 
î  dans  cha 

fi 

m 

A 

"m 

ce 

u 

% 

«s 

<D     fi 

?  fi 

Ii 

Subdivisions. 

_  8  *           ©  S 

"a  « 

I    o 
o        °* 

o 

> 
o 

.fi 

■H 

ce  ^ 

_!3  <d 

11 

§4 

Remarks . 
Observations 

>  % 

p 

0 

A 

o     of  MANI- 

s      1 

• 

6 

CD          w 

•2      s 

s 

c 

fi 

•a 

!       TOBA. 

p 

s  p 

>-t-l 

o 

*e 

Pi 
o 

o 

8     efcMANI- 
*       TOBA. 

» 

o 

Q 

£  1 

3    "i 

o      Lo 

a 

p 
fS 

s 

1 

o 

il 

a 

•-s 

h 

H     ^ 

* 

* 

P-. 

£ 

Lisgar 

St  Clément 

"        42 

29 

71 

97 

417 

St.  Peter's 

85 

20 

105 

161 

918 

St.  Paul 

27 
48 

25 
43 

52 
91 

68 
101 

} 

260 
1,484 

St.  Andrew's,   South— Sud. . . 

„             North— Nord . . 

71 

11 

82 

100 

Total—  Totaux 

17 

Scanterbury. 

273 

128 

401 

535 

3,126 

Majorityfor    IjoHnChhisti 
Majorité  pour  J 

AN  SCHU 

i 
ltz,  Esquire  (1 

leuier),  145. 

5 

3    P 

3 

S"  ► 

s 

5!^ 

H 

»   « 

•- 

3   « 

ME 

*g* 

! 
>i 

a 

s« 

«S* 

r- 

s  fc 

o      i-»'  < 

Marqwette 

St.  Frs.  -Xavier,  West-O.  ) 

East-^.  S-  . 

.    5 

339       51 . 

.      349 

384 

2  153 

and  Baie  de  St.  Paul. . .  J 

,           1 

Portage    la    Prairie,    High 

Bluff  and  Poplar  Point  . .  7 

1  .. 

19,  110  . 

200 

1,331 

Lake  Manitoba 

3f 



35 

58 

145 

142 

Oak  Point. 

Totals— Totaux 7 

Majorityfor    1RobertCd^ 
Majorité  pour  j 

93 

Long  Lake. 

1    5 

39[ 

!    115  . 

.      584 

442 

3,864 

INGI 

IAM, 

Esquir 

e  (Ecuier),  278. 

Provencher 

Hon.  Sir  George  Etienne  Cartier,  Baronet,  Acclamation  . 

2,144 

i 
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Electoral  Districts, 
DwtrictsElectoraux, 


of  Manitoba. 
de  Manitoba. 


Selkirk , 


Subdivisions. 


St.  James,  St.  John,  Win- 
nipeg,  and  Kildonah 

St.  Charles  and  Headingly. . . 

St.  Boniface,  East — Est  and 
West— Ouest 

Totals — Totaux 


sa 
11 


«4-i     <»     _ 


■ 


55  s 

S  §  g  « 

'S 


I 


«  s  * 

«a    s?    ~ 

©  S 


113 
59 

86 

258 


-S    '•r1         s. 


$& 


158 
75 

87 


320 


|0 


II 

o 

«a  ^ 
^§ 

^^ 

^   «a 


256 
133 

164 


533 


1,332 
667 

821 


2,820 


Observations. 


and  Fort, 


MajœÏÏépZr  }  DoNALD  A'  Smith>  Es(l™e  t*"*""),  196" 
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Number 
of  them 

ombre  de 
m  d'eux 

d      o 

.2      .2 

1       ^ 

each  Division . 
te  des  électeurs 

d 

I 

s  and 
r  each 
ri. 

et  le  n 
'  chac 
'.vision 

fi        g 
3       J 

o 
Xi 
œ 

1 

Electoral  Districts. 
DùtrictsElectoraux. 

^andidats 
nnés  pow 
ique subd 

)lled  in  e 
es  dans  c 

3'  List  in 

ur   la  lis 
division. 

a 

>> 

o 

"S   • 

^    K 

1     §J 

liemarks. 

Subdivisions. 

âmes  of  ( 
of  Votes 
in  each  s 

oins  des  C 
votes  do 
dans  chi 

Votes  pc 
otes  donn 

o 

> 

."S  ^ 
■§  2 

38 

Observations. 

fc            fei 

g    §^ 

î    8 

.S 

fi 

"8 

„     of  BRITTSH 

g    COLUMBIA. 

v        - 

g             de  la 

d     -2 

>  * 

«H              V 

d 

o 

<3 

o 

Ph    COLOMBIE 

^3      "c> 

O       .o 

3 

S 

BRITTANIQUE. 

o      .o 

Ph 

* 

Cariboo 

Joshua  Spencer  Thompson, 

1 
Esquire  (Ecuier) 

,  Acclamation  . 

1,955 

NewWestminster 

Hugh  Nelson,  Esquire  (Ecuier),  Acclamation 

1,356 

Vancouver 

Honorable  Sir  Francis  Hincks,  K.C.M.G.,  Acclamation 

1,419 

• 

n 
p 

1 
£  1 

Sa 

*£ 

wS 

II 

o  s 

H 

PQ 

S  o 

< 

«Jo 

fc 

ri 

Victoria  ....»<... 

Victoria,  City—  Cité  ....No.  1 

70 

69 

13 

82 

151 

) 

9 

69 
74 

76 

78 

24 
21 

93 
95 

158 
161 

3,270 

...»    4 

69 

77 

20 

89 

142 

; 

63 

53 

398 

fHAN, 

61 
41 

8 
8 

69 
61 

195 
118 

891 
379 

Esquimalt  and  Metchosin 

Totals — Totaux  

Majority  for     )  Henry  Na 

402 
Jun. 

94 

489 

925 

4,540 

Esquire  (i 

ïuier),  K 

508. 

Majorité  pour   jAmos  de  Cosmos,              „              ,,       [304. 
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©  S        ^  S 

d 

«0 

CD                 W 

s 

0 

A               *-' 

rû     2                     <U    ^ 

à 

o 

s 

^ 

a£     1* 

^o 

3 

fr              ^ 

é's      li 

1 

fi 

n        & 

Electoral  Districts. 
DistrictsEkctoraux. 

■ 

Candidates  and 
polled  for  each 
ubdi  vision. 

Candidats  et  le  n 
nnés  pour  chaa 
que  subdivision . 

fi 

1 

ÇA 

I 

o 

1 

SB 

1 

S 

■§ 

00 

o 

-3 
s 

.a 

DO 

F* 

43 

'S 

si 

88  « 

1 

3    g 

1 

Subdivisions. 

Names  of  < 
of  Votes 
in  each  s 

Noms  des  ( 
votes  do 
dans cha 

O 
O 

> 
O 

ta 

S    ÇJ 

1-i 

•«   eu 

rg 

1*1 

•B* 

E-emarks. 
Observations. 

<d       of  British 

M 

CD 

a 

o 
>• 

â      Columbia. 

*  h 

g 

o 

■+■« 
o 

Hâ 

S        § 

>             — 

m 

Szq 

u 

Ë 

M 

■*»          '-S 

S  de  la  Colombie 
P-1    Brittanique. 

fiS 

& 
o 

-o 

a 

3 

g 

O              o* 

fi 

ti 

H 

k 

fc 

^. 

Pw       a, 

Y.ALE 

2 
11 

4 
1 

6 

12 

9 
17 

ï 

Yale 

Lytton 

5 

2 

7 

19 

Cache  Creek  ....    

3 

3 

10 

Kamloops 

11 

i 

12 

19 

-     1,067 

O'Raneegan . . . 

4 

4 

s 

17 

3 

13 
16 

Nicola  Lake 

6 
1 

1 

7 

Perry  Creek 

71 

French  Creek 

25 

249 

» 

Totals— Totaux 

Majorityfor     1Edgar  de1 
Majorité  pour    S  J-"jy*JX*  XJLi 

1 

Kootenay. 

43  |        19 

1 

62 

148 

1,316 

iVDNEY,  Esquire  (Ecuier),  24. 

EDWARD  J.  LANGEVIN, 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery,  Canada. 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 


Office  of  the  Clerk  of  the  Crown  for  Canada, 
Ottawa,  8th  May,  1873. 

Bureau  du  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie  'pour  la  Canada, 
Ottawa,  8  Mai,  1873. 
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RETURN 

To  an  Address  of  the  House  of  Commons,  dated  14th  March,  1873  ;  For  a  Return 
of  ail  Sums  paid  to  defray  expenses  of  the  late  Elections  for  this  House  in  the 
différent  Electoral  Divisions  throughout  the  Dominion,  showing  the  Return- 
ing  Officers  and  Deputy  Returning  Officers  to  whom  the  same  was  paid,  and 
distinguishing  the  différent  services  for  which  allowance  was  made. 

By  command. 

J.  C.  AIKINS, 


Department  of  the  Secretary  of  State, 
12th  May,  1873. 


Secretary  of  State. 


REPONSE 

A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  Mars,  1873,  de- 
mandant un  état  de  toutes  les  sommes  payées  pour  faire  face  aux  frais  des 
dernières  élections  pour  cette  Chambre,  dans  les  différentes  divisions  élec- 
torales par  toute  la  Puissance,  indiquant  les  officiers-rapporteurs  et  les 
députés-officiers-rapporteurs  auxquels  ces  sommes  ont  été  payées,  et  distin- 
guant les  différents  services  pour  lesquels  les  paiements  ont  été  faits. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 
Secrétariat  d'Etat, 

Le  12  mai}  1873. 
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Expenses  of   the  late  Elections  for  the    House  of    Commons. — Dépenses  des 
dernières  Elections  pour  la  Chambre  des  Communes. 


Claimed. 

Paid. 

Ontakio. 

Constituencies—  Collèges  Electoraux. 

— 

— 

Demandé. 

Payé. 

Addington. 

$    cts. 

$    cts. 

M.  P.  Rollin,  Returning  Officer—  Officiel 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  ai 

-Rapporteur  :- 

id  Constables- 

—Honoraires  de  V  Officier- 

Rapporteur 

du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

30  00 

26  00 

62  50 

149  30 

25  00 

44  00 

Mileage-  -  Frais 
Polling  Place- 

149  30 

Bureau  de  Votation. 

25  00 

Poli  Books,  Voters'  Lists  and  copies 

thereof  —  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs,  et 

cnnies 

87  39 
35  00 

65  39 

Commissions,  Warrants  and  Returns- 

—Commissions 

,  Mandats,  et  Rapports... 

30  50 

FrancisElkington,  Deputy  Returning  Officer — Sous-Off.Eapp. .  Clarendon  &  Miller 

33  10 

32  10 

John  Elkington, 

}J 

Palmerston  &  N.  &  S. 

Canonto 

33  10 

32  10 

Thomas  Moore, 

Oso 

42  50 

40  50 

John  Bryden, 
William  Lane, 

Kaladar  and  Anglesea. 

19  50 

19  50 

Denbigh,  Ahinger  and 

Ashbury ,    ... 

30  10 

30  10 

John  Canning, 

Olden 

25  50 

25  50 

A.  K.  Aylsworth, 
John  Hamilton, 

»> 

3> 

Newburgh 

15  10 

26  30 

14  10 

Hinchinbrooke . 

25  30 

Peter  McGedway, 

Kennebec 

27  70 

25  70 

William  Deighton, 

Barri  e 

22  50 

22  50 

Mr.  Leggert, 

" 

Bedford 

18  30 

18  30 

Michael  S.  Murphy 

Sheffield,  2nd 

16  70 

15  70 

James  Shield, 

>> 

>5 

5> 

,,         lst 

24  50 
16  20 
12  50 
18  50 

17  50 

Alex.  Grant* 

Portland,  2nd 

16  20 

Aaron  Spike, 

„         lst 

12  50 

John  Rutledge, 

Loughborough,  2nd .... 

18  50 

William  Walsh, 

lst 

21  50 

21  50 

William  Johnston, 

Camden,  No.  1 

16  10 

16  10 

0.  Warner, 

2 

15  00 

14  00 

John  Cheesham, 

3 

26  50 

•20  90 

Déroche, 

;;      S»:::::: 

18  30 

18  30 

Peter  Johnston, 

Totals—  Totaux  .. 

" 

17  10 

$885  79 

17  10 

$814  19 

Algoma. 

Richard  Carney,  Returning  Officer — Officier- Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables—  Honoraires  de  VOfficier- 
Rapporleur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileage— Frais  de  Route 

Polling  Place—  Bureau  de  Votation 

Poil  BookvS,  Voters'  Lists  and  copiesgbhereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns  —  Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Interpréter — Interprète 

W.  J.  Carleton,  Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.Rapp. ,  No.  1  P.  D 

David  Sterling,  „  „  2     


John  Handcock, 
George  Burhit  Aberys, 
William  Black, 
Edward  B.  Borrons, 


Totals — Totaux. 


20  53 

33  00 

235  60 

12  00 

22  00 
11  02 
1  75 
17  50 
30  50 
40  50 
45  50 
47  50 
75  50 


$592  90 


20  53 

33  00 

235  60 

12  00 

12  00 

11  02 
1  75 
17  50 
24  50 
40  50 
44  50 
47  5» 
74  50 


>74  90 


60—15 
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Ontaiuo. 


Ccnstituencies.— Collèges  Electoraux . 


Claimed. 
Demandé. 


Brant,  North  Riding— Division  Nord. 

R.  Dickson,  Returning  Officer-  Officier-Rapporteur  :— 

Eees  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables—  Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages  —Frais  de  Route 

Polling  Place — Bureau  de  Votation 

Poil  Books,  Voters'  Lists  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns— Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Deputy  Returning  Officers—Sous-Otficiei'-Rapporteur,  13 

Commissions  to  Poil  Clerks — Commissions  aux  Greniers  de  Votation,  13 

Poil  Clerks— Greffiers  de  Votation,  13 

Constables — Constables,  20 

Mileages—  Frais  de  Route 

Copies  of  Voters'  Liists— Copies  des  Listes  des  Electeurs 

Polling  Places— Bureaux  de  Votation,  4 


Voters'  Lists  furnished  by  Clerks  of  Peace—  Liste  des  Electeurs  fournies  par 
les  Greffiers  de  la  Paix 

Certificats  of  Clerk  of  the  Peace—  Certificat  du  Greffier  de  la  Paix 

Two  days'  service  establishing  Polling  Places-  Deux  jours  de  service  pour 
établissement  de  Bureaux  de  Votation 


Totals — Totaux. 


$   cts. 


26  00 

21  25 

7  70 

12  00 

19  88 
16  50 
52  00 

6  50 
26  00 

20  00 
31  50 
11  00 

13  50 


$263  83 

11  00 
4  50 

8  00 


$287  33 


Brant,  South  Riding— Division  Sud. 

Charles  E.  Smith,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  V  Officier ■ 


Paid. 
Payé. 


26  00 
13  00 

7  70 
12  00 

19  88 
16  50 
52  00 

6.50 
26  00 

20  00 
31  50 


13  50 


$244  58 

11  00 
4  50 

8  00 


268  08 


Rapporteur, 

36  00 

;!(i  oo 

Proclama 
de  Route 

27  00 
26  70 

20  00 

Mileages — Frais 

...... 

26  70 

Polling  Place— Bureau  de  Votation 

16  00 

16  00 

Poil  Books,  Voters'  Lists  and  copies 

thereof- 

-  Cahiers  de 

Votation,  Listes  des 

Electeurs,  et 
Commissions,  W 

54  70 

50  70 

arrants  and  Returns 

— Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

22.  50 

22  50 

Job.  Bowes.  Deputy  Returning 

Officer— Sous-Of.Rapp. ,  King's 

Ward.Brantford. . 

11  50 

11  50 

C.  R.  Biggar, 

North  Ward,  S. 

12  50 

12  50 

George  B.  Mclntosh 

N.              „     . . 

11  50 

11  50 

John  Noble, 

„ 

Queen's  Ward,  S.            ,,     . . 

7  50 

7  50 

Weslev  Howell, 

j 

N.           „     .. 

11  50 

11  50 

James  Woodyatt, 

, 

Brant  Ward,  S. 

7  50 

7  50 

John  Cameron, 

N.  Sub-Pi 

N.              „     .. 

7  50 

7  50 

J.B.  Shuttleworth, 

v.E.  W.,       „     .. 

11  50 

11  50 

Fred.  Popplewith, 

8. 

»                     >>     •  • 

11  50  | 

11  50 

Aaron  McWilliams 

Sub.No.l,BrantfordT'wnsh'p 

15  50  1 

14  50 

David  Perrin, 

-    „        2 

,, 

16  30  1 

16  30 

John  R.  Ellis, 

„        3 

,, 

14  10  1 

14  10 

William  H.  Surpele, 
Jacob  Bingham, 
Edward  Yeigb, 
Cornélius  Foreman, 

„        1, 

Burford 

13  90  1 

13  90 

,         2 

14  10  1 

14  10 

„        3 

•  "      

15  70 

15  70 

4 

17  50 

17  50 

„        5 

" 

17  10 

17  10 

J.  J.  Elliott, 

" 

6 

'\ 

14  30 

14  30 

William  Vivian, 

h 

Oakland 

9  30 

9  30 

William  Thompson/ 

Totals- 

'" 

,.        2 

"      

13  10 

13  10 

$436  30 

$424  30 

1H 
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Ontario. 


Constituencies — Collèges  Electoaux. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 

Pa.t/é. 


Bruce,  North  Eiding— Division  Nord. 

William  Gunn,  Eeturning  Officer—  Officier-Rapporteur  .— 

Fées  to  Eeturning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Place— Bureau  de  Votation 

PollBooks,  Voters'  Lists  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions   Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports 

Establishing  Polling  Places— Etablissement  de  Bureaux  de  Votation 

John  Shackleton,  Dep'y  Beturn'g  Officer— Sous- Off.Rapp..  Albermarle  &  Eastnor 


William  Sharp. 
William  Bull, 
James  Monkman, 
W.  S.  Francis, 
A.  Neelands, 
John  Hislop, 
H.  Murray, 
James  Gilchrist, 
Andrew  McKay, 
H.  McLaren,  jnr., 
E.  Saunders, 
James  Murdoch, 
A.  Thompson, 
Arch'd.  Ewart, 
Neil  Stewart, 
James  D.  McVittie, 
John  Eastwood, 
David  Anderson, 
E.  B.  Fleming, 
James  Sibbalds, 
Charles  Forest, 


Annabel,  No. 


Arran, 


Bruce, 


Elderslie, 


Southampton 


Totals— Totaux. 


Bruce,  South  Eiding. — Division  Sud. 

Wm.  Sutton,  Eeturning  Officer— Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to  Eeturning  Officer,  Clerk,  and  Constables.—  Honoraires  de  r  Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Place — Bureau  de.  Votation 

Poils  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation, Listes  des\ 
Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Beturns  —  Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

Establishing  Polling  Places — Etablissement  de  Bureaux  de  Votation 

D.  Sullivan,  Deputy  Eeturning  Officer— Sous-Officier-Rapp.  Brant 

J.  Eobson, 

J.  Walton, 

D.  L.  Smith, 

W.  Amos,  ..  ,,  Uarwick. 

S.- G.  Procur, 

M.  Cassidy, 

P.  Fergusson, 

C.  Schurtee, 
J.  Benson, 

J.  Ba)lagh,  ,,  „  Cuïross. 

J.  Fairburn, 
N.  Watson, 
Wm.  Clark, 

D.  McConnel, 
W.  G.  McCormick, 

P.  Corrigan,  ,,  '„  Kinïoss 

J.  Corrigan, 


Greenock . 


11: 


$    cts 


22  00 

16  50 
99  30 
20  00 

100  60 
26  90 
36  00 
24  50 
20  70 

23  30 

17  90 
20  10 

18  50 
20  00 

19  10 
22  20 

19  10 

20  60 

16  10 

14  90 
19  30 

17  40  | 

19  10 

20  30 
17  90 

15  60 

17  50 
19  20 

18  90 


.$743  fO 


$  cts. 


22  00 

16  50 

99  30 
20  00 

67  60 
26  90 
36  00 
24  50 
20  70 

23  30 

17  90 
20  10 

18  50 
20  00 

19  10 
22  20 

19  10 

20  60 

16  10 

14  90 
19  30 

17  40 

19  10 

20  30 
17  90 

15  60 

17  50 
19  20 

18  90 


$710  50 


14  00 

14  00 

68  00 

68  00 

78  80 

78  80 

20  00 

20  00 

115  40 

76  55 

44  50 

44  50 

22  00 

22  00 

12  70 

12  70 

15  90 

15  90 

13  30 

13  30 

16  90 

15  90 

17  40 

17  40 

15  00 

15  00 

13  60 

13  60 

15  50 

15  50 

14  90 

14  90 

15  80 

15  80 

16  90 

16  90 

11  70 

11  70 

16  50 

16  50 

17  10 

17  10 

14  90 

14  90 

13  80 

13  80 

17  70 

17  70 

19  10 

19  10 

36  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Ontario. 


Constituencies—  Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Bruce,  South  Riding. — Division  Sud.— Qoxit\m\<sà— Suite. 


T.  J.  Stewart,  Deputy  Returning  Officer- 

PeterReid5> 

Hiram  Lewis, 

N.  Mclntyre, 

Thos.  Bradly, 

D.  Garidner, 

C.  Wickham, 

J.  Eletcher, 

W.  Teskey, 

M.  McLennan, 

J.  W.  Gamble, 

H.  M.  Ross, 

B.  Coombe, 

A.  St.  L.  Mclntosh, 

W.  L.  Watt, 

Thos.  W.  Rollston, 


-Sous-Offi-Rapp. ,  Kinloss . . . 

5>  >»  •  •  • 

Kincardine 


Huron. 


Kincardine,  Village. 
Walkertown,  Town. 


Totals— Totaux 


cts. 


16  80 
19  30 

18  30 
L5  50 

17  10 

21  70 

18  70 

19  90 

19  00 
18  50 

22  90 
18  10 
18  10 

12  00 
11  50 

13  20 


$922  00 


BOTHWELL. 

Arthur  Anderson^  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires\de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Place — Bureau  de  Votation 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof  —  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 
Establishing  Polling  Places  and  Subdivisions — Etablissement  de  Bureaux  de 

Votation  et  Subdivisions ' 

Andrew  Mullins,  Deputy  Return.  Officer—  Sous-Off.  Rajop.  lst.  Sombra 
F.  J.  Lawyer 


W.  E.  Brown, 
E.  Amsden, 
Wm.  Armstrong, 
Robt.  Anderson, 
Henry  Paddick, 
J.  J.  Jthemtzen, 
J.  W.  Shackleton, 
John  Bishop, 
H.  F.  Smith, 
Robt,  Martin, 
James  Gordon, 
J.  W.  Sharpe, 
James  Stephens 
Otis  Ingalls, 
Robt.  Manson, 
David  McTavish, 
J.  C.  McDonald, 
T.  A.  Parrish, 
Michael  Latimer, 
T.  S.  Arnold, 
Chas.  Grant, 
Mathew  Wilson, 
Thos.  Tier, 


2nd 

;;  2rd    ;;    ... 

,,  lst,  Luphemia 

2nd 

3rd 
„  lst,  Dawn  .   .. 

2nd      „      

,,  lst,  Zone 

2nd    „    

St.  Andrew's  Ward,  Bothwell,  Town 
S.  Lawrence  Ward,  ,, 

St.  George's  Ward,  ,, 

,,  lst,  Camden 

2nd       „       

3rd        „       

4th        „       

,,  lst,  Orford 

2nd      „      

3rd      „      

,,  lst,  Howard 

2nd      „        

3rd       „       

4th       „       

5th       „        


Totals — Totaux 


35  00 

42  50 
88  40 
57  00 

136  87 
27  50 

20  C0 

21  00 
18  90 
15  40 

22  50 
17  80 
17  70 

20  21 

21  00 
17  30 
15  70 
11  50 
13  90 
13  15 
13  50 
21  10 

17  60 

18  80 

15  20 
18  10 

16  40 

16  00 

17  90 

18  50 

13  30 

14  30 


$834  03 
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86  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Ontario.                            Constituencies—  Collèges  Electoraux . 

Claimed. 
Demandé . 

Paid. 

Payé. 

Brockville. 

George  Redmond,  Returning  Officer  — Officier-Rapporteur  .— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  l'Officier 

$  cts. 

39  00 
30  00 
17  40 
48  00 

47  60 
16  18 
7  50 
7  50 
7  50 
7  50 
7  50 

7  50 

8  10 
7  70 

13  70 

14  90 
10  50 
16  50 

%    cts. 
26  00 

24  00 

17  40 

40  00 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof— Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

29  00 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

16  18 
7  50 

CSibbald                                                                                               

7  50 

W  H   McConkey                                                                                  • 

7  50 

T.'w,'Sparham,    '          ','                                     „                       „      

Thos  Halsey                                                                                           

7  50 
7  50 

7  50 

J   McConkey                                                                               Township 

8  10 

7  70 

11  70 

J.  Kirby,                           ,,                        '             „                          „          

12  90 
10  50 

Q  Evre                                                                                                       

14  50 

$314  58 

14  00 

8  00 

$262  98 
14  00 

Establishing  Polling  Subdivisions— Etablissement  de  subdivisions  de  Votation 

8  00 

$336  58 

$284  98 

Cardwell. 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V  Officier - 

Lapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

41  25 
50  00 
50  90 
30  00 

99  30 
20  50 

17  60 

15  10 

18  00 

17  30 

20  31 

29  10 

30  80 
32  70 

16  20 

18  80 

18  80 

23  40 

19  20 

24  30 

21  90 
27  10 
32  30 

23  75 
34  00 

Mileages — Frais  de  Route , 

50  90 

Polling  Place — Bureau  de  Votation , 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation.  Listes  des 
Electeurs  et  Copies 

20  00 
69  80 

Commissions,  Warrants,  and  Returns  -  Commissions,  Mandats  et  Rapports . 
Jas.  Elliott,  Deputy  Returning  Officer — Sous-Officier-Rapp.  lst  Division  Albion. 
Jas.  Fallis,                        ,,                                     ,,  •                 2nd               „ 
Geo.  Dodds,                      „                                     „                   3rd                „ 
Robt.  Goldsmith,             „                                     „                   4th                „ 
J.  N.  Bolton,                   „                                     „                   5th 

J.  J.  Walsh,                     ,,                                     „                   lst,  Adjala 

J   C.  Hart,                                                                                  2nd     „      

20  50 

16  10 

15  10 

17  00 

16  30 
13  00 

i            19  10 
22  30 

J.  A.  Keenan,                   ,                                                              3rd      ,        

24  70 

Noah  Herring,                  ,,                                     ,,                   lst,  Caledon 

John  L.  Dodds,                ,,  .                                   ,,                   2nd      ,,       

J.  B   Clark                                                                                  3rd       „       ... 

16  20 

17  80 

18  30 

David  Kirkwood,             ,,                                     ,,                   4th       ,, 

John  Howard,                  ,,                                     ,,                   5th       ,,       

John  McBrian,                 ,,                                     ,,                   lst,  Mono 

Chas.  Smith,          •         ,,                                                          2nd    ,,     

19  30 
17  70 
21  80 
21  90 

T.  J.  Decatur,                  ,,                                     „                   3rd     ,      

21  10 

Andrew  Henry,                „                                     „                   4th     ,,     

22  30 

Totals —  Totaux , 

$674  86 

$538  95 
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36  Victoria, 


Documents  de  la  Session  (No,  60.) 


A.  1873 


Ontario. 

C  onstituencies—  Collèges  Electoraux. 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 
Payé. 

Carleton. 

John  F.  Bearman,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur* ":-  • 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  C onstables  —Honoraires  de  l'Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constabïes. .... 

$  cts. 

26  00 
20  00 
45  00 
50  00 

113  23 
25  50 
14  90 
16  70 
18  50 
13  60 
12  50 

12  90 

13  50 

11  30 

12  50 

13  50 
10  70 

7  50 

12  50 

13  50 

14  90 

15  70 

16  50 
1*30 

12  00 

13  50 

$  et?. 

26  00 
20  00 

Mileages — Frai 
Polling  Place- 
Poil  Books,  Vc 
Electeurs  et 

45  00 

-Bureau  de  Votation 

ter's  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

50  00 
66  98 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . . 
Deputy  Returning  Offic.nr — Sous-  OMr.ip.r-  Ramnortenr.  No.  1.  Fitzrov     

25  50 
14  90 

2 

16  70 

>» 

,,                         ,,    1,  Goulborne 

„    2        ,,           

18  50 
13  60 

" 

"                         "3 

12  50 

" 

1.  Huntlv 

±2  90 

" 

13  50 

,,                           March 

,,                            ,,     1,  Marlborough 

2 

11  30 

12  50 

13  50 

,,                           ....  Richmond   

10  70 

,,                          ,,1.  Nepean 

7  50 

12  50 

" 

„                          „    3        „       

13  50 

>> 

j>                               jj     3         ,,        

14  90 

15  70 

3> 
3» 

„                          ,,    1,  North  Gower 

9 
j»                           >>     **            »j            

J>                                                             ».          "                          5>                          

, ,                           ....  Torbolton 

16  50 
18  30 

12  00 

13  50 

" 

Totals — Totaux 

$554  73 

$508  48 

Corn  wall. 

R.  Macdsnald,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constabïes — Honoraires  de  V  Officier - 
Rapporteur   du  Secrétaire  d'Election  et  des  Canstablrs 

14  00 
6  00 
4  70 

25  00 

20  20 
14  75 

12  80 

6  00 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  y>lace  or  hustings — Bureau  de  Votation  oii  place  des  Elections 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

4  70 
25  00 

Commissions,  } 

Varrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  RappoHs. . 
Totals.— Totaux , 

2  75 

$84  65 

$51  25 

DURHAM  EAST. 

G.  C.  Ward,  Returning  Offices.—  Officier  Rappoi'teur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constabïes— Honoraires  de  l'Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constabïes 

Proclamations — Proclamations - 

Mileages— Frais  de  Route 

Polling  Places — Bureau  de  Votation 

Poil  Books,  Voters' Lists  and  copies  thereof-  Cashiers  de  Votation,  Listes 
des  Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 
Robt.  Maxwell,  D'ty.  Ret'g.  Officer— Sous-Off.  Rapp. .  S.  Ward,  No.  1,  Port  Hopej 
Jas.  H.  Hagerman,  ,,  ,,  ..N.     „        ,,   ,,     „        ,,     j 

H.  V.  Sanders,  .,  „  ..E.     „.      „    2    ,,        „     i 

Dancan  Chisholm,  ,,  „  ..W.   „        „   ,,     ,,        ,.     j 

Robt.  Hamilton,  ,,  „  ..E.     „        „    3    „        ,,     1 

Wm.  H.  Monsell,  „  „  .  .W.   „        „   „    „        „     I 
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26  00 

25  00 
30*90 

10  00 

73  50 

21  50 

16  00 

9  10 

8  90 

9  80 

15  80 

13  90 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Ontakio. 


Constituencies—  Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Dema  ndé . 


Paid. 

Payé. 


Durham,  East—  Continued.—  Suite. 
Henry  A.  Ward,  D'ty.  Eet'g-Officer— Sous  Officier  Rapp. ..Sub  No.  1,  Hope  . . 


Nie.  Peters, 

Step.  Taylor, 

Sam.  Cardwell,  junr. 

Sam.  Martin, 

Geo.  A.  Payne, 

Jno.  W.  Sortheran, 

Robt.  L.  Walton, 

Alex.  Baptie, 

Jas.  McLean, 

Jas.  Williamson,  jun., 

Geo.  A.  Irwin, 

Alfred  Ryley, 


2 

3  „      ... 

4  „      ... 

5  „      .  . 
1,  Ca.van... 

2  „      ... 

3  „      ... 

4  „       ... 

5  .,      ... 
1,  Manvers. 

2  „        • 

3  .,        . 


Totals— Totaux 


$  cts. 

9  70 

15  20 
12  70 

16  40 

16  50 

15  90 
14  30 
25  30 

17  90 
21  30 
19  30 

16  70 
16  90 


$478  50 


$   cts. 

9  70 

15  20 
12  70 

16  40 

14  50 

15  90 
14  30 
25  30 

17  90 
21  30 
19  30 

16  70 
16  90 

$469  20 


Durham,  West. 

Robt.  Armour,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  —Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 


Polling  £lace — Bureau  de  Votation , 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 


12  00 

25  00 

5  00 

12  00 


2  50 


Totals— Totaux 


$56  50 


12  00 

25  00 

5  00 

12  00 


2  50 


$56  50 


DUNDAS'. 

John  P.  Crysler,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages—  Frais  de  Route *. 

Polling  Place— Bureau  de  Votation , 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof  —Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commsssions,  Mandais  et  Rapports. . . 
Deputy  Returning  Officer  Berkely 

„  Laing 

,,  Rae 

,,  Gordon 

,,  Ault 

„  Rose 

„  Carmen 

,,  Crysler 

,,  Corrigan 

,,  Tindale 

,,  Morrow , 

,,  Harkness 

„  McKerchdT 

„  Fetterley 

,,  Doran..., 

,,  Ridley 

,,  Loucks 


Totals—  Totaux. 


30  00 

17  00 

18  20 
20  00 

52  00 
20  50 

17  70 
15  80 
14  00 

18  50 

19  70 

13  90 

17  30 

14  90 

18  97 

12  33 

18  70 
25  80 

13  50 
11  50 
28  10 

19  90 

14  50 


$451  80 


30  00 

17  00 

18  20 
20  00 

35  00 
20  50 

13  70 

14  80 

12  00 

18  50 

19  70 

13  90 

17  30 
13  90 
16  30 

12  90 

18  70 
23  30 

13  50 
10  50 
28  10 
18  90 

14  50 


$421  20 
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36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1875 


- 

Claimed. 

Paid. 

Ontario. 

Constituencies—  Collèges  Electoraux. 

— 

Demandé. 

Payé. 

Elgin,  East. 

$    cts. 

$   cts. 

Colin  Munro,  Returning  Officer— Officier 

Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur 

du  Secrétaire  d'Election  des  Constables  . 
-Proclamations 

45  00 
75  00 
65  30 

45  00 

Proclamations- 

50  00 

Mileages — Frais  de  Route 

65  30 

Polling  Place — 

Eurp.au  dp  Vnta.t.i/yn,   .  . 

30  00 

20  00 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies 

thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeurs,  et  copies 

142  M 

103  10 

Commissions,  Warrants,  and  Returns 

— Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

•    28  50 

28  50 

A.  Mclntyre,  Deputy  Returning  Officer — 

Sous.  Off.  Rapp. 

.  St.  Andrew's  Ward, 

St.  Thomas.... 

7  50 

7  50 

Hy.  F.  Ellis, 

y> 

>> 

.St.    George's  Ward, 

St.  Thomas.... 

12  50 

12  50 

John  King, 

}> 

5> 

.St.  Patrick's  Ward, 

St.  Thomas.... 

8  50 

8  50 

Chas.  Askew, 

j> 

|| 

St.  David's  Ward, 

St.  Thomas 

7  50 

7  50 

Lyman  Lewis, 

u 

5  J 

.IstDiv.  Yarmouth. 

12  90 

12  90 

Saml.  Shepard, 

.2nd 

14  10 

14  10 

Alex.  Fraser, 

j> 

5J 

.3rd 

13  90 

13  90 

Thos.  Eldson, 

5} 

)5 

.4th 

8  70 

8  70 

Joël  Lewis, 

J> 

.5th 

13  10 

13  10 

Wm.  McKay, 

)> 

,6th 

15  00 

15  00 

Wm.  Lyon, 
Joseph  Harvey, 
Jas.  McCausland, 

5} 

. 

.  lst,  Malahide 

16  90 

16  90 

>> 

|| 

.2nd       „^     

15  50 

15  50 

|| 

,3rd        „*     

16  KL 

16  10 

Phillip  Hodgkinson 

>                 >) 

>> 

.4th        „        

13  9# 

13  90 

Amasa  Lewis, 

?  » 

J> 

.5th        „         

15  10 

15  10 

W.  A.  Glover, 

>> 

.6th        „        

.lst,S'thDorchester. 

15  90 

15  90 

John  Clemas, 

>> 

19  10 

18  10 

Mathew  Fullarton, 

1 1 

J> 

.2nd 

17  50 

17  50 

David  Dexter, 

il 

II 

.3rd 

17  60 

17  60 

Alex.  Sutherland, 

j> 

.  lst,  Bayham 

15  70 

15  70 

E.  T.  Martin, 

n 

)> 

•2nd     „         

20  30 

20  30 

Wm.  Lane, 

H 

>> 

•3rd      #        

12  30 

12  30 

Geo.  Laing, 

.4th      „         

16  30 

16  30 

Isaac  Connor, 

>j 

11 

.5th      „         

18  90 

18  90 

Chas.  Draseke, 

Totals — Totaux  . . . 

II 

.Village  of  Vienna  . 

7  50 

7  50 

$738  40 

$663  20 

0 

Elgin,  West. 

John  McKay,  Retn 

rning  Officer — Officier 

Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur, 

du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

28  50 

28  50 

Proclamations — 

-  Prorla/m.n.t.inns 

70  00 
42  70 

28  00 

Mileages— Frais  de  Route 

42  70 

Pollinor  Place — Bureau  de  Votation  . .   .                      -    ------ 

25  00 

20  00 

Poil  Books,  Voters'  Lists.  and  copies 

thereof— Cahiers  de   Votation,  Listes 

dee  Electeur 

s.  et  Cornes  . 

65  18 

43  65 

Commissions.  Warrants,  and  Returns- 

—Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

17  50 

17  50 

S.  Kirkpatrick,  Deputy  Returning  Officer- 

-Sous-Offi-Rapp 

.No.  1,  Aldboro'  . .. 

18  70 

18  70 

W.  Mowbray, 

tt 

)i 

2       „ 

15  30 

15  30 

T.  McDiarmid, 

§J 

3       „         .... 

19  70 

19  70 

D.  McLean, 

9j 

4       „        .... 

20  00 

20  00 

S.  R.  Barclay, 

5> 

5> 

1,  Danwich . . . 

13  10 

13  10 

A.  J.  Leitch, 

>> 

2 

17  70 

17  70 

R.  March, 

3         „         ... 

14  50 

14  50 

J.  McLaudress, 

Il                           • 

4        „        ... 

14  10 

14  10 

S.  Tubby, 

>> 

1,  Southwold.. 

8  90 

8  90 

M.  D.  Mclntyre, 

II 

91 

2         „ 

9  90 

9  90 

Jno.  Smith, 

J> 

3         „ 

14  50 

13  50 

Wm.  McKay, 

>l 

Jl 

4         ,, 

12  70 

12  70 
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Ontario. 

Constituencics- 

-Collèges  Electoraux. 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 

Payé. 

] 

A.  Mclntyre,    Dep 
D.  Turner, 

3lgin,  West— Ouest 
uty  Returning  Offic 

Mileage — Frais  de  j 

alling  Places — Etabl 

Clerk  of  the  Crow 

la  cour  en  uhancellen 

Totals — Totaux 

-C 

er— 

Roui 
isser 
n   i 
tes. 

ontinued — Suite. 

Sous-Off.-Rapp.  .No.  5,  Southwold.. 
..6 

$    cts. 

17  10 
10  90 

$    cts. 

16  10 
10  90 

Supplementary 

$455  98 

9  80 

12  00 

7  53 

$385  45 
9  80 

12  00 

Voters'  Lists  te 
Greffier,  de 

a  Chancery—  Listes  des  Electeurs  au 

7  53 

$485  31 

$414  78 

Chas.  E.  Casgrai] 

Fées  to  Returi 

Rapporteur 

Essex. 

f;  Returning  Officer—  0 
îing  Officer,  Clerk,  anc 
du  Secrétaire  d'Election 
•  Proclamations 

fficer -Rapporteur  : — 

Constables — Honoraires  de  l'Officier 
et  des  Constables 

29  00 
49  50 
89  50 
40  00 

187  60 
39  50 
13  44 
21  00 
15  90 

11  90 
8  50 
8  50 
8  50 

8  50 

12  50 

12  50 

13  50 

12  10 

10  50 

13  80 
13  40 
17  50 
15  50 

17  50 

12  10 

15  00 

11  70 

12  90 

16  50 

9  30 

10  90 
9  90 

13  70 

14  50 
19  00 

11  50 

10  20 

13  50 

11  90 

12  70 
10  90 
10  70 

8  |p 

18  70 

29  00 

Proclamations- 

49  50 

Mileages — Frais  de  Route . .  1. '. 

89  50 

Polling  Place- 

Bureau  de  Votation 
>ters'  Lists,  and  coi 
rs.  et  cornes 

20  00 

Poil  Books,  V< 
des  Electeu 

)ies 

thereof— Cahiers  de  Votation,  Listes 

135  35 

Commissions,  Warrants,  and  Returns- 
Advertising — Annonce* 

-Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

39  50 

Subdividing  Pc 
Fred.  Elliot,  Dpty. 
Jas.  Templeton, 

lling  Districts — Sub.  des 

Ret.  Officer— Sous-Off. 

>>                               >> 

3»                                                              55 

5»                                                                    55 
*>>                                                                   33 
>'                                                              )5 
55                                                              55 
55                                                              j5 

33                                                              J, 
55                                                                    55 
'"                                                              55 
"                                                               5» 

»>                                                               .'5 
>>                                                              55 
33                                                               55 
"                                                               55 
*»                                                              35 
"                                                              35 
"                                                              55 

55                                                                    53 
31                                                               35 
'3                                                               5) 
»»                                                                     3) 
'»                                                                    35 
3'                                                              33 
>>                                                               33 
"                                                              33 
"                                                               33 
"                                                               35 
»5                                                              35 

3»                                                              33 

Totals— Totaux 

21  00 

Rapp .  .No.  1  Div.  Amherstburg 

2                   „                .... 
1,  Windsor . . . . , 

15  90 

11  90 

8  50 

••         2        „         

3        „ 

8  50 
8  50 

D.  Bathman 

Alex.  Bartlett, 

4                    .   

8  50 

T.  L.  Foster, 

::    s    ;     :.:::::: 

12  50 

C.  D.  Grasette, 

6       ,         

12  50 

Wm.Nich  oison, 
Jno.  B.  Choom, 
Peter  White, 
Jos.  St.  Louis, 
D.  Downing, 
Jno.  B.Wright, 
Jos.  Drummond, 

1,  Tilbury,  West— Ouest. 

2 

1,  Sandwich,  East— Est. . 
•■        2 
..3 

1,  Colchester 

2 

13  50 

12  10 
10  50 

13  80 
13  40 
37  50 
15  50 

Thos.  Hawkins, 

..    3    ;;     ..: 

17  50 

J.  Wingfield, 

1,  Mersea 

12  10 

Thos.  Doles, 

2       ,         

15  00 

Jno.  B.  Selkirk 

3      ,          , 

11  70 

Thos.  Plant, 

1,  Maidstone , 

12  90 

Jas.  Devlin, 
Thos.  Thompson, 

;.    %    ;;      :::::::.:::: 

16  50 
9  30 

Jacob  Currier, 
Geo.  C.  Leech, 
Jos.  Coatsworth, 
Jno.  McNutt, 

1,  Sandwich,  West— Ouest 
..        2 

1,  Gosfield 

2      „        

10  90 
9  90 

13  70 

14  50 

E.  0.  Flynn, 
Victor  Ouillette, 

..    3  ;; 

19  00 
11  50 

Nicholas  Conway, 

2        „          

11  20 

Jas.  Murray, 
H.  Botsford, 

..    3    ;;     : 

13  50 

1,  Malden 

11  90 

J.  Ashdown, 
Jas.  McGuinn, 

2      „        

12  70 
10  90 

D.  Rochleau, 

2        ,,           

10  70 

L.  Fluett, 

8  70 
18  50 

H.  Wardroper, 

Pelée  Island 

$924  44 

$839  55 

60—16 
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A. 1873 


Ontario. 


Constituencies. 


Electoraux. 


Frontenac. 

Wm.  Ferguson,  Eetuming  Officer—  Officier  Rapporteur  .— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables.   

Proclamations—  Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Places  or  Hustings — Bureau  de  Votât  ion .... 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

Totals  —Totaux 


Claimed. 
Demandé. 


$   cts. 


14  00 
30  00 
37  20 
10  00 

19  00 
2  50 

$112  70 


Gren ville,  South—  Sud. 

W.  J.  Scott,  Returning  Officer. — Officier  Rapporteur:  — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  l'Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations— Proclamations  

Mileages-  Frais  de  Route 

Polling  Places— Bureau  de  Votation 

Poil  Books,  Voters' Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies  

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports.. 
14  Deputy  Returning  Officers  —Sous-Officiers  Rapporteur» 

Total—  Totaux 


77  14 
20  00 
36  50 
45  00 

32  66 
24  50 
56  00 

$291  80 


Grey,  North— Nord. 

ALEXANDER  M.  StePHENS,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur'.— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables I 

Proclamations  —Proclamations ! 

Mileages — Frais  de  Route I 

Polling  Places, — Bureau  de  Votation ' 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns —  Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Deputy  Returning  Officer— Sous-Officier  Rapporteur,  Kepple,  South 

Centre .>■ 


Derby, 


Colpys 

Big  Bay 

No.  1 

.,        2 

Sarawak  and  Brooke . . 
No.  1,  Sullivan 

2 


Rolland. 


3 

4 

L 
9 

-i  ,,        . . . 

3 

4  „        ... 

1,  Sydenham, 
2 

3  ,, 

4  „        - 
5 


Totals — Totaux 


Bay-Ward,  Owen  Sound . 

Centre    „  ,,         

River      ,,  ,,         .... 


W 


26  00 
11  50 
44  00 
10  00 

98  80 

15  00 

10  70 
18  00 
21  40 

16  90 
14  30 

11  30 
9  40 

13  10 
13  30 
16  10 
16  10 
10  50 
16  50 
16  50 

13  60 
10  70 

14  10 

10  50 

11  70 
9  70 

16  50 
8  50 
8  50 


$513  20 
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A.  1873 


Ontario. 


Constituencies. — Collèges  Electoraux . 


Grey,  South— Sud. 

Thomes  LifUDER,  Returning  Officer.— Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk   and  Constables. — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations. — Proclamations j 

Mileage.  —  -Frais  de  Route I 

Polling  Places. — Bureau  de  Votation ' 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof.—  Cahiers  de  Votation,  Listes  dcs\ 

Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns. — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 
Election  Law  furnished  to  Deputies. — Loi  des  élections  fournie  aux  Députés. 

Deputy  Returning  Officer.—  Sous-Oificier  Rapporteur. —No.  1,  Egremont 

1      


Normanby 


1,  Glenelg. 

2 

3 

4        „        , 

5 

1, 

2 

3  „ 

4 

1,  Bentinck 

2  „      ■■ 

3  „      .. 

4  „      •• 

5  ..      . . 


Totals— Totaux 


Claimed. 
Demandé. 

$   cts. 


48  00 
20  00 
30  00 
20  00 

90  30 

25  00 
3  50 

14  10 

14  70 

19  50 
24  60 

26  70 
12  50 
12  40 

15  00 

11  22 

12  40 

14  50 

20  20 
12  10 
12  80 

15  70 
12  70 
14  80 
14  80 

14  80 

15  80 


Grey,  East—Jkk 

Wm.  Leckie,  Returning  Officer.  — Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables. — Honoraires  de  l'Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations. — Proclamations 

Mileages.  —Frais  de  Route • 

Hustings.     Hustings t 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof. — Cahiers  de' Votai  ion,  Listes  des 
Electeurs,  et  cop>ies 

Commissions,  Warrants  and  Returns. — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

John    Vert,    Deputy  Returning  Officer. — Sous-Ofl.  Rapp.,  No.  1,  Proton 

Jos.  McArdle,  ,,  ,,'  2        ,,     

3  „     

,,  1,  St.  Vincent. 

2  „         .. 

3 

4  ,,         ..! 

5  „         .. 
, ,                           . .  Osprey 


Robt.  Montgomery, 
J.  L.  Wilson, 
Jno.  Alberry, 
Sam.  Acheson, 
D.  McLaren, 
Jas.  Bowes, 
Andrew  McGirr, 
.Tas.  Gibson, 
Jos.  Gamey, 
R.  Morrison, 
H.  A.  Hay, 
R.  McAuley, 
Hy.  Jarvis, 
Wm.  Levlm 
Jas.  Kerr, 
Robt.  Dunlop, 
Jos.  Anderson 
Jas.  Paterson. 


jun. 


3,  Melancthon 
1     „ 


Euphrasia. 


Paid. 

Payé. 


$548  12 


52  00 
50  00 
35  15 
10  00 


$  cts. 


20  00 
20  00 
30  00 
20  00 

65  70 
23  00 


14  10 

14  70 
19  50 
18  10 
17  70 
12  50 
12  40 

15  00 

11  70 

12  40 

14  50 

16  60 
12  10 
12  80 

15  20 
12  70 
14  80 
14  80 
14  80 
14  80 


$469  90 


30  00 
50  00 
35  15 
10  00 


117  60 

99  03 

32  50 

32  50 

15  20 

15  20 

16  50 

16  50 

13  90 

13  90 

18  50 

17  50 

13  40 

13  40 

15  50 

15  50 

19  80 

19  80 

20  50 

19  50 

16  80 

16  80* 

20  40 

14  40 

13  80 

13  80 

17  30 

17  30 

23  00 

17  00 

15  00 

15  00 

14  30 

14  30 

16  70 

16  70 

16  60 

16  00 

14  10 

14  10 

14  S0 

14  80 

17  50 

17  50 
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Claimed. 

Paid. 

Ontario.                     Constituencies.— Collèges  Electoraux. 

— 

— 

Demandé. 

Payé. 

$   cts. 

$  cts. 

Gray,  East—  Est.— Continuée!— Suite. 

A.  Smith,  Deputy  R»turning    Officer.—  Sous.-Off.  Eapp.,  No 

1, 

Collingwood 

13  00 

13  00 

2 
3 

»., 

18  90 
13  70 

18  90 

Wm.  Badger, 

'"' 

13  70 

Robt.  Alberry, 

4 

13  90 

13  90 

M.  Ccnkey, 
Thomas  Kells, 

1. 

Artemesia. . 

13  60 

13  60 

2 

14  10 

14  10 

J.  W.  Henderson, 

3 

11  15 

11  15 

Thos.  Henderson, 

4 

15  70 

15  70 

Jas.  M.  Webster, 

>                                       ji 

5 

5>                     '   * 

13  50 

13  50 

ïotals  —Totaux 

$758  40 

$703  83 

Glengarry. 

• 

Daniel  E.  McIntyre,  Returning  Officer.— Officier 

Rapporteur 



Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables.  —Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  oV Election  et  des  Constables.. 

42  00 

32  00 

Proclamations. — Proc 
Mileage. — Frais  de  R 

Poil  Bocks,  Voters'  L 

15  00 
34  00 
41  00 

15  00 

34  00 

41  00 

ists,  and  copies  thereof.- 

-  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs,  et  copie 
Commissions,  Warrai 

î 

27  00 
18  50 

27  00 

îts,  and  Returns. — Commissions,  Mandats 

,  et  Rapports . 

18  50 

Jas.  A.  ftimmonds,  Deputy  Returning  Officer.—  Sous-Off.  Rapj 

>. , 

No. 

l,Charlottenburg 

27  10 

17  10 

D.  McLellan,                              „ 

2 

14  80 

14  70 

Angus  McLellan,                       ,, 

3 

13  40 

13  40 

Jas.  Di  igwall,                            ,, 

4 

18  00 

18  00 

Peter  Grant,                                 ,, 

1, 

Lancaster . . . 

24  90 

17  50 

D.  M.  Gruer,                              ,, 

2 

29  30 

17  90 

Wm.  Bathurst,                            ,, 

3 

15  50 

15  50 

Thos.  Jameson,                            ,, 

1, 

Kenyon 

15  00 

15  00 

Jas.  R.  McKenzie,                     ,, 

2 

34  10 

22  30 

Alexander  McKenzie,               ,, 

3 

22  L,U 

16  10 

C.  A.  Draper, 

4 



16  40 

♦     16  40 

D.  B.  McMillan, 

1, 

Lochiel 

13  60 

13  60 

Jno.  "Kennedy,                             , , 

2 



17  90 

15  90 

Angus  Chisholm,                         ,, 

3 

, 

15  50 

15  50 

Owen  Quigley, 

5> 

»» 

4 

>>         

15  70 

„  15  70 

Totals— Totaux,, 


$471  60 


Hamilton,  City^-Cité. 

George  H.  Mills,  Returning  Officer  -Officier  Rapporteu)  : — 

Pees  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables  -Honoraires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations— Proclamations 

Mileage—  Frais  de  Route : 

Polling  Place  or  Hustings — Bureau  de  Votation 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof—  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions.  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

J.  S.  Wetcuhal^  Deputy  Returning  Officer— Sou  s-  Off.  Rapp.,  No.  1 

William  Leggo,  ,,  ,,  2 

Donald  Stewart,  ,,  ,,  3 

W.  L.  Wheeler,  ,,  „  4 

John  Caddy,  },  ,,  5..t 

Peter  Balfour,  ,,  6 

W.A.Smith,  „  7 , 

Arch'ld  McKeand,  „  „  8.... 

Donald  Dawson,  „  „  9 

124 


94  37 

13  00 

11  00 

20  00 

56  00 

31  00 

8  50 

14  50 

11  00 

14  00 

14  50 

8  50 

15  00 

12  70 

14  50 
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I 


Hamilton,  City—  Cité— Continued— Suite. 

Robert  Morgan,  Deputy  Returning  Olïicer, — Sous-Off.  Rapp'.,  No.  10 

J.  M.  Buchan,  „  „               11 

John  Moore,  ,,  ,,12 

David  Marchj  ,,  ,,13 

Thomas  Beatty,  ,,  ,,14 

John  Barr,  ,,  ,,15 

JohnFreed,  „  ,,16 

Daniel  Kelly,  „  •  „               17 

William  Turnbull,  „  18 

Thomas  Tindall,  „  „               19 

James  Way,  „  ,,20 

Totals — Totaux 


$486  67 


Claimed. 

Paid. 

Demandé. 

Payé. 

$  cts. 

$  cts. 

10  50 

10  50 

14  50 

14  50 

14  50 

14  50 

14  90 

14  90 

10  50 

10  50 

14  80 

14  80 

16  90 

16  90 

10  50 

10  50 

14  50 

14  50 

12  00 

12  00 

14  50 

14  50 

Haldimand. 

Thomas  Pyne,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables  —  Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d 'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileage— Frais  de  Route 

Polling  Places  or  Hustings— Bureau  de  Votation ,    

PollBooks,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs,  et  copies .... 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Totals — Totaux '. 


$123  40 


$413  17 


31  00 
20  00 

24  30 

25  00 

15  00 
20  00 
24  30 
20  00 

20  60 
2  50 

"2'ho 

$81  80 


Huron,  N  orth— Nord. 

F.  Hays,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer",  Clerk  and  Constables  -Honoraires  de  l'Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables  

Proclamations—  Proclamations 

Mileages —Frais  de  Route 

Polling  Place  or  Hustings— Bureau  de  Votation 

Poil  Books,  Voters' Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Liste  des 
Electeurs  et  copies  -    

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 
John  Cooke,  Deputy  Returning  Officer  -Sous- Officie  Rapp.  No.  1,  Ashfield 


Robt.  McGrory. 
Arthur  McGrory, 
Maurice  Dalton 
Hugh  Chambers, 
Richard  Robinson 
Ezekiel  Phair, 
John  Corbitt, 
George  Dane, 
William  Laurie, 
Francis  Clegg, 
George  Forsyth, 
William  Clegg, 
Henry  Mooney, 
James  Johnston, 
C.  Tait  Scott, 
Alex.  Forbes, 
Geo.  Quinn, 
P.  Porterfield, 
Robert  Currie, 
Charles  Girvin, 
W.  F.  Reid, 
Wra.  Kirevahan, 


2 

3    ;;     ... 

4 
5 

1,  Howick 

2        


4        „ 

5 

1,  Morris 

2  „       

3  „       

4  , 

1,  Turnberry . . 

2  „ 

3  „ 

1,E.  Wawanosh 

2 

3 

l,WWawanosh 

2 

3     :, 


Totals—  Totaux 


89  50 
50  75 
72  60 
15  00 

97  74 
27  00 

15  20 
19  50 
14  60 

13  10 

14  60 
19  10 

16  50 
19  90 
19  80 
16  90 

13  10 

14  40 
13  30 

12  90 
16  90 

16  40 

13  40 
13  30 

9  80 

15  30 

17  50 
22  80 

16  70 


$717  59 


38  00 
46  00 
66  60 
15  00 

50  99 
26  50 

15  20 
14  50 
14  60 

13  10 

14  60 
19  10 

16  50 
19  90 
19  80 
16  90 

15  10 
14  40 

14  30 

12  90 

16  90 

16  40 

13  40 
13  30 

9  80 

15  30 

17  50 
22  80 

16  70 


$606  09 
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.36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No,  60.) 


A.  1S73 


Ontario. 


Constituencies. — Collèges  Electoraux. 
I 


Claimed. 
Demandé. 


Huron,    South— Sud. 

B.  V.  Elliott,  Deputy  Returning  Officer — Député  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables—  Honoraires  de  V  Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations— Proclamations 

Mileages— Frais  de  Route ! 

Polling  place — Bureau  de  Votation *  •  •  •  ! 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof,  Cahiers  de  Votation,  Liste  des: 
Electeurs  et  copies  | 

Commissions,  Warrants,  and  Returns-  -Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

Printing,  Postages,  and  Expressage  for  Returns—  Impressions,  frais  de  poste 
et  d'express  pour  Rapports 

Mileage,  establishing  polling  places — Frais  de  Route  pour  établir  Bureau  de 

Votation 

James  Rollins,  Deputy  Returning  Officers— Sous-  Off.  Rapp.  off  No.  1  Usborne. . 

William  Quinton,  ,,  ,,  ,, 

W.  H.  Doupe,  „  „  „ 

Joseph  Smith,  ,,  ,, 

Charles  Senior,  ,,  ,, 

Chester  Proutz,  „  ,, 

Walter  McDougall,  ,,  ,, 

Glinn  Elliott,  „  „ 

Thos.    Curry,  „  „ 

Hugh  Love,  ,,  ,, 

George  Walrond,  ,,  ,, 

Thos.  J.  Rennard,  ,,  ,, 

William  Plunkett, 

Arthur  Haacke,  ,,  ,, 

Jas.  Thompson,  ,,  ,, 

Y.  B.  Stokes^  „  „% 

Benj.  Churchill,  .,  ,,* 

John  Whitely,  ,,  ,, 

Jno.  A.  Nellis,  ,,  ,, 

W.  J.  Keating,  ,,  ,, 


$  cts. 


Stephen 


Hay. 


Stanley . , 


Goderich 


Clinton. . 


Totàls— Totaux 


22  00 

30  00 

36  90 

18  20 

72  33 

23  50 

11  94 

13  70 

11  30 

9  30 

13  20 

9  00 

9  50 

10  20 

11  80 

15  10 

9  40 

12  70 

13  30 

9  70 

17  30 

9  80 

10  40 

20  30 

10  10 

11  50 

12  50 

12  50 

$467  47 


Huron,  Centre  -  Centre . 

Jorttt  Macdonald,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  .— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and   Constables  —Honoraires  de   V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Place,  Hustings— Bureau  de  Votation 

Poil  Books.  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

Establishing  polling  places— Bureaux  de  Votation  établis 

Printing.  Postage,  Express  and  Telegraphing—  Impressions,  Frais  de  Poste, 

d'Express  et  Télégraphe 

James  Thompson,  Deputy  Returning  Officer—  Sous-Officier  Rapporteur 

B.  Hazlehurst,  ,,  ,,  ...... 

Dariel  Gordon,  •,,  ,,  ....    

Eric  McKay,  „  ,,  

George  Watson,  ,,  ,,  

John  Kerningham,  .,  ,,  

John  Buchanan,  „  ,,  

Joseph  Carroll,  ,,  ,,  

Robert  Thompson,  ,,  ,,  

James  Brown,  ,,  ,, 

George  Watt,  ,,  ,,  

James  Braithewaite,  „  ,,  

George  Cunningham,  ,,  ,,  

Robert  Laidlaw,^  „ 
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27  00 

30  00 

38  10 

17  50 

pi  -!o 

Z</  <JÛ 

24  00 

12  15 

9  50 

9  50 

10  50 

10  50 

11  50 

9  30 

15  20 

8  50 

14  00 

10  40 

17  00 

15  50 

16  90 

13  60 

36  Victoria. 


documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Ontario. 


Constituencies. — Collèges  Electoraux. 


Huron,  Centre — Centre. — Continue  à— Suite . 

J.  R.  Grant,  Deputy  Returning  Officer.— Sous-Officier  Rapporteur 

Alex.  McNair, 

Lawrence  Dobson, 

William  Evans, 

Wm.  S.  Shannon, 

John  0 'Sullivan, 

George  Dickson, 

Wm.  McConnell, 

Wm.  Muir, 

Jas.  Murray, 

Frs.  Holmstead, 

William  Elliott, 


Totals— Totaux, 


Halton. 

Thomas  Racey,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Eeturning  Officer,  Clerk  and   Constables — Honoraires  de  VOfficier 

Rapporteur.,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations— Proclamations , 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Place,  Hustings — Bureau  de  Votation—  Hustiwjs 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  tnereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . . 


Claimed. 
Demandé. 


$  cts. 


16  50 

17  80 
20  10 
15  50 

18  90 
17  30 

13  50 

14  10 
13  30 

12  30 
9  90 

13  60 


$623  07 


26  00 

26  00 

21  00 

9  89 

114  59 
29  50 


Establishing  po' 


ling  places  — Bureaux  de  Votations  établis. 


R.  Balmer,  Dep.  Returning  Officer, — Sous-Off.-Rapp.,  lst  Ward,  Oakville 


W.  M.  King. 
W.  Wass. 

F.  J.  Jones, 
Thos.  Henderson, 
Wm.  Panton, 

R.  Young, 
Jas.  Menzies, 
Jno.  Easterbrock, 
Thos.  M.  Taylor, 

C.  P.  Preston, 
Thos.  Smith, 
J.  Murray, 
Jas.  Mathews, 

G.  S.  Goodwillie, 
Geo.  H.  Kennedy, 

D.  Henderson, 
D.  Featherston, 
Jno.  M.  Snider, 
Jno.  R.  Applebee, 
H.  M.  Switzer, 
Chas.  Sovereign, 
Jno.  Hemmingway 
R.  Miller, 

Jno.  Mathews, 
Jno.  Turnbull, 


2nd 

3rd  '„  

North  Ward,  Milton» . , . 

East  ,,  

South  ,,  .:•;... 

Georgetown 

Subd.  No.  1,  Nassagaweya 

2 

3 

1,  Esquesing 

2 


21 


1,  Trafalgar 

2 

3 

4 

5 

6 

1,  Nelson . . . 

2      „       ... 

ô  „ 

4      


Totals— Totaux 


Hastings,  East— Est. 

S.  S.  Lazier,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur. — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables—  Honoraires  de  VOfficier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 


10  70 

10  50 

13  70 
7  50 

11  50 
7  90 

10  30 

12  80 

11  90 

14  50 

10  50 

13  90 

14  90 
9  90 

13  30 

11  60 
11  70 
11  20 
11  40 
11  50 

10  60 

11  70 

14  10 

10  10 

11  10 
9  70 


$525  48 


86  00 


Paid. 

Payé. 


$  cts. 


16  50 

17  80 
20  10 

16  50 

18  90 

17  30 

13  50 

14  10 
13  30 

12  30 
9  90 

13  60 


$577  67 


26  00 

26  00 

21  00 

9  89 


29  50 


10  70 

10  50 

13  70 
7  50 

11  50 
7  90 

10  30 

12  80 

11  90 

14  50 

10  50 
13-90 
14  90 

9  90 

13  30 

11  60 
11  70 
11  20 
11  40 
11  50 

10  60 

11  70 

14  10 

10  10 

11  10 
9  70 


$494  59 


34  00 
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36  Victoria; 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Ontakio. 


Constituencies. — Collèges  Electioraux. 


Claimed. 
Demandé, 


Hastings,  Eatet—Est.—  Continuée!— Suite. 


Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Places  and  Hustings — Bureaux  de  Votation 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation ,  Listes  des 

Electeurs  et  copies ,    

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 


R.  Elliott,   Deputy  Returning  Officer 

Ed.  Hollingsworth,  ,, 

Wm.  Randall,  ,, 

Ketcheson  Read,  „ 

Richard  Jones,  ,, 

John  Skelly, 

J.  N.  Diamond,  ,, 

N.  W.  Lazier,  „ 

D.  Ham, 

Ed.  Trasher, 

Geo.  Phillips,  ,, 

Forbes  Sweny,    "  ,, 

Jno.  Francis,  ,, 

Wm.  Wray,  ,, 

Geo.  Hanvell,  ,, 

C.  G.  Adam.s,  ,, 

P.  Aylsworth,  „ 


-Sous-Officier  Rapp.  1, 
2 
3 

î 

\ 
\ 

■>■>  * 

5 


Tyendinaga 


Thurlow. 


Hungerf  ord . 


Millpointvi  le  — 


Totals — Totaux 


Hastings,  West—  Ouest. 

W.  H.  Ponton,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur. — 

Fées  to  Returning  Officer,   Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations , 

Mileages — Frais  de  Route , 

Polling  Place,  Hustings — Bureaux  de  Votation 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votations,  Listes 
des  Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns—  Commissions,  Mandats,  et  Rapports 
Deputy  Returning  Officer— Sous-Officier  Rapporteur,  No  l,!5idney 


2 

;:  l  ;;  ::: 

M       5  „  ... 

Trenton  ....... 

Baldwin  Ward 
Ketcheson    ,, 
Coleman-      ,, 
Samson 


Totals — Totaux 


$  cts. 


75  00 
130  50 

78  00 

120  70 
23  50 
12  10 
15  50 
14  90 

14  10 
17  10 
12  50 
11  40 

11  10 

12  90 
12  30 

11  90  I 

12  50 

15  20 

16  50  I 
19  30  | 
15  50 
14  50 


$753  00 


26  00 

50  00 

18  00 

20  00 

145  90 

36  50 

16  00 

11  70 

11  50 

13  00 

10  00 

9  20 

12  00 

12  00 

15  00 

12  00 

$418  80 


Hastings,  North— Nord. 

F.  Wood,  Returning  Officer  -Officier  Rapporteur  : — 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations— Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Place,  Hustings— Bureau  de  Votation 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  de& 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns— Commissions,  Mandats  et  Rapports 
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26  00 

26  00 

25  00 

25  00 

61  00 

61  00 

6  00 

6  00 

33  70 

33  70 

20  50 

20  50 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A   1873 


Ontario. 


Constituencies. — Collèges  Electoraux. 


Hastinos,  Nord— Nord— Continued— Suite. 


éClaimed . 
Demandé. 


$    cta. 


Paid. 
Payé. 


$   cts. 


Jos.  Hoyle,  Deputy 
David  McQuigge, 
Irvin  Glass, 

Returning  0¥!jcQv-~Sous-Offir">'','>'  K//.«*> 

IVawdon 

15  10 

'  15  10 

12  70 

12  70 

"         ........... 

13  30 

13  30 

Allée  Williams, 

13  30 

13  30 

Jas.  Gay, 

Huntingdon 

10  90 

10  90 

J.  J.  Ryan, 

fJ              

11  70 

11  70 

Mark  Lancaster, 



14  90 

14  90 

John  R.  Ketcheson, 

Mad'oc 

9  30 

9  30 

John  Remington, 

,,         ..    ........ 

9  90 

9  90 

Chas.  Greene, 

9  20 

9  20 

F.  B.  Parker, 

Stirling 

11  90 

11  90 

Wm.  Harper, 

Tudor 

14  50 

14  50 

J.  R.  Hamilton, 

Clayo  Carden 

24  00 

24  00 

Robt.  Barton, 

Herscliel 

21  90 
21  70 

21  90 

Alfred  C.  Barker, 

Dungannon 

21  70 

Chas.  R.  Flint, 

Elzevir 

14  50 

14  50 

Wm.  Phillips, 

Marmora 

15  70 

15  70 

Totals — Totaux 

$416  70 

$416  70 

Kent. 

John  Mercier,  Returning  Officer— Officier -Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  clerk,  and  Constables    Honoraires  de  V Officier- 

Rapporteur, 

du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

26  00 

26  00 

P  roclamations — 

Proclamations 

52  00 
78  90 
20  00 

47  00 

Milea^es — Frais 

rie   Rniit.fi. . 

78  90 

Polling  Place  and  Hustings— Burea u  de  Votation 

20  00 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeur 

>•  et  Cornes 

132  60 

120  55 

Commissions,  Warrants,  and  Returns-  Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

33  50 

33  50 

Printing— Impressions 

4  00 

4  00 

John  E.  Brooke,  Deputy  Returning  Officer — Sous-Off.  Rapp. 

NTo.  1,  Chatham,town 

12  50 

12  50 

J.  W.  Shakleton, 

a                                        << 

2 

10  50 

10  50 

J.  J.  Thompson, 
John  O'Neill, 

a                                                           t( 

3 

12  50 

12  50 

<<                                                             (( 

4 

12  50 

12  50 

John  Tissiman, 

((                                                                          H 

5 

10  50 

10  50 

Thos.  R.  Harris, 

((                                                                          M 

6 

12  50 

12  50 

A.  W.  Browne, 

"                                                                          " 

7 

12  50 

12  60 

Thos.  P.  Dean, 

((                                                                          (( 

8 

8  50 

8  50 

H.  Mercer, 

((                                                                          •< 

9 

10  50 

10  50 

M.  Wright, 

<<                                                                          i« 

1           "Town'p. 

12  50 

12  50 

R.  C.  Struthers, 

M                                                                         il 

2           "        " 

14  00 

14  90 

Thos.  McKarrall, 

((                                                                          (C 

3           "        " 

15  50 

15  50 

Geo.  Rogers, 

"                                                                          " 

4 

15  90 

15  90 

S.  Arnold, 

Il                                                                             « 

5 

17  90 

17  90 

A.  S.  Holmes, 

H                                                                                   U 

1,  Dover  Town'p. 

14  90 

14  90 

R.  Dunlop, 

a                                                          ** 

2       »     ..:. 

18  10 

18  10 

John  Walsh, 

d                                                            »< 

3 

15  30 

15  30 

J.  McMullin, 

(«                                                             <« 

1,  Harwich...     . 

14  60 

14  60 

Geo.  Johnston, 

ii                                                   et 

2        "        

14  50 

14  50 

W.  R.  Fellows, 

ce                                                   «< 

3        "        

10  90 

10  90 

F.  Rice, 

«c                                                   << 

4        "        

14  50 

14  60 

John  Cleveland, 

«                                                    << 

5        -'        

14  50 

14  50 

A  Willson, 

<<                                                   c« 

6        "         

15  60 

15  60 

W.  Cameron, 

a                                                       << 

7        V        

15  00 

15  00 

Wm.  Holmes, 

<(                                                            a 

1,  Raleigh ... 

14  30 

14  30 

A.  D.  Shadd, 

it                                                           << 

2        "        

15  70 

15  70 

John  Jenner, 

<<                                                             <« 

3        "        

12  70 

12  70 

W.  H,  Taylor, 

((                                                                                      (C 

4        "        

15  70 

15  70 

Thos.  0.  Remvick, 

((                                                                     >( 

..Romney 

13  30 

13  30 

John  Fletcher, 

<•                                                             (< 

1,  Tilbury.  Bast. 

13  30 

13  30 

John  Coutts, 

Totals — Totaux 

1    2              * 

14  10 

14  10 

$773  20 

$756  15 

60—17 


IM 


S6  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Ontario  . 


Constituencies— Collèges  Electoraux. 


King»ton. 

Ed.  J.  Banker,  Returning  Officer     Officier-Rapporteur  .•— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constatées—  Honoraires  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations-   Proclamations 

Mileages — Fais  de  Route    - 

Polling  Place,  Hustinars — Bureau  de  Votation  ou  place  des  Elections 

Law  costs    Frais  judiciaires 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns— Commissions,  Mandats  et  Rapports  . . 
Notices  of  Polling  Places,   Registrar's  Fées,  and  Stationery — Annonces  des 

Bureaux  de  Votation,  Honoraires  du  Registrateur  et  Papeterie 

Jas.  Wooley,  Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp.  No.  1,  Section 

J.  B.  Walken,  "  "  2       " 


Claimed . 
Demandé. 


$    cts. 


24  00 

12  00 

2  00 

14  50 


Michael  Quinn, 
E.  A    Smyth, 
Jas.  Greenfield, 
John  Johnston, 
Henry  Couly, 
S.  fc>.  Phippen, 
Chas.  M.  Ferguson, 
John  A.  Wright, 
ïhos.  Alexander, 
W.  P.  Minness, 
John  Kavanagh, 
Wm.  Barter, 


Less-Befused— Moins-Ri  imboursé 

Totals— Totaux 


3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


51  57 
17  50 

15  85 
14  40 
25  70 

13  00 
17  50 

14  00 
13  50 
21  00 

15  00 
13  00 
13  00 

13  50 

14  00 
11  00 
14  00 


$350  02 


$350  02 


Paid. 

Payé. 


S   cts. 


24  00 

12  00 
2  00 

19  50 
5  25 

51  57 

17  50 

14  85 

13  50 

20  50 

15  50 

16  60 
13  50 
13  50 

18  50 
13  50 
12  50 

12  50 

13  50 
13  50 
10  50 
13  50 


$344  67 
5  00 


$339  67 


LONDON 


w. 


de  V 


O.  L.  Gibb,  Returning  Officer  -  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables    Honoraires 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables.  

Proc  iamations—  Proclamations 

Mileages— Frais  de  Route 

Pi  lling  riace,  Hustings— Bureau  de  Votation  ou  Place  des  Elections  . 
Poil  Boos,   Voter.-;'   Lists,  and  copies  thereof—  Cahiers  de  Votation 

des  E  ectevrs  et  copit  •    

Commissions,  Warrante  and  Returns-  Commissions,  Mandats  et  Rapports 

Frinting— Impi  usions 

17  Deputy  Returning  Officers  -Sous- Officiers-Rapporteurs 


Listes 


16  00 

42  50 

3  00 

25  00 

39  28 
20  50 


'ota- 


Totaux 


LaMbton. 

Geo.  S.  Macpherso:;.  Returning  Officer—  Officier- Rapporteur .— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  l'Officier 
Rapporteur,  du  secrétaire  d'Election  et  des  (.'onstables   .- 

Proclamations    Proc'a  mations -  • 

Mileages—  Fra is  de  Route • 

Polling  Place,  Elustings— Bureau  de  Volation-hustiag 

Establishing'Polling  places— Etablissement  de  bureaux  de  rotation  ... 

PoU  Books,  Votera'  Lists,  and  copies  thereof—  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copie* ^ j 

StHfciynery,  Postagc— Papeteris,  Frais  de  Poste 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports 
P.  S .  Ponseth,  Deputy  Returning  Oft\cer— Sous- Officier-Rapporteur 

130 


267  58 


$413  86 


E.  P.  Watson, 


16  00 

37  50 
3  00 

25  00 

38  88 
20  50 

267*58' 


$408  46 


38  00 

16  00 

112  60 

20  50 

46  75 

36  00 

'"'20'c-O 

154  39 

7  00 

40  50 

6  50 
12  50 

6  50 
12  50 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Ontario. 


Constituencies —  Collèges  Electoraux . 


Claimed. 
Demandé. 


Lambton  .  —  Continued— Suite. 

F,  G.  Mundie,  Deputy  Returning  Officer— Sous- Officier- Rapporteur. 
E.  Wataon  " 

Wm.  Dent,  ." 

D.  Paterson, 

W.  G.  Willoughby, 

W.  H.  Sanders, 

J.  Holbrook, 

G.  B.  Stephenson,  "  " 
T.  F.  Eastman, 

R.  Rae, 

S.  Vann, 

W.  Brichan, 

H.  Brown,  "  " 

G.  E.  Murphy,  "  " 

R.  Fuller, 

G.  B.  Johnstone,  "  " 

J.  Featherstone,  "  *' 

H.  J.  Miller, 

J.  Watson,  " 

J.  Thornton, 

F.  Willoughby, 

A.  McGarvy, 

T.  R.  K.  Scott, 

Wm.  Sparling,  "  " 

J.  Black  Ostren, 

J.  D.  Foster, 

J.    Donnor,  "  " 

J.  McDonell, 

J.    Campbell,  "  " 

J.  Mency, 


Totals — Totaux 


Lincoln. 

Jos.  A.  Woodrupf,  Returning  Officer—  Officier- Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables—  Honoraires   de   VOfficier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Élection  et  des  Constables 

Proclamations— Proclamations    

Mileages— Frais  de  Route 

Polling  Place,  Hustings— Bureau  de  Vdtation  ou  Place  des  Elections 

Poil  Books,  Voter's  List»,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Liste  det 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants  andReturns— Commissions,  Mandats  et  Rapports ' 

Deputy  Returning  Officer — Sous-Officier  Rapp.  St.  George'sWard,  Ste.  Catharines 

St.  Paul's 
St.  Andrew's  " 
St.  Thomas'    « 
"  "  St.  Patrick's  " 

No.  1.   Grantham   

"  »  2        "  

3       '"  


Port  Dalhousie. 
No.  1,  Grimsby . 

2 

3 

1,  Olinton . . 

2         "        .. 

3 

1,  Louth... 

2        "      ... 


Totals-  Totaux 


$    cts. 

16  50 
9  80 

19  50 

17  50 

15  50 
14  30 
14  90 

20  00 

16  50 
20  70 

19  70 
14  50 

16  30 

12  10 

17  40 

13  50 

14  90 
12  90 

11  00 
10  50 

12  90 
12  60 
17  00 
17  30 

17  10 
16  50 

20  00 

21  10 

15  70 

18  50 


$931  44 


82  00 
2  00 
17  50 
16  60 


$312  50 


Paid. 
Payé. 


$    cts. 

12  50 
9  80 

18  50 
17  50 

|  15  50 
14  30 
14  ©0 
20  00 

16  50 
20  70 

19  70 
14  50 

13  60 

12  10 

17  40 

13  50 

14  90 
12  90 

11  00 
10  10 

12  90 
12  60 
17  00 
17  30 

17  10 
16  50 

18  90 

19  10 

15  70 
18  50 


3878  55 


22  00 
27  00 
17  50 
16  60 


39  60 

28  80 

22  50 

21  50 

7  50 

7  50 

10  50 

10  50 

7  50 

7  50 

9  50 

9  50 

10  50 

10  60 

8  10 

8  10 

8  30 

8  80 

11  30 

11  30 

S  10 

8  10 

10  90 

10  90 

8  50 

8  50 

8  50 

8  50 

7  50 

7  50 

10  30 

10  30 

9  50 

9  50 

9  50 

9  50 

13  90 

13  90 

9,   00 

8  00 

$300  70 
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36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Ontario. 


Constituent  es  —Collèges  Electoraux. 


Claimed.    ;       Paid. 

_  }  _ 

Demandé.         Paye. 


Lanark,  North—  Nord.—  Continued  -Suite. 

James  Thompson,  Returning  Officer—  Officier- Rapporteur  : 

Fées  t  >  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constatées. — Honoraires  de  V 'Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  et  des  Constables 

Proclamations  —Proclamations 

Mileages—  Frais  de  Route 

Pollin?    Place,  Hustings—  B ureau  de  Votation 

Poils  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeurs  et  copies 

Commissions.  Wanants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports  . 

Postages—  Frais  de  Poste 

Deputy  Keturning  Officer — Sous-Officier- Rapporteur,  Div.  2,  Lanark 

•'  "  .  .Darling 

"  "  . .  Lanark,  Village . . 

"  "  2,  Almonte        

"  "  1,  Ramsay 

"  1,  Almonte 

"  "  3,  Ramsay  

1,  Packenham 

2,  "         

2,   Ramsay 

1,  Lanark 

"  "  2,  Dalhousie 

"  "  4,' Ramsay 

Totals  - 1  otaux . 


$  cts. 

$  cts. 

26  00 

26  00 

32  50 

32  50 

29  00 

29  00 

o  00 

5  00 

39  00 

25  00 

18  50 

18  50 

1  53 

1  53 

16  70 

16  10 

12  00 

12  00 

8  90 

8  90 

14  70 

14  70 

13  70 

13  70 

15  70 

15  70 

16  30 

16  30 

20  10 

17  10 

7  50 

7  50 

17  30 

17  30 

12  10 

12  10 

14  10 

14  10 

13  70 

13  70 

14  60 

14  60 

$348  93 

$331  43 

Lanark,   South—  Sud. 

Thomas  Cairns,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur .- - 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables. — Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Etat  et  des  Constables 

Proclamations   -Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Place — Bureau  de    Votation 

Pool  Books,  Voters'    Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de    Votation   Listes 

des  Electeurs,  et  copies  . . , 

Commissions,  Warrants  and  Returns— Commissions,  Mandats  et  Rapports. . . 

Postages — Frais  de  Poste  

Deputy  Returning  Officer  —Député  Officier- Rapporteur!^ o.l,  Montagne .... 

"  "  2  "         


1,  Beckwith 

2  "      

Carleton  Place 

Smith's  Falls... 

No.  1,  Elmsley,  North. 
2 


26  00 
51  00 
87  00 
12  00 

90  50 

23  50 
2  89 

19  10 
17  30 

24  30 
12  70 

14  50 
9  70 

11  10 

15  30 


** 

(( 

1,  Drummond 

14  50 

13  30 

." 

M 

2     "    

15  80 

13  90 

(C 

.< 

3     "    

18  30 

15  70 

<( 

• 

4     "    

19  30 

f     15  90 

u 

East  Ward,  Perth.. 

10  50 

10  50 

«c 

t€ 

Centre  "    "     

7  50 

7  50 

« 

<« 

West   "    "  

12  50 

12  50 

«( 

« 
<< 
<( 

"Burgees  North 

10  30 
15  30 
15  70 

9  40 

«( 

No.  1,  Bathurst 

15  30 

«c 

2    "   

15  70 

<< 

(( 

3    "    

17  90 

17  90 

(( 

il 

Totals—  Totaux 

Sherbrooke,  South 

24  90 

20  90 

§599  39 

$486  19 
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36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Ontario. 


Constituencies — Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 
Payé. 


Lennox. 

O.  T.  PrOtn,  Returning  Officer—  Officier- Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,   Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier- 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables   

Proclamations— Proclam  ations. 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  place,  Hustings— Burea,u  de  Votation,  ou  Place  des  Elections 

Poil  Books,  Voters'  Lists  and  copies  thereoi  —Cahiers  de  Votation,   Listes 

des  Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

Deputy  Returning  Officer-  Sous -Officier -Rapporteur,  Déroche 

Jas.  Chamberlin 

Mahood 

Ham 

Bartlett 

F.  B.   Chamberlin 

Frazer 

"  Winters 

Girvin 

Aishton 

Sills 

Henderson 

Huffman 

'*  Anderson 

Mallone    

Roblin 

Peny 

Rogers 

Aylesworth 

W.  R.  Chamberlin 

Totals — Totaux 


$  cts. 


$  cts. 


25  00 

22  00 

37  50 

37  50 

41  10 

41  10 

20  00 

20  00 

69  32 

49  32 

45  60 

23  50 

17  30 

17  30 

14  10 

34  10 

16  50 

16  50 

14  10 

14  10 

15  50 

12  00 

14  90 

14  90 

12  50 

12  50 

9  50 

9  50 

11  co 

11  60 

16  10 

16  10 

9  70 

9  70 

13  50 

13  50 

13  90 

13  90 

11  20 

9  80 

12  50 

12  50 

14  00 

13  00 

13  30 

13  30 

15  90 

14  90 

10  30 

10  30 

8  50 

8  50 

$503  42 


$451  42 


Leeds  and  Grenville,  North  Ridings — Division  Word. 

F.  G.  Dickinson,  Returning  Officer—  Officier- Rapporteur  :-- 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier- 

Rappo  rieur  du  Secrétaire  d' Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations  

Mileages— Frais  de  Route 

Polling  Place— Bureau  de    Votation 

Poil  Books,   Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeurs  et  copies  . .    . 

Commissions,  Warrants,  and  Returns- -Co mm issions,  -Mandats  et  Rapports. 

Deputy  Returning  Officer—  Sons-Offic  er- Rapporteur,  D.  I.    Hall 

"  R.  Leslie 


W.  R.  Anderson., 

S.   Connor , 

Mui'doch  Gair 

John  Ross 

W.  W.  Griffin.... 
ïhos.  O'Reiliy.... 

E.  Pelton,  jun 

W.  G.    Read 

E.  H.  Whitmarsh, 

H.  McCrea 

K.  Kernahan..   . . 

Hy.  Arnold     

John   Edgar 


26  00 
37  50 
63  80 


Totals—  Totaux . 


15  60 
35  PO 

14  00 
9  01 
8  00 

13  14 
12  50 
18  30 

15  00 

16  95 
8  05 

18  70 

17  70 
16  10 
20  50 

16  10 

17  90 


2  00 
37  50 
63  80 


$400  75 


15  60 
35  90 
13  50 

7  00 
7  50 

11  S0 

12  50 
18  30 

13  50 

16  30 
7  50 

18  70 

17  70 
16  10 
20  50 

16  10 

17  90 


$393  40 
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36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Ontario. 


Consfcituencies-  -Collèges  Electoraux . 


I    Claimed. 
Demandé. 


Leeds,  South— Sud. 

Ormond  Jones,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  .- — 

Fées  to  Returning  Otficer,  Clerk,  and  Constables  —  Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire,  et  des  Constables  j 

Proclamations—  Proclamations j 

Mileages — Frais  de  Route j 

Polling  Place,  Hustings  —Bureau  de  Votât  ion | 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies I 

Commissions.  Warrants,  and  Returns  —  Comm issions,  Mandats  et  Rapports     ' 
Subdivision  of  Polling  Districts—  Subdivision  des  Districts  de  Votation   ... 

Deputy  Returning  Officer— Sous- Officier -Rapporteur,  Ira  Molley. 


A.  A .  Munroe 

N.  H.  Fields 

J .    Curtin 

Jos .  A .  Bradley . . . 

Jas.  Anderson 

Wm.  Beattie 

Jos.  Legge.  jun.... 
Saml.   McCammon. 

John  Ormstone 

Jas.   Kehoe .... 

M.  Kilborn 

Lewis  Ohipman 

John  Chamberlin.. 
M.   Derbishire 

Alex.  Elhvell 

A .  Gilkspie 

W .  S .   Oarran 

W.  Williams.. 

H.    Giles 

B.  Algaim..     . 

Robt.  Dergavil 

D.  R.  Preston 


W 
W 

R. 


Totals  -Totaux . 


29  00 
50  00 
46  00 

20  00 

145  00 
27  50 
36  00 
15  30 
10  10 

14  10 
17  30 

15  90 
23  10 

17  50 

19  10 

18  50 
17  50 

21  50 

17  ;>o 

20  60 

14  50 
20  50 

15  50 
20  70 

22  70 
20  50 
13  50 

16  00 

18  30 

17  50 


$761  20 


MOSKOKA. 

R.  J.  Bell,  Returning  Officer — Officier- Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,   Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  deê   Constables 

Proclamations-  Proclamations , 

Mileages  —Frais  de  Route 

Polling  Place,  Hustings — Bureau  de  Votation 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation  Listes  des 

Electeurs,  et  copies .  . i 

O immissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 
Law  and  other  expenses  in  re  lost  Poil  Book   (Reserved)  -  Dépenses  pour 

Avocat  in  re  des  Cahiers  de  Votation  perdus  (Réservé) 

Deputy  Returning  Officer— .Voua  Officier  Rapp. ,  Port  Carling 

McPherson 


Macauley 

Village,  Parry  Sound. 

McKellar  Falls 

The  Dam   

Stevenson 's  ...     , . 

Miller's 

Parry  Sound  Junction 

Beasley's 

Muskoka 

Monck 

Byng  Inlet 

Morrison 

Watt  and  Cardwell  .  . 
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25  00 

50  C0 

116  00 

15  00 

60  10 

23  88 

73  00 

16  70 

15  30 

12  70 

20  50 

13  70 

24  10 

21  10 

33  20 

13  70 

21  70 

13  10 

11  00 

30  50 

9  50 

21  10 

Paid. 

Paya» 


22  00 
46  00 
46  00 
20  00 


50  00 

116  00 

15  00 

60  10 

23  88 

16  70 

15  30 

12  70 

20  50 

13  70 

24  10 

21  10 

33  20 

13  70 

21  70 

13  10 

11  00 

30  50 

9  50 

21  10 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No  60.) 


A.  1873 


Ontario. 


Constituencies.  — Collège*  Electoraux. 


Claimed . 
Demandé. 


Muskoka.  —  Continued— Suite. 

Deputy  Returning  Officer- -Sous-Offi-.   Rapp . ,  Draper,  &c 

"  "  Rankins 

"  "  Huntsville 

"                                   "  Rosseau  Junction. 

Totals — Totaux 


$  cts. 


MONCK. 

D.  1).  Everardo,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Ulerk  and  Constables — Honoraires  de  l'officier' 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Place,  Hustings — Bureau  de  Votation 

Légal  Advice  and  Telegrams — Conseils  d'Avocat,  et  Télégrammes 

Poil  Books,  Voter»'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies « 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Establishing  Polling  Sub-divisions  -Etablissement  de  Sub- division  s  de  Votation 
Hugh  Park,  Deputy  Returning  Officer— Sons-Offi.  Rapp.,  No.  1,  Caistor 


Omar  Hodge, 
K.  J.  Sharp, 
Dr.  Parmenter, 
N.  Missmende, 
James  Blott, 
W.  W.  Blott, 
John  Hood, 
H.  A.  Camp, 
John  Roozel, 
M.  Heaslip,  jun. 
B.  Beamer, 
T.  J.  Galbraith, 
George  A.  Collis, 
James  Jones, 
John  B.  Crow, 

D.  D.  E.  Potter, 

E.  W.  Oille, 
J.B.  O'Reilly, 
E.  Miseure, 
David  Dunn, 


Canboro' 


Dunn 


Dunville. 


Gainsboro' 


Moulton,  etc 


Pelham 


1,  Wainfleet 


Totals — Totaux 


Middlesex,  East— Est. 

D.  McMillan,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires    de    V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  —  Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Polling  Places,  Hustings  —Bureau  de   Votation 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof— Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions.  Warrants  and  Returns— Commissions,  Mandats,  et  Rajyports. . 

Establishing  Polling  Vlaces— -Etablissement  Bureaux  de  Votation 

24  Deputy  Returning  Officers— Sous- Officiers-Rapporteurs 

Totals— Totaux 
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14  00 
42  00 
66  70 
39  85 

10  25 

120  68 

23  50 

24  00 

12  55 

13  70 

14  60 

14  50 
17  30 
20  70 
20  70 

12  90 

15  70 
15  60 
14  00 
17  20 

13  00 
19  50 

11  70 
8  70 

14  50 
14  00 

12  00 
12  90 
12  90 

$649  63 


26  00 
62  50 
15  00 

27  10  j 

94  00  ' 
24  50 
10  00 
504  00 


Paid. 
Payé 


$  cts. 


13  40 
18  90 
16  30 
20  90 

13  40 

18  90 
16  30 
20  90 

$710  38 

$634  38 

14  00 

8  00 

66  70 

20  00 

5  25 

120  68 

23  50 

24  00 

12  30 

13  70 

14  60 

14  50 
16  30 
19  70 
19  70 

12  90 

15  70 

15  60 
14  00 

16  20 

13  00 
18  50 

11  70 
8  70 

14  50 
13  50 

12  00 

11  90 

12  90 


$763  10 


26  00 
60  00 
15  00 
20  00 

94  00 

24  50 

10  00 

504  00 


$753  50 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Ontario. 


Constituent  s — Collégss  Electoraux. 


Middlesex,  West—  Ouest. 

Angus  Campbell  Retuming  officer — Officier-Rapporteur. 

Fées  to  Retuming  Officer,   Clerk,   and   Constables— Honoraires  de  V  officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables. 

Proclamations — Proclamations . 

Mileages-  -Frais  de  Boute. 

Polling  Place,  Hustings  -Bureau  de  votation. 

Poils  Books,  Voters'  Lists,   and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 
des  Electeurs,  et  copies. 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports  . 

Légal  Ad  vice — Con  seils^d'A  votât. 
George  Wilson,  Deputy  Retuming  Officer— Sous-Offi.  Rapp.,  Wardswille 


Claimed. 
Demandé. 


A.  Wilson 
John  Coyne, 
Angus  D.  Chisholm 
Thomas  Hamilton, 
Charles  Keishawe, 
David  McEachren, 
Wm.  Sutherland, 
D.  McFarlane, 
George  Errett, 
John  Ferguson, 
John  Sutton, 
John  Edwards, 
John  Johnston, 
Robert  Baker, 
Wm.  H.  Armstrohj 
J.  B.  Winlow, 
Alex.  Hilton, 
Thos.  L.  Armstron 
Thos,  Gately, 
John  Hutton, 
D.  McKellar, 


Caradoc. 


1,  Mosa 

2  "      .. 

3  "     .. 

1,  Ekfrid. 

2  "      .. 

3  "      .. 

4  "     .. 

5  "      . . 

\ 

3 

4 

1, 

2 

1, 
2 

3 
4 

\ 

3 


Delaware 


Strathroy . 


Metcalfe. 


Totals  -Totaux 


Middlesex,  North— iVord 

William  Glass,  Retuming  Officer—  Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Retuming   Officer,    Clerk  and  Constables  -Honoraires  deVofficier- 

Rapportev.r,  du  Secrétaire  et  des  Constables 

Proclamations.— ^  Proclamations    

Mileages  —Frais  de  Route 

Polling  Place,  Hustings — Bureau  de  Votation 

Printing — Impressions , 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . . 

Totals—  Totaux 


Norfolk,  North— Nord. 

Ed.  Deedes,  Retuming  Officer— Officier  Rapporteur - 

Fées  to  Retuming  Offioer,  Clerk,   and  Constables-  Honoraires  de  VOfficier- 

Rapportev.r,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations—  Proclamations ......... 

Mileages — Frais  de  Route    

Hustings— Hustings 

Poil  Books  Voters'  Lists,    and  copies  thereof  -Cahiers  de    Votation,  Listes 

des  Electeurs  et  copies * 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports.... 
Establishing  Polling  Subdivisions— Etablissement  de  Subdivisim  de  Votation. 
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$  cts. 


112  00 
72  00 

101  10 
19  76 

139  70 
51  50 

12  00 
17  50 
17  50 

17  50 

18  10 

13  60 

14  50 
14  00 

14  50 
16  70 
16  60 

15  70 

16  10 

16  70 

17  10 
17  50 
15  00 
15  00 
15  00 
15  00 
17  00 
17  00 
17  00 


$864  04 


26  00 
50  00 
89  00 
25  79 
4  00 
4  00 


$199  29 


26  00 
37  50 
37  00 
20  00 

101  85 

21  50 

8  00 
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A.  1878 


Ontario. 


Constituencies.—  Collèges  Electoraux. 


Norfolk,  Nord—  Nord.— Continuée!— Suite . 

Geo.  Bannister,  Deputy  Returning  Officer—  So us- Off.  Rapp.  No.  1,  Towsend. 

N.  Boughan  "  "  2         "      .. 

E.  Heath,  "  "  3         "       .. 

Wm.  Robertson,  '*  "  4         " 

Robt.  Erison,  "  "  5         "      .. 

E.  H.  Addison,  ^  "  6         "       .. 

Jas.  M.  Garvey,  "  "  1,  Middleton 

J.  C.  H.  Herron,  "  "  2         "        .. 

Jas.  C.  McDonald,  "  "  3         "       .. 

Danl.  A.  Dell,  "  1,  Simcoe. . . . 

John  Williamson,  "  "  2      "       .... 

Wm.  N.  Livingston,  "  "  3      "       .... 

P.  Partholomew,  "  "  1,  Windham. 

A.  Cameron,  "  "  2          "       .. 

Robt.  Green.  "  "  3          "       . . 

J.  N.  Anford,  "  "  4          "       .. 

Colin  Snider,  "  "  5          "       .. 

A,J.PoUard,  'f  "  6          "      .. 

Totals — Totaux 


Claimed. 
Demandé. 


$  cts 


Paid. 

Payé. 


$  cts. 


13  70 

13  70 

12  10 

12  10 

12  50 

12  50 

13  30 

13  30 

12  90 

12  90 

12  30 

12  30 

12  90 

12  90 

14  70 

14  70 

12  50 

12  50 

11  70 

11  70 

11  50 

11  50 

9  50 

9  50 

9  70 

9  70 

12  70 

12  70 

16  80 

16  80 

13  50 

13  50 

8  70 

8  70 

11  40 

11  40 

$474  25 

$456  55 

Norfolk,  South— Sud. 

Jas.  Covernton,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de   V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Élection  et  des  Constables 

Proclamations — Proclanitions 

Millages — Frais  de  route 

Polling  Places,  Husting — Bureau»  de  V~9tation , 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof—  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copies , , 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

Establishing  Polling  Subdivisions — établissement  de  Subdivisions  de  Votation. 
T.  M.  England,  Deputy  Returning  Officer— Sous-  Off.  Rapp,  No.  1,  Wcodhouse. 
C.  L.  Walsh,  "  "  .2 

Sol.  Walker,  "  "  3 

John  Dean,  "  ,c  4  " 

Brian  Varey,  "  ,c  5 

Wm.  Hewitt,  "  "  l,Charlotteville 

JohnMachon,  "  "  2  " 

B.  N.  Tisdale,  "  "  3  " 

— — ^— .— — —  «'  "  4  " 

Wm.  Roche,  "  "  5  " 

Isaac  Foster,  "  "  1.  Walsingham. 

John  S.  Smith,  "  "  2  <c 

JohnPhelan,  "  "  3  " 

E.S.  Hillyer,  "  "  4 

E.  B.  Cattle,  "  "  5 

Wm.Freeman,  *'  "  1,  Houghton. . . 

A.  G.Osborne,  "  "  2 

TotaLs—  Totaux , 


$437  30 


25  00 

25  00 

37  50 

34  00 

36  30 

36  30 

2  00 

2  00 

85  55 

77  05 

12  00 

20  50 

12  00 

12  00 

12  55 

12  10 

J0  90 

10  90 

13  10 

13  10 

13  50 

13  50 

10  90 

10  90 

10  10 

10  10 

10  90 

10  90 

11  10 

11  10 

13  90 

13  90 

13  10 

13  10 

15  70 

15  70 

16  20 

16  20 

14  10 

14  10 

15  50 

15  50 

15  00 

15  00 

14  50 

14  50 

15  90 

15  90 

$433  35 


NORTHUMBERLAND,  East— Est. 

J.  M.  Grover,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables. — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations, — Proclamations - 

Mileages. — Frais  de  Route 

Hustings. — Husting  s 
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42  00 

30  00 

35  00 

35  00 

49  90 

49  90 

15  00 

15  00 

36  Victoria. 
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Ontario. 


Constituencies—  Collèges  Electoraux . 


Northumberland,  East  -Est. — Continued — Suite. 


-Cahiers  de  Votation,  Listes 


Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof. 

des  Electeurs,  et  copies. . .'. 

Commissions,  Warrants,  and  Returns  -Commissions,  Mandats  et  Rapports 
A.  Vars,  Deputy  Returning  Officer—  Sous-Officier  Rapp.,  Colborne. 
M.  K.  Lockwood, 
Peter  Begg, 
E.  H.  Purdy, 
H.  Scripture, 

Geo.  Scripture,  "  " 

T.  C.  Pennock, 
G.  S.  Johnson, 
Abijah  Smith,  " 

A.  A.  Becker, 
Ed.  Clark, 
W.  A.  Richards, 

A.C.Lington,  "  " 

R.  M.  Longhead. 
Hy.  Fieldhouse 
Geo.  M.  Sanborn, 
R.  P.  Hurlburt, 
Geo.  L.  Hayck, 
A.  C.  Hayck, 
H.  E.  Walker, 
Ered.  Macouit,  " 

Alex.  Donald,  "  " 

D.  Kennedy, 
Jas.  Donaldson  "  " 

Totals — Totaux 


Claimed. 
Demandé, 


No.  1, 

Brightomille.. . 

2 

1, 

Cramahe* 

2 

<< 

3 

<( 

4 

<< 

1, 

Brighton, 

2 

" 

3 

" 

4 

(< 

5 

(C 

3 

Murray 

et 

4 

<< 

1, 

Percy 

2 

3 

<< 

1, 

Seymour 

2 

" 

3 

(C 

4 

(< 

5 

t< 

et-, 


66  90 
30  70 

14  27 

15  25 

10  60 

18  30 

14  50 

15  80 

14  40 

15  10 

11  40 

15  70 

16  90 

16  30 

10  C0 
13  00 

20  90 

19  70 
24  80 

17  90 

21  30 

20  50 

12  90 
15  70 

11  50 
15  60 


$622  42 


NoRTUMBERLAND,  West—  Ouest. 

R.  N.  Waddell,  Returning  Officer — Officier- Rapporteur  :-- 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables  -Honoraires  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations—  Proclamations 

Mileages— Frais  de  Route 

Polling  Place,  Hustings—  Bureau  de  Votation,  Eustings 

Printing—  Impressions 

Commissions,  Warrants,  and  Returns— Commissions,  Mandats  et  Rapports. 

Totdls—Totaux , 


80  20 


Paid. 
Payé. 


14  00 

14  00 

20  00 

20  00 

14  20 

14  20 

25  00 

25  00 

6  00 

1  00 

1  00 

Niagara.— Town  and  Township—  Ville  et  Township. 

JOS.  A.  Woodruff,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  :— 

Eees  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  l'Officier- 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Conetables , 

Proclamations— Proclamations 

Mileages—  Frais  de  Route ,    

Polling  Place  Hustings — Bureau  de  Vetation,  Hustings 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof— Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeurs  et  copies •. 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports 

Deputy  Returning  Officer— Sous  Officier- Rapporteur,  Eastern  Ward 

Centre        «     

"  Western     "     

Subdivision  No.  1 


Totals— Totaux 
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22  00 

15  00 

15  80 

16  00 

13  20 

10  50 

8  70 

8  30 

12  70 

13  30 

13  10 

11  70 

$160  30 
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Ontario. 


Constituenciei.     Collèges  Electoraux. 


Oxford,  North— Nord. 

Wm.  Gray,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  :  — 

Fées  to  Returning  Officer,   Clerk  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier- 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Hustings— Hust  ings 

P~>11  Books,  Voters'  Liste,  and  copies  thertof — Cahiers  de  Votation,  Liste  des 

Electeurs  et  copies  ■ 

Commissions,  Warants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . . 


Totals—  Totaux 


Claimed. 
Demandé. 


$  cts. 


15  36 
37  00 

15  00 

16  00 


3  50 


Paid. 
Payé. 


$   cts. 


14  00 
27  00 

15  00 

16  00 


3  50 


$75  50 


Oxford,  South— Sud. 

CHS.  E.  Chadwick,  Returning  Officer — Officier- Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables  -Honoraires  de  l'Officier- 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations—  Proclamations . . 

Mileages— Frais  de  Route 

Hustings— Hustings 

Printing — Impressions 

Commissions,  Warrants  and  Returns- -Commissions,  Mandats,  et  Rapports 

Totals — Totaux . 


Ottawa,  City—  Ville. 

E.  Sherwood,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  ■  — 

Feeg  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamation»— Proclamât  ions , 

Milleages  —Frais  de  Route 

Hustings — Hustings , 

Poil  Books,  Votera'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns— Comprissions,  Mandats,  et  Rapports 


15  00 

14  0» 

25  00 

25  00 

13  00 

13  00 

25  00 

25  00 

12  00 
3  00 

2  50 

$93  00 


13  00 

50  00 

2  00 


Totals — Totaux 


Ontario,  North— Nord. 

N.  G-.  Reynolds,  Returning  Officer— Officier- Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officers,   Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables , 

Proclamations—  Proclamations , .   . .- , 

Mileages— Frais  de  Route 

Hustings— Hustings    

Poil  Books,  Votera'  Lists,  and  copies  thereof — Cahieisde  Votation,  Listes  des 

Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports.. 

Chas.  Edgar,  Deputy  Returning  Officer-  -Sotis-Offi.  Rapp.,  1,  Reach 

.T.  C.  Huckins,  "  "  2      "       

A.  T.  Johnston,  "  "  3      "       

W.  Warriner,  "  "  4      "       

John  Christie,  "  "  5      "       

Ab.  Hurd,  "  "  6      "       

John  Foy,  "  "  Scugog 

Job.  Thompson,  "  "  1,  BrockJ 

Thomas  H.  Glendinning,      "  "  2      "       
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40  00 
11  50 


$116  00 


$79  50 


13  00 

37  50 
2  00 


25  09 
3  50 


$81  00 


26  50 

26  50 

40  50 

40  50 

94  00 

94  00 

18  50 

18  50 

109  05 

109  05 

29  50 

29  50 

16  80 

16  80 

20  70 

20  70 

23  90 

39  90 

20  10 

15  70 

15  10 

15  10 

16  30 

16  30 

12  10 

12  10 

18  00 

18  00 

21  70 

2170 
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Ontario, 


Constituencies.— Collèges  Electoraux. 


Ontabio,  North— Nor d  —  Continued—  Suite . 

M.  McPhaden,  Deputy Returning  Officer— Sous-Offi.Rapp.,  3,  Brook.... 

H.  H.  Walsh,  "  "  4      "      

David  Lindsay,  "  "  5      "       

J.  W.  Patterson,  "  "  1,  Thorah.... 

George  Smith,  "  '«  2      "       

Hugh  Johnson,  "  "  1,  Mara 

H.  E.  O'Bell,  "  "  2      "       

Thomas  Byrne,  "  H  3      "       

Dennis  O'Brien,  "  "  Rama 

Albert  Gregg,  "  "  1,  Uxbridge.., 

James  Anderson,  "  2        " 

Robert  Spears,  "  "  3 

Atex.  Spears,  "  *'  4 

J.  J.Taylor,  "  "  1,  Scott 

Wm.  Nelson,  "  "  2       "        

Reuben  Harrison,  "  "  3       "        

D.  McKerchie,  M  "  1,  Port  Perry 

H.  Burnham,  "  "  2 

Totals— Totaux 


Claimed. 
Demandé. 


$  cta. 


$832  42 


27  30 

27  30 

14  50 

14  50 

13  00 

10  00 

6  65 

6  65 

16  50 

18  50 

9  70 

9  70 

27  50 

27  50 

35  50 

35  50 

41  50 

41  50 

20  70 

20  70 

14  90 

14  90 

16  30 

16  30 

13  90 

13  90 

19  25 

19  25 

16  50 

16  50 

27  10 

20  10 

21  50 

21  50 

7  36 

7  36 

Ontario,  South— Sud. 

J.  Ham  Perry,  Returning  Offiœr—  Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables.  —Honoraires  de  V Officier- 
Rapvortew,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileagea  —Frais  de  Route - 

Hustiiigs— Hvstings 

Poils  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof— Cahier*  de  Votation,  Liâtes 
des  Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns—  Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

Légal  Advice— Conseils  d'Avocat 

Sub-division  of  Polling  Places— Sub-division  de  Bureaux  de  Votation  . .   

Deputy  Returning  Officer— Sous-Offi.  Rapp.,  No.  1,  East  Whitby 

3  "  '.'.'.'.'.'.'.'.'.Y..". 

1,  Whitby 

2  "      

3  "       

"  1,  Pickering 

"  "  2         "  

a  <(  g  h 

*«  "  4.         " 

5  "  '.'.Y.'..'..'.'.'.'..... 

6  "  

7  "  

"  1,  Oshawa 

«  "  2        "       

1,  Whitby,  Town.' ...... \  '.'.'.'. 

«*                                           "                   3               "             .WWW.'. .'.'.' 
Totals—  Totaux 


30  00 

22 

35  00 

35 

37  60 

37 

38  00 

20 

95  95 

75 

23  50 

23 

10  00  ' 

6  20 

6 

29  00 

16 

18  50 

16 

19  80 

17 

16  50 

13 

16  50 

14 

15  10 

15 

12  10 

12 

16  50 

16 

20  10 

14 

18  20 

15 

19  40 

15 

20  90 

18 

18  50 

15 

14  10 

13 

16  40 

14 

15  30 

13 

27  30 

20 

14  30 

13 

13  80 

12 

10  50 

10 

$629  05 


Presoott. 

C.  P.  Treadwbll,  Returning  Officer  -  Officier-fia? porteur  .-- 

Fées  to  Returning  Officers,  Clerk  and  Constabl* s.  —Honêraires  de  VOfficier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 
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14  00 
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Ontario.                  Constituencies.— Colléget  Electoraux. 

Claimed. 
Demaneê. 

Paid. 
Payé. 

Prescott. — Continued— Suite. 
Proclamations — Proclamations 

$  et». 

34  00 

17  00 

20  00 

3  50 

$  cts. 
34  00 

Mileages — Frai*  de  Route 

17  00 

Hustings — Hustings 

20  00 

Commissions,  Warrants  and  Returns— Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

3  50 

Totais — Totaux 

$88  50 

$88  50 

Prince  Edward. 

P.  Low,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and   Constatées.— Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constablcs 

27  00 
50  00 
42  10 
20  00 

90  11 

30  50 

36  00 

4  33 

26  28 
369  52 

26  00 

Proclamations. — Proclamations 

50  00 

Mileages — Frais  de  Route 

42  10 

Hustings—  Hustings ■ „ 

20  00 

Pool  Books,  Votera'  Lists.  and  copies  thereof. — Cahiers  de  Votation,  Listes 
des  Electeurs,  et  copies 

71  18 

Commissions,  Warrants  and  Returns.— Commissions  Mandats  et  Rapports. . . 
Postages — Frais  de  Poste 

30  50 

36  00 

4  Si 

27  Deputy  Returning  Officers'  accounts—  CompU  du  Sous- Officier -Rapporteur 

369  52 

Mileage — Frais  de  Route • 

$695  84 

3  00 

36  00 

12  18 

$649  63 
3  00 

Establishing  Polling  Sub-division — Etablissement  de  Smb-division  de  Votation. 
Voters'  Lists — Listes  des  Electeurs 

36  00 
12  18 

Totais—  Totaux , 

$747  02 

$700  81 

Peterborough,  East— Est. 

Peter  PEarce,  Returning  Officer— Officier- Rapporteur 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier- 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constablcs .... 

Proclamations  —Proclam  ations 

Mileages  — Frais  de  Route « ,  >   . 

13  00 
37  50 
68  60 

8  00 

32  51 

22  50 

8  50 

14  20 

15  30 
12  50 
12  10 

8  50 
12  70 

16  70 
1           10  77 

10  50 
19  70 
12  30 
22  50 

15  70 

16  50 

11  90 
10  50 

7  50 
10  70 

13  00 
37  50 
68  60 

Hustings — Hustings 

8  00 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof-  Cahier  de  Votation,  Listes  des 

32  51 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . . 

Jas.  Stratton,  Deputy  Returning  Officer  —Sous-Off.-Rapp,  Ashbumham 

George  Read,                          "                                "               No.  1,  Otonabee 

G-eorge  Stewart,                     "                                "                       3,      "        

Wm.  H.  Stephenson,             "                                "                       2,      "         

JohnSharpe,                           «                                "                       3,      "        

Wm.  Anderson,                       "                                "               Belmont  and  M 

Wm.  Darling,                         "                                "                       2,      "         

James  Hogan,                         "                                "                        1,  Douro 

George  J.  Gai  vin,                   "                                "                        2,      "         

Charles  J  Vizard                   "                                 "                   Burleigh* 

22  50 
8  50 

14  20 

15  30 
12  50 
12  10 

8  50 
12  70 

16  70 

9  17 
10  50 
18  70 
12  30 
22  50 

Henry  C   Hall                        "                                "                   Harvey 

15  70 

18  50 

M  Hartnett                           "                               "                    Galway 

11  90 

10  50 

F.  Mason,                                "                              "                    Minden ... 

A.  Moore,                              "                             "                  Stanhope 

7  50 
10  70 

Totais—  Totaux 

$481  18 

$430  58 

ni 
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Claimed. 
Demandé. 


Peterborough,  West—  Ouest . 

George  Burnham,  jun.,  Returning  officer— Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables—  Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Estabhshing  Polling  Sub-division — Etablissement  de  Subdivisions  de  Votation 

Hustinga— Hustings 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeurs  et  Copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns-  Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

Printing — Impressions , 

Deputy  Returning  Officer— Sous  Oïï.  Rapp.,  East  Ward,  No.  1,  Peterborough. . 
ce  <«  <(  9  " 

NorthWard,        1         "        '.'.'.'. 
m  ««  <(  o  " 

Centre  Ward,  "        Y.'.' 

South  Ward, 

No,  1,  Smith 

3     ■■    YYYYYY.YYYYYYYYYY. 

"  North  Monagham 

South        "       

M  Ennismore 

Totals—  Totaux 


Perth,    North— Nord. 

John  Hosie,  Returning  Officer — Officier -Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V  Officie 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables , 

Proclamations — Proclamations 

Mileages  —Frais  de  Route 

Hustings— Hustings , 

Pool  Books,  Voters'   Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de   Votation  Listes 
des  Electeurs,  et  copies  . .    

Commissions,  Warrants  a;id  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . . 

Establishing  Polling  Sub-divisions— Etablissement  de  Subdivisions  de  Votation 

Printing—  Impressions 

Henry  Sewell 

Charles  Palekert 

Thomas  Miller , 

David  Scott 

D.  B.  Burritt , 

W.W.  Fortune 

D.  T.  Bailey 

A.  M.  Fisher 

James  Patterson 

David  Brown 

S.  Campbell 

John  Pearson. 

E.  F.  L  Mennig 

James  Prindible 

T.  Coveney 

J.  Regan 

Charles  Consens 

R.  L.  Alexander 

W.  D.MitcheU 

F.  J.  Knox 

B.  Rothwell 

John  Binning. < , 

A.  Hensworth  -.,... , 

Joseph  Mulvey 

J.H.  Craig 


50  00 

30  00 

41  00 

32  00 

10  00 

53  00 

31  50 

10  91 

7  50 

11  50 

11  50 

10  50 

9  50 

11  50 

10  50 

14  50 

14  90 

12  50 

14  70 

14  20 
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$401  71 


34  38 
45  00 
33  90 
20  00 

94  78 
33  85 

8  00 

9  45 
11  50 

10  50 

11  50 
11  50 

11  50 

10  50 

12  00 
14  50 

13  90 

13  «0 

14  50 
16  90 

15  20 
14  20 

11  30 

14  30 

15  90 
30  20 
20  55 
29  70 

16  10 
16  10 

19  50 

20  80 
33  00 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A   1873 


Ontario. 


Constituencies .  —  Collèges  Electoraux . 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 

Payé. 


Perth,  North— Nord .  —  Continued  -  Suite 

S.  Whaley , 

J .  Kines 

J.  Beaton , 

W.  McFadden 

James  Keid. . .  .   

Totals  —  Totaux 


$   cts. 


$779  51 


$   cts. 


12  30 

12  30 

16  50 

15  50 

20  60 

20  60 

20  60 

18  60 

20  90 

18  90 

$708  56 


Perth,  South—  Sud. 

Wm.  Davidson,  Returning  Officer— Officier- Rapporteur  ; 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier- 
Rapportcur,  du  Secrétaire  d' 'Election  et  des  Constables , 

Proclamations — Proclamations 

Mileages—  frais  de  Route 

Hustings-  Hustings 

Poils  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  cepits 

Commissions,  Warrants  and  Returns—  Commissions,  Mandats  et  Rapports . . . 

Establishing  Polling  Sub-Divisions  —  Bureaux  de  Votations  établis 

Printing — Impressions , 

Edniund  Sitzer,  Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp.  No.  1,  S.  Hope 


Edmund  Corbett, 
Geo.  Hilderbrand 
A.  Shields, 
Wm.  Taylor, 
Chas.  Wilson, 
Ed.  Turner, 
Richard  Moore, 
Jas.  Brown, 
R.  H.  Sarvis, 
Jos,  Reading, 
John  Gardiner, 
John  Houston, 
David  Brethom, 
Jas.  Dinnismore, 
Wm.  Wilson, 
Ed.  Delmage, 
ctobt.  Christie, 
Wm,  Sedgwick, 
Wm.  Clegg, 
Thos.  Mclntyre, 
H.  F.  Sharp, 
T.  Crittenden, 
Daniel  S.  Robert, 


Downie... 


2 

\' 

3  "        .... 

4  " 

1,  Fullarton  . . 

2 

3        "       .... 

1,  Hibbert.... 

2  "       .... 

3  "  .... 
1,  Blanchard.. 
2 

3  "       .... 

4  "        .... 

5  w  .... 
1,  Mitchell.... 
2 

3        "       .... 

1,  St.  Marys.. 

2        " 

3 

4 


Totals— Totaux, 


58  50 
36  00 
72  60 

15  00 

76  40 
27  82 

16  00 
4  00 

18  40 

14  80 

15  10 
14  90 
13  40 

17  30 

13  60 

14  90 
1]  70 

15  30 

16  00 
16  10 
14  10 

16  70 

17  70 
14  25 
16  10 

10  80 
14  80 
13  30 

11  90 

12  40 
12  40 
12  40 


$655  67 


30  00 
36  00 
58  40 

15  00 

52  40 
27  82 

16  00 


18  40 
18  80 
15  10 
14  90 
13  40 
17  30 

13  60 

14  90 

12  70 

15  30 

16  00 
16  10 
14  10 

16  70 

17  70 
14  00 
16  10 

10  80 

13  30 
13  30 

11  90 

12  40 
12  40 
12  40 


$583  22 


Pbbl. 

Robt.  Broddy,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V  Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Trais  de  Route 

Hustings — Hustings <4, 

Printing — Impressions 

Poils  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 
des  Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns— Commissions,  Mandats,  et  Rapports,. 
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48  oe 

26  00 

50  00 

36  00 

23  80 

23  80 

28  00 

20  00 

7  95 

91  33 

73  33 

2178 

21  7$ 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A,  1873 


Ontario. 


Constituencie» . —Collège*  Electoraux . 


Pebl. — Continue  d — Suite . 

.John  McCulla,  Deputy  Returning  Officer— Sous  Off.  Jtapp .  No.  1,  Brampton . 

John  Lynch,  "  "                      2 

Geo.  Graham,  ■'  "                      3 

Thos.  Holtby.  "  "                      1,  Chiuguacousy 

Wm.  Little,  "  "2 

R.  C.  McCoUum,  "  "                     3 

T.  J.  Black,  "  "                     4 

Thos.  D.  Shenick,  "  "                      5 

P.  T.  McCollum,  "  "                     6 

Thos.  Jackson,  "  "                       1, 

John  Johnston,  "  " 

John  Eakins,  "  " 

Walter  Davisen,  "  "' 

Geo.  Rutledge,  "  " 

Chas.  Wilcox, 

Emerson  Taylor,  "  " 

Henry  Shook, 


Toronto  Gore 


1,  Toronto. 

2 

3 

4 
5 
6 

Streetsville . . . 


Claimed . 
Demandé. 


Totals — Totaux . 


$  cts. 

21  60 
14  50 
14  50 
14  50 

22  00 
16  50 

14  70 

16  80 

17  70 

15  50 

15  40 
21  80 

16  10 

12  80 

13  80 

16  80 

17  60 
13  00 


$566  46 


Rbnfrew,  North—  Nord. 

Jamfs  Morris.  Returning  Offieer— Offi cier  Rapporteur  :  — 

Fées  to  Returning  Officer,   Clerk  and  Constables  —Honoraires  de  V  Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables  

Proclamations— Proclamations • . 

Mileages — Frais  de  Route 

Stationery — Papeterie 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof  —  Cahiers  de  Votation.  Listes  des 

Electeurs,  et  copies  ... 
Commissions,  Warran  s  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports  . . 

Hustings — Hustings 

Deputy  Returning  Officer— Sous-Officier-Rapporteur,  Alice 

"  Bromley 

Head 

Pembroke 

l,Ross 

<<  ce  o      " 

"  "  Pettawawa  ..'..'.'.'.'. ..,.'. 

Stafford ... 

"  "  1,  Westmeath 

<<  «  2  " 

Wilberforce.. '".".!.' .'.'.!!" 

Algona 

"  Rolph,  Buchanan 

"  "  1,  P«mbroke  Village 

^t  

Totals — Totaux »   


$496  82 


26  00 

26  00 

30  00 

30  00 

74  30 

74  30 

1  00 

65  25 

44  24 

18  28 

18  28 

25  00 

25  00 

16  00 

14  70 

20  50 

20  50 

'   37  60 

35  60 

6  50 

6  50 

20  30 

19  30 

17  99 

16  90 

11  10 

11  10 

20  10 

20  10 

10  60 

10  50 

10  90 

10  90 

20  10 

19  10 

13  50 

13  50 

32  50 

28  50 

7  50 

7  50 

12  00 

12  00 

Renfeiw,  South— Sud. 

John  Quealy,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables , 

Proclamations—  Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route , 

Hustings— Hustings 

Pcdl  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  d*  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns—  Commissions,  Mandats,  et  Rappoiïs  . . 
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20  00 

25  00 

173  40 

30  00 

78  00 
18  50 


36  Victoria.            Documents  de  la  Session  (No.  60.) 

A.  1873 

Ontario.                           Constituencies. — Collèges  Electoraux . 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 
Payé. 

Renfrew,  S 

Patk.  Maloney,  Deputy  Retu 
Andrew  Ryan,                         , 

5outh — Sud. — Continued—  Suite. 

$  cts. 

21  50 

21  50 
11  70 
10  00 
13  70 

13  70 

16  10 

24  50 

17  10 

14  50 
26  30 
23  30 

22  50 

25  50 
20  50 

18  80 

19  50 

20  90 

$  cts. 
20  50 

,                                 „               Bagot  &  Blythetield. 

20  50 
11  70 

J.  Kearney,                              , 
A.  Brown,                                 , 
H.  Bellerlys, 
Thos:  Costello, 

,                                   ,;                Gratton 

,                                  ,,               Admaston . .  .  

9  00 
13  70 
13  70 

15  10 

E.  Strain,                                  , 

,                                   ,                 Griffith 

23  50 

Andrew  Hamilton,                  , 
Geo.  Eady,                                , 

No.  1,  McNab 

,                                  , ,               Horton 

17  10 

14  50 

John  McMnllin,                       , 
Michael  Costello,                     , 
Jas.  Kitt,                                  , 

,                                   , ,                Kichards  &  Burns  . . 

,                                   ,,                No.  2,  Sherwood 

No.  1,          „ 

25  30 
22  30 
21  50 
24  50 

Jas.  Roan,                                , 

,                                   , ,                Hagerty . . . , 

19  50 

John  O'Grady,                         , 
Jas.  Bell, 

17  30 

18  50 

John  Stewart,                           , 

No.  2,  McNab 

20  90 

Totals 

—  Totaux »•. 

$686  50 

$658  00 

RUSSELL. 

James  Keats,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations ,  . ...  , 

Mileages — Frais  de  Route | 

Hustings — Hustings ( 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns—  Commissions,  Mandats  et  Rapports 

Deputy  Returning  Officer  —  Sous- Officier  Rapporteur,  No.  1,  Olarence 

9 


Cumberland. 


3 

\      ,. 

1,  Gloucester . 

3 
4 

5 


1,  Osgoode 

2  „        

3  „        

4  „        

1,  Russell 

2  „      

3  „      ..... 

Cambridge 

New  Edinburgh  . 


Totals — Totaux 


28  00 

50  00 
30  00 

30  00 

74  57 
22  50 

18  98 

19  70 
24  50 

17  70 

16  00 

24  12 

25  90 

18  80 

17  10 

31  70 

18  90 

25  30 
15  90 

51  00 
12  35 
12  00 
15  90 
17  80 

26  50 


$625  22 


26  00 
37  50 
30  00 
30  00 

66  09 
22  50 

15  90 
19  70 
18  50 

17  70 

16  00 

18  30 
21  90 

18  80 
16  10 
25  70 

16  90 

19  30 
14  90 
11  00 
11  95 
11  50 
14  90 

17  80 

20  50 


1539  24 


Simcoe,  North— Nord. 

Wm.  N.  Rutle»ge,  Returning  Officer—  Officia  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Oonstablea— Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Cor, stables , 

Proclamations — Proclamations 

Mileages— Frais  de  Route 

Hustings — Hustings «, 

60—19  lib 


33  00 

26  00 

52  50 

52  50 

151  10 

127  70 

32  00 

20  00 

BG  Victoria. 


Documents  delà  Session  (No.  60#) 


A. 1873 


Ontario. 


Constituencies. — Collectes  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 

Payé. 


Simcoe,  North— Nord.— Continued — Suite. 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thei-eof-  -Cahiers  de  Votation,  Listes  de 

Electeurs  et  copies 

Commission!?,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports . . 

Oifiee  lient — Loyer  des  Bureaux    

Printing  and  Stationery- -Impressions  et  Papeterie 

Isaiah  Winters,  Deputy  R.  Officer  -Sous-Ofl.  liapp.  West  Ward,  Collinsrwood. . 


J.  II.  Lawrence, 
Andrew  Lockei-ty, 
John  J.  Carruthers, 
E.  B.  Sanders, 
John  Campbell, 
John  Erew, 
Angus  Bell, 
W .  A.  Furlong, 
Wm.  May, 
Wm.  Wilson, 
Wm.G.Deacon, 
John  I).  Larrie, 
>Vm.  Ilarvey, 
Patk.  McOinnis, 
O.  J.  Phelps, 
Alex.  Hasfîp, 
Jas.  A.  Matlier, 
ChaB.  Ross, 
R.  C.  Mortlette, 
Thos.  McGrath, 
Wm,  Brown, 
Wm.  Dutton, 
Daniel  l)ick, 
Geo.  Sneath, 
Wm.  Bishop, 
Wm.  Whitehead, 
Martki  Johnson, 
II.  Sewrey, 
E.  J.  R.  Grant, 
Jas.  Copeland, 
Jas.  Ross, 
John  C.  Steele, 
Geo.  Tredhope, 
Jas.  Johnson, 


Centre  ,, 
East  ,, 
1,  Nottawasaga. 

1      '• 

4 


Medonte 


Elos 


<; 

1, 
2 

;; 

A 

1, 

2  „    

3  „    

1,  Sunnidale 

2  „  

..Tay 

l,Tmy 

2,  Orillia  and  MatchedaBh. 
I 

2 


Vesp 


1, 

2 

8t.  Àndrew's  Ward,  Barri< 

Ht.  Patrick's      ,,  ,, 

St.  (  î-eorge's      ,,  ,, 

1,  Orillia    

^       „       

i,  Oro 

2    


Totals-Toi'a^ 


Simcoe,  South— Sud. 

Geo.  Lount,  Returning  OfHcer—  Officier  Rapporteur  .— 

Eees  to  Beturniug  Officer,  Clerk,  and  Constablts — Honoraires  de  V  Officie) 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route ,  > 

Hustings— II nstings   

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof—  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  YVarrantn,  and  Returns—  Commissions,  Mandats  et  Rapports 


$  cts. 


258  80 
51  10 

12  00 

16  39 
20  10 
18  10 
26  60 
22  30 

17  80 

17  30 
20  50 
20  10 

18  90 

16  60 
20  30 

18  30 

19  10 

18  90 

17  30 
17  50 

19  17 

17  50 
19  30 
19  30 

18  10 

18  10 

19  50 

17  10 

15  70 

13  40 

14  50 
12  50 

12  50 

16  90 
11  90 

13  90 

14  60 
14  50 

18  20 


§1223  26 


14  00 
25  00 
21  40 
10  00 


Totals — Totaux 


3  00 


$73  40 


Stormont. 

John  Copeland,  Returning  Orncef— Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  VOjficier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d  Election  et  des  Constables j 

14  G 


22  00 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.   60.) 


A. 1S73 


Ontario. 


Constitueneies—  Collèges  Electoraux . 


Stormont — Continuée!—  Suite. 

Proclamations — Proclamations 

Mileages— Frais  de  Route 

Hustings— Hustings 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports  . . 

R.  K.  Bullock,  Deputy  Returning  Officer  —  Sous- Guider  Rapporteur ■ 

Stewart  Connell,  ,,  ,,  

Win .  J .  Bride,  , ,  , ,  

Oscar  Fulton,  ,,  ,,  

Jas.  Burton,  ,,  ,,  

Jas.  McGill,   •  „  „ 

I).  G.  McMillan,  „  „  

J.  A .  Cockburn,  ,,  ,,  

O.Davidson,  ,,  ,,  

Robt.  Pitts,  „  „  

Wm .  McKillican,  ,,  ,, 

F.  Anderson,  ,,  ,,  


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 


Totals—  -  Totaux 


$  cts. 

8  00 
40  80 
35  00 

32  60 

14  50 

15  10 
18  50 

16  60 

17  50 

18  90 

17  00 

18  10 

19  30 

16  70 

20  30 

17  90 
17  00 


$365  80 


$  cts. 

8  00 

40  80 
35  00 

32  60 

14  50 

15  10 
18  50 

16  60 

16  60 
18  90 

17  00 

18  10 

19  30 

16  70 

20  30 

17  90 
17  00 


$364  80 


Toronto,  East— Est. 

James  Crowther,  Returning  Officer— O^cier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Comptables—  Honoraires  de  V  Officier] 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Elections  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages  --Frais  de  Route 

Hustings — Hustings^ 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof  —Cahiers de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  Copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Establishing  Polling  Sub-di visions — Etablissement  de  Sub-divisions  de  Votation 

Printing  —Impressions 

17  Deputy  Returning  Officers—  Sous-Officiers  Rapporteur — @  $18  50   


Totals — Totaux. 


Toronto,  West— Ouest. 

W.  H.  Archer,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur: 

Fées    to  Returning  Officer,  Clerk  and    Constables—  Honoraires  de    VOffic 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Printing-  -Impressions . . . , 

Hustings — Hustings 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof—  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  Copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports  . . 

Establishing  Polling  Sub-divisions — Etablissement  de  Sub-divisions  de  Votation 
J.  Parker,  Dep.  Ret'g.  Ofiîcor—Sous-Off.  Rapp.,  1,  St.  Patrick's  Ward— quartier. 
Geo.  A.  Boomer,  ,,  ,,  2  ,,  ,, 

S.  R.  Crickmore,  ,,  ,,  3 

W.  H.  Campbell, 
J.  L.  Dinsmore,  , 

R.  H.  Bowes, 
H.B.  Montre  ville, 
T.  B.  Caswell, 

Jas.  Thompson,  ,,  }? 

A.  Mullard,  ,,  „ 

M.  Blume, 

A.  Patterson,  5,  M 

James  Leask,  , 


4 

5 

6 

7 

8 

9 

1,  St.  Andrew's]Ward^ 

2 

4    *  1» 
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28  00 
50  00 
23  50 
37  15 

67  64 

20  50 

8  00 

50  00 

314  50 


$599  29 


26  00 
34  00 

7  00 
37  15 

45  64 
20  50 

8  00 
10  00 

280  50 


$468  79 


40  00 

22  00 

25  00 

25  00 

88  45 

11  50 

30  86 

30  86 

59  80 

55  40 

26  50 

26  50 

20  00 

16  00 

22  50 

16  50 

22  50 

16  50 

24  00 

16  50 

22  50 

16  50 

22  50 

16  50 

22  50 

16  50 

22  50 

16  50 

22  50 

16  50 

22  50 

16  50 

22  50 

16  50 

22  50 

16  50 

22  50 

16  50 

22  50  | 

16  5 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (Mo.  60.) 


A.  1872 


Ontario. 


Constituencies—  Collèges  Electoraux . 


Toronto,  West—  Ouest.— Continuée!— Suite. 

George  Oab,  Dep.  Ret'g.  Offir-er— Sous-Off.  Rapp.,  5,  St.  Andrew's  Ward — quartier, 

A.  Ogden,  ,,  ,, 

David  Ross,  ,,  ,, 

D.  H.  Walt, 

George  Hawson,  „  ,, 

George  Graham,  ,,  ,, 

Fred.  Frice,  „  „ 

Thomas  Brown,  ,,  ,, 

K.  W.  Thompson,  „  „ 


1,  St.  George 's  Ward 
4 


Claimed. 
Demandé. 


Totals— Totaux. 


$  cts. 

22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 


$787  11 


Toronto,  Centre—  Centre. 


Walter  S.  Lee,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and   Constables—  Honoraires  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétarie  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations— Proclamations 

Hustings  -  Bvsti  )i; /s 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation ,  Listes  des 

Electeurs  et  Copies 

Commissions,  Warrants  and  Retums —  Commissions,  Mandats,  et  Rapports... 

Printing — Impressions 

Sub-dividing  Polling  Districts — Svb-division  de»  District*  de  Votation 

Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp.,  No.  1,  St.  James'  Ward— quartier. 

••  £  * ,  ii      ■  ■ 


3 

4 

5 

0 

7 

8 

9 
10 
H 

1,  St.John'sWard 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

10 
11 


Totals— Totaux. 


48  00 
44  00 
32  40 

66  30 

25  50 
60  50 
16  00 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
24  50 
22  90 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
24  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 
22  50 


$791  10 


Victoria,  North-  Nord. 


John  D.  Naylor,  Returning  Officer-  -Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables    Honoraires  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations    Proclamations 

Mileages—  Frais  de  Route 

Hustings— Hustings. , 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof —Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns— Commissions,  Mandati  et  Rapporto  . . 
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26  00 
30  00 
47  60 
30  00 

41  50 
14  50 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Ontario. 

Constituencies  —  Collèges  Electoraux. 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 

Payé. 

I).  Staple,  Deput 
Wm.  McKelvey, 

Victoria,  North— Nord.—  Continue 
y  Returning  Officer — Sous-Off.Rapp. 

>>                                                                                   35 

J>                                                    >  ( 
Il                                               •> 

• 
>»                                                    II 

»>                                                                                   5» 

1»                                                                                    J> 
9»                                                                                   >> 

Totals  -Totaux. 

id— Suite. 

,  Layton,l)igby&Longford 
Lutterworth,     Anson    & 

$    cts. 

21  30 

21  70 
26  90 
19  30 
15  30 
21  90 
19  90 
17  50 
1.3  50 
19  90 
17  10 

$    cts. 
21  30 
21  70 

M.  Heapby, 
John  Foley, 
T.  Jlowie 
G   W   Miller 

26  90 

Garden  &  Dalton 

Summerville 

No   1,  Eldon 

19  30 

15  30 

16  90 

2                

19  80 

John  McTaggart, 
Wm.  Fielding, 
Robt    Moffatt 

17  50 

1,  Fenelon , 

2                  

13  50 
17  50 

Wm.  Bowles, 

3        „        

15  50 

$403  90 

$356  30 

Victoria,  South— Sud. 

John  Thirkell,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Con stables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations-  Proclamations 

Mileages —frais  de  Route 

ïlnatmgs—Hustings 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns—  Commissions,  Mandats  et  Rapports 

Stationery  and  Telegraphs — Papeterie  et  Télégaammes 

EstablishingPollingSub-di visions — Etablissement  de  Sub-divisions  de  Votation 

Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp.,  lst  Division,  Mariposa 

2nd  „         

,,  ,,  3rd  ,,  „         

„  „  4th  „  „         

5th  „  „         

»  6tn  >>  »         

„  ,,  '  lst  ,,        Emily 

2nd  ,,  ,,       

3rd  „  ,,      

»  „  4th  ,,  ,,       

,,  ,,  lst  ,,        Verulam 

2nd         „  ,,         

,,  ,,  lst  ,,        Ops 

,>  „  2ud         „  ,,      

»  „  3rd  ,,  „     

4th  „  „     

,,  ,,  North  Ward,  Lindsay 

,,  ,,  South  Ward,        ,,        

East  Ward,  „        

Extra  for  2nd  Polling  Places—  Extra  pour  le  Bureau  de  Votation 

Totals  —Totaux 


$615  60 


55  00 

26  00 

'  50  00 

38  00 

15  60 

45  60 

50  00^ 

20  00 

73  40 

54  40 

24  50 

23  50 

13  00 

1  00 

20  00 

16  20 

15  20 

16  80 

16  70 

17  80 

16  80 

14  50 

13  50 

17  90 

16  90 

18  90 

H  70 

17  30 

17  30 

14  90 

13  90 

15  70 

15  70 

16  10 

15  10 

17  90 

17  80 

21  10 

18  10 

16  50 

15  50 

13  80 

13  80 

13  50 

13  50 

13  70 

13  70 

12  50 

12  50 

12  50 

12  50 

12  50 

12  50 

4  00 

4  00 

$518  20 


Welland. 

Robert  Hobson,  Returning  Officer —Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables  —  Honoraires  de  V 'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  cT Election  et  des  Constables 

Proclamations— Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

H  ustings — Hustings 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof— Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies : . 

Commissions,  Warrants  and  Returns  —Commissions.  Mandats  et  Rapports  . . 

nu 


26  00 
25  00 
31  00 

19  85 

20  00 

25  00 

*31  00 

19  85 

77  24 
30  50 

63  74 
30  50 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


Ontario.                     Constituencics— Collèges  Electora     . 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 
Payé. 

Welland.—  Continued— Suite. 

$   cts. 

$   cts. 

Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Eapp.,  No.  1,  Bcrtie. 

2  „     .. 

3  „     .. 


Village,  Chippawa 

N.  Ward,  Clifton 

C.  Ward,        „       

S.  Ward, 

No.  1,  Crowland 

2  „         

Fort  Erie,  Village . .   . . 
No.  1,  Humberstone . . . 

I     :;      ::: 

\  illage,  Port  Colbome. 
No.  1,  Stanford 

2  „         

3  „        

1,  Thorold 

2         


1,  Village,  Thorold 

2  „ 

1        „       Welland. 

2 

1,  Wiïlougliby. . . . .' 


Totals—  Totaux. 


15  10 

14  50 

13  10 

11  <J0 

11  10 

15  70 

15  70 

12  90 

8  90 

12  10 

12  70 

11  eo 

9  30 

12  50 

12  10 

15  10 

15  30 

15  70 

11  10 

13  80 

10  50 

11  02 

14  50 

«S  50 

11  50 

12  50 

14  50 

553  41 

Wentworth,  North  —Noid. 


Thomas  H.  McKenzie,  "Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,   Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables | 

Proclamations— Proclamations i 


Mileages — Frais  de  Route 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copies    

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports  . . 
E.  Woodhouse,  Dep.  Ret'g.OfF'r.—  Sous-Off.Rapp. , Canal  Ward — quartier — Dundas 


R.  W,  Suter, 
D.  Anderson, 
I).  Fields,  sen., 
J.  B.  Irving, 
Jos.  Swasdell, 
Wm.  Douglas, 
John  Ferrier, 
J.  R.  Neff, 
R.  Inksetter, 
W.  McDonald, 
Wm.  Drone, 
R.  McQueen, 
B.  Mclntosh, 
John  Ransom, 
N.  H.  Morder 
Edward  Jones, 
T.  OJDonnell, 


Mountain 

Foundry  ,, 

Valley 

1,  West  Flamboro' 


Beverly 


3 

4 

1, 

2 

3     ;;     

4  „         

5  „        

0      „      

1,  East  Flamboro' 

2 

3 

4 


Totals — Totaux. 


40  00 
36  00 
32  20 

56  90 
21  50 

6  50 
10  50 
10  50 

10  50  I 
9  10 

13  30 
12  00 

7  50 
12  50 
12  70 

9  50 

9  00 

9  00 

12  78 

12  10 

11  00 

8  00 
8  90 


§371  98 
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A.  1873 


Ontario. 


Constituencies— ■  Colléqes  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Wentwortii,  South — Sud. 

T.  W.  McMuRiUY,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  ci  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Route 

Hustings — Ilusiings 

Establishing  Polling  Sub-divisions — Etablissement  de  Sub-d 'irisions  de  Votation 

Poil  Books,  Votera'  Lista,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copies , ' 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandais,  et  Rapports  . 
1G  Deputy  Returning  Officers'  accounts  -  Compte  du  Sous-Officier  Rapporteur.. 

Totals— Totaux 


$  cts. 

42  50 

32  00 

17  20 

28  00 

8  00 

20  00 

27  50 

259  55 

$434  75 

Paid. 

Payé. 


$  cts. 

26  00 
1(>  00 
17  20 
28  00 

8  00 

20  00 

27  50 
250  55 

$393  25 


Waterloo,  North— Nord. 


George  Davidson,  Returning  Officer  —  Officier  Rapporteur  .— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  l'Officierl 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  -  Proclamations ! 

Mileages  —Frais  de  Route ...    

Hustings — Hustings 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports.. 


Totals — Totaux  . 


15  00 

15  0 

50  00 

25  0C 

31  10 

31  1C 

32  50 

.   32  50 

2  50 

2  50 

$131  10 


$106  10 


Waterloo,  South— Sud. 

D.  McDougall,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Mileages — Frais  de  Roule 

Hustings — Hustings 

Establishing  Polling  Sub-divisions — Etablissement  de  Sub-divisions  de  Votation 
Commissions,  Warrants  and  Returns— Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

Totals — Totaux ...    , 


15  00 
25  00 
24  90 
29  00 
12  00 
2  50 


$108  40 


Wellington,  North— Nord. 

J.  Anderson,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires   de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posting — Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings  

Mileage,  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  procla- 
mations   

Poil  Books,  Voters' Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports  . . 

Deputy  Returning  Officer— Sous- Off.  Rapp.—R.  Wairesbrough,  Amaranth,  No.  1 

„  „  A.  Hughson,  „  „  2.. 

,,  ,,  J.  Ryan,  Arthur        ,,  1.. 

W.  Cushing,  „  „2.. 

,,  ,,  R.  Morrison,  ,  ,,  3.. 

R.  W.  Bergin,  ,,  „  4.. 

„  ,,  W.  F.  McKenzie,    "    „  „5.. 
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15  00 
25  00 
23  10 
29  00 
12  00 
2  50 


$106  60 


29  00 

26  00 

65  50 

65  50 

20  00 

20  00 

23  00 

23  00 

139  52 

74  83 

26  50 

26  50 

20  90 

19  90 

19  70 

18  90 

13  30 

13  30 

15  70 

14  70 

21  10 

15  10 

15  10 

15  10 

17  70 

17  70 

36  Victoria. 
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Â.1873 


Claime  d 

Paid 

Ontario. 

Constituencies  - 

Collèges  Electoraux 

— 

— 

Demandé 

Payé 

Wellington,  North- 

-Nord 

.  — Continuée!—  Suite. 

$    cts. 

%   cts 

Deputy  Returning  Ofliccr 

—Sous-Op.  Rapp. 

,  J.  Marlin, 

Luther, 

No.  1.. 

13  70 

13  70 

J.  Caswell, 

„  2.. 

14  50 

14  50 

M.  McArthur, 

„  3.. 

15  10 

15  10 

J.  Deverreux, 

Maryboro' 

„  1.. 

19  10 

18  10 

, 

J.  Halliday, 

,,  2.. 

14  30 

14  30 

0.  M.  Moorc, 

„  3.. 

17  10 

17  10 

A.  Dolmage, 

„  4.. 

15  90 

15  90 

, , 

J.  Courtney, 

„  5.; 

15  30 

14  90 

f 

S.  Young, 

Minto 

„  1.. 

17  50 

1G  50 

B.  Mitchell, 

„  2.. 

17  50 

17  50 

' 

R.  Beggar, 

„  3.'. 

19  50 

18  50 

N.  Coldwell, 

„  4.. 

19  90 

.     19  70 

H.  C.  Kane, 

„  5... 

21  00 

17  50 

W.  C.  Reny, 

Mount  Forest    1 . . 

18  70 

15  70 

W.  Balfour, 

„  2.. 

17  70 

15  70 

>» 

>» 

W.  W.  White, 

Arthur  Village  . . . 

12  50 

12  50 

Totals— Totaux 


Wellington,  South— Sud. 

J.  Grange,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  .-— 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables. — Honoraire»  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Poating.-    Proclamation»  et  Affichage 

Votera'  Lista  and  Copies.  -  Listes  <ks  Electeurs  et  Coptes 

Returna — Rapports 

Totals  -Totaux 


$096  32 


$111  79 


14  00 

14  00 

58  80 

53  80 

36  99 

18  64 

2  00 

2  00 

Wellington,  Centre— Centre. 


John  Beattie,  Returning  Offifeer—  Officier-Rapporteur  :— 

Feea  to  Returning  Omcer,   Clerk  and   Constables — Honoraires  de  l'Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d?  élection  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posting  them  —Proclamations  et  Affichage  

Hustings—  H  listings   

Poil  Books,  Votera'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listesdes 
Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returna—  Commissions,  Mandats  et  Rapports. . . 

J.  Gribson,  Depnty  Returning  Oiïieer—  Sous-Off.    Rapp.  No.  1,  Pael 

J.  McGowan,  ,,  ,,  2      ,,     

J.  H.  Barrett,  „  „  4      „   

R.  Anderson,  ,,  ,,  3      ,, 

T.  McMannns,  „  ,,  5      ,, 

E.  Gainer,  ,,  ,,  6      ,, 

J.Smith,  •  „  .,  1 ,  Pilkiiitfton     .... 

F.  Reynolds,  „  „  2  „  

C.  G.  Hughes,  ,,  ,,  3  

E.  Burns,  ,,  .,  1,  Elora  

O.  Macgregor,  ,,  ,,  2      ,,      

J.  Elmslie,  ,,  „  1,  Nichol . 

J.  McQueen,  „  ,,  2  

J-  Mair,  „  „  , 

T.  A.  W.  Gordon,  „  ,,  1,  Fergus 

W.Ross,  „  „  2  

M.  Anderson,  ,,  „  1,  Garafraxa,  W. . 

W.  Gibson,  „  „  2  „ 

W.  Campbell,  „  „  3 

J.  Hamilton,  ,,  ,,  ..  ,,  E... 

W.  McCormach,  „  „  2  ,,  „  .. 
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22  00 
52  90 
15  00 

11  04 
27  50 
15  90 
14  70 

14  00 

15  50 
13  70 
17  00 

12  60 

11  70 

12  60 
15  30 
15  30 

13  60 

10  30 
12  30 

12  50 

11  50 

13  30 

13  90 
15  76 

12  50 

14  10 
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A.  1875 


Ontario.                       Constituencies.— Collèges  Electoraux. 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 

Payé. 

Wellington,  Centre-  Centre.— Continued— /Smte. 

W.  McPherson,  Dep.  Ret'g.  Officer.  -Sous-Otf.   Rapp.  No.  1,  Orangeville 

J.S.Tead,                       "                             "                            2           „         

J.Foster,                           "                              "                             3                       

$  cts. 

15  10 
17  10 
17  10 

$  cts. 

15  10 
17  10 
17  10 

Totals  - Totaux 

$531  80 

$526  80 

York,  East— Est. 

W.  E.OWELL,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier- 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables .   

Proclamations  and  Posting  them-—  Proclamations  et  Affichage 

Hustings  -Hustings   

Mileage  other  than  Proclamations—  Frais  de  Route  Autres  que  pour  Procla- 

26  00 
71  60 
25  00 

29  60 

2  50 

25  60 

1 
si 

14  00 

49  60 

20  00 

13  60 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 
Establishing  Polling  Places — Bureaux  de  Votations  établis 

2  50 
25  60 

Totals — Totaux 

$180  30 

$125  30 

York,  North— Nord . 

W.  McMaster,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables  —Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

36  00 
114  20 

11  00 

59  60 

121  68 
28  50 
6  00 
18  27 
23  70 
21  00 

18  10 
25  10 

14  10 
9  50 

12  20 
12  10 
16  40 

15  10 
14  70 
20  50 
14  70 
14  60 
12  40 

14  90 

15  90 

16  10 

19  00 
12  70 
19  90 

12  10 

13  00 
19  50 

26  00 

Proclamations  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage 

92  20 

Hustings — Hustings ...                  

11  00 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 

57  20 

Poll  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof—  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies  . . .  , „ 

91  58 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 
Polling  Places — Bureaux  de  Votation,  Hustings 

27  50 
6  00 

Sundries — Divers 

—  Angus,  Deputy  Returning  Officer— Sous- Officier -Rapp.  ,No.  1,  Georgina 

D.  Reekie,                     „                                      „                       2                   

23  70 
21  00 

H.  Draper,                     „                                      ,,                       2,  Gwillimbury 

W.B.Perry,                „                                     „                       1                          

J .  E .  McNally,            „                                       ,                         1,  Newmarket 

D .  G .  McDonald,        „                                      „                       2,  Aurora 

J.  C.  Richardson,          „                                       ,,                        l,Whitchurch 

J.Randall,                    „                                     .,                       2            , 

W.  Cook,                       „                                      „                       3            „            

J.W.  Collins,               „                                     „                       4 

Henry  Wilson,              ,,                                      ,,                       5            ,,            

J.T.Stokes,                 „                                      „                       1,  G-willimbury,  E.. 
P*.  Price,                         „                                       „                        2 
D.M.Douglas,            ,,                                    „                      3 
D   M.  Peregrim,          ,,                                     ,,                       4               ,,                . . 
J.  Rogers,                      ,,                                     ,,                       1,  King 

18  10 
25  10 

14  10 
9  50 

12  20 
12  10 
16  40 

15  10 
14  70 
20  50 
14  70 
14  60 
12  40 
14  9u 

S.Caldwell,                   „                                     „                       2      „    

15  90 

W.  Dunning,                 ,,                                     ,,                       3      

10  10 

J.Perry,                        „                                     .,                       4      „    

A.  McMillan,                ,,                                     „                       5      ,,    

19  00 
12  70 

J.  Wood,                       „                                     „                       6        ,    

19  90 

E.H.Blir,                    „                                     „                       Village _  of   Holland 

Landing  

12  10 

C .  Elridge,                     „                                     „                       1  Newmarket 

E.P.  Swain,                 „                                     „                                  „             

13  00 
19  50 

Totals—  Totaux 

$782  55 

$698  7» 

60—20 
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36  Victoria, 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Ontario. 


Constituencies.  —Collèges  Electoraux 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 

Pmyé. 


York,  West-  Ouest. 

F.  W.  Jarvis,  Returning  Officer—  Officier -Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constatées—  Honoraires  de  V  Officier  - 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  dep  Constables 

Proclamations  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Huslings 

Mileages  other  than  Proclamations— Frais  de  Route  auters  que  pour  Procla 

mations 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes 

des  Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns-  -Commissions,  Mandats,  et  Rapports. 

Establishing  Polling  Places— Bureaux  de  Votations  établis 

Deputy  Returning  Officer—  Sous  Officier-Rapp.,  T.  K.  Morgan 

.,  „  J.R.Bull 


J.P.Bull 

R.  H.  R.Monro 

J.Paul 

A.  L.  Wilson. .. 
A .  McPherson . . , 

S .  M .  Jarvis 

E.  CFisher 

A.  E.  Richards  . , 
J .  M .  Laurence . . 
J.  P.Rupert  .... 

J.  J.  Jones 

D.McCallum.... 
J.McCallum.... 


Totals—  Totaux 


44  00 

72  80 
20  00 

26  80 

52  50 
18  50 
37  60 
24  50 
23  50 

27  30 

26  10 
23  10 

27  30 

28  70 

27  30 

28  40 
28  50 
28  90 

28  90 
30  90 
26  90 

29  50 


$682  00 


26  00 
52  80 
20  00 

22  20 

47  50 
18  50 
37  10 
18  50 
13  50 
17  30 

16  10 
13  10 

17  30 

18  70 

17  30 

18  40 
18  50 
18  90 

18  90 
20  90 
16  90 

19  50 


$485  90 
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36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Ontario. 


RECAPITULATION— RES  UME. 


Constituencies. 
Collèges  Electoraux. 


Returning  Officer. 
Officier-Rapporteur. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 
Payé. 


Addington 

Algoma 

Brant,  North — Nord 

„      South— Sud 

Bruce,  North—  Nord 

,,     South— Sud 

Bothwell 

Brockville 

Cardwell 

Carleton  , 

Cornwall 

"Durham,  East—  Est 

,,        West—  Ouest. .   

Dundas 

Elgin,  East— Est 

„     West—  Ouest 

Essex 

Frontenac 

Grenville,  Sowtb — Sud 

Grey,  North— Nord 

,,      South— Sud 

„      East— Est 

Glengarry . 

Hamilton,  City — Cité 

Haldimand 

Huron,  North — Nord 

,,      South — Sud 

,,      Centre — Centre 

Halton 

Hastings,  East—  Est 

,,         West — Ouest  

North— Nord 

Kent 

Kingston 

London  

Lambton Geo 

Lincoln  

Lanark,  North — Nord 

„       South— Sud 

Lennox  

Leeds  and  Grenville,  North—  Nord. . . . 

M    South— S*d    

Muskoka 

Monck 

Middlesex,  East— Est 

,,  West—  Ouest 

„  North—  Nord 

Norfolk,  North— Nord 

,.        South  —Sud  ... . 

Northumberland,  East — Est 

,,  West — Ouest 

Niagara,  Town — Ville — and  Township  . 

Oxford,  North — Nord 

,,       South — Sud 

Ottawa,  City  -Cité 

Ontario,  North  —Nord 

,,        South — Sud 

Prescott 

Prince  Edward 

Peterborough,  East — Est 

,,  West — Ouest 

Perth,  North— Nord 

„      S»uth-£ud 

Poel 


M.  P.  Roblin 

Richard  Carney . . . 

D.  R.  Dickson 

Chas.  E.  Smith 

Wm.  Gunn 

Wm.  Sutton 

A.  Anderson 

Geo.  Redmond 

D.  Campbell 

Jno.  F.  Bearman  . . 

R.  Macdonald 

G.  G.  Ward 

Robt.  Armour 

Jno.  P.  Crysler 

Colin  Munro  

Jno.  McKay 

Chas.  E.  Casgrain . . 

Wm.  Ferguson 

W.  J.  Scott 

Alex.  M.  Stephens . 

Thos.  Lauder 

Wm.  Leckie 

Danl.  E.  Mclntyre 

Geo.  H.  Mills 

Thos.  Pyne 

F.  Hays 

B.  V.  Elliott 

Jno.  Macdonald 

Thos.  Racey 

S .  S.  Lazier 

W.  H.  Ponton 

A.  F.  Wood 

Jno.  Mercer 

Ed.  J.  Barker 

W.  C.  L.  Gibb 

S.  Macpherson 
Jas.  A.  Woodruff  . . , 

Jas.  Thompson 

Thos.  Cairns 

0.  T.  Pruyn 

F,  G.  Diokinson 

Ormond  Jones 

R.  J.  Bell 

D.  D'Everardo 

D.  McMillan 

Angus  Campbell 

Wm.  Glass 

Ed.  Deedes 

Jas.  Covernton 

J.  M.  Grover 

R.  N.  Waddell 

Jas.  A.  Woodruff    . . 

Wm.  Gray 

Chas.  E.  Chadwick.. 

Edw.  Sherwood 

N.  G.  Reynolds  .... 

J.  Ham  Perry 

C.  P.  Treadwell...   . 

P.  Low 

Peter  Pearce , 

Geo.  Burnham,  jun. . 

Jno.  Hossie . .'. , 

Wm.  Davidson 

Robt.  Broddy 
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$  cts 
885  79 
592  90 
287  33 
436  30 
743  50 
922  00 
834  03 
336  58 
674  86 
554  73 

84  65 
478  50 

56  50 
451  80 
738  40 

485  31 
924  44 
112  70 
291  80 
513  20 
548  12 
758  40 
471  60 , 

486  67 
123  40 
717  59 
467  47 
623  07 
525  48 
7f>3  00 
418  80 
416  70 
773  20 
350  02 
413  86 
931  44 
312  50 
348  93 
599  39 
503  42 
400  75 
761  20 
710  38 
649  63 
763  10 
864  06 
199  29 
474  25 
437  30 
622  42 

80  20 
160  30 

86  86 

93  00 
116  00 
832  41 
629  05 

88  50 
747  02 
431  18 
401  71 
779  51 
655  67 
566  48 

S 


$  cts. 
814  19 
574  90 
268  08 
424  30 
710  50 
882  05 
717  72 
284  98 
538  95 
508  48 

51  25 
469  20 

56  50 
421  20 
663  20 
414  78 
839  55 

93  70 
291  80 
503  45 
469  90 
703  83 

412  10 

413  17 
81  80 

606  09 
431  22 
577  67 
494  59 
610  15 
275  75 
416  70 
756  15 
339  67 
408  46 
878  55 
300  70 
331  43 
486  19 
451  42 
393  40 
680  60 
634  38 
584  03 
753  50 
677  56 
177  50 
456  55 
433  35 
552  30 

74  20 
153  70 

75  50 
79  50 
81  00 

821  01 
520  55  ; 
88  50  ' 
709  81 
430  58 
337  80 
708  56 
583  22 
449  21 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A,  1873 


RECAPITULATION— RESUME.  —Continued— Suite. 


Constituencies. 
Collèges  Electoraux. 

Returnirg  Officer. 
Officier-Rapporteur. 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 
Pape. 

Renfrew,  North — Nord 

$    cts. 
496  82 
686  50 

$    cts. 
464  52 

, ,         South — Sud 

fi««  f\c\ 

Russell 

Jas.  Keays 

Wm.  N.  Rutledge 

625  22            *2Q  oa 

Simcoe,  North—  Nord 

1,223  26 
73  40 
365  80 
599  29 
787  11 
791  10 
403  90 
615  60 
553  41 
371  98 
434  75 
131  10 
108  40 
690  32 
111  79 
531  80 
180  30 
782  55 
682  00 

1,066  94 

72  90 

364  80 

,,       South— Sud 

Stormont 

Toronto,  East — Est 

468  79 
550  26 

,,        West — Ouest 

W.  H.  Archer 

Walter  S   Lee 

580  70 
356  30 

Victoria,  North—  Word 

,,        South — Sud 

.Tnn    TViirlrpll 

518  20 

Welland ."Rnht.    TTfVhsnn    

535  29 

Wentworth  North — Nord 

371  98 

,,            South— Surf 

T   W   McMurray 

393  25 

Waterloo,  North — Nord 

106  10 

,,          South — Sud 

D  McDougall 

106  60 

Wellington,  North — Nord 

607  73 

,,          South— Sud 

88  44 

526  80 

York,  Eaet— Est 

W   Rowell .                 

125  30 

,,      North — Nord 

W  McMaster 

698  78 

,,      West     Ouest 

485  90 

Total    -Totaux 

$43,751  03 

$39,108  45 

- 

15G 


36  Victoria, 


Documents  de  la  Session  (No,  60.) 


A,  1873 


QUEBEC. 

Expenses  of  the  late  Elections  for  the  House  of  Commons. 
Dépenses  des  dernières  Elections  pour  la  Chambre  des  Communes. 


Claimed. 

Paid. 

Constituencies.     Collèges  Electoraux. 

— 

- 

Demandé. 

Payé. 

Argenteuil. 

No  Account  Beceived—  Compte  pas  reçu. 

Bagot. 

$   cts. 

$  cts. 

J.  C.  Bachand,  Beturning  Officer — Officier-Rapporteur  :  — 

Fées  to  Beturning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V Officier- 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables  

14  00 

26  00 

Proclamations  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage 

43  50 

43  50 

Mileage  other  than  proclamations— Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 

mations   

21  60 

21  60 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies—  Cahiers  de  Votation.  Listes  des  Electeurs 

et  copies 

43  85 
36  50 

43  85 

Commissions,  Warrants  and  Beturns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

26  50 

A.  Guy,  Deputy  Beturning  Officer— Sous-Offi.  Rapp.,  No.  1,  St.  Liboire. 

11  90 

11  90 

J.  Henderson,               ,.                                     ,,                       2            ,,           

10  80 

10  80 

J.  A.  Chagnon,            , 

,,                       1,  St.  Dominique  . . . 

18  30 

18  30 

T.  Lapalme,                  , 

2 

13  50 

13  50 

0.  M.  Laperierre,        , 

20  50 

20  50 

A.  Gauthier, 

1    St.  Pie 

17  90 
17  00 

17  90 

M.  D.  Laperriere,        , 
A.  Provost 

17  00 

"                       3        " 

14  90 
10  50 

14  90 

C.  A.  Boivin,               , 

,,                       1,  Ste.  Bosalie 

10  50 

F.  Dupont,                    , 

;;         2 

13  70 

13  70 

X.  Tetreau,                   , 

,,                       1,  St.  Simon 

15  30 

15  30 

J.  Amiot,                      , 

,;          2    „ 

19  10 

16  50 

Noé  Baymond, 

,,                      1,  St.  Hugues 

12  50 

12  50 

N.  A.  Boivin,               , 

2            „          

16  30 

16  30 

E.  Lafontaine,              , 

3           „          

10  70 

10  70 

C.  Lussier. 

1,  St.  Hélène 

18  10 

18  10 

P.  Tafard,                      , 

;;          2     

13  30 

13  30 

H.  Marcotte, 

1,  St.  Théodore 

16  30 

16  30 

T.  A.  Bernier,              , 

2 

22  30 

22  30 

H.    Lippe,                    , 
A.O.T.Beauchenain,  , 

,                                     ,,                       St.  André  

13  50 

13  50 

,,                       .  .Acton  Vale 

18  50 

14  00 

P.  S.  Grandpré, 

,,                      1,  St.  Ephrem 

16  30 

15  30 

A.  Frechette..               , 

2            „            

12  50 

12  50 

Totals— Totaux .... 

$513  15 

$507  05 

BONAVENTURE. 

F.    D.  Gauvreau,  Beturning   Officer—  Officier-Rapporteur  .-— 

Fées  to  Beturning  Officer,  Clerk  and  Constables  —Honoraires  de  VOfficier- 

33  80 

25  80 

Proclamations  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage 

60  00 

34  00 

Hustings  -  Hustings 

25  00 

20  00 

Mileage  other  than  proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 

118  20 

106  20 

Poll  Books,  Voters'  Lists,  and  copies—  Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs, 

151  45 

18  50 

86  45 

Commissions,  Warrants  and  Beturns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

18  50 

J.  Laurence,  Deputy  Beturning  Officer — Sous-Off.  Rapp.,  Port  Daniel 

33  13 

24  93 

CF.  McGee, 
P.D.  Loisel, 
G.  F.  Maguire, 

Hope  

25  30 
28  50 
21  60 

20  90 

23  90 

,,                                  ,,                   Cox,  Centre 

13  60 

H .  M .  Sheppard, 

„                                  „                   Cox,  West  ......... 

24  65 

21  65 
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38  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


QUIBEC. 


Constituencies — Collèges  Electoraux. 


Bonaventuee.—  Continued—  Suite. 

N.  Poirier,  Deputy  Returning  Ofïicer.—  Svus-Off.  Rapp.       Hamilton,  East 

J.  Clapperton,                     ,,                                  ,,  ,,          West.... 

J.  McCormick,                    ,,                                  ,,  New  Richniond  East 

E.  J.  Bacon,                        ,,                                  „  _      ,,            West 

E .  Salraon,  ,,  ,,  Maria,  East 

L.Lucien,  ,,  ,,  ,,      West 

J .  Meagher,  ,,  ,,  Carleton 

L.  Ouellet,          •                 ,,                                  ,,  Shoolbred,  East  .... 

E.Arseneau,                        ,,                                  ,,  Nouvelle  &  Shoolbred 

P .  Gerahty,  ,,  ,,  Mann 

G.  Oatman,  „  ,,  Restigouche 

H.  Lodge,  „  ,,  Matapediac 

Totals — Totaux 


Claimed. 
Demandé. 


Beauce. 

T.  I.  Taschereau,  Returning  Officer— Officier-Ranportcur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables , 

Proclamations  and  posting  them—  Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings   

Mileage  other  than  proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations   

Poil   Books,    Vo.ters'  Lists,  and    copies—  Cahiers    de    Votation,    Liste   des 
Electeurs  et  copies     

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Subdividing  Oounty  and  establishing  Polling  Places—  Subdivision  du  Comté 

et  établissement  des  Bureaux  de  Votation 

L .  A .  Taschereau,  Deputy  Return.  Officer— SousOff.  Rapp.  No.  1,  St.  Marie 


L.  Laliberté, 

N.  Pelletier, 

J.E.  Gagné, 

L.  Lacroix, 

E.  Vezina, 

N.  Lambert, 

L .  Bernier, 

J.  Denis, 

D.  Poulin, 

A.  G.  Bussiêres, 

L.  Moisan, 

P.  A.  Taschereau, 

P.  Thelerge, 

D.  Lessard, 
C.  B.  Hall, 

J.  B.  Mercier, 
A.  Fortin, 
A.  Jolli coeur, 

E.  Bélanger, 

G.  V.  Taschereau, 

F.  G.  A.  Bélanger, 
C.  Labreque, 

L.  Labreque, 


A,  St.  Elzear  . . . 

B  „        ... 

1,  St .  Joseph  . . . 

2  „        ..... 

1 ,  St.  François . . 

2  „  .. 

3 

A,   St.    George . . 

B, 

. .  Liniére  

A,  St.  Frédéric . 

B 

A,  Broughton  . . 

B 
A,  St.  Victor  de  Tring 
B 
St.  Ephrem  deTriug 

St.  Evariste 

Shenley 

St .  Sebastien 

St.  Vital  de  Lambton 


Totals— Totaux 


Beauharnois. 

A.  D.  Marttgn'y,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  :  — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables  -Honoraires  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables  

Proclamations,  and  posting  them  -Proclamations  et  Affichage 
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S  cts. 

18  65 
20  60 
25  43 
18  80 
22  05 
22  05 
24  55 
31  05 
34  05 
39  45 
48  20 
55  00 


Paid. 
Payé. 


î  ts. 

15  65 

17  60 
22  43 
15  20 
17  05 
17  05 
17  55 
22  65 

25  65 

26  45 
33  20 
37  00 


$900  01 


15  00 

97  80 

20  00 

4  00 

104  84 
43  70 

16  00 

13  30 
18  10 

21  30 

15  50 
18  50 

14  50 

16  30 

21  50 

17  30 

22  50 
17  30 
17  30 
31  50 

27  00 

15  10 
20  50 
20  90 
20  10 
17  50 
36  20 

35  84 

36  70 
31  10 

28  00 


$835  18 


$663  41 


14  00 

97  80 
20  00 

4  00 

101  98 

27  50 

16  00 
13  30 
16  10 

19  30 

15  50 
18  50 

12  50 

13  30 
15  50 

15  50 

16  50 

17  30 

17  30 

24  50 
23  00 

14  10 

18  50 

20  90 

16  90 

17  50 

22  20 

25  84 
30  70 

23  10 
20  00 


$729  12 


28  00 
104  00 


26  00 
59  00 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No,  60) 


A.  1878 


Québec. 


Constituencies. — Collèges  Electoraux . 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 
Pape. 


Beauh  arnois.  —  Continued— Suite. 


Hustings— Hustings     .' 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations  

Poil    Books,    Voters'  Lists,  and  copies—  Cahiers  de   Votation,  Listes    des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns—  Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Subdividing  County — Sudivision  du  Comté 
L.  A.  Beaudet,  Deputy  Returning  Officer — Sous 
F.  C.  Basinet,  ,, 

A.  N.  LePallisier,  „ 

L.  Vachon,  ,, 

J.  Léonard,  ,, 

E.  S.  Nomandin,  ,, 

Z.Boyer,  „ 

Th.  Verner,  ,, 

J.  Leduc,  ,, 

J.  Landry,  ,, 

J.B.  Chaste, 

J.Brossoit,  ,, 

J.  Martin,  ,, 

D.  Legareli,  ,, 

C.H.LeBrun, 


is-Off.Rapp 

5> 

Jst. 

st. 
st. 

St. 
Ste 

St. 

Timothée 

Louis 

)> 

Clément 

Louis 

5J 

.  Cécile 

Etienne 

Beauharnois 

St .  Louis 

St.  Stanislas 

St.  Clément 

Ste.  Cécile,  Village 

Ste.  Cécile 

Beauharnois    


Totals— Totaux 


$  cts. 

30  00 

9  00 

68  50 
18  50 
12  00 
20  80 
18  50 
24  90 

17  30 
14  80 
20  00 

24  10 

18  90 

16  90 

25  70 

26  10 

19  30 
19  70 
25  90 

17  70 


$578  60 


$  cts. 

20  00 

9  00 


52  50 
18  50 

12  00 
16  80 

14  50 
22  90 

13  30 
10  80 
16  70 

20  10 
13  90 

12  90 

21  70 

22  10 

13  80 

15  70 
21  90 
13  70 

$447  80 


Bellechasse. 


P.  Fougues,  Returning  Officer — Officier- Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Mileage  posting  them—  Proclamations  et  Frais  de  Route 
pour  Affichage 

Hustings — Hustings   

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations   ' 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies— Carters  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies  

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandais,  et  Rapports. . 

Sub-dividing  County,  Mileage,  &c—  Subdivision  du  Comté,  Frais  de  Route,  etc. 
Deputy  Returning  Offieer — Soiis-Off.  Rapp.,  St.  Michel 


L.  A.  Blanchette, 
J.B.  Dion, 
J .  Maltais, 
N.  Duquet, 
J.  Falardeau, 
J.  Dion, 
F.  Langlois, 
F.  Martineau, 

J.  Gingras, 
J.  B.  Hamel, 
N.  Dion, 
J.B.Matte, 


St.  Charles,  No.  2. 

Beaumont 

St.  Gervais' 

St.  Charles 

St.  Valière 

St.  Raphaël,  No.  1. 

2. 

Notre  Dame  Auxiliatrice 

de  Buckland..., . 

Mailloux    

St.Cajetand'Armagh,No.l 
,,  2 

St.  Lazane,  No.  1 

2 

St .  Gervais 

St.  Michel 


P.  H.  G.  Ruelland, 

N.  Doyer,  ,,  „ 

P.  Forgues,  supplementary  account,  Fées— Comté  suppl.,  Frais 

Subdividing  County  and  mileage  reserved  in  first  account — Subdivi 
sion  du  Comté  et  Frais  de  Route,  réservis  dans  le  Premier  Compte, 

Postage— Port 


Totals—  Totaux. 


18  00 

86  50 
20  00 

17  40 

64  75 
24  50 

60  00 
30  50 
32  60 
50  70 
45  90 
48  20 
57  10 
72  90 

61  10 

68  30 
70  70 
64  70 
80  90 
47  70 
38  50 
22  80 
30  10 
8  00 

44  00 
1  02 


$1,166  87 


18  00 

56  00 
20  00 

17  40 

58  75 

19  50 


24  00 
16  60 
24  30 

23  50 

24  70 
28  70 

33  50 

34  70 

41  90 
44  30 

38  30 

39  50 

25  30 
24  50 
18  80 
20  10 

6  00 

44  00 
1  02 


$703  37 
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86  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Québec. 


Constituencies.   -Collèges  Electoraux. 


Berthier. 

Amateur  Demers,  Returning  Officer — Officier- Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constàbles— -Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constàbles 

Proclamations  and  mileage.  posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Route 
pour  Affichage 

Hustings — Hustings  •. 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  "que  pour  Pro- 
clamations  

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  -Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . . 

Instructions  to  Deputy  Returning  Officer — Instructions  au  Sous-Officier- 
Rapporteur 

Stationery,  &c. — Papeterie,  et 

Translation—  Traduction     

Sub-dividing  County  and  Mileage — Subdivision  du  Comté  ht  Frais  de  Route 
C.  Laflamme,  Deputy  Return.  Officer- -Sous-Off.  Rapp.  Nos.  1  &2,  Berthier. . . 


3 

1,  Parish 

2  „ 

3  „ 


2,  St.  Cuthbert  . . . 

3  „  

.  .St. Gab.de Brandon 


N.  J.  A.  Ferland, 
J.  A.  Ecrément, 
N.  Paguin, 
Chs.  Emond, 
B.  E,  Gelland, 

E.  Desrosiers, 
J.  B.  Gaben, 
J.  Huguemin, 
O.  Desrosiers, 
J.  A.  Roberge, 
J.  A.  E.  Généreux 
A.  D.  Marsolais, 
J.  V.  Henault, 
L.  J.  Ferland, 

F.  E.  Rouleau, 
J.  H.  Hétu, 
N.  Rocb, 

A.  A.  Laperriere,  ,,  ,,  

Returning  Officer's  expenses  coming  to  Ottawa  to  settle  account — Dépenses  de 

V  Officier -Rapporteur  pour  se  rendre  à  Ottaiva,  afin  de  régler  son  compte  ..„,.> 


. .  St.  Barthélémy , 

1,  Lanoraie , 

2         ,  

..St. 'Norbert'...., 

.  .Lavaltrie 

Visitation  N.D.  Isle  du  Pads. 


Claimed. 
Demandé 


Totals — Totaux, 


$  cts. 


28  00 

102  50 
20  00 

91  60 

209  40 

23  50 

76  00 
10  00 
4  50 
50  00 
70  30 
76  30 
61  60 

58  30 

24  40 
40  00 
66  90 

59  10 
48  70 
54  90 
65  45 
40  40 
88  30 

108  10 

52  70 

53  30 
46  70 
30  10 
61  80 


$1,722  85 


Brome. 

H.  S.  Foster,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constàbles — Honoraires  deV Officier- 
Rapporteur,  du  Secrtaire  d'Election  et  des  Constàbles 

Proclamations  and  Mileage  posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Route 

pour  Affichage 

Hustings — Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations  

Commissions,  Warrants,  and  Returns  -Commissions,  Mandats  et  Rappots. . . 
Poil    Books,   Voters'  Lists,   and  copies — Cahiers  de    Votation,  Listes  des 

Electeurs  et  Copies  

S.  Shefelt,  Deputy  Returning  Officer — Sous-Of- Rapp.  No.  1,  Brome 
J.  H.  Hastings,  ,,  „ 

A.  H,  Chandler,  ,,  ,, 

Philo.  England,  „  „ 

J.  Macfarlane,  „  „ 

W.  Gibson,  ,,  ,, 

A.  A.  Blackwood,  „  ,, 

A.  N.  Smith,  ,.  „ 

J.O'Brien,  ,,  ,, 

W.  A.  Brown,  „  „ 

R.  F.  Hamilton,  „  ,, 

Garrett  Safford,  „  „ 
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2 

3  „       

4  „       

5  , 

1,  East  Farnham 

2 

3 

1, 
2 
3 
4 
5 


Sutton. 


12  00 


42  80 

12  00 

42  80 

60  00 

60  00 

11  50 

11  90 

9  50 

10  90 

8  50 

11  70 

14  80 

21  00 

11  50 

14  70 

13  30 

12  90 

10  90 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Québec. 


Constituencies—  Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 


Bkome.— Continued — Suite. 

M.  L.   Elkins,  DeputyK.  Officer— Sous-Off.  JRapp.  No.  1,  Potton 

W   Oliver,  „  ",,  2        „ 

S.Peabody,  „  „  3        „ 

G.  Giddings,  ,,  „  1,  Bolton 

J.  Mennier,  „  ,,  2        ,, 

W.  McGowan,  „  „  3        ,, 

A.  Sargent,  ,,  „  4        ,, 

Totals— Totaux i , 


Chambly. 

A.   N.  Mignault,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to  Retnming  Officer,  Clerk,  and   Constables  —  Honoraires  de  l'Officier- 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Coristables 

Proclamatio:  îs   and  Mileage  posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Route 

pour  Affichage „ 

Hustings — Hustings , 

Mileage  oth<  :r  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations   

Commissions;,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports.  ' 
•    Poil  Bocks,    Voters'  Lists,   and    copies— Cahiers    de    Votalion,   Listes  des 

Electeurs  et  copies  

J.  Bertrand,  Deputy  Peturning  Officer— Sous-Off.  Rapp,  Village  du  Bassin 

H.  E.  Massé,  „  ,,  Ste.  Thérèse 

A.  Héroux,  „  „  Boucherville      (nommé 

,,  le  Lac) 

S .  Bertrand,  ,,  ,,  St.  Joseph 

N .  D .  D .  Bessette,  , ,  , ,  Village,  du  Canton 

F.  Demers,  „  ,,  St.  Basil  le  Grand 

M.  Emard,  „  „  St.  Hubert    

L.  Normandin,  ,,  „  Village  of  Boucherville 

T .  C .  Sainte-Marie,        , ,  , ,  Longueuil 

L.  D.  Normand,  „  „  „  

C.  Santoire,  ,,  ,,  ,,  

A.  Buteau,  ,,  „  St.  Lambert 

H.  A.  Guimond,  ,,  ,,  

P.  Brais,  ,,  St.  Bruno 

Subdividing  Ccmnty  and  making  Polling  places — Subdivision  du,  Comté  et  Bureaux 
de  Votaticn 

Totals — Totaux , , ,    


Chateauguay. 

A.  M.  Oagnier,  Returning  Officer—  Officier  Rappoiteur  :— 

Pees   to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Sub-.iividing  County,  making  Polling  Places,  and  Mileage — Subdivision  du 

Comté,  établissement  des  Bureaux  de  Votation  et  Frais  de  Route. . .    

Proclamations,  and  Mileage  posting  them.— Proclamations  et  Frais  de  Route 

pour  Affichage  

"Hustings  —Hustings 

Mileage  other  than  above — Frais  de  routs  autres  que  ceux  ci-dessus , 

Poil    Books,   Voters'    Lists,   and  copies — Cahiers  de    Votalion,  Listes   des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

Postage — Affichage 

L.  LePailleur.  Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp 

A .  N .  LePailleur,  ,,  „ . .   

,,  ,,  Ste.  Joachim 

Ste.  Philomène I 


J.  Dupuis, 
J.  Pelletier, 
"F.  Durocher, 

60—21 


$  cts. 


34  00 

62  40 

35  00 

4  20 

17  50 

68  50 

18  70 
17  70 


26  00 
37  60 


161 


%  cts. 


17  10 

17  10 

17  10 

16  10 

15  10 

15  10 

12  50 

12  50 

13  90 

13  90 

11  50 

11  50 

13  00 

13  00 

$492  90 

$448  10 

26  00 

40  40 
20  00 

4  20 
17  50 

34  25 
14  70 
13  70 


25  50 

17  50 

26  70 

16  70 

16  10 

12  10 

18  60 

12  60 

17  10 

11  10 

36  30 

14  30 

32  10 

13  10 

32  10 

13  10 

29  70 

11  70 

30  10 

13  10 

22  80 

15  80 

20  10 

14  10 

36  00 

31  00 

$601  20 

$366  95 

26  00 
37  60 


46  50 

39  00 

40  00 

20  00 

11  70 

11  70 

63  00 

63  00 

18  50 

18  50 

0  32 

0  32 

12  10 

12  10 

22  90 

16  90 

19  30 

15  30 

15  00 

15  00 

14  10 

14  10 

36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Québec. 


Constituencies.— Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Chateaugu  ay. — Continued— Suite. 

J .  B .  Poupard,  Deputy  Returning  Oflicer— Sous-Off.  Rapp .... 

M.Yelle,  „  „  

C.  Meunier,  „  „  

L.  H.  Bellerose,  ,,  „  St.  Jean  Chrystôme 

J .  J .  L .  Derome,  ,,  ,,  -      ,,  

S.  J.  Lewis,  ,,  ,,  Village,  Californie 

A.  McEachern,  ,,  ,,  St.  Malachie 

J.  Anderson,  ,,  ,, 

E.  L.  Normandin,  „  ,,  St.  Malachie  d'Ormstown . . 

F.  Gagnier,  „  „  

Totals— Totaux 


[Chicoutimi  and  Saguenay. 

0.  BossÊ,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 

Pees  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables—  Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage 

Hustings-  -  Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations—  Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations   

Poil    Books,    Voters'  Lists,    and  copies—  Cahiers  de    Votation,   Listes  des 

Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns—  Commissions,  Mandats,  et  Rapports 

Establishing  Polling  Places— Etablissement  de  Bureaux  de  Votation 

Marcqux,  Deputy Ret.  Officer— Sous-Off.  Rapp.  St.  Prime 

,,  Notre  Dame  du  Lac  St.  Jean. 


L 

J.  Dumais 
E.  Savard, 
L.  Tremblay, 
P.  Potvin, 
S.  Truchon, 
L.  M.  Roy, 

D.  Barry, 

J.  P.  G-agnon, 
O.  Savard, 
R.  Bouillane, 
J.  Desgagner, 

E.  Ouellet, 
E.  Lemieux, 
T.  Boilv, 
T.  Bolduc, 

T.  Z.  Cloutier, 
S.  Dumais, 
J.  Gauthier, 


Chicoutimi,  Village 

St.  Alphonse 

St.  Fulgence 

St.  Alexis  de  la  Grande  Baie. 

Laterrière 

Baie  des  Mille  Vaches 

St.  Jérôme 

Tadousac  , 

Escoumins 

L'anse  St .  Jean 

Hebertville 

St .  Dominique 

Chicoutimi 

St .  Louis 

Chicoutimi 

Hebertville 

Ste .  Anne 


Totals — Totaux 


Champlain. 

E.  Rinfret,  Returning  Officer—  Officier -Rapporteur  .-  — 

Eees  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations,  and  Mileage  posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Route 

pour  Affichage 

Hustings — Hustings  , 

Mileage  other  than  Proclamations— Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla 

mations 

Poil   Books,  Voters'   Lists,    and  copies — Cahiers  de    Votation,   Listes  des\ 

Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports 

Mileage  subdividing  County — Frais  de  Route  pour  subdiviser  le  comté 

Postage— Afficlwjc », 

162 


$   cts, 


15  50 

14  50 

18  90 

16  90 

19  90 

18  90 

19  G0 

15  60 

19  90 

16  90 

13  90 

13  90 

14  50 

14  50 

14  90 

14  90 

17  70 

16  70 

9  30 

9  30 

$491  12 

$441  62 

24  00 
103  80 

16  00 

65  50 

93  03 
23  50 
8  00 
69  90 
54  20 

28  50 

51  50 
43  65 

40  50 

17  90 

41  10 
53  20 
48  45 
47  20 
17  10 
45  10 
33  30 

29  30 

52  70 
37  10 
47  50 

30  30 


$1,122  33 


14  00 

73  30 
9  00 

22  10 

92  55 

27  50 

36  60 

2  39 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


QuEBEf.                      Constituencics—  Collèges  Electoraux. 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 
Payé. 

Champlain.  —  Continuée!— Suite. 

$  cts. 

$  cts. 

J.B.Legendre  & 

A.  J.  Genest,  Deputy  Ret.  Officers- 
T.  Lacourcière, 
N.  Fugère, 
A.  E.  Gervais, 
P.  Frigon, 
L.  Guillis, 

C.  P.  Trudel, 

D.  Chaille, 
A.  Pvinfret, 
J.  B.  O.  Dumont, 
P.  M.  Duprat, 
J.L.  Claire, 

A.  J.  Martineau, 
J.  G.  Lamothe, 
H.  Montplaish*, 

B.  Lassalle, 
L.  H.  Dostaler, 
A.  N.  Dostaler, 
P.  O.  Guillet, 

E.  Rinfret, 
P.  Bédard, 
J.  Tessier, 
E.  Bouville, 
A,  Becket, 

Totals— Totaux. 


-Sous-Off.  Rapp.  Fermant 

St.  Luc 

,,  Batiscan 

„  Ste.  Flore 

,,  St.  Prosper 

„  Ste.  Gène  vie  ve  (part  of) 

"  St.  Tite,'East  ..".... 

„  ,        North-West. . 

,,  Ste.  Marguerite 

,,  St.  Narcisse 

,,  Visitation,  West 

,,  ,,  East 

„  Cap  de  la  Magdeleine  . 

,,  St.  Narcisse 

,,  St.  Stanislas,  South. . . 

„  „  North. . . 

, ,  N.  D.  du  Mont  Carmel . 

Ste.  Anne 


Charlevoix. 

C.  Duberger,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :-— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  l'Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables  

Proclamations  and  Posting  them—  Proclamations  et  Affichage 

Hustings  —Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations— Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations   

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Elec- 
teurs et  copies • 

Commissions,  Warrants,  and  Returns—  Commissions,  Mandats  et  Rapports . 

Subdividing  County,  establishing  Polling  places—  Subdivision  du  Comté, 
établisse  me  ut  de  Bureaux  de  Votation 

Difficult  crossings  (allowed  in  1867)— Traverses  difficiles  [accordé  en  1867) 

J.B .  Dupont,  Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp.  St.  Etienne 


J.  O'Kane, 
P.  Simard, 
P.  Mailloux, 
T.  Fortin, 

E.  Savard, 
G.  Dallaire, 
T.  Lavoie, 

N.  Gauthier, 
H.  Pedneau, 

F.  Savard, 
C.  Boivin, 

G.  B.  Tremblay, 
J.  Bouchard, 

O.  Boily, 
G.  Tremblay, 
J.  C.  Desmeules, 
J.  Lapointe, 
G.  Riverin, 
J.  T.  Nelson, 


St.  Placide 


lîboulements 

St.  Hilarion 

St.  F.  X.  de  la  Petite 

Rivière  

Baie  St.  Paul 


St.  Hilarion  . . 
Baie  St.  Paul. 


St.  Urbain 


St.  Fidèle  . 
Malbaie  . . . 
Ste.  Agnès 
St.  Simon  . 
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13  70 

15  90 

13  90 
41  50 

14  90 

10  50 

11  50 

16  30 

18  30 
33  10 
21  00 
29  90 

14  40 
13  50 

19  40 
25  30 
13  90 

12  70 

13  50 

16  20 

15  00 
19  90 

17  80 
15  30 


$714  84 


26  00 
100  00 

24  40 

66  40 

157  00 

29  76 

231  75 
16  00 
31  90 

30  50 
36  30 
38  60 

25  97 
36  30 
47  70 

56  70 
40  50 

44  90 
49  95 
59  70 
53  15 
43  10 
35  50 

45  80 

31  70 

32  90 

46  10 
31  30 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


QUEBEG. 


Constituencies— Collèges  Electoraux . 


Chaklevoix.  —  Continued— Suite. 

J.  Perron,   Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp, 

E.  Angers,  „  „  Malbaie 

Totals — Totaux 


Compton. 

S.  Orr,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables  -  Honoraires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posting  them — Proclamations  et  Affichage 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations   

Commission  and  Return — Commission  et  Rapport 

Totals — Totaux 


DORCHESTER. 

Rouleau,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables .... 

Proclamations  aud  Mileage  Posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Route 
pour  Affichage 

Hustings — Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations— Frais  de  Route  autres  que  pour  Piocla- 
mations 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Elec- 
teurs et  copies    

Commissions,  Warrants,  and  Returns —  Coin  missions,  Mandats,  et  Rapports. 

Subdividing  Connty,  making  Polling  places,  and  Mileage —  Subdivision  du 

Comté,  établissement  de  Bureaux  de  Votation  et  Frais  de  Route 

Rouleau,  Deputy  Returning  Officer-  Sous-Off.  Rapp.  Ste.  Justine 

O'FarrelJ,  ,,  ,,  No.  1,  St.  Malachie  . . . 

Ernest,  ,,  ,,  1,  Ste.  Marguerite. 

O.  Morin,  ,,  „  1,  St.  Anselme 

Cassidy,  ,,  ,,  Cranbourne 

Genest,  „  ,,  2,  St.  Isidore 

Trachy,  ,,  ,,  Ste..  Henedine 

Royer,  ,,  „  2,  Ste.  Marguerite 

Roy,  ,,  ,,  2,  St.  Anselme 

Nadeau,  ,,  „  1,  St.  Isidore 

Fitzgerald,    «  „  ,,  2,  St.  Edouard 

Plante,  „  „  1,  St.  Bernard ... . 

Simard,  ,,  „  2  .,  

Rémillard,  „  „  1,  Ste.  Claire 

Fortier,  „  „  2  „         

Mercier,  „  „  Ste.  Germaine 

Duff,  „  „  1,  St.  Edouard.... 

Walsh,  „  „  •  2,  St.  MaVichie . . . 

Totals  -Totaux 


Claimed. 
Demandé. 


$  cts. 

37  30 
50  20 


$1,557  38 


Drummond  &  Arthabaska. 

E.  M.  Poisson,  Returning  Officer-  Officier  Rapporteur  :  — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Mileage  Posting— Proclamations  et  Frais  de  Route  pour 
Affichage , , 

Hustings — Hustings   

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations , » , 

164 


14  00 
81  00 

3  20 

2  50 


$98  70 


14  00 

100  00 
20  00 

39  40 

02  00 

22  50 

11  20 
42  90 
35  90 

28  90 
25  85 
31  90 
30  90 

20  70 
33  80 
27  30 

21  70 
27  83 

29  22 

30  70 

24  50 
59  50 
33  90 

25  90 

40  90 


Paid. 


$  cts. 

21  30 
18  20 


$985 


14  00 

81  00 

1  20 

2  50 

$98  70 


14  00 

7G  00 
20  00 

34  40 

59  00 

22  50 

11  20 
34  90 
27  70 
20  90 

19  85 
25  90 

20  30 
18  70 
27  80 

20  80 

15  70 
18  10 

23  22 
22  70 
10  50 

21  50 
27  90 
10  50 
31  90 


$859  40 


26  00 


110  00 
25  00 


00  00 


$653  97 


26  00 

110  00 
20  00 

60  00 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60) 


A  .1873 


Québec. 


Constituencies. — Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid 
Payé. 


Drummond  and  Arthabaska.— Continued— Suite. 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies—  Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Elec- 
teurs, et  copies    

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports, 
Subdividing  Oounty,  and  Mileage— Subdivision  du, Comté  et  Frais  de  Route. . 


Arthabaska. 


P.  J.  Blanchard,  Deputy  Ret.  Officer- 

D.  Piché,  „ 

C.  A.  Pacaud,  ,, 

P.  Lavergne,  ,, 

P.  E.  Duval,  „ 

R.  Richard,  ,, 

C.  J.  Powell, 

D.  Bergeron,  ,, 
C.  Rouleau,  ,, 
G.  E.  Jacques,  ,, 
J.  Beaucheine,  ,, 
F.  X,  Pratte, 

U.  M.  Poisson,  ,, 

E.  J.  Paradis,  ,, 
P.  N.  Pacaud, 

A.  Beaubien,  ,, 

P.  L.  L'Ainesse,  ,, 

A.  Larivière,  ,, 

P.  X.  Buteau,  „ 

L.  Robert,  ,, 


-Sous-Off.  Rapp.  Tingwick 

„  St.  Valère  de  Bulstroae  . 

,,  St.  Eusèbe  de  Stanfold. . 

Standfold,  No.  1 

,,  Ste.  Clotilde  de  Horton, 

,,  Chenier,  No.  1 

2 

t,                St.  Louis  de  Blandfcrd. 
,,  Chester,  West 


Princeville 

Arthabaskaville 

Warwick 

St.  Norbert  

Victoriaville  . . . 

St.  Albert 

Chester,  East. . . 
St.  Christophe  . 
St.  Médard  .... 


Drummond. 


A .  B .  Desroches,  Deputy  Ret .  Officer- 

S.  Ployart, 

H.  Chapdelaine, 

N.  Proulx, 

T.  Côté, 

W.  H.  Felton, 

H.  P.  Paré, 

M.  J.  A.  Poisson, 

W.  J.  Ployart, 

O.  Salois, 

A.  Cassidy, 

M.  Léonard, 

L.  Walker, 

J.  McCoy, 

J.  T.  Caya, 

R.  J.  Mïllar, 

J.  C.  Armstronar, 


■Sous-Off.  Rap>p.  Kingsey  . 
L'Avenir. 


„        No. 2 

St.  Guillaume  d'Upton  . 

St.  Germain  de  Grantham 

No. 2 

-,  3 

St.  Bonaventure  d'Upton 

Kingsey 

Wickham,  West 

Durham 

Wickham 

Grantham 

Wendover 

Durham,  South 


Supplementary  account,  Subdividing  County  and  establishing  Polling  places — 
Compte  supplémentaire,  Subdivision  du  Comté  et  établissement  de  Bureauxde 

Votation ^ . 

Proclamations — Proclamations 

Returns — Rapports 

Deputy  Returning  Officer — Sons-Otficier  Rapp).,  Horton 

Totals— Totaux 


$  cts. 


137  00 
49  50 
39  40 


25  50 

19  90 

20  00 

18  80 
27  80 

19  30 

19  30 

21  00 
17  50 

20  70 

16  90 

17  10 

14  50 
23  80 

15  50 
15  70 

15  70 

21  10 

16  90 

17  70 


27  50 

35  30 

25  90 
22  50 
43  50 
46  90 

26  70 
40  40 

36  70 

31  00 
19  90 

32  20 
31  70 

28  70 
26  50 
25  10 

29  50 


$  cts. 


93  00 
49  50 
39  40 


19  70 
16  50 

16  10 
15  30' 

15  00 

17  30 
17  30 

19  00 

16  50 
16  10 
15  50 
15  10 
12  50 
21  50 
14  50 

12  90 

13  70 

20  10 

14  90 

15  70 


24  50 
31  30 

22  10 
17  70 
42  50 
42  50 

24  70 
38  90 
31  50 
28  00 
17  70 
28  80 

23  70 

25  70 
22  50 
21  90 
25  20 


$1,362  10 


28  00 

25  00 

3  00 

22  10 


$1,440  40 


Gaspé. 

S.  G.  Harper,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur  :— 

Eees  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables     ...... 


12  00 


L,192  30 


28  00 

"'è'ôô' 

7  00 
L,230  30 


12  00 
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A.  1873 


QUFBEC. 


Constituencies — Collèges  Electoraux . 


Clairaed. 
Demandé. 


Gaspé.— Continued— Suite. 

Proclamations  and  Mileage  Fosting  them — Proclamations  et  Frais  de  Boute 

pour  Affichage 

Hustings — Hustings 

Commissions  and  Returns—  Commissions  et  Rapports 

Totals — Totaux 


$  cts. 


221  20 
2  00 
2  50 


§237  70 


HOCHELAG  \. 

C.  A.  Vilbon,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Iteturning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier 

Raptporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations < . 

Hustings— Hustings 

Mileage,  Fosting  Proclamations  and  transmitting  Commissions,  &c. — Frais 
de  Route,  Affichage  des  Proclamations  et  transmission  des  Commissions, etc. 
[       Poil  Boolcs,  Voters*  Liste,  and  copies— Cahiers  de  Votât  ion,  Listes  des  Elec- 
teurs, et  copies    

Commissions,  Warrants,  and  Returns—  Commissions,  Mandais,  et  Rapports. 
Subdividing  County  and  making  Polling  places— Subdicision  du  Comté  et 

établissement  de  Bureaux  de  Votation 

M.  Boivin,  Deputy  Returning -Officer  —Sous-Off.Rapp.  Village  St. Jean-Baptiste. 
,,  ,,  Côte  St.  Louis  . ..   ..... 

„  Côte  St.  Paul 

,,  ,,  Côte  St.  Louis No.  3 

,,  „  Côte  St.  Pierre,  South. . 

,,  ,,  Sault-aux-Récollets 

No.  1 
,,  „  Village  St.  J. -Baptiste,  „  4 


Joseph  Leclaire, 
A.  Houle, 
J.  Chartrand, 
A.  St.  Germain, 
Alex.  Boudreault, 
A.  Brogan, 
N.  Durand, 
E.  Fauteux, 
A.  Bonin, 
J.  McCaughan, 
O.  Régnier, 
U.  B.  Laberge, 
H.  A.  A.  Brault, 
H.  Cherrier, 
P.  Lefebre, 
H.  P.  Fepin, 
A.  David, 
O.  Auge, 
A.  M.  Content, 
C.  M.  Prenoveau, 
J.  B.  Durand, 
T.  Fiché, 
J.  B.  Morin, 
A.  E.  Gaudry, 
A.  W.  Grenier, 
Chas,  de  Loumier, 


Pointe  aux  Trembles 

Village  St.  Jean-Baptiste. . 

,,      St.  Henri 

Côte  Ste .  Catharine 

Côte  St.  Antoine , 

St .  Henri 

Village  St.  Jean- Baptiste. , 

Rivière  St.  Pierre 

St.  Henri,  No.  5 

Côte  St.  Louis 

Hochelaga,  Village 

Sault-aux-Récollets 

Longue  Pointe 

Pointe-aux-Trembles 

St.  Henri,  No.  4 

3 


Totals— Totaux. 


28  00 
1G1  00 

40  50 

58  00 

226  41 

82  50 

344  00 
15  70 

26  70 

14  30 

22  25 
21  70 

23  10 

17  50 
19  00 

15  50 
19  20 
11  60 

27  50 

21  30 

19  20 
13  00 

29  00 

20  00 
13  00 

28  20 
15  10 
25  20 

22  95 

30  30 
19  00 

18  90 
52  40 
18  00 


§1,496  01 


HUNTINGDON. 

A.  Someeville,  Returning  Officer-   Officier  Rapporteur  : 

Eees  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations,   and  Mileage  posting  them— Frads  de  Route  pour  Procla-\ 

mations - 

Hustings  —Hustings 

Commissions,  Warrants,  and  'Rctwcns— Commissions,  Mandais  et  Rapports  . . 


Totals — Totaux 


14  00 

61  70 

30  00 

2  56 


§108  26 


16(5 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Québec. 


Constituencies  -  Collèges  Electoraux 


Claimed 
Demandé 


Iberville. 

Tassé,  Returning  O&cer— Officier  Rapporteur  :  , 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables—  Honoraires  de  l  Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables . 

Proclamations,  and  mileage  posting  them— Frais  de  route  pour  affichage  de 

Proclamations 

Hustings—  Hustings •  •  •  •  y 

Mileage,  other  than  Proclamations— Frais  de  route  autres  que  pour  Procla 

mations 

Poil  Books  -Cahiers  de  Votation 

Commissions — Commissions 

Subdividing  County  and  Mileage— Subdivision  du  Comté  et  Frais  de  route  . 


Totals- Totaux 


Jacques  Cartier. 

G.  G.  Gaucher,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer— Honoraires  de  V Officier  Rapporteur j 

Proclamations,  and  mileage  posting  them — Frais  de  route  pour  affichage  des] 

Proclamations 

Hustings — Hustings , 

Mileage  other  than  proclamations — Frais  de  route  autres  que  pour  procla- 
mations  

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs 

et  copies ; , 

Commissions,  Warrants,  and  Returns— Commissions,  Mandats  et  Rapports.. 

Subdividing  County — Subdivision  du  Comté 

A.  Lecours,   Deputy.  Ret.  Officer—  So us- Of.  Rapp. — St.  Laurent 

A.  St.  Germain,  ,,  ,,  ,,  

F.  Léonard,  ,,  ,, 

G.  Demers,  ,,  ,, 
Chas.  Demers,  ,,  ,, 
A.  Paquin,  ,,  ,, 
L.  Charboneau,  ,,  ,, 
M.  Leclerc,  ,,  ,, 
F.  Bonnet,  ,,  ,, 
L.  Forest,  „  „ 
C.  Hainault  dit  Deschamps, , ,  , , 
F.J.Brady 
J.  B.  Quesnel,                      ,,  „ 


Ste.  Geneviève 


St.  Raphaël  de  l'Ile  Bizard 
Ste  Anne  du  bout  de  l'Ile. . 
La  Pointe  Claire 


Lachine 


Totals—  Totaux 


Juliette. 

J.  Beaudoin,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations,  and  mileage  posting  them — Frais  de  route  pour  affichage  des 

Proclamations , 

Hustings — Hustings 

Mileage  other  than  proclamations- -Frais  de  route  autres  que  pour  Procla 

mations 

Commissions  and  Returns— Commissions  et  Rapports 

Subdividing  County — Subdivision  du  Comté 

Totals—  Totaux 


167 


$  cts. 


14  00 

132  20 
8  00 

8  50 
14  00 

9  50 
13  00 


$199  20 


16  00 

72  90 
16  00 

21  83 

42  35 
16  50 


25  10 
36  70 

22  90 

23  20 

23  80 

21  00 

22  70 

20  90 

21  00 

22  20 

24  75 
24  00 

23  30 


$497  13 


14  00 


Paid 

Payé 


$  cts 


14  00 

35  20 
8  00 

0  20 


2  50 
13  00 


$72  90 


16  00 

29  95 
16  00 

21  83 

36  35 

16  50 
8  00 

17  10 
28  70 

14  90 

15  20 
17  80 

15  00 

16  70 
14  90 
16  90 

22  20 
16  75 

16  00 

17  30 


$374  08 


14  00 


70  00 
10  00 

4  40 

2  50 
30  00 

57  50 
10  00 

4  00 

2  50 

22  00 

$130  90 

$110  00 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.)  j  A.  1873 


Québec. 


Constituencies—  Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Kamouraska. 

V.  Taché,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations,  and  mileage  posting  them — Frais  de  route  pour  affichage  dus 

Proclamations 

Hustings — Hustings  

Mileage  other  than  proclamations — Frais  de  route  autres  que  pour  Procla- 
mations   

PollBooks,  Voters'  Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs 

et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports 
P.  St.  Pierre,  Deputy  Ret.  Officer— Sous. -Officier  Rapporteur 
J.  C.  Lindsay,  ,,  „ 

P.  L.  Moreau,  „  ,, 

P.  Pelletier, 

N.  E.  Dionne,  ,,  ,, 

J.  L.  Martin,  ,,  ,, 

,  n  >> 

L.  V.  Dumais,  ,,  ,, 

Thomas  Pelletier,  ,,  ,, 

Ed.  Begin,  ,,  ,, 

J.  D.  Lavoie,  ,,  „ 

A.  Fraser,  ,,  ,, 

J.  Pelletier,  ,,  ,, 

J.  A.  Roy,  „  „ 
E.  St.  Onge, 

J.  B.  Chamberland,       ,,  ,, 

A. ,  Desjardins,  ,,  ,, 

P.  Beaulieu,  ,,  ,, 
T.  M.  Michaud, 

J.  T.  Jones  „  „ 


Kamouraska  Village . . . 

Rivière  Ouelle 

St.  Paschal 

Ste.  Anne  La  Pocatière 

St.  Pacôme No.  2 

St.  Denis „      1 

St.  Louis . . .  ,,      2 

St.  André ,,      2 

St.  Pacôme 

St.  Denis No. 

St.  Paschal ,, 


Rivière  Ouelle. . .  ,, 

Mont  Carmel 

St.  Alexandre  . .  .No.    2 
Ste.  Anne  La  Pocatière . 

St.  André No.  1 

Ste.  Anne  La  Pocatière . 
St.  Alexandre 


Totals-  Totaux  . 


Laprairie. 

A.  Beauvais,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer,   Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétarie  d'Election  et  des  Constable 

g     Proclamations,  and  posting' them — Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings 

Mileage  other  than  proclamations—  Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla 
mations 

PollBooks,  Voters'  Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs 
et  copies . , 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

Making  Polling  places  and  mileage— Etablissement  de  Bureaux  de  Votation 
et  Frais  de  Route 

Day  service — Service  de  la  journée , 

A.  J.  Dunn,  Dep.  Ret.  Officer — Dep.  Off.  Rap.,  Laprairie No.  1 

A.  J.  L.  Coutlee,        ,,  ,,  ,,  ..   ,,     2 

A.  L.  Grondin,  ,,  ,,  ,, ,,    3 

A.  Z.  Mayrand,  „  ,,  St.  Philippe „    1 

D.  Minette,  ,,  ,,  ,,  ,,2 

J.  B.  Defoy,  „  „  St.  Constant ,,    1 

A.  Lefebre,  ,,  „  ,,  ,,2 

F.  P.  Langevin,  ,,  ,,  St.  Isidore ,,    1 

C.  Doyon,  „  ,,  ,,  ,,    2 

J.  O.  Poirier,  ,,  „  St.  Jacques  le  Mineur ... .  ,,  1 
J.  E.  Coderse  ,,  „  ,,  ,,2 

Totals — Totaux , 

_ 


$  cts. 


26  00 

76  20 
10  00 

14  00 

109  60 

24  00 

15  10 
8  50 

18  50 

16  10 

19  35 
21  50 
14  90 
13  80 
18  90 
21  90 
18  60 

25  50 
10  50 
24  70 

17  70 
24  70 

24  10 
17  50 
29  90 

25  50 


$647  65 


20  00 

60  00 

12  00 

9  00 

85  42 

14  50 

69  00 

175  00 

16  50 

17  10 

20  50 

21  50 

14  10 

22  30 

15  60 

15  50 

17  10 

20  90 

20  90 

$646  92 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60. )L'  A.  1873 


Québec. 


Constituencies. — Collèges  Electoraux . 


L'Assomption. 

Rocher,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations,  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage 

Hustings.  — Hustings    

Mileage  other  than  proclamations   -Frais  de  route  autres  que  pour  procla- 
mations .    

Poil  Books,  Voters' Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs 

et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Peturns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 
Subdividing  county  and  mileage — Subdivision  du  Comté  et  frais  de  route  .... 

Lesage,  Dep.  Pet.  Officer— Sous-Of.  Rap.,  St.  Sulpice 

>,  ,,  Pepentigny 


Claimed. 
Demandé. 


A 

M.  O'Brien 
A.  Vienne, 
J.  S.  Pivest, 
H.  Lesage, 
J.  Ethier, 
J.  B.  Peltier, 
J.  0.  Lamarche 
P.  Poy, 
O.  Peltier, 
A.  Beaudry, 
P.  Penaud, 
L.  T.  René, 
A.  A.  Bonin, 


Lachenaie 

St.  Paul  Ermite 

L'Assomption No.  2 

L'Epiphanie ,,    1 

,,    2 

St.  Henry 


St.  Roch No.  1 


St.  Lin, 


L'Assomption .? No.  1 


Totals — Totaux. 


Laval. 

A.  E.  Léonard,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables. 

Proclamations,  and  posting  them— Proclamations 

Hustings  -Hustings .  ...    

Mileage  other  than  proclamations—  Frais  de  route  autres  que  pour  procla 

mations 

Commissions  and  Peturns — Commissions  et  Rapports , 

Subdividing  county  and  mileage — Subdivisioti  du  Comté  et  frais  de  route  .... 

Totals— Totaux 


$   cts, 


20  00 
65  00 
12  00 

10  50 

135  80 

17  50  i 
65  00 

18  10 
9  85 

14  50 
22  50 
22  30 

19  80 

20  40 

24  10 

25  10 
20  30 
22  70 
14  20 
22  45 
22  50 


$604  60 


14  00 
31  90 
20  00 

3  60 
3  50 
9  20 

$82  20 


Levis. 

E.  M.  Guay,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Jïouomim   de   V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posting — Proclamations  et  Affichage 

Hustings— Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  route  autres  que  pour  Proclama- 
tions   

Poil  Books,  Voters' Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs 
et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Peturns— Commissions,  Mandats,  et  Rapports  . 
S.  Rinfret,  Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp.,  No.  1,  N.D.  de  Levis. . 

F-  RoY>  »  »  2 

J.  E.  Ladrière,  „  „  3  ,,  . . 

A.  J.  Carrier,  „  f|  4  „ 

J.  A.  Beaulieu,  „  „  1,  Lauzon 

E.  Lemieux,  M  „  2        „       

L.  J.  Desjardins,  „  „  1,  St.  Laurent ... . 

60—22  169 


Paid. 

Payé. 


$  cts. 


20  00 
38  00 
12  00 

10  50 

136  85 

17  50 
27  50 

12  10 
9  10 

14  00 
14  50 

11  30 

13  80 

14  40 
16  10 
19  10 

13  30 

14  70 

12  20 

18  10 
14  50 


$459  55 


14  00 
31  90 
20  00 


2  50 
9  20 


$77  60 


14  00 

14  00 

62  80 

62  80 

40  00 

20  00 

19  20 

16  20 

72  00 

69  00 

29  50 

29  50 

17  70 

11  70 

17  50 

11  50 

20  60 

14  10 

18  20 

12  20 

17  50 

11  50 

17  70 

11  40 

20  70 

11  0 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Q,UEBEC. 


Constituencies—  Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Le  vis . — Continuée!— Suite. 

j'..  Marquette,:Dep.  Returning Officer—  Sous-Off.  Rapp — No.  2,  St.  Laurent  .  ... 

A,  Deniers,  ,,  ,,  3  ,,  

J .  René"  Beaulien,         ,,  ,,  Bienville  (village) 

P.  G.  Roy,                     „                                     „  No.  1,  Paroisse  N.D.  <?« 

Levis  .... 

.T.  Levasseur,  ,,  ,,  2         ,.         

Thos.  Bégin,                  „                                      ,,  1,  Lauzon  (village) 

G.  Viens,                       ,,                                     „  2              ,, 

G.  Samson,  ,,  ,,  1,  St.  Joseph 

J.  H.  Montmigny,        ,,                                    ,,  2        „            .    .   .. 

J.  O.  Couture,  ,,  „  3        ,,  

P.  Bourget,  „  ,,  1,  St.  Henri 

O.  Carrier,  ,,  ,,  2        ,,  

L.  N.  Carrier,  ,,  „  1,  St.  Lambert 

S.  Gauvreau,                  ,,  2            „             .... 

M.  Roi  :rge,                   ,,  1,  St.  JeanChrysos 

,,  tome 

J.  Geroux,                      ,,                                     ,,  2           ........... 

•T.  B.  Robertson,           ,,                                     ,,  l,St.  Romuald. .. . 

M.  D.  Legaré,              ,,                                     ,,  2             ,,            .... 

J.  Elsomson,                 ,,                                    ,,  3            ,,            ... 

M.  Scott,'                      „                                    „  1,  St.  Nicholas  .... 

G.  Débuchers,  ,,  ,,  2  ,,  

O.  Halle,  ,,  *,,  St.  Etienne 

Total— Totaux 


L'Islet. 

L.  Duval,  Returning  Officer— Officier- Rapporteur  ;— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables  —Honoraires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'' Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  posting  them — Proclamations 

Hustings— Hustings 

Poil  Books,   Voters'  Lists  a^d  copies  —  Cahiers   de    Votation,   Listes  des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  R eturns— Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Making,  and  Rent  of  Polling  Places— Etablissement  et  loyer  de  Bureaux  dz 

Votation 

L.  Portier,  Deputy  Returning  Officer — Sous-Off.  Rapp.,  Ste.  Louise :. 

A.  Boucher,  ,,  ,,  Ste.  Pevpétue , 

F.  Langier,  „  ,,  Bt.  Cyrille . 

A.  E.  Desjardins,  ,,  ,,  St.  Rooh 

L.  J.  Giroux,  „  ,,  St.  Jean,  Port  Joli,No.  1 

Chas.  Marcotte,  ,,  ,,  ,,  ,, 

L.  A.  BeauHeu,  ,,  ,,  St.  Jean 

Chas.  Carrière,  ,,  ,,  L'Islet.........    ~So.  1 

R .  G.  Tourangeau,         „  „  St.  Aubert 

A.  Dupuis5<  „  „  L'Islet No.  2 

J.  X.  Lavoie,  ,,  ,,  St.  Roch 

Total — Totaux , 


LOTBINIÈKE. 

J.  Petteaw,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 

Pees  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  posting  them— Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings    

Commissions,  and  Returns — Commissions,  et  Rapports 

Total— Totaux  . 


$  cts 


17  50 

17  70 

20  90 

16  80 

18  50 

16  80 

16  50 

16  90 

17  70 

17  70 

21  50 

21  80 

21  80 

22  50 

18  75 

21  55 

23  30 

28  50 

44  60 

19  50 

20  30 

21  90 

$828  40 

14  00 

82  80 

9  25 

32  79 

14  50 

15  65 

36  50 

33  70 

31  30 

20  50 

36  50 

17  80 

13  30 

16  30 

62  80 

15  10 

69  40 

$522  19 

13  00 

79  50 
4  00 
1  50 


$98  00 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Québec. 


Constituencies—  Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid, 
Payé. 


Missisquoi. 

K.  Dickins  ON,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier- 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posting  them— Proclamations  et  Affichage 

Hustiugs  —Husiings 

Mileage  other  than  Proclamations—  Frais  de  route  autres  que  pour  Procla- 
mations  , 

Poil  Books,  Voter*'  Lists,  and  copies  -  Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs, 

et  copies 

Polling  Placée— Bureaux  de  Votation 

Commissions,  Warrants  and  Returns  —  Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Subdividing  County  and  Mileage— -Subdivision  du  Comté  et  Frais  de  route. . . 

E.  J.  Bn'ggs,  Deputy  Keturning  Ofricer — Sous-Off.  Rapp.—  Stanbridge,  No.  1. . 

L.J.Smith,  m ,,  ,,  ,,  „    2.. 

3.. 
4.. 
5.. 
6.  . 
1.. 
2.. 
3.. 
4 


T.  Capsey, 
H.  D.  Moore, 
H.  N.  Whiteman, 
J.  B.  Simard, 
T.  Selby, 
J.  OJiver, 
W.  Stevenson. 
A.  E.  Mitchell 
F.  Finley, 
C  Cyr, 
E.  Audette, 
C.  Braoît, 
H.  S.  TLroop, 
W.  Thompson, 
C.  P.  Cheesman, 
H.  H.  Smith, 

E.  E.  Spencer, 
S.  M.  Samsum, 
W.  Crotbers, 

F.  M.  Townsend, 
L.  H.  Derick, 


Dunham,   No. 


,,  Dunham  Village  . 

,,  Farnham,  North 

„  „  South  

Village  of  West  Farnham 

St.  Armand,  West,  No.  1.. 
„     2.. 

Village  of  Philipsburg  

St.   Armand,    West,    No.  3.. 

4 
>j  j>  j  >     •*  •  • 

Village  of  Frelighsburg  

St.  George  de  Clarenceville,  E. 

W. 

St.  Thomas " ..." 


Totals — Totaux 


Montmorency. 

G.  Dick,  Keturning  Officer— Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier- 

Rapporte\xr,  du  Sécrétait  e  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posting  them—  Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  route  autres  que  pour  Procla- 
mations  

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs 

et  copies ,    

Commissions,  Warrants,  and  Keturns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 
Subdividing  County  and  establishing  Polling  Places — Subdivision  du  Comté 

et  érection  de  Bureau  de  Votationx , ,   , 

V.  E.  Dick,  Deputy  Keturning  Officer— Sous-Off.  Rapp.,  St.  Ferréol 


L.  P.  Turcotte, 
F.  H.  Toupain, 
J.  Fremont, 
J.  Fortin, 
E.  Kaymond, 
P.  Gosselin 
N.  Simard 
J.  Gariepy, 
L.  N.  Asselin 
J.  F.  Blackburn 
P.  C.  Le  François 
L.  F.  Tardif     ' 


St.  Jean 

Ste.  Brigitte  de  Laval  . . 

St3.  Famille 

St.  Joachim 

St.  Tite  des  Caps 

St.  Laurent,  Ile  d'Orléans 

Ste.  Anne 

L'Ange  Gardien 

St.  François 

Château  Kicher 


St.  Pierre 


Totals— Totaux. 


$   cts. 


$  cts. 


26  00 

26  00 

38  20 

25  70 

5  00 

5  00 

13  20 

13  20 

65  20 

65  20 

12  00 

12  00 

26  50 

26  50 

24  20 

24  20 

15  00 

14  70 

13  30 

13  30 

12  50 

12  50 

9  30 

9  30 

12  90 

12  90 

13  30 

12  90 

11  60 

11  60 

19  10 

18  90 

17  10 

16  90 

13  30 

13  30 

8  75 

8  50 

26  00 

26  00 

17  20 

16  20 

15  30 

15  30 

10  50 

10  50 

11  20 

11  20 

11  00 

10  90 

11  10 

11  10 

12  00 

12  00 

10  00 

10  00 

9  10 

9  10 

13  70 

13  70 

14  10 

14  10 

$517  65 


12  00 
60  85 

8  00 

00  40 

44  42 

13  50 

11  00 

24  90 

19  90 
36  90 

22  00 

21  90 

25  50 
31  50 

23  50 
17  30 

22  30 
17  70 
17  70 

20  00 


$451  27 


£502  70 


12  00 

48  60 
8  00 

00  40 

44  42 

13  50 

11  00 
21  90 

17  90 
24  90 

18  00 

19  90 
21  50 
29  50 

17  50 
15  30 

18  30 
13  70 
13  70 

19  00 


$389  02 
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36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1878 


Québec.                      Constituencies— Collèges  Electoraux. 

Claimed. 

i 

Demandé. 

Paid. 
Payé. 

J.  E.  Beaupré,  Returr 
Fees  to  Returning 
Rapporteur,  du 
Proclamations  and 
Hustings  -  Husting 
Commissions  and  ï 

MONTCALM. 

dng  Officer — Officier -Rapporteur  : — 
Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  V Officier- 
Secrétaire  d' Election  et  des  Constables 

$   cts. 

13  00 

61  00 

15  00 

2  50 

$    cts. 
13  00 

Posting  them — Proclamations  et  Affichage   

48  50 

15  00 

i-eturns. — Commissions,    et  Rapports , 

2  50 

Totals— Totaux .   , , .  

$91  50 

$79  00 

J.  D.  Lepine,  Returni 
Fées  to  Returning 
Rapporteur,  (h. 
Proclamations  and 
Hustings— Husting 
Mileage  other  than 

MoNTMAGNY.                                                                          1 

ng  Officer—  Officier- Rapporteur  : — 

'  Officer.  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

14  00 

41  00 
30  00 

00  20 

22  01 

11  50 
56  00 

12  10 

16  30 
32  50 

26  50 

17  60 

27  50 
10  80 
26  50 
26  50 

13  90 
12  10 

26  00 

Posting  them — Proclamations  et  Affichage 

41  00 

30  00 

Proclamations  -  Frais  de  route  autres  que  pour  Procla- 

00  20 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  —  Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs 

22  01 

Commissions,  War 
Polling  Places—  Rv 

A.  Tremblay,  Deputy  '. 

C.  Lavoie, 

R.  G.  Tourangeau, 

P.  Miller, 

G.  Foiirnier, 

F.  E.  Boulet, 

A.  Bender, 

E.  L.  J.  Giroux, 

J.  X.  Lavoie, 

W.  Dion 

W.  E.  Blumhart, 

rants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. . 

11  50 
28  00 

Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp.,  Berthier 

,,                                ,,                   Montmagny,  Village. 

,,                                 ,,       Montmagny,  Township 

,,                                 ,,       St.  Pierre,  Rivière  du  Sud. . . 
,,                                 ,,       St.  Antoine,  Ile  aux  Grues  . . 
„                                „      St.  Thomas,  No.  2 

12  10 

16  30 
32  50 

26  50 

17  60 

27  50 
10  80 

,,                                ,,      St.  François,  Rivière  du  Sud. 

,,                                '„      Cap   St.  Ignace,  No.  1 

„    2 

Totals— Totaux 

26  50 
26  50 
13  90 
12  10 

$397  01 

$381  01 

W.  H.  Lambly,  Returi 
Fées  to  Returning 
Rapporteur,  du 
Proclamations  and 
Hustings — HustinQ 
Poil  Books,  Voters 

Megantic. 

îing  Officer — Officier-Rapporteur  •* — 
Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  VOfficier 

14  00 
72  60 
20  00 

96  99 

23  12 

20  20 

21  20 

14  25 

20  90 

15  30 
18  50 

22  70 

24  10 

16  80 
13  50 

17  30 

17  80 

18  00 
22  70 

21  90 
18  30 

14  00 

Posting  them—  Proclamations  et  Affichage 

52  60 
20  00 

Lists,  and  copies— Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs, 

85  84 

Commissions,  War 
P.  Campbell,  Deputy  ] 
F.    Wark, 
T.  M.  Lambly, 
W.  Thompson, 
W.  Hume, 
G-.  Bayne, 
J.  Hutcheson, 
J   "Mathew 

rants,  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 
let.  Officer— Sous-Off.  Rapp.  No.  1,  Inverness 

;;          2     :;    :::::  ::::: 

"                       1,  Leeds  &  Thetford  '.  '. 

2 

3 

»                                j»                      *               »?                •  •  • 

23  12 
16  70 
19  20 
12  50 
19  90 
15  10 
15  30 
21  70 
21  10 

J.  Smyth, 
P.  Cloutier, 
P.  F.  Béland, 
H.  Jutras, 
J.  D.  Lacerte, 
J.  Vezneau, 
N.  A.  Brunet, 
A.  Schambier, 

15  50 

,                                  ,,                       .  .Somerset,  North .... 

,                                ,,                      1         ,,         South 

2 

,,                       . .  Halifax,  South 

..       „         North.    ... 

y                                                   s»                                                 }>                     »»•••• 

12  50 
17  30 
14  30 
14  50 
17  70 
16  90 
16  30 

172 


36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Québec.                     Constituencies—  Collèges  Electoraux. 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 

Payé. 

Megantic.— Continued  — Suite. 

P.  deC.  Framplain,  Deputy  Returning  Officer  —Sous-Off.  Rapp.r Halifax  South. 

J.  Hougt,  sen.               ,,                                  „                          Ireland . ... 

J.  Baily,                         ,,                                   „                           Ireland  &  Coleraine . 
P.  Vezneau,                   ,,                                  ,,                          Plessisville,  Village. 

$  cts. 

16  30 

13  20 

14  50 

17  60 

$  cts. 

15  10 

13  20 

14  50 

15  50 

Totals — Totaux , 

$591  86 

$520  36 

Montkeal.— Centre—  Centre. 

W.  H.  Ryland,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Olerk,  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétarie  d' 'Election  et  des  Constables  

Proclamations — Proclamations 

14  00 

90  00 

60  00 

2  50 

4  00 

14  00 

75  00 

60  00 

2  50 

Mileage,  Hiring  Polling  Places — Frais  de  route,  Loyer  de  bureaux  de  votation 

4  00 

$170  50 

$1555  0 

Montkeal.— City—  Cité.— East— Est. 

N.  H.  Bourgouin,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer  and  Clerk — Honoraires  de  V Officier  Rapporteur 
et  du  Secrétaire  d'Election 

Proclamations  and  Posting  them — Proclamations  et  Affichage . 

Hustings—  Husiings , 

Mileage  other  than  Proclamation — Frais  de  route  autres  que  pour  Procla- 
mations   , 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies—  Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions.  Mandats  et  Rapports. . 

E.stablishing  Polling  Places  and  Rent— Erection  des  Bureaux  de  Votation  et 

loyer     , 

Accounts  of  39  Deputy  Returning  Officers,  Poil,  Clerks  and  Constables — Comptes 
de  39  Sous-Officiers  Rapporteurs,  Bureaux  de  Votation,  Secrétaires  d'Elec- 
tion, et  des  Constables 

Printing — Impressions 


Totals — Totaux 


24  00 
85  00 
60  00 

14  00 

231  50 

41  50 
656  00 


624  00 

75  00 


$1,811  00 


24  00 
83  00 

40  00 

8  00 
126  00 

41  50 
632  00 

390  00 


,344  50 


Montréal.— City—  Cité .  —West—  Ouest . 

H.  Bulmer,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Hustings  —Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  route  autres  que  pour  Procla- 
mations  

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies— Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copies    

Commissions,  Warrants,  and  Returns— Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Establishing  Polling  Places  and  Rent— Erection  des  Bureaux  de  Votation  et 
loyer -. 

Accounts  of  31  Deputy  Returning  Officers — Comptes  de  31  Sous-Officiers 
Rapporteurs -  < 


Totals— Totaux. 


38  00 

82  50 

60  00 

16  00 

108  50 

*    45  50 

346  00 

482  53 

$1,179  03 

26  00 
60  00 
40  00 

6  00 

69  70 
40  50 

334  00 

446  85 


$1,023  10 
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Maskinongê. 

A,  Tetrault,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur  .— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  dts  Constables 

Proclamations  —Proclamations 

Hustings — Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations  — Frais  de  route  et  Affichage 

Poil  Books,   Votevs'  List5?,   and  Copies  —Cahiers  de   Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  Copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports 

Establishing  Folling  Places  —Erection  de  Bureaux  de  Votation 

Keeping  the  Peace — Maintien  de  la  paix 

A.  Caron,  Deputy  Returning  Officer  -Sous-Off.  Rapp.,  St.  Didace,  No.  2 

S.  Voisard,  ,,  „ 

P.  C.  Bazin,  „  „ 

O.  Bélanger,  ,,  ,, 

J.  M.  Bayeur,      ,,  ,, 

A.  Legris,  ,,  „ 

D.  Lefebre,  ,,  ,, 

E.  Galipeau,  ,,  ,, 
J.  O.  Herrault,  ,,  ,, 
A.  Lafrenière,  ,,  ,, 
J.  Duhaime,  ,,  ,, 
A.  Herrault,  ,.  ,, 
St.  Onge,                „ 


Claimed. 
Demandé. 


Hunterstown 

Ste.  Ursule,  No.  2.... 

Maskinongê,  No. } 

»  2 

St.  Paulin , 

Ste.  Ursule , 

St.  Léon,  No.  1 

St.  Justin , 

St.  Léon,  No.  2 

Rivière  du  Loup,  No.  1 . 


Totals— Totaux 


Napierville. 

X.  Bonneau,  Returning  Officer—  Officier -Rapporteur 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables,  including  34  days  at  $5  00 
per  diem—  Honoraires  de  V Officier  Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et 
des  Constables,  35  jours  à  $5  par  jour   

Proclamations  and  Posting  them — Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations— Frais  de  route  autres  que  pour  Procla- 
mai ions 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports. 

Subdividing  and  establishing  Polling  Places,  and  Tient— Subdivision,  érec- 
tion de  Bureaux  de  Votation  et  loyer 

Banette,  Deputy  Returning  Officer—  Sous-Off.  Rapp.,  St.  Cyprien 

Brunette,  ,,  ,,  ,,         

Dubé,  ,.  „  

E.  Amoult,  „  ,,  

Halpin,  „ 

La  Belle, 

Pépin,  „  „ 

Goyer 

Bédard,  _  ,,  ,, 

H.  Martin,  ,,  ,, 

Lamaire,  ,,  ,, 

Monnette,  ,,  ,. 


St.  Patrick 


St.  Rémi. 


St.  Edouard. 


Village 


Totals —  Totaux. 


$  cts. 


28  00 
74  80 
46  80 
27  00 


$733  30 


198  00 
58  00 
16  50 

18  05 

81  75 

15  50 

67  90 
12  70 

16  50 
12  30 

9  70 
11  30 

8  00 

9  70 
8  10 

7  20 

8  10 
10  30 
10  70 


Paid. 
Payé. 


$  cts. 


26  00 
46  00 

20  00 

21  00 


113  80 

77  00 

16  10 

16  10 

12  00 

12  00 

44  50 

29  50 

30  10 

24  10 

29  50 

29  50 

24  20 

20  70 

25  90 

21  90 

29  20 

25  70 

18  20 

14  60 

26  20 

21  20 

23  30 

18  30 

37  60 

37  60 

27  30 

27  30 

25  00 

25  00 

24  00 

22  00 

49  80 

à\   30 

$576  80 


26  00 
30  00 
16  50 

15  05 

25  25 

15  50 

62  50 
12  70 

16  50 
12  30 

9  70 
11  30 

8  00 

9  70 
8  10 

7  20 

8  10 
10  30 
10  70 


$578  00 


$315  10 
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Québec. 


^Constituencies— Collèges  Electoraux . 


Nicolet.  • 

J.  U.  Beauchesnte,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :  - 

Fées  to  Eeturning  Ofr  oer,  Clerk,  ?id  Constables— Ho  oraires  de  V Officiel 

Rapporteur,  du  Sec.  daire  d'Eleciic  a.  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posung  t   'icw—Piodamaiions  et  Affichage 

Mileage  othe  -  than  T^osltmi     on.  -Frais  de  Route  autres  qàe  povr  Procla 

mations 

Poil  Book.s,   Vofcers'  Lists,   and   copies — Cahie>s  d°.    Votalion,    Listes   des 

Electeurs  et  copies  .    

Comm:':s'ons,  Warrants,  and  Returns — ■   >mmissions,  Mandats  et  Rapports 

Subdividing  County — Subdivision  du  Comté 

Bécancour,  Deputy  Returning  Officer—  Sous-Ojf.  Rapp.  No.   1 

2 

Ste.  Angèle  „  „  

St.  Grégoire  ,,  „  1 

5>  }}  3,  ^ 

LaRochelle,  Village      „  „  , 

Nicolet  „  „  1 

Ste.  Monique  ,,  „  1 

Ste.  Brigitte  ,,  ,,  

St.  Léonard  ,,  ,,  

Ste.  Eulalie  ,,  „ 

St.  Winceslas  ,,  ,,  

St.  Célestin  „  „ 

Gentilly  \\  " 

St.  Pierre  .,  ,, 

Ste.  Gertrude  ,,  „ 


Totals— Totaux 


0  ttawa. — County—  Comté. 

C.  W.  Deegan,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur  f  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Mileage  Posting — Proclamations  et  Frais  de  Route  peur 
Affichage 

Commissions  and  Returns — Commissions  et  Rapports 

Hustings— Hustings , „ 


Totals— Totaux 


PONTIAC. 

W.  J.  Rtmer,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur  : — 

Pees  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posting  them — Proclamations  et  Affichage , 

Hustings — Hustings    

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Elcc 

teurs,  et  copies 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla 

mations  

Commissions,  Warrants  and  Returns—  Commissions,  Mandats  et  Rapports. . . 
W.  McDowell,  Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp.,  Clarendon,  1 


J.  Fulford, 

A.  Wilson, 

J.  Strukk, 

P.  Ragain, 

J.  Behan, 

W.  H.  Meredith, 


Onslow, 
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2.. 
3.., 
4... 
2... 
1.., 
3.  , 


C!aimed. 
Demandé. 


$   cts, 


22  00 
85  50 

45  80 

133  45 
22  00 
56  00 

7  80 
14  05 

12  60 

13  40 

14  20 

8  30 
11  90 

17  50 

15  30 

16  80 
22  20 
19  70 

18  50 

19  90 

13  50 

14  30 

9  50 
10  50 

15  10 

17  10 
15  70 


$672  60 


23  00 

210  90 

2  50 

26  00 


$262  40 


26  00 
61  00 
30  00 

45  00 


Paid. 

Pape. 


$   cts. 


22  00 
54  00 

45  80 

79  95 
22  00, 

7  80 
14  05 

12  60 

13  40 

14  20 

8  30 
11  90 

17  50 

15  ;0 

16  80 
22  20 
19  70 

18  50 

19  90 

13  50 

14  30 

9  50 
10  50 

15  10 

17  10 
15  70 


$531  60 


14  00 

185  40 

2  50 

20  00 


$221  90 


26  00 
46  00 
30  00 

45  00 


36  00 

33  00 

26  50 

26  50 

18  30 

17  30 

13  30 

13  30 

17  20 

17  20 

23  30 

17  30 

27  50 

26  50 

24  70 

23  70 

17  90 

17  90 

36  Victoria. 
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A  .1873 


Québec. 


Constituencies— Collèges  Electoraux. 


Ponti  ac. — Continued— Suite. 

S.  Smith,  Deputy  Returning  Officer— Sous-Of.  Rapporteur    Bristol,  No.  1 

C.  DeLisle,  „  „    •  „      „    2 

J.  T.  Pattison,  „  ,,  ,,      

J.  Wilson,  „  „  Thorn 

,,  ,,  Leslie 

Litchfield,  „  ,,  

Thos.  McVeigh,  „  ,,  Litchfield 

C.  Barsalou,                        ,,                                       „  Calumet  Island. . . 

W.  H.  Cobb,                       „                                       „  „               ... 

T.  W.  Brooks,  „  „  Mansfield  

Jas.  Coghlan,  ,,  ,,  Waltham 

W.  J.  Poupore,  ,,  ,,  Chichester 

T.  Kelly,                              ,,                                       ,,  Allumette  Island  . 

P.  Lynch,                             ,,                                         ,,  ,, 

M.  Hays,  ,,  ,,  Sheen 

H.  White,  „  „  Portage  du  Fort,  Vill, 

Totals — Totaux ;   , , 


Claimed. 
Demandé. 


PORTNEUF. 

F.  X.  Mayrand,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Olerk,  and  Constables — Honoi'aires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posting  them — Proclamations  et  Affichage , 

Hustings — Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations— If  rais  de  route  autres  que  pour  Procla- 
mations   

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  Copies   

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports  ... 

Establishing  Polling  Places — Etablissement  de  Bureaux  de  Votation 

Keeping  the  Peace — Maintien  de  la  Paix 

J.  Biais,  Deputy  Returning  Officer—  Sous- Off.  Rapp.,  Grondines 

D.  Arcand,  ,,  ,, 

C.  Marcotte,  ,,  ,, 
J.  Moussette,  ,,  ,, 
J.  Dussault,  ,,  ,, 

E.  Beaudry,  ,.  ,, 
A.  Beaudry,  „  „ 
N.  Loriot,  „  ,, 

D.  Watters,  ,,  „ 
J.  Malony,  „  „ 
T.  Sisson,  ,,  ,, 

F.  Savary,  „  „ 
H.  Pelletier,    _  „ 
L.  C.  Bourgeois,  ,,  ,, 

E.  Burroughs,  „  ,, 
J.  Rhéaume,  „  ,, 
Dr.  W.  Mayrand,  „  ,, 
A.  O.  Mayrand,  „  ,, 
H.  Fournier,  „  „ 
J.  Bernard,  ,,  ,, 
J.  E.  Thibeaudeau,  ,,  ,, 
Z.  Perreault,  „  „ 

Totals — Totaux 


St.  Albans 

No.  1,  Deschambault 

N.  D.  de  Portneuf 

Les  Ecureuils 

Pointe  aux  Trembles 


No.  1,  St.  Augustin 

2, 

Ste.  Catharine 

No.  1,  St.  Raymond  . . . . 

I     ;;     E 

1,  St.  Basile 

2,  „        

Ste.  Jeanne 

No.  1,  St.  Casimire 

2, 
Cap-Santé 


No.  2,  Deschambault 


$  cts, 

24  90 

25  70 
25  30 
12  50 

24  70 

17  70 
]5  50 
21  90 
19  90 
14  50 
34  50 

25  60 
40  30 
38  70 
33  40 

18  70 


$760  50 


24  00 
60  00 
60  90 

4  40 

103  01 
24  50 
54  00 
53  00 
11  90 
18  60 
29  20 
28  90 

14  05 
16  30 

18  30 

19  50 

16  90 

20  30 

19  80 

17  90 
17  90 

23  90 

24  50 

15  80 

21  20 
15  50 
24  70 
15  10 
11  30 

20  10 


Paid. 
Payé. 


$  cts. 

18  90 

19  70 
19  3o 

12  50 
18  70 
15  70 
14  50 
17  90 

13  90 
13  50 
34  50 
24  60 
26  80 

26  70 

27  40 
12  70 

$657  00 


24  00 
42  00 
20  00 

4  40 

65  00 
24  50 
54  00 
53  00 
11  90 
18  60 
29  20 
28  90 

14  50 
16  30 

18  30 

19  50 

16  90 

20  30 

19  80 

17  90 
17  90 

23  90 

24  50 

15  80 

21  20 
15  50 
24  70 
15  10 
11  30 

20  10 


$805  46 


$708  55 
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Québec,  City — Cité, — Centre— Centre. 

Ho>\  C.  Alleyn,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  VOfficici 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations— Proclamations 

Hustings — Hustings . 

Poil  Books,  Voters'   Lists,    and  copies — Cahiers    de    Votation,   Listes   des 

Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns  —Commissions.  Mandats  et  Rapports  . . 
Establishing  Polling  Places  and  lient— Etablissement  de  Bureaux  de  Votation 

et  loyer  

Molony,  I)eputy  Returning  Officer,  Sous  Off.  R«pp 

P.  Vohe,  ,,  „  


Claimed. 
Demandé. 


T. 
L. 

J.  J.  Fortier, 
R.  L  Bradley, 
(  '.  P .  Larue, 
J.  0.  Murray, 
J.  E,  Bédard, 
M,  Chouinard, 
A,  Rottertson, 
J.  E.  Doucet, 
J.  Dunbar, 
C.  Lindsay, 
C.  Trudelie, 
R.  A.  Vallée, 


Totals — Totaux 


Québec,  City—  Cité.— East—  Est. 

B.  HaMEL,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V Officie) 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'EUction  et  des  Constables 

Proclamations — Proclamations 

Hustings — Hustings   I 

Mileage  other  than  Proclamations—  Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla-* 

mations  

Commissions  and  Returns—  Commissions  et  Rapports 

Voters'  Lists — Listes  des  Electeurs 


S  cts 


26  00 

50  00 

221  30 

104  99 
16  50 

196  00 

8  50 

9  00 
.     8  50 

10  70 
9  00 

10  00 
9  00 
9  50 

11  00 
9  00 

14  50 
11  00 

8  50 

15  00 

$757  99 


Paid. 
Payé. 


15  50 
50  00 
33  50 


Totals — Totaux 


Québec,  City—  Cité.—  West—  Ouest. 

J.  Doyle,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honorarics  de  V Officier 
Rapporteur  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  -  Proclamations '. 

Hustings-  -Hustings : 

Mileages  —Frais  'le  Route 

Poil   Books,   Voters'   Lists,   and   Copies—  Cahiers  de   Votation,  Listes    des 
Electeurs  et  Copies    

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commisses,  Mandais  et  Rapports  . . 

Polling  Places,  Rent,  and  Establishing— Bureaux  de  Votation,  Loyer  et  Frais 

d'Etablissement 

H.  F.  W.  Bellew,  Deputy  Returning  Officer — Sou$-Off.,  Rapp 

J.  Fraser,  ,,  ,,  

J.  A.  Quinn,  „  

M.  Nolan,  „  

G,  Temple,  ,,  

S.  Fortin,  ,,  „  


$150  90 


$  cts. 


26*00 

35  00 

221  30 

44  40 
16  50 

130  00 
8  50 
8  50 

8  50 

9  70 
8  50 
8  50 
8  50 
8  50 

10  00 
8  50 
8  50 
8  50 
8  50 
8  50 


$594  90 


14  00 
50  00 
33  50 


7  30 

7  30 

6  00 

2  50 

8  60 

38  60 

$145  90 


14  00 

14  OC 

30  00 

30  00 

25  C0 

16  00 

20  00 

20  00 

49  91 

35  93 

14  50 

14  m 

339  00 

288  00 

10  30 

9  80 

9  36 

9  10 

9  15 

8  8 

14  00 

8  50 

9  05 

8  80 

60—23 
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Québec. 


Constituences—  Collèges  Electoraux . 


Claimed. 
Demandé. 


Québec,  City  -Cité.— West-  C«c*t.- Continuée!— Suite. 

F.  John8ton,  Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp.  

P.  J.  Charlton,                             ,                                       ,,  

P.  J.  Brady, 

P.H.Olvier,                                                                         '  . 

J.Walsh, 

w.  j.  Bickeii,                                         ;;  


Totals — Totaux 


Québec,  County — Comté. 

Joseph  Laurin,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  ;— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constatées— #0» ovaires  de  V  Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables . 

Proclamations  and  Posting— Proclamations  et  Affichage 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations   : 

Poil    Books,  Voters'  Lists,    and  Copies — Cahiers    de    Votation,  Listes  des] 
Electeurs,  et  Copies 

Commissions,  Warrant,  and  Returns  —Commissions,  Mandats,  et  Rapports 

Polling  Places,  Establishing  and  Rent  — J5 ureaux  de  Votation,  Loyer  et  Frais 
d'établissement 

Translation — Traduction    ' 

C.  Fitzpatrick,  Dep.  Retg.  Officer— Sous-Off.  Rapp.,  No.  1,  St.  Colombe  de  Sillery 


E.  J.  Duggan, 
P.  Bouchard, 
P.  Falardeau, 
L.  P.  Le  Tellier 
L.  Robitaille, 
O.  Hamel, 

P.  Picard, 
L.  Genést, 
P.  Villeneuve, 
Chas.  Charlie, 
J.  Cazeau, 
G.  6-ourdeau, 

F.  Parent, 

S.  Lindenberg, 
C.  S.  Wolff, 

G.  Smith, 
M.  Murphy, 


3. 

St.  Foy 

St.  Félix,  Cap-Rouge... 
No.  1,  Ancienne  Lorette 

2, 

1,  St.  Ambroise 

2 

-à,  ,, 

1,  Charlesbourg ...    . 
2 

1,  Beauport  

9 

*■">        j?  

3,        .,  

St.  Gabriel  West 

„        East 

St.  Dunstan 

Stoneham 


Totals— Total 


RlCHMOND  AND    WoLFE. 

C.  P.  Cleveland,  Returning  Officer — Officier  Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables.— Honoraires  de  VOfficiei 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamationt  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage , .  \ 

Hustmgs—Hwitings    _ 

Mileage  other  than  proclamations—  Frais  de  Route  autre  que  pour  Procla 

mations 

Poil  Books,    Voters'  Lists,   and   copies — Cahiers    de    Votation,  Listes    des 

Electeurs  et  copies  

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandat   et  Rapports 
Sub-dividing  County  and  Mileage — Subdivision  de  Comté  et  frais  de  route. . 
T.  Leet,  Deputy  Returning  Officer — Sous-Off.  Rapp.  Dan  ville,  Village 


F.  Mackenzie, 
W.  V.  Cleveland, 
J.  Bédavd, 
J.  P.  Healy, 
W.  Brooke, 
A.  Wilcocks, 
H.  Leet, 
F,  A.  Brien, 


Richmond,  Village. 
Melbourne,  Village. 
Cleveland,  Sub.  Div. 

Melbourne,       ,, 

Shipton,  „ 
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B. 

A. 
A. 
B. 
A. 
B. 


S  cts, 

10  25 
12  00 

11  70 
10  60 
10  00 

9  30 


$618  11 


22  00 
46  60 

29  00 

51  15 

20  50 


Paid. 
Pavé. 


$  cts. 

9  00 

9  00 

11  20 

8  60 

9  25 
9  00 


$528  98 


22  00 
46  60 

29  00 

31  15 
20  50 


45  00 

16  00 

.2  00 

17  30 

10  30 

41  50 

14  50 

37  55 

14  80 

14  30 

10  30 

24  96 

14  10 

21  60 

13  60 

22  90 

14  90 

29  10 

12  20 

25  75 

14  50 

13  50 

9  50 

36  00 

14  50 

30  88 

18  88 

33  75 

15  25 

26  60  • 

11  60 

35  70 

23  70 

35  50 

21  50 

33  73 

25  73 

78  18 

27  38 

$775  05 

$452  49 

26  00 

26  00 

111  00 

86  00 

20  00 

20  00 

24  00 

24  00 

142  27 

85  94 

30  50 

30  50 

24  60 

16  60 

14  90 

14  90 

8  50 

8  50 

9  10 

9  10 

12  30 

12  30 

Il  30 

11  30 

17  90 

15  90 

11  30 

11  30 

17  90 

17  90 

13  90 

13  90 

36  Victoria, 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


QUIBEC. 


Constituencies — Cotléyes  Electoraux . 


RlCHMOND  and  Wolfe.— Continued— Suite. 
D.  Thomas,  Dep.  Returning  Officer—  Sous-Off.  Rapp.  Brompton 


A.  Rankin, 
G.  Stacy, 
S.  Labreque, 

E.  Milette, 

T.  C.  Ducharme, 
M.  T.  Stevison, 

F.  C.  Miquelon, 
P.  Blois, 

E.  S.  Dorche, 

G.  Adder, 
J.  B.  Delisle 
R.  Boulanger, 
N.  Roy, 

A.  Guenette, 
J.  E.  Coté, 


Windsor 

Stoke  

St.  George,  Sub.  Div.  B... 

A... 
Wotton  „  A... 

B... 

St.  Camille 

North  Ham 

South  Ham 

Dudswell 

Garthby  and  Stratford 
Wolfstown,  Sub.  Div.  B. . . 

>>  5>  A..  .  . 

Weedon  ,,        B.... 

,.        A... 


Totals—  Totaux, 


Richelieu. 

A.  N.  Gouin,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  :— 

Fecs  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables—  Honoraires  de  V Officiel 
Rapporteur,  du  Secrétarie  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  posting— Proclamation  et  Affichage   

Hustings— Hustings 

Mileage    other   than  proclamation — Frais  de  route  autre  que  pour  procla- 
mation    

Poil  Books,    Voters'   Lists,   and  cojùes— Cahiers  de    Votation,    Liste    des 
Electeurs  et  copies , 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports 

Polling  Places,  Establishing  and  Rent — Places  de  votation.  établies  et  loues 

Sub-dividing  County-— Subdivision  de  Comté 

C.  Dorion,  Deputy  Returning  Officer— Sous-Off.  Rapp 

A.  Lord,  ,,  ,,  

V.  Coûter,  ,,  ,,  

C.  Boucher,  ,,  ,, 

N.  Fréchette,  ,,  ,,  

S.  R.  E.  Boucher,  ,,  ,,  

J.  B.  A.  Boisvin,  ,,  ,,  , 

F.  X.  Belland,  „  ,,  

A.  De  Blois,  ,,  ,,  , 

B.  Moryeur,  ,,  ,, 

N.  Perodeau,  ,,  ,,  , 

J.  Dorais  ,,  ,,  , 

S.  David,  „  „  

A.  Bruneau,  ,,  ,,  

C.  Haa-pin,  ,,  „  

P.  Beaulac,  ,,  »  ,,  

P.  Payan,  ,,  ,,  

A.  D.  Grandpré,  ,,  ,,  

J.  Sylvestre,  ,,  ,,  

D.  Casaiebon,  ,,  ,,  

E.  Roch,  „  „  

J.  B.  Desrosiers,  ,,  ,,  


Totals  -  Totaux , 


RlMODSKI; 

E.  Guay,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur: — 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officia 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables , 

Proclamations — Proclamations 

Hustings— Hustings | 

Mileage  other  than  proclama  Hotib  —  Frais  de  route  autre  que  pour  proclaA 
nation*  . , | 
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Claimed. 
Demandé. 


$  cts, 

17  70 

16  30 
19  10 

18  70 

17  90 

18  50 

18  10 
14  50 
34  70 

19  70 
23  20 
33  90 
21  70 
30  10 

20  90 
20  90 


$841  37 


38  00 
68  00 

8  00 

58  80 

126  00 
25  50 

142  00 
32  00 

9  30 
9  30 
9  30 
9  30 
9  30 

10  30 

13  50 

9  70 

25  50 

13  90 

14  50 

15  70 

14  10 
12  70 
18  10 

15  90 

18  30 
22  90 
22  90 
22  90 

19  10 
18  70 


$833  50 


16  00 

100  00 

12  00 

122  00 


Paid. 

Payé. 


$  cts. 

17  70 

15  30 
19  10 

17  70 

16  90 

18  50 

18  10 
14  50 
33  70 

19  70 
23  20 
33  90 

•21  70 
30  10 

20  90 
20  90 

$746  04 


26  00 

m  oo 

8  00 

58  80 

86  70 
25  50 
88  (0 
16  00 

9  30 
9  30 
9  30 
9  30 
9  30 

10  30 

13  50' 

9  70 

25  50 

13  90 

14  50 

15  70 

14  10 
12  70 
18  10 

15  90 

18  30 
22  90 
22  9G 
22  SC- 

19  10 
18  70 


$706  20 


14  00 
50  00 
12  00 

90 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  GO.) 


A. 1873 


Claimed . 

____ : 1 

Paid. 

QUEBEC 

Constituencies- 

-Collégeê  Electoraux. 

Demandé. 

Payé. 

Rimouski.  —  Continued- 

-Suite. 

$   ets, 

$   cts- 

Poil  Books, 

Voters'   List.-:,    and 

copies — Cahiers   de    Votation,   Li.-itcs 

des 

Electeurs 

et  copies    . 
Warrants, 

270  45 
36  50 

184  15 
30  50 

Commissions, 

and  Returns— 

Coin  m 

issions, 

Mandats  et  Rapport 

>  . . 

D.  P.  de  St.  Aubin,  Dep.  R< 

ïturn.  Onaeer— 

Sous-Of.  Rapp.t  St.  Mathieu?.  . . 

48  50 

37  50 

A.  Fraser, 

»> 

St.  Simon 

48  50 

33  50 

A.  E.  Rivin, 

>> 

>> 

St.  Fabien 

55  90 

50  90 

C.  Gagnon, 

ii 

23  50 

23  50 

S.  Berule, 

il 

Ste.  Cécile  duBic. . 

21  50 

20  50 

T.  Ouellet, 

ii 

>, 

..1 

29  50 

28  50 

L.  N.  Coté, 

•i 

}1 

L'Anse  du  Sable 

••1 

23  90 

23  90 

V.  Gagnon, 

?» 

St.  Luce , 

...! 

32  40 

20  90 

J.  B.  Martin, 

J 

Rimouski, 

-1 

22  20 

19  20 

J.  Gleason, 

1> 

II 
II 

St.  Germain. . . . 

...| 

19  90 

20  20 
34  70 

10  90 

L.  Garon, 

Ste.  Blondine . . . 

18  20 

S.  Ohalefour, 

St.  Annaclet  . . . 

34  70 

J.  Fréehette, 

II 

1  > 

Neizette  

22  20 
43  70 

21  70 

J.  E.  Larrivière, 

L'Assomption  . . 

32  00 

A.  Martin, 

r» 

1  > 

St.  Donat 

21  90  ' 
32  20 

20  90 

T.  Desckeries, 

Ste.  Flavie  .... 

22  20 

G.  Talbot, 

23  10 

21  00 

P.  L.  Gauvreau 

Ste.  Angele 

21  70 

18  70 

L.  S.  Grondin 

29  90 

28  70 

25  70 

J.  Rouleau 

» 

>  J 

St.  Octave  de  Métis 

27  70 

A.  foulin 

II 

u 

ii         >     »» 

31  70 

29  70 

L.  R.  Gauvreau 

L'Assomption . . 

34  50 

33  50 

A.  Haniel 

5> 

26  90 

18  90 

J.  B.  Pelletier, 

II 

II 

St.  Ulric. ...... 

33  10 
44  50 

25  40 

A.  Lainontagne 

Matane 

... 

27  50 

F.  A.  Martin,  , 

St.  Jérôme 

39  40 

37  80 

P.  S.  St.  Prim 

'' 

Sisson 

43  50 

41  50 

J.  W.  Miller 

>i 

>) 

Ste.    Félicité. . . 

40  90 

41  30 

36  50 

A.  D.  Begin 

St .  Denis   

41  30 

0.  Martin 

" 

Cherbourg 

47  00 

43  10 

J.  Piuault 

>» 
Totals— Totaux 

II 

>l 

40  80 
52  50 

40  30 

F.  Duguet 

Romieux 

... 

52  50 

$1,636  75 

$1,343  05 

R  OU  VILLE. 

J.  E.  P.  Labkrge,  Retuming  Officer- 

Offit 

ier  Rapporte 

ir  : — 

Fees  to  Keturning  Oftj 

cer,   Clerk 

and 

Constabl.es- 

-Honoraires  de  VOffi. 

cier 

Rapporte 

ur,  du  Scci 

et  aire  d'Election 

et  de. 

•  Canstables 

22  00 

22  00 

Proclamations  and  oostine  tLem— 

Proclamai 

'ons  et 

Afficha/jes 

85  40 

54  40 

Hustings — H 

tint  i l)( IK  . 

20  00 

20  00 

Mileage  other  tliau  proclamations 

-Frais  di 

Route 

autre  que  pour  procla- 

mutions 

15  G0 

15  00 

Poil    Books, 

Voters'   Lists,    and 

copies — Cahiers 

de   Votation,    Listes 

'de* 

Electeurs 

et  copies . . 

165  87 

27  50 

114  02 

Commissions 

,  Warrants 

,  and  Returns- 

-Commission* 

,  Mandata  ci  Rappoi 

U.. 

27  50 

J.  F.  P.  Gastien, 

Dep.  llet.Omasr-SoK8-0.il 

'.  Rai 

p.,  Marieville,  Village,  No. 

1 

i             9  20 

9  20 

G.  A.   G  ingras, 

}J 

}J 

Poil, 

2 

11  ]0 

11  10 

CF.  Beauchem 

in,     ., 

5> 

Canrobert,      ,, 

3 

12  80 

12  80 

J.  P.  Ouellet, 

Richelieu,       „ 

4 

9  64 

9  04 

J.  Charbonneau, 

St.  Marie,      „ 

5 

12  50 

12  50 

J.  Pédard, 

6 

14  50 

14  50 

G.  Lague, 

* 

ii 

pou,   ,; 

7 

9  90 

9  90 

A.   Cassegrain, 

8 

10  70 

10  70 

C.  Pépin, 

5'                    >t 

9 

13  10 

13  10 

J.  A.  Fcurnier, 

10 

22  30 

20  30 

F.  Meunier, 

' 

>» 

11 

11  20 

11  20 

J.  0.  Pion, 

5 

12 

18  30 

ls  30 

Dr.  Ste.  Onge, 

' 

13 

14  80 

14  80 

P.  Messier, 

14 

19  00 

19  00 

J.  A.  C  ha  gnon, 

15 

14  30 

14  30 

J.  Bachand, 

16 

15  70 

15  70 

U.  Collet, 

ii 

ii 

"*                   I) 

17 

14  30 

14  30 

380 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60) 


A.  1873 


Québec.                      Constituencies — Collèges  Electoraux. 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 
Payé. 

Eouville.— Continûed— Suite. 

.T.  Gingras.  Deputy  Returning  Officer—  Sous-Off.  Rapporteur 

S.  Bertiand,                 ,,                                     ,,                             

Poil 

,  No.  18 
,,       19 
„       20 
„       21 
„       22 
„       23 
„      24 

$  est. 

12  30 

12  10 
9  90 

12  15 
16  10 

13  70 
15  10 

%  cts. 

12  30 
12  10 

N.  D.  D.  Bessette,     ,,                                     „                             

J.A.  Authier,              ,,                                      ,,                             

A.  d'tëschambault,      „                                       ,,                              

J.   Fontaine,                 ,,                                       ,,                              

M.  0.  Caron,              „                                     „                             

7  90 
12  15 
16  10 
10  90 
15  10 

Totals-  Totaux 

$661  06 

$571  41 

St.  Hyacinthe. 

B.  de  La  BruÈre,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,   Clerk  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier 

21  00 

75  95 
60  C0 

16  10 

103  80 
25  50 

144  60 
6  50 

11  70 
18  50 
15  00 

12  95 
15  10 
10  10 

13  50 

12  40 

13  30 

10  50 
9  10 
9  90 

11  90 
13  30 

12  50 
12  50 
25  50 
12  00 

6  00 

17  70 

14  00 

Proclamations  and  posting  them— Proclamations  et  Affichages 
Hustings — Hustings 

41  95 

20  00 

Mileage  other  than  proclamations  —Frais  de  Route  aufr'e  que 
motion 

pou 

•  procta- 

10  10 

Poil  Books,  Votera'  Lists,  and  copies-  -Cahiers  des  Votation,  L 
tenrs  et  copies 

isies 

des  Elec- 

100  85 

Commissions,  Warrants  and  Returns— Commissions,  Mandats  et  Rapports  . . 
Establishing  Polling  Places,  and  Rents  thereof— Places  de  rotation  établies* 
et  loues 

25  50 
104  60 

E.  A.  Boivin,  Deputy  Returning  Officer — Sous-Oïï.  Rapp 

P.Tafard,                            „                               „'                 

6  50 
11  70 

C.  Morin,                                 ,,                                   ,,                   

16  50 

A.  Fréchette,                           , ,                                      ,                    

15  00 

A.  M.  Archamhault,            ,                                                       

12  95 

T.  Lapalme,                            ,,                                                        

15  10 

J.  0.  Leclere, 

10  10 

F.  Hrun,                                   „                                   ,,                   

13  50 

L.  P.  Petit,                               ,                                                        

12  40 

X.  Petreau,                             ,,                                                        

13  30 

J.  St.  Germain,                      ft                                                      

10  50 

M   Leblanc,                                                                                         ...   . 

9  10 

L.  S.  Adams,                          , ,                                                       

9  90 

J.  A.  Chagnon,                                                                                           

11  90 

P.  S.  Grandpré,                      „ 

13  30 

H.  Lîppe,                               ,,                                  5>                  

12  50 

E.  Lafontaine,                        ,, 

12  50 

A.  Durocher, 

19  50 

P.  Bowin, 

12  00 

J.  A.  Lafrenière,                     , 

6  00 

P.  Germain,                            „                                             -          ....           

16  20 

"                                   " 

Totals  —Totaux . . . •. 

$716  90 

$577  45 

St.  JOHXS. 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables—  Honoraries 

Rapporteur,  du  Sécrétai) c.  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  pesting  thjui— Proclamation*  et  Affichage 

de 

VOficier- 

14  00 
67  20 

10  00 

0  20 

8  50 

19  50 

14  00 

36  20 
10  00 

Ivi ileage  other  than  proclamations— Frais  de  route  autre    que  poui 

1 rcela- 

0  20 

Commissions,  &e.  — Commissions  Mandais  et  Rapports     .         

2  50 

et  établiisisscment  de  Places  de  cotations    

ision 

de  Comte 

19  50 

Totals— Tota  ax 

$119  40 

$82  40 
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Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Québec  . 


Constituencies — Collèges  Electoraux . 


St.  Maurice. 

L.  G.  Duval,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  del'Officier- 

J-.apporteur,  du  Secrtaire  d'Election  et  des  Constables , 

Proclamations  and  posting  thera— Proclamations  et  Affichage. . 

Hustings—  Hustings 

Mileage  other  than  proclamation — Frais  de   route  autre  que  pour  Procla 

mations 

Returns— Rapports 

Totals— Totaux    


Sherbrooke. 

G.  F.  Bowex,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur:—  I 

Fées  to  Returning  Officer,  Ckrk,    and  Constables — Honora  ri  es  de  l'Officier 

Rapporteur,  da  Secrétaire  d'Election  et  des  Cou. stables 

Proclamations  and  posting  them — Proclamation»  et  Afficlutge    

Hustings— //«.n^k/s ... 

Commissions  and  Returns  -  Commissions  et  Rapports 

Sub-dividing  County — Subdivision  de  Comté 


Totals  --Totaux 


Shefforh. 

J.  B.  Edgartox,  Returning  Officer—  Officier  Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Ckrk,  and  Constables  —  Honora  ri  es  de  l'Offlcicr- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations,  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations      

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies—  Cahiers  de  Votât  ion  t  Listes  des  Elec- 
teurs, et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 
H.  Bartlett,  Deputy  Returning  Officer  -Sous-Off.  Rapp.,  North  Lly 


F.  X.  David, 
W.  Hackwell, 
O.  B.  Kemp, 
J.  H.  Bartlett, 
F.  X.  Mayoth, 
H.  Lyman, 
C.  Brin, 
L.  Brin, 
C.  Provost, 
P.  S.  Grandpré", 
A.  Roque. 
W.  I.  Alexander 
O.  G   Roussin, 
P.  Massé, 
H.  B.  Martin, 
S.  S.  Martin, 
W.  L.  Bail, 
V.  Nutting, 
P.  H.  Laurence, 
K.  E.  Laurence, 
L.  H.  Knowlton, 
«t.  A.  Legris, 
J.  R.  Partie, 


Sub.  Div.  1 

;;        ,.   „  2 

Granby 1 

„     2 

,,     3! 

Village  of  Granby .......  j 

St.  Cécile  de  Milton,. .  .L 
„     ....21 

St.  Valerien i| 

9| 

Roxton    \ 

„        2 

3] 

Village  of  Roxton  Faite . .  i 

Shefford, l| 

2' 

3; 


North  Stuckely, 1| 


Sovth         „  

Villaeeof  Waterloo ....  1 


$71  70 


Totals— Totauâr. 


14  C0 

45  GO 

7  50 

20  00 

00  55 

28  79 

29  40 
10  10 
19  20 
13  20 

12  60 
16  30 

9  70 

13  20 
23  70 
1G  50 
19  90 

13  90 

14  70 
1G  10 

15  90 

12  60 

13  90 

7  50 
10  10 
13  70 
12  70 
10  60 

8  90 
7  00 


$518  44  j    $510  74 
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A. 1878 


Québec  . 


Constituencies— Collèges  Electoraux . 


Soulanges. 

H.  Masson,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  .— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations,  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage 

Hustings— Hustings 

Mileage  other  than  Proclamations—  Frais  de  Route  autres  que  powr  Procla- 
mations      

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies  thereof — Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns— Commissions,  Mandats  et  Rapports . . 

Sstablishing  Polling  Sub-divisions — Etablissement  de Sub-divisions de  Votation 

Fillion,  Deputy  Returning  Officer—  Sous-Off.  Rapp 

B.  Besner,  ,,  ,,  

A.  Gladu,  „  „  

Leblanc,  , ,  , ,  

Feliatrault,  ,,  ,,  , 

Benoit,  ,,  ,, 

Hayes,  ,,  „  

Guindon,  ,,  ,,  

Adam,      ^  „  „  

A.  Ooutlée  ,,  ,,  

0.  Ranger,  ,,  ,,  

Pharand,  .,  ,,  


Claimed. 
Demandé. 


Totals — Totaux 


Stanstead. 

A.  Richakdson,  Returning  Officer— Officier  Rapporteur  :— 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  l'Officier 

Proclamations  and  Posting  them — Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings 

Mileage,  other  than  Proclamations — Frais  de  route  autres  que  pour  procla- 
mations  

Voters'  Lists  and  Copies. — Listes  des  Electeurs  et  Copies 

Commissions  and  Returns — Commissions  et  Rapports 

Subdividing  County — Subdivision  du  Comté „    


Totals—  Totaux 


Temiscouata. 

J.  Heath,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  l'Officier 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables  , 

Proclamations  and  Posting  them — Proclamations  et  Affichage .... 

Mileage  other  than  proclamations— Frais  de  route  autres  que  pour  Procla- 
mations   

Poil  Books,    Voters'  Lists,  and    copies—  Cahiers    de    Votation,    Liste   des 
Electeurs  et  copies     

Commissions,  Warrants,  and  Returns  -Commissions,  Mandats  et  Rappots. 

Polling  Places — Bureaux  de  Votation,  Hustings 

Marceau,  Dpty.  Ret.  Officer—  Sous- Off  Rap>p.  Notre  Dame  du  Portage.  . . 


A.  Doucet 
.  LeBel, 
U.  Michaud, 
Langlois, 

A.  Roy, 
Pelletier, 
Dubé, 

B.  Martin, 
Dureth, 

B.  Beaulieu, 
A.  Dubé 


St.  Antoine 

Rivière  du  Loup 

Fraserville 

St.  Louis  du  Ha!  Ha!  

Notre  Dame  du  Lac,  No.  1. . 

St.  George 

Cacouna  Village 

Ste  Arisene 

Whitworth 

Viger,  No .  1 

„    2 

us 


$  cts. 


30  00 
57  30 
22  00 

11  90 

68  57 

15  50 

12  00 

14  10 
19  50 

13  50 

16  50 
13  40 

15  90 
21  10 

18  30 

19  70 
27  30 
18  50 
25  30 


$440  37 


46  00 
97  10 

13  20 

38  00 

22  50 

7  20 

26  10 
32  10 
25  70 
38  90 

47  30 
32  20 

27  70 

28  50 
32  20 
22  90 
22  90 

29  50 


Paid, 

Pavé. 


$   cts. 


22  00 
32  30 

22  00 

11  90 

21  57 
15  50 

12  00 

14  10 

15  50 

13  50 

16  50 
13  40 

15  90 
19  10 

16  50 
15  70 

23  30 
18  50 
21  30 


$340  57 


14  00 

•   63  50 

20  00 

14  00 
63  50 
20  00 

4  40 

14  70 
2  50 
8  00 

4  40 

14  70 

2  50 

8  00 

$127  10 

$127  10 

30  00 
73  10 

13  20 

19  00 
22  50 

7  20 

20  10 
26  10 
19  70 
32  90 
41  30 
26  20 

21  70 

22  50 
26  20 
16  90 
16  90 

23  50 


36  Victoria, 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Québec. 


Constituencies  —Collèges  Electora  ux . 


Temiscouata.—  Continued— Suite. 


L.  N.  Gauvreau,  Dep 

H.  Roy, 

A.  St.  Jovre, 

J.  Dubé, 

P.  Fournier, 

O.  Desgardins, 

L.  U.  Lapornte, 


Ret'ng.  Officer—Sous- 

39 


F.  Rapp.  Isle  Verte  No.  1 . 

St.  Elie 

Trois  Pistoles .  . . 
Ste  Françoise 

Begon 

Denonville 


Totals—  Totaux 


Terrebonne. 

J.  A.  Hervieux,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  :— 

Fées  to   Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables— Hoiwraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  posting  them—  Proclamations  et  Affichage 

Commission  and  Returns — Commissions  et  Rapports 

Subdividing  and  establishing  Polling  Places—  Subdivision  et  établissement  des 
Bureaux  de  Votation ,    , 

Totals — Totaux 


Three  Ri  vers. 

S.  Dumoulin,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  :-— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables  -Honoraires  de  VOfficier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations,  and  xwsting  them  —Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings   

Commissions,  and  Returns — Commissions,  et  'Rapports 

Totals  -Totaux 


Two  Mountain». 

D,  Duprat,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  :  — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraries  de  VOfficier- 

Rapporteur  du  Secrétaire  dEection  et  des  Constables   

Proclamations  and  posting  them — Proclamations  et  Affichage 

Hustings — Hustings   

Mileages  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  auters  que  pour  Procla 

mations  , 

Voters'  Lists  and  copies — Listesdes  Electeurs,  et  copies 

Commission  and  Returns — Commissions  et  Rapports 

Totals— Totaux 


Vaudreuil. 

D.  S.  Bastien,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  :— 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerks  and  Constables—  Honoraries  de    l'Officier 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables  

Proclamations — Proclamations 

Hustings — Hustings     


Claimed . 
Demandé. 


$  cts. 

17  50 
20  90 
34  30 
24  30 
22  40 
41  30 
30  10 


Paid. 

Payé. 


$780  80 


$  cts. 

11  50 
14  90 
27  30 
17  30 
16  30 
34  30 
24  10 


$604  70 


14  0 
64  40 

2  50 

26  90 
$107  80 


14  0 

34  80 

40  0 

2  50 


$91  30 


14  00 

54  40 

2  50 

23  90 

$94  80 


14  00 

34  80 

40  00 

2  50 

$91  30 


14  0 
46  0 
17  0 

U  00 
39  00 
17  00 

0  80 

58  32 

2  50 

0  40 

33  32 

2  50 

$156  62 

$106  22 

32  0 

60  50 
6  50 


22  00 

26  00 
9  50 
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36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  187s 


Québec  .                       Constituencies— Collèges  Electoraux . 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 

Payé. 

VaudreuHi. — Continuée!— Suite. 

Mileages  —Frais  de  Route c .  - 

Poil  Books,  Voters'  Lists,  and  copies— Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs 

$  cts. 

21  50 

66  97 
16  50 

128  00 
18  70 
13  10 

22  20 
24  10 
26  20 
18  90 
21  00 

15  10 

16  20 

21  60 

22  60 
22  30 
26  70 

$  cts. 
21  50 
60  47 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 
Subdividing  Count.y  and  establishing  Polling  Places — Subdivision  du  Comté 

16  50 
20  00 

18  70 

.,                                                    ,,                          Vaudreuil,  No.  1 

î"  •■;■:::: 

„                                                  „                         Rigaud,               1 

•                                                           2 

;;                        \\                n         t....... 

H                                                 ,',                         St.  Marthe         1 

o 

,,                                                    „                           St.  Justin          1 

2 

13  10 

19  20 
24  10 

20  20 

17  90 

18  50 
13  60 
16  20 

21  60 

22  60 
20  30 
24  70 

Totals—  Totaux 

$603  67 

$426  67 

Veechèkes. 

• 

0.  Dansereau,  Returning  Officer—  Officier- Rapporteur  •'— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier- 

39  00 
44  10 
20  00 

69  40 

78  09 

18  50 

32  90 
60  00 
10  30 

10  90 
9  90 

14  10 
23  20 

11  90 

13  30 
26  50 

14  30 
11  90 

19  30 
16  70 
14  70 
10  20 
13  00 

32  C0 

44  10 

20  00 

Mileage  otlier  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations'  , 

Poil  Books,  Voters' Lists,  and  copies — Cahiers  de  Votation,  Listes  des  Electeurs 

39  20 
44  84 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats,  et  Rapports. . 

Subdividing  County  and  establishing  Polling  Places — Subdivision  du  Comté 

et  érection  de  Bureaux  de  Votation 

18  50 
32  90 

Rent  of  Polling  Places-  -Loyer  des  Bureaux  de  Votation 

60  00 

J.  Geoffrion,  Deputy  Returning  Officer,  Sous-Off  Rapp.,  No.  1,  St.  Julie 

J .  Monostesse,          ,,                                         „                          3  "Verchères 

J.  0.  Leclaire,           ,,                                         ,,                           ..St.  Marc 

C.  Robert,                  ,.                                          .                           . .      

10  30 

10  90 

9  90 

14  10 

H.Bernard,               ,,                                         ,,                           ..Belœil, 

18  90 

C.  Beauchemin,        ,,                                         ,,                           

11  90 
13  30 

D.  Bowin,                  ,,                                         ,,                            2,  Contrecœur 

F.  Barbeau,               ,,                                         ,,                           2,  St.  Antoine... 
V .  Gareau,                 , ,                                                                     

20  90 
14  30 
11  90 

F.  A.  Huot,               „                                        „                         2,  Belœil 

A.  Z.  Elie,                 ,,                                         „                          1,  Contrecœur ... . 
J.  Beauchemin,          ,,                                         ,, 

19  30 
16  20 
13  70 

— Normandin,            ,,                                         ,,                           .  .Varennes 

— Guimond.                ..                                         .                          

10  2( 
13  00 

Totals — Totaux , 

$582  19 

$500  34 

60—24 
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A. 1873 


Québec. 


Constituencies—  Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Yamaska. 

J   M.  Coté,  Returning  Officer — Officier- Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Cierk,  and  Constables— Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Posting  them — Proclamations  et  Affichage . 

Hustings  —Hustings 

Mileage  other  than  Proclamation — Frais  de   route  autres  que  pour  Procla- 


$  cts. 


14  00 

31  65 

4  50 


Paid. 
Payé. 


cts. 


26  00 

27  45 
4  50 


mations . . . 

11  60 

7  40 

Poil   Books,   Voters'   Lists, 

and 

copies- 

Cal  lier  s    de 

Votation,  Listes  des 

Electeurs  et 

57  18i 

16  50" 

4  00 

57  18£ 
16  50 

Commissions  ai 

ad  Warrants- 

-Commissions  et  Mandais  . . 

Sub-dividing — 
0.  Caron,  Deputy 

4  00 

Returning  Officer. 

—Sous-Off.  Rapp.,  No.  1,  St.  François  . . 

12  50 

12  50 

A.  McDonald, 

2,            ,, 

1,  St.  Michel  . . . 

11  30 

11  30 

J.  Salvas, 

12  24 

12  24 

G.  Arcourt, 

2,     f      „         .... 

13  80 

13  80 

J.  M.  Charland, 

3, 

12  90 

12  90 

J.  D.  Pépin, 

L.  P.  WiUbremer 

1,  St.  David  .... 

16  90 

14  90 

2,           „        .... 

16  70 

16  70 

Ed.  Coté, 

1,  St.  Thomas!!'. 

17  10 

17  10 

G.  Folster, 

10  64 

10  64 

G.  Lemaitre, 

2, 

12  58 

12  58 

L.  Martin, 

1,  St.  Zepherin  . . 

16  10 

16  10 

J.  L.  Belcourt, 

2, 

16  50 

16  50 

G.  P.  Rousseau, 

3, 

34  00 

18  00 

Ep.  Belcourt, 

15  00 

15  00 

J.  A.  Blondin, 

16  80 

14  80 

P.  Blondin, 

ïotals— Tott 

5> 

,, 

16  90 

„      14  90 

$391  3&J 

$372  99 
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A.  1873 


Québec. 


KJciCA. 


A'ÏION—JŒSUME. 


Constituencies. 
Collèges  Electoraux. 


Argenteuil  . , 

Bagot 

Bonaventure 

Beauce 

Beauharnois   

Bellechasse 

Berthier 

Brome 

Chambly 

Chateauguay 

Chicoutimi 

Champlain 

Charlevoix 

Compton    

Dorchester 

Drummond  and  Arthabaska , 

Gaspé 

Hochelaga  

Huntingdon 

Iberville 

Jacques  Cartier , 

Joliette i 

Kamouraska 

Laprairie 

L'Assomption , 

Laval 

Levis 

L'Islet   

Lotbinière 

Missisquoi 

Montmorency 

Montcalm 

Montmagny , 

Megantic  

Montréal,  Centre— Centre 

Montréal,  East— Est 

Montréal,  West—  Ouest 

Maskinongé 

Napierville    

Nicolet  

Ottawa  County 

Pontiac 

Portneuf 

Québec,  City,  Centre— Cité,  Centre. 

Québec,  East— Est 

Québec,  West — Ouest 

Québec  County 

Richmond  and  Wolf  e 

Richelieu 

Kimouski 

Rouville 

St.  Hyacinthe 

St.  Johns 

St.  Maurice 

Sherbrooke    . .   .  ■    

Shefford 

Soulanges 

Stanstead 

Temiscouata 

Terrebonne 

Three  Bivers 

Two  Mountains 

Vaudreuil 

Verchères  . . .  .v , 

Yamaska  


Returning  Officer. 
Officier- Rapporteur. 


(No  account  received— Pas  de  compte.) 
J.  C.  Bacband,  Returning  Officer 

F.  D.  Gauvreau  ,, 
T.  J.  Tachereau 

A.  DeMartigny  ,, 

P.  Forgues  ,, 

A.  Deniers  ,, 

H.  S.  Foster 

A.  N.  Mignault  „ 

A.  M.  Gagnier  „ 

O.  Bossé  ,, 

E.  Kinfret 

C.  Duberger  ,, 

E.  S.  Orr 

J.  Bouleau  ,, 

E.  M.  Poisson  ,, 

S.  J.  Harper  ,, 

C.  A.  Vilbon 

A.  Somerville  ,, 

D.  Tassé 

G.  G.  Gaucher  ,, 
C.  J.  Beaudoin  ,, 
V.  Taché  m 

A.  Beauvais  ,, 

B.  Pocher  ,, 
A.  E.  Léonard  ,, 

E.  M.  Guay 

L.  Duval  ,, 

J.  Fitteau  ,, 

R.  Dickinson  ,, 

G.  Dick 

J.  E.  Beaupré  ,, 

J.  D.  Lepine  ,, 

W.  H.  Lambly 

W.  If.  Ryland  < 

N.  H.  Bourgouin  ,, 

IL  Bulmer  ,, 

A.  Tétreault  ,, 

F.  X.  Bonneau  ,, 
J.  U.  Beauchesne  ,, 

C.  W.  Deegan  ,, 
W.  J.  Rymer  ., 

F.  X.  Mayrand 
C.  Alleyn 

J.  B.  Hamel  ,, 

J.  Doyle 

J.  Laurin  ,, 

C.  P.  Cleveland 

A.  N.  Gouin  ,, 

A.  E.  Guay  ,, 
J.  E.  P.  Laberge  ,, 

B.  de  La  Bruère  ,, 
T.  Dufresne  ,, 
L.  G.  Duval 

G.  F.  Bowen  ,, 
J.  B.  Edgarton 
L.  IL  Masson  ,, 

C.  A.  Richardson  ,, 
J.  Heath 

LA.  Hervieux  ,, 

L.  Dumoulin  ,, 

D.  Duprat  ,, 
F.  de  S.  Bastien 
C.  Dansereau  ,, 
J.  M.  Coté 


Claimed. 
Demandé. 


$  cts 

513*15 
900  01 

835  18 
578  60 

1166  87 

1722  85 
492  90 
601  20 
491  12 

1122  33 
714  84 

1557  38 

98  70 

859  40 

1440  40 
237  70 

1496  01 
108  26 
199  20 
497  13 
130  90 
647  65 
646  92 
604  60 
82  20 
828  40 
522  19 
98  00 

517  55 
451  27 

91  50 
397  01 
591  86 
170  50 
1811  00 
1179  03 
733  30 
578  00 
672  60 
262  40 
760  50 
805  46 
757  99 
150  90 
618  11 
775  05 
841  37 
833  50 
1636  75 
661  06 
716  90 

119  40 

120  62 
71  70 

518  44 
440  37 
127  10 
780  80 
107  80 

91  30 
156  62 
603  67 
582  19 
391  39 


Paid. 

Payé. 


cts' 


507  05 
663  41 
729  12 

447  80 
703  37 
790  25 

448  10 
366  95 
441  62 
749  71 
659  64 
985  98 

98  70 
653  97 

1230  30 
197  70 
787  61 

99  70 

72  90 
374  08 
110  00 
571  45 
319  12 
459  55 

77  60 
608  00 
472  19 

73  00 
502  70 
389  02 

79  00 

381  01 

520  36 

155  50 

1344  50 

1023  10 

576  80 
315  10 
531  60 
221  90 
657  00 
703  55 
594  9G 
145  90 
528  98 
452  49 
746  04 
706  20 

1343  6e 
571  4] 

577  45 
82  40 

108  12 

60  10 

510  74 

340  5? 

127  10 

604  70 

94  80 

91  30 

106  22 

426  67 

500  34 

372  99 


Totals—  Totaux $39,319  10  $30,198  11 

Î87~"~ 
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A.  1873 


NOYA  SCOTIA. 

Expenses  of  the  late  Elections  for  the  House  of  Gommons. 
Dépenses  des  dernières  Elections  pour  la  Chambre  des  Communes. 


Constituencies — Collèges  Electoraux. 


ANNA.POLIS. 

Peter  Bonnett,  Returning  Officer— Officier-  Rapporteur  :  - 

Fées  to  Returning  Officer  and  Clerk— Honoraires  de  V Officier-  Rapporteur  et  du 
Secrétaire  d'Election 

Proclamations  and  mileage  in  posting  them — Proclamations  et  /rais  de  route  pour 
l'affichage 

Mileages  other  than  for  Proclamations — Frais  dî  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations  , . . . . , 

Poil  Books—  Cah  icvs  de  Votation 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et ïlapports 

Fées  to  15  Deputy  Returning  Officers  and  15  Poil  Clerks— Honoraires  de  15 
Sous-off  Rapp.  et  15  Secrétaires  de  Votât  ion 

13  Polling  Booths — 13  Bureaux  de  Votation 

Mileages  of  Deputies  and  Poil  Clerks— Frai»  de  Route  des  Sous-off.  et  greffiers, 
de  Votation » 


Totals— Totaux. 


Claimed. 
Demandé. 


$    cts. 

24  00 

20  00 

18  60 

0  00 

27  00 

90  00 
52  00 

17  20 


§254  80 


Paid. 
Payé. 

$   cts, 

24  00 
38  io 

18  C0 

6  00 

27  00 

90  00 

52  00 

17  20 


S273  90 


AXTIGOXISH. 

H,  P.  HiLL,  Returning  Officer— Officier- Rapporteur  :  — 
Fées  to  Returning  Officer,  Olerk,  and  Constables— Honoraires  de  l'Officier- Rap- 
porteur, du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  mileage  in  posting  them  -Proclamations  et  frais  de  route  pour 

l'affichage x.. 

Warrants  and  9  Poil  Books— 9  Mandats  et  9  Cahiers  de  rotation 

Days  employed  in  establisliing  polling  places — 2  Jours  employés  à  établir  dis 

bureaux  de  rotation , , 

Hustings,  $6  ;  Return,  $b— Hustings,  §6  ;  Rapport,  $0 


Totals— Totaux. 


Cape  Breton. 

John  L.  Hill,  Returning  Officer— Officier '-Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  l'Officier- Rap- 
porteur, du  Secrétaire  d'Elcctionet  des  Constables 

Proclamations  and  mileage  in  posting  them— Proclamations  et  frais  déroute  pour 
l'affichage  , 

Hustings,  Printing  and  Telegraphing— Hustings,  Impressions  et  Télégraphie 

Mileages  other  than  Proclamations— Frais  de  Route  autres  que  pour  Proclama- 
tions. . .-, 

Poil  Books,  Voters'  Lists  and  copies  thereof— Cahiers  de  Votation,  Listes  des 
Electeurs  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports 

Fées  to  14  Deputy  Returning  Officers  and  14  Poil  Clerks — Honoraires  de  14 
Sous-off.  Rapp.  et  15  greffiers  de  Votation j 

Mileages  of  Deputies  and  Poil  Clerks— Frais  de  Route  des  sous-off.  et  greffiers  de 
Votation , 


Totals— Totaux. 


14  00 

30  50 
13  50 

8  00 

12  00 


378  00 


60  00 

75  00 
16  00 

65  00 

50  00 
20  00 

112  00 

111  60 


$509  60 


14  00 


30  50 
13  50 


8  00 
12  00 


$78  00 


60  00 

75  00 
16  00 

65  00 

50  00 
20  00 

84  00 

55  80 


,425  80 
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Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Nova  Scotia. 


Constituencies. — Collèges  Electoraux, 


Claimed. 
Demandé. 


COLCHESTEK. 

Charles  Blanchard,  Returning  Officer— Officier-Ra2Jporteur  :— 

Fees  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier-Rap- 
porteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables ' ,'.... 

Proclamations  and  mileages  in  postingthem — Proclamations  et  frais  de  route  pour 
V  affichage , 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports 

Mileages  other  than  for  Proclamations— Frais  de  Route  autres  que  pour  Procla- 
mations   

14  Poil  Books,  $14  ;  2  Indentures,  $2—14  Cahiers  de  rotation,  814  ;  2  Inden- 
iures,$2.r 

Erecting  14  Polling  Bootîis — Erection  de  14  bureaux  de  rotation 

Fées  to  14  Deputies  and  14  Polling  Clerks — Honoraires  de  14  sous-bff.  et  14 
greffiers  de  rotation „ 

Fées  to  28  Constables,  $28  ;  Commissions  of  Poil  Clerks,  $7— Honoraires  de  28 
Constables,  $28  ;  Commission  des  greff.  de  rotation,  $7 

Mileage  of  Deputies  and  Poil  Clerks — Frais  de  Route  des  sous-off.  et  greffiers  de 
Votât  ion , 


Totals—  Totaux . 


CUMBERLAND. 

Roderick  McLean,  Returning  Officer— Officer-Rapporteur  :— 

Fées  to  Returning  Officer  and  Clerk — Honoraires  de  V Officier-Rapporteur  et  du 
Secrétaire  d'Election 

Proclamations  and  mileage  in  posting  them — Proclamations  et  frais  de  route  pour 
Vaffichage 

Commissions,  Telegrams  and  Returns— Commissions.  Télégrammes  et  Rapports. . 

Poil  Books  and  Vbters'  Lists — Cahiers  de  Votation  et  Listes  des  Electeurs 

Mileages  other  than  for  Proclamations — Frais  de  Rouie  autres  que  pour  Procla- 
mations. . .: 

Fees  to  12  Deputies  and  12  Poil  Clerks — Hon.  de  14  sous-off  rap.  et  12  greff.  de 
rotation ■ | 

Erecting  12  Polling  Booths — Etablissement  de  12  Bureaux  de  Votation* 

Fees  to  21  Constables  —Honoraires  de  21  Constables 

Mileages  of  Deputies  and  Poil  Clerks — Frais  de  Route  des  sous-off.  et  greffiers  de 
Votation 


Totals— Totaux. 


DlGBY. 

(No  account  received — Cornptepas  reçu.) 


Guysborougii. 

E.  H.  Francheville,  Returning  Officer—  Officier- Rapporteur  :— 

Fees  to  Returning  Officer,  Clerk.  and  Constables — Honoraires  de  V 'Officier- Rap- 
porteur, du  Secrétaire  d 'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  mileages  in  postingthem — Proclamations  et  frais  de  route  pour 
Vaffichage 

Polling*  Books  and  Voters'  Lisjs — Cahiers  de  Votation  et  Listes  des  Electeurs 

Warrants  and  Commissions — Mandats  et  Commissions. 

Hustings— Hustings 

Totals— Totaux 


$   cts. 


28  00 


20  00 


13  00 


Paid. 

Payé. 


$   cts. 


28  00 


51  60 

24  50 

51  60 

19  50 

22  70 

22  70 

16  00 
65  00 

16  00 
65  00 

84  00 

84  00 

35  00 

35  00 

44  80 

44  80 

$371  6 

§36  60 

20  00 


38  00 
14  50 
38  00 

38  00 
14  50 
38  00 

75  00 

75  00 

120  00 
84  00 
21  00 

72  00 
84  00 
21  00 

73  20 

36  60 

$483  70 

$399  10 

13  00 


58  50 
16  00 
10  00 
28  00 

58  60 
16  00 

16  00 
28  00 

$131  50 

$131  50 
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36  Victoria. 


Documents  de  îa  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Nova  Scotia. 


Constituencies-—  Collèges  Electoraux. 


Ciaimed. 
Demandé. 


Halifax. 

E.  H.  Harbington,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur  ;— 

Fées  to  Returning  Officer  and  Clerk — Honoraires  de  V 'Officier- Rapporteur  et  du 
Secrétaire  d'Election 

Printing  and  Advertising — II  et  Annonces 

Mileages  in  posting  Proclamations  and  distributing  and  collecting  Poil  Books— 
Fra is  po h. r  afficher  les pr<K  .  ■  liatrib uer  et  recueillir  Cahiers  de  Voiation 

Hustings,  §41  ;  Votera' Lists,  &c,  $70,10  :  Hustings,  §41,  Listes  des  Electeurs,  éc. 
§70,10 

Fées  to  37  Deputy  Returning  Officers,  $143;  and  37  Poil  Clerks,  $74—  Hono- 
raires 37  Sous-Off-1  rs  du   Voiation,  §74 \ 

Fées  to  34  Constables,  $34  ;  Rent  oî  37  Poliing  Places,  $158— Honoraires  de  34 
Constables,  $34  ;  loyer  de  37  bure  m  -  de  Vo  ■  \ 

Mileage  of  r  isde  Route  des  sous-off.   et  grej}.  de 

'/(OH 


Paid. 

Rayé. 


$    cts. 

15$  00 

8J  50  j 

678  55 
111  10 
222  00 
192  00 


Cotais 


63  70 


§1514  85 


$  cts. 

158  00 

89  50 

455  30 
111  10 
222  00 
192  00 
63  70 
§1291.  60 


II: 

J.  M.  GrELDEBT,                              w  — Officier-Rapporteur 
Fées  and  Disbouraments — Honor  


$98  00 


In 

James  Ma(  Returning  Oiïiser  -Officier- Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  -Honoraires  de  VOfficier-Bap 

porteur,  du  Si  crétain 

Proclamations— -Pi î 

Commi  i  s,  Mandats  r!,  Rapports  

\  ;  Dividing  Route,  Division  enarron- 



Votera' Lists,  §18  ;  Poil  Boo!                                      )eurs  $18,  Cahiers  de  dotation 
$18 


Fées  to  18  Deputi 

§72  ;  ( 
17  Polling  Place 

Frais  de  route  des  Sou  >p.  $34.90 

Totals—  Totaux 


Honoraires  de  18  Sous-Off.  Rapp.  j 

90 — 17  Bureaux  de  Votât  ion 


King's. 

John  M.  Caldwell,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  .— 

Fées  to  Returning  Officer  aud  ClerJ^ — Honoraires  de  V Officier-Rapporteur  et  dit 
Secrétaire  d'Election 

Proclamations  and  mileage  in  posting  them—  Proclarnations  et  frais  de  route  pour 
Vaffichage 

Commissions,  Warrants,  and  Returns— i  ns,  Mandats,  et  Rapports 

14  Poil  Books,  $14;  12  P  :  rs  de  Voiation,  §14,14  ;  Bureaux 
.de  Votation ,  $48 

Mileages— jurais  de  Route  

14  Beputies,  $56  ;  14  P<  I  \-ojf.  Rapp.,  $5ô  ;  14  grej.  de  vota- 
tion, §23 

Mileages  of  Deputies  and  Poil  Clerks — Frais  de  lloide  des  sous-off.  et  greffier* 
de  Voiation , 

Totals— Totaux. 


$08  00 


8-1  00 

65  20 

$390  80 
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36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 1873 


Nova  Scotia. 


Constituencies — Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


LUNENBURG. 

J.  H.  Kaulbach,  Keturning  Officer— Officier -Rapporteur:— 

Fées  to  Keturning  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de~V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Mileage  in  posting  them — Proclamations  et  frais  de  routepour 
l'affichage 

Commissions,  Warrants  and  Keturns — Commissions,  Mandats  et  Rapiiorts 

Mileages  other  than  for  Proclamations,  $22  ;  13  Poil  Books,  $13 — Frais  de 
Route  autres  que  pour  Proclamations,  $22  ;  Cahiers  de  Votation, %1Z 

Fées  to  13  Deputies  and  13  Poil  Clerks  and  26  Constables — Honoraires  de  13 
Sous-offi,  et  13  Secrétaires  de  Votation,  et'Ue  26  Constables 

Mileages  of  Deputies  and  Poil  Clerks — Frais  de  Route  des  Sous-off.  et  greff. 
de  Votation :  . . . , 

Commise )--:  of  Poil  Clerks  and  Kents  of  13  Polling  Booths— Commissions  des 
greff.  de  Votation  et  loyer  de  Bureaux  de  Votation 

Totals — Totaux , 


$    cts. 

28  00 

49  00 
25  50 

35  00 

104  00 

44  40 

65  00 


$350  90 


Pictou. 

W.  H.  Harris,  Keturning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Keturning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  cl  des  Constables , 

Proclamations,  and  Mileage  in  posting  them — Proclamations,  frais  de  Route 
pour  Vaffickage , , 

Commissions,  Warrants,  and  Returns — Commissions,  Mandats  et  Rapports 

Establishing  Polling  Places  and  Printing — Etablissaient  dans  la  Cité  de  bureaux 
de  Votation  et  Impressions 

Fées  to  Deputies  and  Poil  Clerks  and  Kent  of  21  Polling  Booths — Honoraires 
des  Sous-Off-Rap.  et  des  gref.  de  Votation,  et  loger  de  21  bureaux  de  Votation. 

Mileages  of  Deputies  and  Poil  Clerks — Frais  de  Route  des  Sous-off.  et 
greffiers  de    Votation , ,  r , . 

Hustings— Husiings 

23  Poil  Books — 23  Cahiers  de  Votation „ 

Totals— Totaux 


Queen's. 

J.  N.  Freeman,  Returning  Officer.— Officier-Rapporteur:— 
Fées  to  Keturning  Officer,    Clerk    and    Constables    Honoraires    de    V  Officier -\ 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Mileage  in  posting  them — Proclamations,  frais  de  Route  pour 

l'affichage 


Totals—  Totaux. 


RlCHMOND. 

John  F.  Fuller,  Keturning  Officer— Officier-Rapporteur:— 
Fées  to   Keturning  Officer    and   Clerk — Honoraires  de  l'Officier-Rapporteur  et 

du  Secrétaire  d'Election , 

Proclamations,  and  Mileage.in  posting  them — Proclamations  et  frais  de  Route  pour 

l'affichage , 

Poil  Books,  Votera'  Lists,  and  Copies  thereof—  Cahiers  de  Votation,    Listes  des 

Electeurs,  et  copies 

Commissions,  Warrants  and  Retmrns— Commissions,  Mandats  et  Rapports  ...... 


31  00 

72  20 

32  00 

29  00 

212  00 
i 
79  40  i 
24  01 
23  00 


$502  61 


14  00 
22  00 


$36  00 


60  00 

40  00 

82  00 
20  00 


Paid. 
Payé. 


$  cts. 

26  00 

49  00 
20  50 

35  00 

104  00 

44  00 

58  50 


$337  00 


31  00 

47  10 

27  00 

20  00 

212  00 

38  70 
24  01 
23  00 


$422  81 


14  00 

22  00 


$36  00 


60  00 

40  00 

82  00 
20  00 
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Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1873 


Nova  Scotia.                    Constituencies— Collèges  Electoraux. 

Claimed. 

Demandé. 
1 

Faid. 
Payé. 

Richmond.—  Continuée!— Suite . 

Fées  to  13  Deputies    and  13  Poil  Clerks  —Honoraires    de    13  Sous-off.,  et  13 
greffiers    de   Votation    

150  00 
72  00 

78  00 

12  Polling  Booths— 12  Bureaux  de  Votation 

72  00 

Totals—  Totaux 

$424  00 

$352  00 

Shelbukne. 
No  Account  Received— f  Comte  pas  reçu.) 

Victoria. 

J.  S.  Ingraham,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  .— 
Fées  to    Returning    Officer,    Clerk   and   Constables— Honoraires  de   VOfficier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et   des    Constables 

10  00 

24  75 
9  50 

10  00 

pour  l'affichage 

Return  of  Writs  and  Disbursements—  Rapport  des  brefs  et  déboursés 

24  75 
9  50 

Totals— -Totaux, 

$44  25 

$44  25 

Yarmouth. 

W.  K.  DurwAN,  Returning  Officer— Officier- Rapporteur  :  — 
Fées  to  Returning  Officer,    Clerk    and    Constables— Honoraires    de  VOfficier- 

28  00 

26  60 
14  00 

42  00 

60  00 

5  20 

28  00 

Proclamations  and  Mileage  in  posting  them — Proclamations,  frais  de  Rouie  pour 

26  60 

14  00 

10  Poil  Books,  $10  ;  8  Polling  Places,  832— 10  Cahiers  de  Votation,  810  ;  bureaux 
de   Votation,  832 

42  00 

Fées  to  10  Polling   Officers,  840  ;  and  10  Poil  Clerks,  $20— Honoraires  de  10 

60  00 

5  20 

$175  80 

$175  80 
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36  Victoria.            Documents  de  la  Session  (No.  60.) 

A.  1873 

Nova  Scotia. 

RECAPITULATION— RESUME. 

Constituencies. 
Collèges  Electoraux. 

lleturning  Officer. 
Officier-Papportcur. 

Claimed. 
Demandé. 

Paid. 
Payé, 

Annapolis  . . . , . 

Peter  Bonnett 

$    cts. 
254  80 
78  00 
509  60 
371  60 
483  70 

131  50 
1514  85 

98  00 
381  00 
408  80 
350  90 
502  61 

36  00 
424  00 

44  25 
175  80 

$  cts. 
273  90 

Antigonish 

H.  P.  Hill 

78  00 

Cape  Breton 

John  L.  Hill , . . , 

425  80 

Colchester    

Charles  Blanchard 

366  6C 

Cumberland 

Roderick  McLean 

E.  H.  Francheville 

E.  H.  Harrington 

J.  M.  Geldert    

399  10 

Digby  (No  account  received. — Pas  reçu 
de  compte.) 

Guysborough 

131  50 

Halifax , 

1291  60 

Hants , , 

98  00 

Inverness , , 

James  Macdonell , 

381  00 

King's j 

John  M.  Caldwell    

390  80 

Lunenburg 

J  H.  Kaulbach 

337  00 

W.  H.  Harris  ...» 

422  81 

Queen's 

J.  N.  Freeman , 

36  00 

John  F.  Fuller 

352  00 

Shelburne    (No    account     received. — 
Pas  reçu  décompte.) 

Victoria , 

J.  S.  Ingraham 

44  25 

Yarmouth , 

W.  K .  Dudman  ■ 

175  80 

Totals — Totaux 

$5765  41 

$5204  16 

60—25 
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Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A   1873 


NEW  BRUNSWICK. 

Expenses  of  the  late  Elections  for  the  Houseof  Commons. 
Dépenses  des  dernières  Elections  pour  la  Chambre  des  Communes 


Claimed. 

Paid. 

Constituencies—  Collèges  Electoraux. 

— 

— 

Demandé. 

Payé. 

Albert. 

$   cts. 

$  cts. 

Joseph  S.  Rbed,  Returning  Officer,  Officier-Rapporteur  :■■■■ 

Fées    to.  Returning    Officer,    Clerk,    and  Constables — Honoraires  de  l'Officicr- 

54  00 

54  00 

Proclamations,  and   Mileage  in  Posting  them— Proclamations  et  Frais  de  Route 

27  65 

27  65 

Ftes  to  6  Polling  Officers,  Poil  Clerks,  and  Constables  -Honoraires  de  0  Officiers 

de  Votation,  Greffiers  de  Votation  et  Constables 

78  00 

78  00 

Mileage  of  ditto  ;    $25  00.  Polling  Booths,  $20  00— Frais  de  route,   $25  00  ; 

bureaux  dcVotaiion,  §20  00 

45  00 

45  00 

Votera'  Lists,    Poil  Books,   Check  Lists,  and  Indentures—  Listes  des  Electeurs, 

18  46 

18  46 

oiaiwn,  Msccs  ae         ijicanon        naemw  e» , 

To  tais— Totaux 

$223  11 

$223  11 

Carleton. 

F.  R.  J.  Dibblee,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  l'Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations,  and  Mileage  in  Posting  same— Proclamations" 'et  [Frais  de  route 
pour  Affichage 

Votera'  Lists,  Poil  Books,  &c. — Cahiers  de  Votations,  Listes  des  Electeurs 

Engaging  Polling  Booths,  and  Returns  —  Loyer  des  Bureaux  de  votation,  et  Rap- 
porté  


Totale — Totaux 


59  00 

66  00 
42  00 

30  00 


$197  00 


Charlotte. 

Alkxandeb  T.  Padl,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  :— 
¥%•*  Lo  Returning  Officer/Clerk,  Crier,  and  Constables — Honoraires  de  l'Officier-, 

Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election,  du  crieur  et  des  Constables  I 

Proclamations,  and  Mileage  in  Posting  them  —  Proclamations  et  Frais  de  Route 

pour  Affichage 

Voters' Lists,  Poil  Books,  and  Hustings — Cahiers  de  Votation,  Liste  des  Electeurs, 

et  Hustings    

Returns  and  Telegrams  —Rapports  et  Télégrammes  

Feefi  to  16  Polling   Officers,    Poil  Clerks,  and   Constables—  Honoraires  de  16 

Officiers  de  Votathn,  des  greffiers  de  Votation  et  des  Constables 

Mileage  of  ditto,  $97  40;  Polling  Booths,  $96  00—  Frais  de  Route  $97  40  ;  places 

d^Votation,  $96  00 , 


Totals— Totaux 


Gloucester. 

I).  G.  Macladchlan,  Returning  Officer—  Oficier- Rapporteur  ;— 

Few  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  l'Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables ..-. 

Proclamations,  and  Mileage  in  Posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Route 
pour  Affichage 

Mileagesotherthan  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Proclamations 

Proriding  and  preparing  Polling  Places — Frais  d'établissement  de  Bureaux  de 
Votation    

Fées  to  Polling  Officers,  Poil  Clerks,  and  Constables— Honoraires  des  Officiers  de 
Votation,  greffiers  de  Votation  et  des  Constables 

Mileages  of  c  itto—  Frais  de  Route  pour  ditto 

Poil  Books,  $9  00  ;  Precepts  and  Seals,  $18  00  ;  Returns,  $10  00— Cahiers  de 
Votation  $9  00,  Mandats  et  Sceaux  $18  00,  Rapports,  $10  00 


Totals—  Totaux. 


67  00 

105*50 

36  95 
7  00 

208  00 

193  40 

$617  85 

58  00 

74  40 
50  00 

180  00 

105  00 
50  00 

37  00 


$554  40 
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A. 1873 


New  Bruns-stick. 


Constitueucies  ^Collège*  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 
Payé 


Kent. 

William  Raymond,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur. 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables  —  Honora  ires  de  l'Officier-Rap 

porteur t  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Mileage  in  posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Boute\ 

pour  Affichage 

Hustings,  $8  00;  Ballot  Boxes,  $3  40;  Selecting  Poil  Booths,  820  00—  Hustings 

$8  ;  Urnes  Electorales,  $3  40  ;  Choix  de  bureaux  de  votation,  $20. 

Poil  Books,  $12  00  ;  Precepts,  $4  20  ;  Printing,   $11  00  ;   Votera'  Lists,  $20- 

Cahiers  de  votation,  $12  00;   Mandats,  $é  20;   Impressions,  $11  00;   Liste; 

des  Electeurs,  $20 

Fées  to  Polling  Officers,  Poil  Clerks,  and  Constables — Honoraires  des  Officiers  de 

votation,  greffiers  de  votation  et  Constables       

Mileage  of  ditto  and  ditto—  Frais  de  route  pour  ditto 

Polling  Booths,  $60  00;  Return  Copies  of  Protests,  &c  $31  00— Bureaux  de 

votation,  $60  00  ;  Rapport,  copies  depropts,  c'e,  $31  00 


$  cts. 


Totals— Totaux. 


KlNG's. 

S.  N.  Freeze,  Returning  Officer—  Officier-Rapporteur. 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables  —  Honoraire?  de  V  Officier- Rap- 
porteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Printing  and  Stationery,  and  Mileage  in  Posting  Proclamations  —Impressions  et 
papeterie,  et  frais  d'affichage , 

Mileage  other  than  Proclamations — Frais  de  Route  autres  que  pour  Proclamations. 

Voters'  Lists,  Precepts,  Check  Lists,  and  Poil  Books— Listes  de  voleurs,  man- 
dats, listes  de  vérification  et  cahiers  de  rotation 

Fées  to  Polling  Officers,  Poil  Clerks,  and  Constables—  Honora  ires  de.s  Officiers  de 
votation,  greffiers  de  votation  et  Constables 

Mileages  of  ditto-  -I rais  de  route  pour  ditto . . , 

Polling  Booths— Bureaux  de  cotation 


47  20 


Totals— Totaux. 


NORTHUMBERLAND. 

William  Wilkinson,  Returning  Officer  -Officier-Rapporteur. 

Fées  to  Returning  Officer,  Clerk  and  Constables— Honoraires  de  V Officier- 
Rapporteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Mileage  in  Posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Route 
pour  Affichage 

Hustings,  $8  00;  Voters'  Lists  and  Copies,  $24  00-  -Hustings,  $8;  Listes  des 
Electeurs  et  Copies,  $24  00 

Poil  Books,  $15  00;  Warrants,  $21  50—  Cahiers  de  votation,  $15  00  ;  Mandats, 
$2150 ,  

Mileage  in  arranging  for  Polling  Booths,  &c— Frais  de  route  pour  préparer  des 
bureaux  de  votation,  etc «, 


78  00 


Totals-  Totaux. 


$607  30 


64  20 
60  50 
32  00 
36  50 
30  00 


$223  00 


Queen's. 

John  Palmer,  Returning  Officer—  Offickr-Ripporiev.r  : 

Printing,  preparing  Poil  Books,  Check  Lists,  Polling  Booths,  Mileage  in  Posting 

Proclamations,   and   Faes  to   Returning.  Officer,  Clerk,  and    Constables- - 

Bureaux  de  votation,  Frais  d'Affichage  des  proclamations,  et  Honoraire:}   de 

l'Officier-Rapporteur,  du  Secrétaire  et  des  Constables 


Totals— Totaux 


160  00 
$160  00 


$  et». 


82  00 

70  00 

35  00 

35  00 

31  40 

11  00 

47  00 


143  00 
75  00 

143  00 
50  00 

91  00 

91  00 

$504  60 

$417  00 

(M  00 

58  00 

OS  50 
2J  60 

103  50 

70  50 

70  50 

508  00 
61  70 

208  00 
61  70 

78  00 


$579  70 


50  20 
60  50 
32  00 
36  50 
30  00 


$209  20 


160  00 


$160  00 
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A.  1873 


ISTew  Brunswick. 


Conatituencies. — Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Restigouche. 

A.  Bakberie,  Retuming  Officer—  Officier- Rapporteur  .— 

Fées  to  Retuming  Officer  and  Clerk— Honora.res  de  V  Officier- Rapporteur,  e  du 
Secrétaire  d'Election 

Proclamations  and  mileage  in  posting  them — Proclamations  et  Frais  de  route  pour 
affichage 

Polling  Booths  and  Mileages  in  establishing  them — Bureaux  de  Votât  ion  et  Frais 
de  Route  pour  les  établir 

Warrants,  Poil  Books,  Voters'  Lists  and  Indentures—  Mandats,  Cahiers  de  cota- 
tion, Listes  des  Electeurs  et  Indentures   

Fées  to  Depv.ties,  Poil  Clerks,  and  Constables.  including  Mileage— Honoraires 
des  Sous-offi.  rap.,  des  greffiers  de  rotation  et  des  Constables.  compris  les  frais  de 
Route « 


Total8"7Y>foug 


cts. 

36  00 
81  40 

37  25 

22  00 

45  00 


Paid. 

Page. 

$  et». 

52  00 

81  40 

37  25 

22  00 

«221  05 


City  and  County  of  St.  John. 

James  A.  Hardino,  Retuming  Officer—  Officier-Rapporteur  .-— 

Fées  to  Retuming  Officer,  Clerk  and  Constables — Honoraires  de  V Officier-Rap- 
porteur, du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Printing  and  Stationery,  and  Mileages  Posting  Proclamations— Impressions  et 
papeterie,  et  Frais  d'Affichage  des  Proclamations 

Voters''  Lists,  Precepts,  and  Check  Liste— Lûtes  des  Electeurs,  Mandats  et  listes 
de  vérification 

Fées  to  Presiding  Officers,  Poil  Clerks,  and  Constables— Honoraires  des  Officiers, 
greffiers  de  votation  et  Constables ...   .    

Mileages  of  ditto,  and  Polling  Booths  —Frais  de  route  des  do.,  et  Bureaux  de 
votation , 


Totals — Totaux. 


60  00 
111  40 

91  75 
304  00 
148  00 

$715  15 


StJNBURY. 

James  S.  White,  Retuming  Ofàcer— Officier-Rapporteur .— 
Fées  to  Retuming  Officer,  Clerk  and  Constables-  Honoraires  de  VOfficier-Rap 

porteur,  du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

Proclamations  and  Mileage  in  posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Roide 

pour  Affichage 

Voters'  Lists,  Poil  Books,  and  Stationery  —Listes  des  Electeurs,  Cahiers  de  vota 

tion  et  papeterie 


Totals—  Totaux. 


6G  00 
23  00 
27  50 


$116  50 


45  00 


$237  65 


City  of  St.  John. 

Jas.  A.  Harding,  Retuming  Officer — OMcier- Rapporteur . 
Fées  to  Retuming  Officer,  Clerk,  and  Constables  -  Honoraires  de  l'Officier-Rap- 
porteur, du  Secrétaire  d'E'ection  et  des  Constables   

GO  00 
30  00 

77  00 

160  00 
60  00 

60  00 

Voters'  Lists,  Precepts,  and  Check  Lists — Listes  des  Electeurs,  Mandats  et  listes 

77  00 

Fées  to  Deputies,  Poil  Clerks,  and  Constables—  Honoraires  des  Sous-off.,  greffiers 
de  rotation  et  Constables 

160  00 

Polling  Booths — Bureaux  de  Votation 

60  00 

Totals — Totaux 

$387  00 

$357  00 

60  00 

87  40 

91  75 

304  00 

148  00 


$691  15 


66  00 
23  00 
27  50 


$116  50 
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36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A. 187s 


New  Brunswick.                 Oonstituencies—  Collèges  Electoraux. 

Claimed. 
Demandé 

Paid. 
Page. 

Victoria. 

A.  L.  Coombes,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  .— 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  l 'Officier •-Rap- 

$  cts. 

89  60 
40  00 
58  00 
124  00 
98  20 

$  cts1 
56  00 

Proclamations  and  Mileages  in  posting  them—  Proclamations  et  Frais  de  Route 
pour  Affichage  

Voters  Lists,  Check  Lists,  Ballot-box  and  Padlocks --.Listes  des  Electeurs,  Listes 

40  00 

58  00 

Fées  to  Deputies,  Poil  Clerks  and  Constables— Honoraires  des  Sous-off.,  Greffiers 

124  00 

Mileages  of  ditto,   $58  20  ;  Polling  Booths,  $40  00— Frais  de  Route  des  ditto, 
$58  20  ;  Bureaux  de  votation,  $40  00 

98  20 

$409  80 

$376  20 

Westmoreland. 

Blair  Botsford,  Returning  Officer— Officier-Rapporteur  :•— 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  V Officier-Rap- 
porteur, du  Secrétaire  d'Election  et  des  Constables 

48  50 

39  00 

85  00 

20  00 

32  00 
32  00 

48  50 

Proclamations  and  mileage  in  posting  them — Frais  de  route  pour  affichage  des 
Proclamations 

39  00 

Voters'  Lists,  including  costs  of  printing  them — Listes  des  Electeui  s,  compris  les 
Frais  d'Impression 

Poil  Bocks,  Check  Lists,  Warrants  and  Precepts—  Cahiers  de  rotation,  listes  de 
vérification.  Mandats  et  Ordres 

Rapports,  $4  00 

85  00 

20  00 

4  00 

Mileage  of  Presiding  Officers — Frais  de  Route  des  Officiers 

32  00 

Totals  -Totaux 

$256  50 

$228  50 

York. 

'Bb^mas  Temple,  Returning  Officer — Officier-Rapporteur  : — 
Fées  to  Returning  Officer,  Clerk,  and  Constables — Honoraires  de  VOfficier-Rap- 
porteur,  du  Secrétaire  d Election  et  des  Constables 

46  00 

108  80 

1  50 

30  00 

46  00 

Proclamations  and  Mileages  in  posting  them — Proclamations  et  Frais  de  Rozite 
pour  V Affichaqe 

108  80 

Returns,  and  Clerk's  Commission — Rapport  et  Commission  du  Secrétaire 

1  50 

Voters'  Lists — Listes  des  électeurs 

30  00 

Totals — Totaux 

$186  30 

$186  30 

m 
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New  Brunswick. 


KECAPITULATIOTS~-/^S'tfJl/.tf. 


Constituencie*. 
Célléges  Electoraux . 


Returning  Officer. 
Officier -Rapporteur. 


Albert 

Carleton 

Charlotte , 

Gloucester 

Kent 

King's 

Northumberland 


Queen's John  Palmer 


ReBtigou«he 

City  of  St.  John , 

City  and  County  of  St.  John. 


JoBeph  S.  Reed  . . . 
F.  R.  J.  Dibblee... 
Alexander  T.  Paul . 
D.  G.  Maclauchlan 
Wm.  Raymond .... 

S.  N.  Freeze 

William  Wilkinaon 


A.  Barberie 

Jas.  A.  Harding. 
Ditto 


Sunbury James  S.  White 


Victoria 

Westmoreland 
York 


A.  L.  Coombes  . 
Blair  Botsf ord . . 
Thomas  Temple 


Total»— Totaux 


i  Claimed 
Demandé. 


$  cts. 
223  11 
197  00 
617  85 
554  40 
504  60 
607  30 
223  20 
160  00 
221  65 
387  00 
715  15 
116  50 
409  80 
256  50 
186  30 


$5,380  36 


Paid. 
Pape 


$  cts. 
223  11 
172  00 
617  85 
360  00 
447  00 
579  70 
209  20 
160  00 
237  65 
357  00 
691  15 
116  50 
376  20 
228  50 
186  30 


$4,962  16 


19S 


36' Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 
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MANITOBA. 

Expenses  of  the  late  Elections  for  the  House  of  Couinions. 
Dépenses  des  dernières  Elections  pour  la  Chambre  des  Communes. 


Constituencies — Collèges  Electoraux, 


Claimed. 
Demandé. 


Lisgar. 

Thomas  Sinclair,  Keturning  Officer—  Officier-Rappoiieur. 
Fées  to   Returning  Officer   and   Clerk—  Honoraires  de  V Officier- Rapporteur  et 

du  Secrétaire  d'Election 

Mileages  in  Posting   Proclamations,  kc— Frais  de    Route  pour  affichage    des 

Proclamations 

Rents  of  Poi]i?jg  Places — Loyer  des  But  eaux  de  Votation 

Fées  and  Mileages  of  Deputies  and  Poil  Clerks—  Honoraires  et  Frais  de  Route 

des  Sous-off.  et  greffiers  de  Votation , 


Totals — Totaux 


Marquette. 

J.  M.  Macdonsll,  Keturning  Officer  -  Officier-Rapporteur. 
Fées  and  Travelling   Expenses  of  Returning  Officer— Honoraires  de  l'Officier 

RappoHcur  et  du  Secrétaire  d'  Election 

Mileages  and  Expenses  posting  Proclamations — Frais  de  route  et  d'affichage  de 

Proclamations ( . 

Hustings  and  Expenses  connected  therewith— Frais  encourus  pour  Hustings  .... 
Fées  and  Travelling  Expenses  of  Deputies  and  Poil  Clerks— Honoraires  et  frais 

de  route  des  Sous-off.  et  greffiers  de  Votation  


Totals — Totaux . 


PROVENCHER. 

Nicholas  Moward,  Returning  Officer— Officier- Rapporteur. 
F««»  and  Travelling  Expenses  of  Returning  Officer — Honoraires  et  frais  de  route 

de  V Officier-Rapporteur  , . . . . 

Hustings — Hustings 

Fee6  and  Travelling  Expenses  of  Election  Clerk  -Honoraires,  et  frai*  de  route 

dugrtffier  d'élection 


Totals —  Totaux . 


Selkirk. 

Edward  Armstrong,  Returning  Officer— 0 fficici'-RapporUur. 
F«es  and  Travelling  Expenses  of  the  Returning  Officer  and  Clerk— Honoraires 

et  frais  de  route  de  l'Officier-Rapporteur,  et  du  Secrétaire  d'élection    

Printing  and  Posting  Proclamations  and  Notices  concerning  Sale  of  Liquor — 

Impression  d'affichage  de  Proclamations  et  avis  relatifs  à  la  vente  de  la  boisson. 
Commissions  to  Deputies  and  Expenses  in   delivering  them — Commissions  des 

Sous-off.  et  frais  pour  les  leur  procurer 

Attorney  General  for  légal  advice  $25  ;  Mr.   Blanchard,  engrossing,  $25 — Pro~ 

cureur -General  pour  conseils,  $25,  00;  M.  Blanchard,  pour  Grossoyage,  $25  ... 
Protection  of  Polling  Place,  $25  ;  Voters'  Lists,  $50 — Protection  des  bureaux  de 

Votation,  $25  00  ;  Listes  des  électeurs,  $50 

Spécial  Constable3  for  Keeping  the  Peace— Constables  Spéciaux  pour  le  maintien 

de  la  paix 

Deputy  Returning  Officers  and  Poil  Clerk—  Sous-officiers-Rapporteurs  et  greffier 

de  Votation St.  Boniface 

Deputy  Returning  Officers  and  Poil  Clerk — Sous-officiers-Rappoi'teurs  et  greffier 

de  Votation  .    Winnipeg 

Deputy  Returning  Officers  and  Poil  Clerk  -Sous-officiers-Rapporteurs  et  greffier 

de  Votation ', Headingley 

Totale—  Totaux 


$  cts 


26  00 

17  00 
6  00 

62  50 


$111  50 


208  75 

66  25 
25  00 

300  00 


$600  00 


122  50 
10  00 

13  00 


$145  50 


185  00 
85  00 
45  00 
50  00 
75  00 
63  00 
117  00 
114  00 
88  00 


$822  00 
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A.  1878 


Manitoba. 


Constituencies-  Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 
Payé. 


GENERAL  EXPENSES  —DEPENSES  GENERALES. 

Thomas  Spbnce,  Preparing  Poil  Books  for  Province— Préparation  des  Cahiers  de 
Votation  pour  la  Province 

Sidney  Blanchard,  Various  Services  in  connection  with  the  several  Elections— 
Divers  Services  concernant  les  différentes  Elections 

"Weekly  Manitoban,"  Printing  Copies  of  Election  Law  in  English  and 
Erench,  and  Lists  of  Voters— Impression  des  Exemplaires  de  la  Loi  des 
Election  en  Anglais  et  en  Français,  et  Listes  des  Electeurs 

Totals  —Totaux , 

KEÇAPITULATION. 

Lisgar 

Marquette    

Provencher 

Selkirk 

General  Expenses — Dépenses  Générales , 

Totals—  Totaux 


$  cts. 

52  50 
50  00 

58  00 


$160  50 


111  50 
600  00 
145  50 
822  00 
160  50 


$1839  50 


$  cts. 

17  50 
50  00 

58  00 


$125  50 


111  50 
436  00 
121  50 
375  00 
125  50 


$1169  50 
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A.  1873 


BRITISH  COLUMBIA. 

ëxpenses  of  tlie  late  Elections  for  the  House  of  Gommons. 
Dépenses  des  dernières  Elections  pour  la  Chambre  des  Commune». 


Constitaôiicies — Collèges  Electoraux. 


Claimed. 
Demandé. 


Paid. 


Payé. 


Cabiboo. 

II.  M.  Ball,  Returning  Officer — Officier-Rapporléiir: — 
Fées  to   Rsturning    Officer  and  Clerk — Honoraires  de  V Officier- Rapporteur  et 

du  Secrétaire  d'élection 

Advertising  Election  — Annonce  de  VElection 


Total*— Tbfc 


New  Westminster.  I 

A.  T.  Bushby,  Returning  Officer—  Officier -Rapporteur  :— 
Fées    to  Returning   Officer    and  Clerk — Honoraires  de  V Officier- Rapporteur  et\ 

du  Secrétaire  d'élection 

Advertising  Election—  Annonce  dt  l'Election , 

Posting  Proclamations — Affichage  des  Proclamations 


Totale— Totaux 


Vancouver  Island. 

A.  C.  Elliott,  Returning  Officer— Officier- Rapporteur: — 
Fées  and  Travelling  Ëxpenses  of  Returning  Officer  and  Clerk — Honoraires  et 

frais  de  route  de  V Officier- Rapporteur  et  du  Secrétaire  d'élection 

Advertising  Election — Annonce  de  l'Election , 

Votera'  Lists — Listes  des  Electeurs 


Totals — Totaux. 


Victoria. 

A.  F.  Pemberton,  Returning  Officer— Officier -Rapporteur:— 
Fées  and  Travelling  Ëxpenses  of  Returning  Officer  and  Clerk — Honoraires  et  frais 

de  route  de  V  Officier -Rapporteur  et  du  Secrétaire  d'élection 

Advertising  Election  and  Posting  Proclamations— Annonce  de  VElection  et  Affichage 

des  Proclamations 

Hustings,  $10  ;  Printing,  $5  ;  Boat  Hire,  $2— Hustings,  $10;  Impressions,  $5  y 

Louage  d'un  bateau,  $2 

Voters' Lists  and  Poil  Books—  Listes  des  Electeurs  et  Cahiers  de  Votation  j 

Fées  to  5  Dtputies,  #50  ;  6  Poil  Clerks,  $'60— Honoi aires  de  5  Sous-Off.,  $50  ;  6' 

greffiers  ae  Votation,  .$30 .* ! 

Rents  and  Fittings  of    Poil    Houses — Loger    et    arrangement  de  bureaux    de\ 

Votation 

Carriage  Hire  for  Deputies — Louage  d'un  voiture  pour  les  Sous-Offi-Rapp | 

Refreshments — Rafraîchissements I 


$  cts. 


16  00 
10  0» 


22  00 

14  50 

2  50 


$39  00 


154  00 
35  00 
46  00 


$235  00 


87  00 

49  50 

17  00 
38  63 

80  00 

50  00 
8  50 

21  50 


$26  00 


22  00 
14  50 

2  50 


$39  00 


154  00 
35  00 
46  00 

8235  00 


Totale— Totaux. 


$352  13 


17  00 
38  63 

80  00 

50  00 
8  50 


$330  63 


60^26 


201 


36  Victoria- 


Documents  de  la  Session  (No.  11.) 
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British  Columbia. 


Onstituencies—  Collèges  Electoraux. 


Yale. 

Peter  O'Reilly,  Returning  Officer— Officier -Rapporteur  ; — 

JTees  ard  travelling  expeuses  of  Returning  Officer — Honoraires  et  frais  de  route 
de  l'Otfickr-Rapp 

Fées  of  Election  Olerk — Honoraire  et  frais  de.  route  du  Secrétaire  d'Election 

Steamboat  frire  of  Returning  Officer  and  Spécial  Messenger — Passages  sur  bateau 
de  l' Officier-Rapporteur  et  d'un  Measage  Spécial 

AJvçrtising,  $14.50;  Telegrams,  $2.50 — Annonces,  $1.4,  50;  Télégramms,  $2,50. 

Poil  Brinks  and  Voterrs'  Lists — Cahiers  de  Votaiion  et  Listes  des  électeurs 

lieras  hire,  $105.00  ;  horse  feed,  $43.00;  purchase  of  liorse,  $150.00— Louage  de 
chevaux,  $105  ;  fourrage,  $43  ;   achat  d'un  cheval,  $150.00 

Repairing  Saddle,  $7.50;*Rope,  $3.00;  Ferriage,  $7 '.00— Réparation  de  Selle, 
$7,  50  ;  Corde.  $3.00  ;  Prix  de  Passage,  $7,00  , 

Oanoé  Hire—  louage  d'un  canot , 

Measengers  for  conveying  Writ,  Proclamations  and  Election  Papers,  &c. — Mes- 
sagers pour  porter  le  bref  Us  proclamations  et  les  documents  d'élection,  etc 

Fées  to  Deputns  and  Poil  Clerks— Honoraires  des  Sous-Off.  et  greffiers  de  Votation. 

Totals-  Totaux 


Claimed. 
Demandé. 


RECAPITULATION. 

Cariboo 

New  Westminster 

Vancouver  Is'land 

Victoria 

Yale 

Total— Totaux' 


$  cts. 


160  00 
15  00 

58  00 
17  00 
12  25 

298  00 

17  50u 
62  75 

805  00 
85  00 


$1,530  50 


26  00 

39  00 

23*00 

352  13 

1530  50 


Paid. 

Payé. 


$  cts. 


160  00 
15  00 

58  00 
17  00 
12  25 

298  00 

17  50 
62  75 

805  00 
85  00 


$1,530  50 


26  00 

39  00 

235  00 

330  63 

1530  50 


$2,182  63 


$2,161  13 


RECAPITULATION  OF  TOTALS. 


RÉSUMÉ  DES  TOTAUX. 


PROVINCES. 

$  cts. 

43,751  03 

39,319  10 

5,765  41 

5,380  36 

1,839  50 

$  cts. 

39,108  45 

30,198  14 

5  204  16 

Québec 

Nova  Scotia.  . .   

4,962  16 
l.Tfi»  m 

Manitoba 

British  Columbia 

2,182  63  |       2,161  13 

—Totaux  pour  la  Puissance 

Total  for  tlie  Dominion 

$98,238  03 

$82,803  54 

joro 

1  SIMPSC 
Assistant 

>N, 

Auditor. 

Audit  Office, 

Ottawa,  May  4th,  1S73. 
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REPONSE 

A  une  Adresse  de  la  Chambre"des  Communes,  en  date  du  1er  mai  1873 
demandant  un  état  indiquant  la  quantité  de  terres  réservées  pour  la 
marine  dans  la  province  d'Ontario,  qui  a  été  transferrée  au  gouverne 
ment  de  la  Puissance  par  les  commissaires  de  l'amirauté,  avec  la  date 
de  'chaque  transfert  ;  aussi  un  état  indiquant  en  détail  les  sommes 
reçues  jusqu'à  présent  par  le  gouvernement  de  la  Puissance  comme 
loyer,  ou  autrement,  pour  l'usage  ou  l'occupation  de  toutes  telles  terres' 
et  les  noms  de  toutes  personnes  qui  ont  eu  la  permission  d'occuper 
aucune  des  dites -terres  ou  de  s'en  servir,  et  le  montant  par  elles 
payables  pour  cela  respectivement. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ministère  du  Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  8  ma   1873, 


MINISTÈRE    DE    LA    MILICE   ET    DE    LA    DÉFENSE. 

Ottawa,  7  mai  1873. 

Monsieur, —  En  réponse  à  une  adresse  de  l'honorable  Chambre  des  Communes,  du 
1er  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  informe)  ne  les  terres  réservées  pour  la  marine  dans 
la  province  d'Ontario  ont  été  transférées  au  gouvernement  fédéral  le  2  décembre  1871. 
Vous  trouverez  dans  la  liste  fournie  par  l'ingénieur  royal  commandant,  qui  en  a  fait  le 
transfert,  une  description  du  lieu  où  sont  situées  ces  terres,  et  le  nombre  d'acres  qu'elles 
contiennent.  L-3  mémoire  du  lieutenant -colonel  Wily,  daté  de  ce  jour,  et  les  documents 
qui  l'accompagnent,  donneront  d'autres  renseignements  sur  le  transfert. 

Aucune  somme  n'a  éti  reçue  comme  loyer,  ou  autrement,  pour  l'usage  ou  l'occupation 
de  ces  terres,  et  personne  n'a  reçu  de  ce  département  permission  de  s'en  servir  ou  de  les 
occuper. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

Geo.  Futvove, 
Député  du  ministre  de  la  milice  et  de  la  défense. 
L'honorable 

Secrétaire  d'Etat. 
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MINISTÈRE    DE    LA    MILICE    ET    DE    LA    DÉFENSE. 
DIVISION    DES    MAGASINS. 

Ottawa,  7  mai  1873. 
Mémoire. 

Ci-incluses  se  trouvent  les  copies  de  tous  les  documents  en  ma  possession  concernant  le 
tranfert  fait  à  ce  ministère,  le  9  décexoDre  1871,  de  certaines  terres  réservées  pour  la 
marine  dans  la  province  d'Ontai  i 

La  description  générale  et  la  localité  de  ces  terres  sent  indiquées  dans  la  copie  de  la 
liste  de  transfert  produite  avec  le  présent  ;  cette  liste  a  été  signée  par  "l'officier  comman- 
dant les  ingénieurs  royaux  et  moi-même,  à  la  date  mentionnée  plus  haut.  Je  ne  puis 
donner  aucun  renseignement  sur  l'occupation  de  ces  terres,  ni  sur  aucune  des  autres  ques- 
tions s'y  rapportant  lenfermées  dans  l'adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  du  1er  cou- 
ant.  L'officier  du  gouvernement  impérial  qui  en  a  fait  le  transfert  n'a  pu  me  donner  d'au- 
tres renseignements  que  ceux  contenus  dans  la  liste  de  transfert.  Quand  le  transfert  eut 
lieu,  il  a  déclaré  lui-même  ne  rien  connaître  de  ces  terres. 

Thos.  Wily,  lieutenant-colonel, 
-.il'  des  magasins  et  gardiens  des 
propriétés  de  la  milice. 


bureau  du  commandant 

* 

Québec,  14  août  187L 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  transférer  les  terres   réservées  pour  la  marine 
dans  le  Haut-Canada,  au  gouvernement  fédéral,  à  condition  qu'il  ne  s'en  serve   que  poul- 
ies fins  approuvées  par  l'amirauté,  à  savoir  :  pour  la  marino  et  la  défense.     Puis-je  con- 
naître les  vues  du  gouvernement  fédéral  à  cet  égard? 
J'inclus  une  liste  des  terres  en  question. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  G.  Hamilton,  colonel, 

Commandant,  I.  R. 
L'eutenant-colonel  J.  C.  McNeil,  V.  C, 
Secrétaire  militaire, 

Ottawa. 
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ETAT. 

Des  terres  réservées   pour  la  marine  dans  le  "  Haut  Canada,"   township   de   Sherbrooke, 
comté  de  Haldimand,  à  ou  près  de  l'embouchure  de  la  Grande- Rivière. 

A.     P.     P. 

Terres  réservées  à  l'embouchure  de  la  Grande-Rivière 219  00  00 

do  Bartlet   Point ' 48  02  32 

do  Mohawk  Bay 20  00  00 

do  dans  le  township  de  Tiny  et  Tay,  comté  de  Simcoe, 

côte  sud-est  du  havre  de  Penetanguishene.     389    00  00 
do  dans  le  bras  est  de  la  rivière  Hollande,   dans   la 

ville    de    Gwillimbury,     comté    de   Simcoe,  •» 

savoir  :     les  lots   49,    50,  51  et  52,  du  côté 

ouest  de  la  rue  Meadow 4  00  00 

do  à  la  pointe  Pelée,  township   de  Mersea.   comté 

d'Essex 3,000     0000 

Le  lot  13  dans  la  lime  concession,   township  de  Vespra,  comté 

de    Simcoe 200  00  00 

Le  lot  1er  dans  la  Ire  concession  de  l'île  St.  Joseph,  dans  Huron, 

avec  une  pointe  <.!e  terre  située  au  sud  de  lî'Je.     500  00  00 
La   moitié  sud   du  lot  6  dans  la    9me  concession  de  1/île  susdite, 

dans  Milford  Haven 10G  00  00 

4,486  02  32 


Remise  au  colonel  Wily,  pour  le  gouvernement  fédéra],  la  propriété  ci-dessus  énumérée 
ce  2me  jour  de  décembre   1871. 

R.  G.  Hamiltok,  colonel, 

C.  R.  I.  en  Canada. 


Reçu  la  propriété  susdite,  pour  le  gouvernement  fédéral,  ce  2me  jour  de  décembre  1871 

Thos.  Wily,  lieutenant-colonel, 

Directeur  des  magasins,  etc. 

MINISTÈRE    DE    LA    MILICE    ET    DE    LA    DEFENSE, 

Ottawa,  28  août  1871. 

Monsieur, — A  l'égard  de  la  lettre  du  colonel  Hamilton,  du  14  courant,  concernant 
le  transfert  des  terres  réservées  pour  la  marine  dans  le  Haut-Canada,  mentionnées  dans  la 
liste  y  annexée,  je  puis  vous  informer  que  le  gouvernement  fédéral  accepterale  transfert  de 
ces  terres  à  condition  de  ne  s'en  servir  que  pour  les  fins  approuvées  par  l'amirauté  :  à 
«avoir,    pour  la  marine  et  la  défense. 

J'ai  l'honneur  d  être,  Mon    s      ur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 
Geo.  Futvoyb, 
Député  du  ministre  de  la  milice 

et  de  la  défense. 
Le  secrétaire  militaire 
île  Son  Exe.  le  Gouverneur-Général. 
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No.  62. 

REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  28  avril  1878^ 
demandant  copie  de  certaines  réclamations  contre  le  gouvernement 
pour  pertes  encourues  par  la  destruction  des  estacades  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Madawaska  dans  le  printemps  de  1871  ;  et  copie  de  toutes 
parties  des  témoignages  pris  par  les  arbitres  qui  ont  examiné  les  dites 
réclamations,  qui  ont  trait  à  la  conduite  de  John  Harvey,  le  maître  de- 

glissoire  en  cet  endroit. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS. 

Secrétaire  d'Etal 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  7  mai  1873. 


No.  63. 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la   Chambre  des  Communes,  datée  le  12  mai  18  70, 

demandant  la   correspondance  entre  le  gouvernement  fédéral  et  la 

compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  au  sujet  du  privilège  du  foin  dans 

Manitoba. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  21  mai  1873. 


No.  63. 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  10  avril  1878; 

demandant  copie  de  toutes  les  instructions  données  à  la  commission 

chargée  de  s'enquérir  des  réclamations  à  l'égard  du  privilège  du  foin.-. 

dans  Manitoba. 

Par  ordre, 

J.  A.  Macdonald, 

Pour  le  Secrétaire  d'Etat 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  23  avril  1873. 

[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  ces  réponses  m 
sont  pas  imprimées.] 


-36  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Nos.  64  et  65.)  A.  1873 


No.  64. 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  28  avril  1873, 

demandant  copie  de  toute  communication  adressée  x>ar  tout  membre 

du  gouvernement,  ou  avec  son  autorisation,  à  Louis  Eiel  ou  à  toute 

autre  personne  touchant  une  amnistie  ou  un  pardon  ou  toute  mesure 

en  faveur  des  assassins  de  Thomas  Scott,  ou  en  faveur  d'aucune  des 

personnes  concernées  dans  les  troubles  de  la  Rivière-Kouge. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  19  mai  1873. 


Ministère  du    Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  6  mai  1873. 
(lémoire). 

L'adresse  ci-haut  :  j;  rit  été  renvoyée  au  département  du  ministre  de  la  Justice 
ainsi  qu'à  relui  «  tu  S:  cuétaire  d'Etat  pour  les  provinces,  les  seuls  où  il  y  avait  quelque 
chance  d'obtenir  les  renseignement*  demandés  dans  l'adresse,  il  a  été  répondu  qu'il  n'y  a 
dans  les  archives  de  ces  deux  départements  aucun  document  sur  le  sujet  de  la  dite 
adresse. 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 


No.  65. 

REPONSE 

A  "une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  1er  mai  1873, 

pour  une  copie  d'un   mémoire    concernant  la  ville  de  Collingwood, 

demandant  un  port  d'entrée  indépendant  ;  et  tous  papiers  et  corres- 

dances,  s'il  y  en  a,  de  la  part  du  gouvernement,  en  relation  au  dit 

mémoire. 

Par  ordre, 

J,  C-  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  6  mai  1873. 

[Conformément  à  la  recommandation  du  comité   collectif  des  impressions,  ces  c  dresse  s, 
ne  sont  pas  imprimées. ~\ 
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REPONSE 

(en  partie) 
A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  avril  der- 
nier, demandant  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  impérial 
et  celui  du  Canada  au  sujet  de  la  naturalisation  des  Allemands,  aussi 
copie  de  toute  correspondance  sur  ce  sujet  entre  le   gouvernement 

canadien  et  des  sociétés  allemandes  en  Canada. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ministère  dj  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  6  mai  1873. 


LISTE  DES  DEPECHES  .RELATIVES  A  LA  NATURALISATION  DES 

ALLEMANDS. 


Dm  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies 
No.  9,27  juin  1872. 
No.  61,  26  août  1872.  . 
No.  27,  29  janvier  1873. 

Ai  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies 
No.  89,  16  novembre  1872. 


(Canada. — No.  9.) 


Downing  Street,  27  juin  1872. 


Le  Secrétaire  d Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur-Général 

Milord, — A  l'égard  de  ma  dépêche  No.  77,  du  6  avril,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
Mettre,  avec  la  présente,  pour  votre  information,  copie  d'une  dépêche  leçue  par  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin,  relativement  à  la 
reconnaissance  de  M.  Hespeler  comme  agent  d'immigration  canadien  en  Allemagne. 

J'ai,  &c, 

(Signé),  KlMBERLEY. 

Gouverneur  Général, 
Le  Très-Honorable 

Le  comte  de  Dufierin,  C.  P.,  C.  C.  B.,  etc.,  etc. 
66 — 1 
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Berlin,  15  juin  1872. 
M.  Odo  Russell  au  comte  de  Granville. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  Hespeler,  porteur  d'une  nomina- 
tion comme  agent  d'émigration  en  Allemagne  pour  le  Canada,  est  venu  me  demander,  le 
25  ult.,  de  le  présenter  d'une  manière  officielle  au  président  de  la  chancellerie  impériale. 

Conformément  aux  instructions  que  Votre  Seigneurie  me  donnait  dans  la  dépêche 
No.  41,  du  8  avril  dernier,  j'adressai  une  note — dont  copie  est  ci-incluse — à  M.  Delbruck, 
par  laquelle  je  priais  Son  Excellence  de  notifier  les  gouvernements  des  Etats  formant 
l'empire  allemand,  de  la  nomination  de  M.  Hespeler  comme  agent  d'émigration  en  Alle- 
magne pour  le  Canada. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  envoyer,  avec  la  présente,  la  traduction  de  la  réponse 
que  j'ai  reçue  de  M.  Delbruck,  dans  laquelle  Son  Excellence,  après  avoir  déclaré  qu'il 
s'est  conformé  à  ma  demande,  fait  observer  que  M.  Hespeler  ne  pourra  agir  comme  agent 
d'émigration  que  dans  les  Etats  do  l'empire  où  le  gouvernement  le  lui  aura   permis. 

J'ai,  etc., 

Odo  Russell. 

Le  comte  de  Granville,  C.  G.,  etc.,  etc. 


(Traduction.) 


Berlin,  4  juin  1872. 
M.  Delbruck  à  M.  Odo  Russell. 


.Monsieur, — En  réponse  à  la  note  de  Votre  Excellence,  en  date  du  25  ult.,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  que  le  gouvernement  des  Etats  composant  l'empire  allemand,  ainsi 
que  le  président  de  l'Alsace-Lorraine,  ont  été  instruits  de  la  nomination  de  M.  Hespeler 
comme  agent  d'émigration  en  Allemagne  pour  le  Canada. 

Cependant,  je  prends  la  liberté  d'informer  Votre  Excellence  que  M.  Hespeler  ne 
pourra  suivre  ses  instructions  que  élans  les  Etats  de  l'empire  où  le  gouvernement  le  lui 
aura  permis. 

J'ai,  etc.,  etc., 

Delbruok. 

Son  Excellence 

Le  Très- Honorable  Odo  Russell. 
etc.,  etc.,  etc. 


(Canada.— No.  61.) 

Downing  Street,  26  août  1872. 

Le  Secrétaire  d Etat  pour  les  colonies  au  Gouverneur-Général. 

Milord,— A  l'égard  de  ma  dépêche  No.  9,  du  27  juin,  je  vous  transmets,  pour  votre 
information,  copie  d'une  dépêche,  reçue  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  du  chargé 
d'affaires  de  Sa  Majesté  à  Berlin,  avec  ses  incluses  au  sujet  de  l'émigration  d'Allemagne. 

J'ai,  etc., 

KlMBERLEY. 

Gouverneur-Général , 
Le  très-honorable 

Comte  de  Dufferin,  C.  P.,  C,  C.  B. 
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(No.  58.) 

Berlin,  15  août  1872. 

M.  PI  un/:  et  au  comte  de  Granville. 

Milokd, — A  l'égard  de  la  dépêche  de  lord  Odo  Russell,  No.  185,  en  date  du  15  juin 
dernier,  sur  la  nomination  de. M.  Hespeler  comme  agent  d'émigration  pour  le  Canada,  j'ai 
l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie,  avec  la  présente,  un  article  qui  a  paru  dans 
le  dernier  numéro  de  la  Gazette  provinciale^  article  qui  met  en  garde  ceux  qui  se  propo- 
sent d'émigrer  contre  k s  déceptions  qui  les  attendent  souvent  à  leur  débarquement  au 
Brésil  ou  au  Canada. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  envoyer  la  traduction  d'un  autre  écrit  qui  a  fait  derniè- 
rement le  tour  de  la  presse  de  Berlin,  sur  l'inconvénient  auquel  s'exposent  les  Allemand;, 
qui  émigrent  au  Canada,  par  le  fait  qu'en  résidant  en  ce  pays  ils  perdent  leur  nationalité 
allemande  sans  pour  cela  acquérir  de  droits  à  la  protection  anglaise  en  dehors  de  cette  co- 
lonie. 

Votre  Seigneurie  sait  bien  que  le  gouvernement  allemand  a  été  de  tout  temps  peu 
disposé  à  encourager  le  départ  de  ses  sujets  ;  mais  il  paraîtrait  que,  durant  les  dernières 
semaines,  ses  efforts  pour  arrêter  le  flot  de  l'émigration  ont  été  plus  énergiques  que 
jamais. 

Des  avertissements  répétés  ont  été  publiés  dans  les  différents  journaux  semi-officiels 
des  provinces  ;  les  réductions  sur  le  prix  de  passage  jusqu'ici  accordés  aux  émigrants  ont 
été  retirées  sur  certains  chemins  de  1er  ;  et  la  plus  grande  publicité  a  été  donnée  dans 
toute  la  presse  à  une  dépêche,  datée  du  20  avril  dernier,  de  l'ambassadeur  allemand  à 
Rio  Janeiro,  énumérant  les  diverses  raisons  qui  doivent  empêcher  les  sujets  allemands  à 
s'établir  dans  l'empire  du  Brésil. 

Néanmoins,  malgré  tous  les  efforts  du  gouvernement  pour  refroidir  l'humeur  vaga- 
bonde de  ses  sujets,  j'ai  toute  raison  de  croire  que  le  nombre  de  ceux  qui  partent  tous  les 
jours  de  leur  pays  pour  aller  se  fixer  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  ne  diminue  pas,  et 
que  l'attrait  de  gages  élevés  et  surtout  de  l'exemption  du  service  militaire,  agit  bien  plus 
fortement  sur  l'esprit  du  paysan  ou  de  l'artisan  allemand  que  la  voix  des  autorités  impé- 
riales le  mettant  en  garde  contre  les  déceptions  qu'il  peut  éprouver. 

J'ai,  etc., 

J.  Plukkett. 
Le  comte  de  Granville,  K.  G., 
etc.,     etc.,     etc. 


D'après  une  communication  du  consul  allemand  à  Toronto  (Canada),  ceux  qui  érui- 
grent  à  ces  possessions  anglaises  acquièrent,  après  un  certain  temps,  les  droits  de  sujets 
nés  anglais.  Mais  ces  personnes,  lorsqu'elles  sont  à  l'étranger — surtout  dans  les  pays  où 
le  système  est  encore  en  vigueur — ne  peuvent  alors  prétendre,  si  ce  n'est  dans  des  cir- 
constances tout-à-fait  exceptionnelles,  à  la  protection  du  gouvernement  anglais, — tandis 
que,  de  l'autre  côté,  les  consuls  allemands  dans  ces  pays,  n'ont  pas  le  pouvoir  d'accorder 
des  passeports  à  ces  sujets  naturalisés. 


Tandis  que  dans  toute  l'Allemagne  les  agents  d'émigration  sont  sans  cesse  occupés  à 
pousser,  par  des  promesses  et  des  illusions  de  tout  genre,  les  gens  crédules  à  partir  poul- 
ies pays  lointains,  les  rapports  authentiques  montrent  que  les  émigrants  sont  dans  la  plu- 
part des  cas,  grossièrement  trompés  et  qu'ils  rencontrent  un  triste  sort  dans  leur  patrie 
d'adoption,  même  quand^ils  y  arrivent  avec  la  force  de  travailler  ou  avec  un  peu  d'argent. 
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On  ne  saurait  trop  insister  sur  ces  dangers,  qui  ne  sont  pas  à  mépriser,  et  l'on  devrait 
aussi  s'élever  fortement  contre  les  recommandations  faites  récemment  en  faveur  du  Brésil 
ou  du  Canada  comme  lieux  d'émigration.  Il  faut  que  toutes  les  personnes  bien  disposées 
usent  de  leur  influence,  soit  dans  la  presse,  soit  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie,  pour 
s'opposer  le  plus  possible  à  de  telles  entreprises,  et  pour  empêcher  nos  compatriotes  d'être 
indignement  trompés.  Tl  est  bien  entendu,  naturellement,  que  les  autorités  n'encoura- 
gent aucunement  ces  projets  d'émigration.  Comme  l'on  a  tenté,  par  l'espoir  d'une  récom- 
pense, les  maîtres  d'école  à  se  servir  de  leur  influence  pour  pousser  le  peuple  à  émigrer, 
les  autorités  provinciales  ont  re^u  ordre  du  ministre  de  l'instruction  publique  de  défendre 
aux  maîtres  d'école  de  devenir  agents  d'émigration  ou  de  prendre  une  part  quelconque 
dans  les  affaires  qui  s'y  rattachent.  Des  mesures  ont  aussi  été  prises  pour  refuser,  à  ceux 
qui  se  proposent  d'émigrer,  la  demande  d'exemption  du  service  militaire. 


(Canada.— N o.  27.) 

Downing  Strbet,  29  janvier  1873. 
Le  secrétaire  d Etat  •pour  les  colonies  ><u  gouvem  ur-g }n(r  il . 

M ï lord,  -Je  me  suis  mis  en  communication  avec  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  af~ 
faires  étrangères  au  sujet  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  n°  S9,  du  16  novembre, 
relativement  à  l'émigration  allemande  au  Canada  et  à  la  position  des  étrangers  naturalisé» 
dans  la  Confédération. 

Quant  au  premier  point,  j'ai  à  vous  informer  que  le  comte  de  Granville  a  adressé  une 
dépêche  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin,  lui  donnant  la  substance  du  rapport  du 
ministre  de  l'agriculture,  et  lui  enjoignant  d'employer  tous  ses  efforts  pour  amener  les 
journaux  prussiens  à  rétracter  ou  contredire  ce  qu'ils  avaient  publié. 

Je  diffère  pour  le  moment  de  vous  réponde1  sur  la  position  des  étrangers  naturalisés 
en  Canada. 

J'ai,  etc. 

KlMBERLY. 

Le  gouverneur  général, 

Le  très-honorable, 

Le  comte  de  Dufferin,  C.   P.,  C.   C.  B. 

Etc.,  etc.,  etc. 


(Ne.  89.) 

Le  gouverneur  général  du  Canada  au  secrétaire  d' Etat  pour  les  colonies. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

Ottawa,  16  novembre  1872. 

Milobd, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'un  rapport  approuvé  d'un  comité 
du  conseil  privé,  approuvant  et  adoptant  un  rapport,  ci-annexé,  du  ministre  de  l'agricul- 
ture sur  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  N°  61,  en  date  du  26  août  1872,  et  de  la  corres- 
pondance échangée  avec  l'ambassadeur  à  Berlin  au  sujet  de  l'émigration  d'Allemagne. 
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Le  ministre  de  l'agriculture  démontre  que  les  avertissements  que  l'on  fait  circuler  en 
Allemagne  pour  mettre  ceux  qui  se  proposent  d'émigrer  en  garde  contre  les  déboires  qui 
les  attendent  à  leur  arrivée  en  Canada  n'ont  pas  de  raison  d'être  ;  mais  quant  à  la  décla- 
ration du  consul  allemand  à  Toronto,  concernant  les  inconvénients  qu'éprouvent  des 
étrangers  naturalisés  en  Canada  quand  ils  retournent  dans  leur  patrie  en  voyageant  dans 
d'autres  pays,  iî  recommande  que  l'on  demande  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de 
soumettre  au  Parlement  impérial  un  bill  pour  donner  aux  étrangers  naturalisés  en  Canada 
les  mêmes  droits  qua  donne  la  naturalisation  dans  le  Royaume-Uni. 

J'ai,  etc. 

DUFFERIN. 

Le  très-honorable, 

Le  comte  de  Kimberley, 
Etc.,  ©te.,  eto. 
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RÉPONSE 


À  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  28  avril  187â, 
demandant  copie  de  tous  documents,  lettres,  rapports,  témoignages  et 
papiers  concernant  une  enquête  récemment  tenue  au  sujet  de  William 
Eobertson,  écuier,  maître  de  poste  du  village  de  Lanark,  et  concer- 
nant sa  démission  comme  tel. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  15  mai  1873. 


\  Conformément  à  la  recommandation  du  Comité  collectif  dèi  impressioHÊ} 
cette  réponse  ri  est  pas  imprimée.) 
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DUFFEKIN. 

Le  (xouverneur-G-t.au rai  transmet  au  Sénat  les  documents  suivants 
ayant  rapport  à  l'union  projetée  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  au  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  16  mai  1873. 


23   D. 

(Copie.— No.  1.) 

Le  Lieutenant-Gouverneur  de  Vile  du  Prince-Edouard  au  Gouverneur-Général. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

2  janvier,  1873. 

MiLORD, — Mon  gouvernement,  désirant  rouvrir  les  négociations  avec  le  Canada  sur  la 
proposition  de  confédération,  a  adopté  aujourd'hui  en  conseil  un  procès-verbal,  dont  j'expédie 
avec  la  présente  lettre  une  copie  pour  que  les  conseillers  de  Votre  Excellence  en  prenne  con- 
naissance. 

2.  Ce  procès-verbal  porte  que,  si  le  Canada  veut  accorder  des  conditions  d'union  libé- 
rales, le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  ;era  prêt  à  conseiller  une  dissolution 
immédiate  de  la  Chambre  d'Assemblée,  afin  de  donner  au  peuple  l'occasion  de  choisir  entre 
ces  deux  choses,  ou  entrer  dans  la  confédération  ou  se  soumettre  à  la  taxe  qui  autrement 
devra  être  imposée  pour  subvenir  aux  dépenses  de  chemin  de  fer. 

3.  Sollicitant  sur  cet  important  procès-verbal  l'attention  favorable  de  Votre  Excellence, 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
(Signé,)  William  Robinson, 

Lieutenant-Gouverneur. 
A  Son  Excellence  le  Très-Honorable, 

Comte  Dufierin,  O.P.,  C.C.B. 


EXTRAIT   DES   PROCES-VERBAUX. 
Conseil  Exécutif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 

Salle  du  Conseil,  2  janvier  1873. 

A  une  assemblée  du  comité  du  Conseil  Exécutif, 

Présent  : — l'Hon  M.  Haythorne,  Présidewt  ; 

M.  le  Procureur- Généra],         M.  Sinclair,  M.  Muirhead, 

M.  Yeo,  M.  Hogan,  M.  Laird, 
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Le  comité  exécutif,  réuni  en  comité,  a  examiné  attentivement  les  diverses  pièces  d'une 
correspondance  échangée  entre  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  Son  Honneur  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur de  cette  île  et  le  Président  du  Conseil,  sur  la  question  de  Confédération. 

Comme  cette  question  n'était  pas  devant  le  public  à  la  dernière  élection  générale,  qu'elle 
n'a  pas  non  plus  été  discutée  en  tant  qu'élément  du  programme  politique  de  l'administration 
existante,  lorsque  celle-ci  s'est  constituée,  ce  n'est  qu'avec  un  sentiment  de  défiance  que  le 
comité  l'aborde.  Mais  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  ayant  pris  l'initiative  d'une 
correspondance  sur  la  confédération,  et  porté  le  sujet  devant  le  bureau  dans  une  forme  qui 
réclame  son  attention,  les  membres  de  ce  bureau  se  sont  efforcés  d'arriver  à  une  décisbn  à  la 
fois  convenable  à  leur  position  et  conforme  à  l'intérêt  du  pays. 

Il  est  maintenant  manifeste  que  les  promoteurs  du  chemin  de  fer  ont  insuffisamment 
estimé  les  frais  de  son  établissement,  et  fait  fond  sur  un  accroissement  de  revenu  qui  allait 
être  la  suite  de  l'expansion  des  affaires  et  qui  ne  s'est  pas  réalisé.  En  conséquence,  le  peuple, 
lorsqu'il  a  été  consulté  en  dernier  lieu,  était  dans  l'erreur  par  rapport  au  montant  de  l'impo- 
sition qu'il  serait  nécessaire  d'établir  pour  faire  face  aux  engagements  de  la  colonie. 

Bien  que  le  pays  puisse  assurément  supporter  cette  imposition  nécessaire,  sa  situation 
cependant  devrait  s'en  ressentir  d'une  manière  notable.  C'est  pourquoi  le  comité  est  disposé, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  canadien  voudrait  accorder  des  conditions  d'union  favorables, 
à  conseiller  de  porter  tout  de  suite  la  quesûc-n  aux  poils,  afin  que  les  électeurs  optent  entre 
les  deux  partis  qui  s'offrent  à  eux.  Le  comité  remarque,  dans  la  correspondance  soumise  à 
son  examen,  que  les  ministres  de  Lord  Dufiferin  ne  sont  pas  disposés  à  faire  an  gouvernement 
de  l'Ile  de  nouvelles  propositions  ;  s'ils  n'avaient  pas  insisté  sur  leur  objection  à  cet  égard, 
l'action  du  comité  eût  été  de  beaucoup  simplifiée.  La  majorité  des  habitants  de  cette  colonie 
a  toujours  vu  la  confédération  de  mauvais  œil  ;  et,  dans  plusieurs  cas,  les  électeurs  se  sont 
assurés  de  l'opposition  de  leurs  représentants  à  l'.union,  ce  qui  rend  difficile  pour  le  comité 
de  s'occuper  de  la  question  même  sous  forme  de  négociation  préliminaire. 

Le  comité  est  donc  d'opiuion  que  si  le  cabinet  d'Ottawa,  dans  les  circonstances,  s'en  tient 
trop  strictement  à  la  ligne  qu'il  a  tracée,  ou  refuse  de  traiter  libéralement  avec  l'Ile  à  un 
moment  où  il. s'agit  pour  elle  de  changer  la  condition  de  ses  affaires,  il  se  peut  qu'il  ne  réus- 
sisse pas  à  surmonter  (si  même  il  ne  les  affermit  pas  davantage)  les  objections  que  la  popula- 
tion de  l'Ile  du  Prince-Edouard  élève  contre  l'union  avec  le  Canada. 

Le  comité,  pour  les  raisons  exposées  ci-dessus,  en  offrant  des  suggestions,  n'entend  s'en- 
gager présentement  à  rien  de  plus  qu'à  prêter  son  concours  pour  soumettre  telles  conditions 
que  le  Canada  voudra  acecorder,  si  elles  sont  jugées  favorables,  à  la  décision  populaire  par 
une  élection  générale. 

Ceci  étant  entendu,  le  comité  du  conseil  désire  savoir  du  gouvernement  canadien  s'il 
concéderait  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en  outre  des  propositions  contenues  dans  ce  que  l'on 
appelle  populairement  les  better  terms,  offerts  en  1869,  les  conditions  suivantes  : 

lo.  Une  allocation  annuelle  de  65,000  en  eus  du  subside  proposé  dans  les  better  terms 
pour  les  dépenses  du  gouvernement  et  de  la  législature  locale. 

2.  La  Puissance  prendrait  le  chemin  de  fer  de  l'Ile   du  Prince-Edouard  et  se  charge- 

rait de  sa  dette,  n'excédant  pas  $3,250,000. 

3.  Item  la  nouvelle  cour  de  justice  et  le  bureau  de  poste,  au  prix  coûtant  $69,000. 

4.  Item  le  dragueur  à  vapeur  donné  à  l'entreprise  et  livrable  au  printemps,  au  prix 

coûtant,  soit  $22,000. 
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5.  Le  gouvernement  local  de  l'Ile  serait  autorisé'  à  retenir  toute  somme  que  pourra 
adjuger  la  commission  des  pêcheries,  sous  l'autorité  du  traité  de  Washington, 
comme  l'équivalent  de  la  concession  des  pêcheries  de  la  colonie. 

(Signé,)  Robert  P.  Haythorne, 

Président. 
Edward  Palmer, 
Peter  Sinclair, 
James  Muirhead, 
James  Yeo, 
James  Hogan, 
David  Laird. 


Certifié. 


(Signé,)  Wm.  C.  Des  Bris  a  y, 

Assist.-Greffier,  Cons.  Exécutif. 


(Confidentiel.) 

Le  Lieutenant- Gouverneur  de  Vile  du  Prince- Edouard  au  Gouverneur  -Générale 

Hôtel  du  Gouvernement, 

6  janvier,  1873. 

Milord, — Ayant  communiqué  à  mes  conseillers  la  lettre  confidentielle  de  Yotre  Sei- 
gneurie, en  date  du  26  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  vu  la 
proposition  formelle  qui  accompagnait  ma  dépêche  du  2  du  courant  à  Votre  Seigneurie,  mon 
gouvernement  croit  inutile,  en  la  présente  conjoncture,  d'envoyer  des  agents  autorisés  à 
Ottawa  pour  discuter  les  conditions  d'une  union  ;  mais  que  s'il  survenait  des  circonstances  de 
nature  à  rendre  nécessaires  ou  désirables  des  explications  de  vive  voix,  et  n'hésitera  point  à 
suivre  la  suggestion  de  Votre  Seigneurie. 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  William  Robinson, 


Lieutenant-  Gouverneur. 


Au  Gouverneur-Géneral? 

Le  très- honorable  Comte  de  Dufîerin,  C.P.,  C.C.B 


M.  Haythorne  au  Lieutenant-Gouverneur  Robinson. 

Bureau  du  Conseil  Exécutif, 

6  janvier  1873. 

Monsieur, — Relativement  à  la  communication  du  Gouverneur-Général,  dont  Votre 
Honneur  m'a  donné  connaissance,  je  crois  inutile,  dans  la  première  conjoncture,  d'envoyer 
des  agents  autorisés  de  l'Ile  à  Ottawa  pour  discuter  les  conditions  d'une  union.  Le  procès- 
verbal  du  conseil  sur  ce  sujet,  arrêté  la  semaine  dernière,  est  très-concluant,  Le  point  prin- 
cipal—la dette  du  chemin  de  fer  dont  se  chargerait  le  Canada — comporte  une  condition 
dont  je  suis  assez  bien  assuré  que  ce  gouvernement  ne  se  départira  pas;  tandis  que  la  plupart 
des  autres  points  sont  tels,  ce  me  semble,  que  le  gouvernement  Canadien  n'y  fera  pas  d'objec- 
tions. 

Si  par  la  suite  il  survenait  des  circonstances  de  nature  à  rendre  nécessaires  ou  désirables 
des  explications  de  vive  voix,  nous  n'hésiterons  point  à  suivre  la  suggestion  de  Lord  Dufîerin, 

Je  demeure,  etc., 

(Signé)         Robert  P.  Haythorne, 

Président. 
Au  Lieutenant-Gouverneur, 

Ile  du  Prince-Edouard. 
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(Copie.) 

Le  soussigné  auquel  a  été  renvoyée  la  dépêche  du  Lieutenant-Gouverneur  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  relative  à  l'union  de  cette  colonie  avec  le  Canada,  a  l'honneur  de  faire  rap- 
port. 

Il  est  d'opinion  qu'il  devrait  être  adressé  au  gouvernement  de  l'Ile  une  communication 
où  il  serait  dit  que  l'offre  première  faite  en  18G9  par  le  gouvernement  Canadien,  était  wne 
preuve  suffisante  de  son  désir  d'arrêter  les  conditions  de  l'union  sur  une  base  libérale, — 
qu'il  désire  considérer  dans  le  même  esprit  les  propositions  nouvelles  faites  dans  des  circons- 
tances différentes, — que  quelques-unes  des  conditions  sont  inadmissibles,  tandis  que  les  autres 
paraissent  raisonnables  :  —mais  que  le  soussigné  est  d'avis  qu'il  serait  bien  impossible  de  dis- 
cuter pleinement  comme  d'arrêter  les  conditions  par  correspondance  écrite. 

Le  soussigné  suggère  que  Votre  Excellence  invite  le  gouvernemeut  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  à  suivre  la  même  marche  qu'ont  prise  les  gouvernements  de  la  Colombie  Britannique 
et  de  Terreneuve. 

Ces  colonies  envoyèrent  à  Ottawa  des  députations,  qui  rirent  des  arrangements  provi- 
soires avec  le  gouvernement  canadien. 

Si  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  consent  à  en  user  ainsi  et  à  envoyer  une 
délégation,  le  soussigné  suggère  que  Votre  Excellence  lui  donne  l'assurance  qu'un. comité  du 
conseil  privé  s'empressera  d'entrer  en  conférence  avec  les  délégués. 

Au  cas  où  la  conférence  aboutirait  à  un  accord,  cet  accord  pourrait  être  ensuite  soumis 
à  l'assentiment  de  la  législature  du  Canada  et  de  celle  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ;  ou,  si  le 
gouvernement  de  l'Ile  le  croyait  nécessaire,  il  pourrait  ne  l'y  soumettre  qu'après  une  dissolu- 
tion de  sa  législature. 

^Signé,)  S.  L.  Tilley. 

Ottawa;  24  janvier  1873. 


Rapport  de  Vhonorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur -Général 

en  conseil  le  27  janvier  1873. 

Le  comité  du  conseil  privé  a  délibéré  sur  la  dépêche  No.  I,  en  date  du  2  janvier  1873, 
du  Lieutenant-Gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  transmettant  un  procès-verbal  adopté 
par  son  conseil  exécutif  le  même  jour  et  contenant  de  nouvelles  propositions  tendantes  à 
l'Union  de  cette  colonie  avec  la  Pui^nce  du  Canada. 

La  dite  dépêche  avec  le  procès-verbal  ayant  été  renvoyés  à  l'honorable  M.  Tilley,  celui-ci 
fait  rapport  qu'il  est  d'opinion  qu'il  devrait  être  adressé  au  gouvernement  de  l'île  une  commu- 
nication où  il  serait  ditque  l'offre  antérieure  faite  en  1869  parle  gouvernement  canadien,  était 
une  preuve  suffiaante  de  son  désir  de  régler  les  conditions  de  l'union  sur  des  bases  libérales, — 
que  ce  gouvernement  désire  considérer  dans  le  même  esprit  les  propositions  nouvelles  qui 
sont  faites  dans  des  circonstances  différentes, — que  quelques-unes  des  conditions  sont  inadmis- 
sibles, tandis  que  les  autres  paraissent  raisonnables  ; — mais  qu'il  est  d'avis  qu'il  serait  bien 
impossible  de  discuter  pleinement,  comme  d'arrêter  les  conditions  pat-  correspondance  écrite. 

Que  Votre  Excellence  devrait  inviter  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  à 
suivre  la  même  marche  qu'ont  prise  les  gouvernements  de  la  Colombie-Britannique  et  de 
Terreneuve. 

Que  ces  colonies  envoyèrent  à  Ottawa  des  députations,  qui  firent  des  arrangements  pro- 
visoires avec  le  gouvernement  canadien. 

Que  si  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  cousent  à  en  user  ainsi,  et  à  envoyer 
une  délégation,  Votre  Excellence  pourrait  lui  donner  l'assurance  qu'un  comité  du  conseil 
privé  s'emp cessera  d'entrer  en  conférence  avec  les  délégués.  . 

Que  dans  le  cas  où  la  conférence  aboutirait  à  un  accord,  cette  accord  pourrait  être  en- 
suite soumis  à  l'assentiment  de  la  législature  du  Canada  et  de  celle  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  et  que  si  le  gouvernement  de  l'Ile  le  croyait  nécessaire,  il  pourrait  ne  l'y  soumettre 
qu'après  une  dissolution  de  sa  législature. 
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Le  comité  partage  l'avis  exprimé  par  M.  Tilley  dans  son  rapport,  et  croit  devoir  con- 
seiller à  Votre  Excellence  de  transmettre  copie  da  présent  procès-verbal  au  Lieutenant-Gou- 
verneur de  l'Ile  du  Princo-Edouard. 

Certifié,  Wm.  Himsworth, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur en  conseil,  le  10  mars  1873. 

Le  comité  du  conseil  a  l'honneur  de  faire  rapport  à  Votre  Excellence,  au  sujet  de 
l'union  projeté  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  avec  la  Puissance  du  Canada,  qu'à  la  suite  de 
plusieurs  entrevues  entre  un  sous-comité  du  conseil — composé  des  honorables  Sir  John  A. 
Macdonald  et  MM.  Tilley,  Langevin,  Howe  et  Tupper — et  les  honorables  MM.  Haythorne 
et  Laird,'  délégués  de  l'Ile,  et  d'une  pleine  et  entière  discussion  avec  ceux-ci  des  diverses 
questions  qui  se  rattachent  à  cet  important  sujet,  les  conditions  énoncées  dans  le  procès- 
verbal  suivant  de  la  conférence  ont  été  d'un  commun  accord  arrêtées  comme  bases  d'une 
union  politique  entre  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  la  Puissance  du  Canada,  et  soumises  à 
l'approbation  de  Votre  Excellence. 

Certifié,  Wm.  Himsworth, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Procès-verbal  d'une  conférence  entre  le  comité  du  conseil  privé  du  Canada,  et  les  délégués 
soussignés  de  la  colonie  de  Vile  du  Prince-Edouard,  au  sujet  de  V union  de  cette 
province  avec  la  Puissance  du  Canada. 

1.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obligations  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
existantes  à  l'époque  de  l'Union. 

2.  En  considération  des  dépenses  considérables  autorisées  par  le  parlement  du  Canada 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  et  en  vue  de  la  possibilité  de  régler  les 
arrangements  financiers  entre  le  CaLada  et  les  diverses  provinces  formant  actuellement  la 
Confédération,  et  vue  la  position  isolée  et  exceptionnelle  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
cette  colonie  aura  droit,  en  rentrant  dans  l'Union,  de  contracter  une  dette  égale  à  cinquante 
piastres  par  tête  de  sa  population  tel  qu'indiquée  par  les  tableaux  du  recensemement  de  1871, 
c'est-à-dire  quatre  millions  sept  cent  un  mille  cinquante  piastres,  ($4.701, 050). 

3.  L'Ile  du  Prince  Edouard  n'ayant  pas  contracté  une  dette  égale  à  la  somme  men- 
tionnée dans  la  résolution  précédente,  aura  ^droit  de  recevoir  du  gouvernement  général  en 
paiements  semi-annuels  et  d'avance,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  année  sur  la  différence 
établie  de  temps  à  autre,  entre  le  montant  réel  de  sa  dette  et  le  montant  de  la  dette  auto- 
risée comme  il  est  dit  plus  haut,  savoir:  quatre  millions  sept  cent  un  mille  cinquante 
piastres,  ($4,701,050) 

4.  L'Ile  du  Prince-Edouard  sera  redevable  au  Canada,  du  montant  (s'il  y  en  a), 
dont  sa  dette  publique  et  ses  obligations  à  l'époque  de  l'Union,  pourra  excéder  quatre 
millions  sept  cent  un  mille  cinquante  piastres,  ($4,701,050),  et  devra  payer  intérêt  au  taux 
de  cinq  pour  cent  par  année  sur  cet  excédant. 

5.  Le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ne  possédant  pas  de  terres  de  la  couronne 
et,  en  conséquence,  ne  retirant  pas  de  revenu  de  cette  source  pour  l'établissement  et  l'en- 
tretien de  travaux  locaux,  le  gouvernement  fédéral  paiera,  par  versements  semi-annuels 
et  d'avance,  au  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  quarante  cinq  mille  piastres 
(45,000.)  par  année,  moins  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année,  sur  toute  somme  n'excédant 
pas  huit  cent  mille  piastres,  ($800,000,)  que  le  gouvernement  fédéral  pourra  avancer  au  gou- 
vernement de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  l'achat  de  terres  actuellement  en  la  possession  de 
grands  propriétaires. 

6.  En  considération  du  transfert  au  parlement  du  Canada  du  droit  d'imposer  des  taxes 
les  sommes  suivantes  seront  payées  annuellement  par  le  Canada  à  l'Ile  du  Prince-Edouard 
pour  les  frais  de  son  gouvernement  etde  sa  législature,  savoir:  trente  mille  piastres  (30,000), 
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et  un  octroi  annuel  égal  à  quatre-vingts  centins  par  tête  de  sa  population  tel  qu'indiquée  par 
les  tableaux  du  recensement  de  1871,  soit  :  94,021,  les  deux  sommes  payables  semi-annuelle- 
ment  et  d'avance,  le  dit  octroi  de  80  centins  par  tête  devant  être  augmenté  en  proportion  de 
l'accroissement  de  la  population  de  l'Ile,  tel  qu'indiqué  par  les  recensements  décennaux  subsé- 
quents, jusqu'à  ce  que  la  population  ait  atteint  le  chiffre  de  quatre  cent  mille  âmes,  chiffre 
sur  lequel  l'octroi  devra  être  réglé  ultérieurement,  avec  l'entente  que  le  prochain  recensement 
aura  lieu  en  l'année  1881. 

7.  Que  le  gouvernement  du  Canada  se  chargera  des  dépenses  occasionn  &a  par  les 
services  suivants  : 

A.  Traitement  du  lieutenant-gouverneur. 

B.  Traitements  des  juges  de  la  cour  Suprême  et  des  juges  des  cours  de  district  ou  de 
comté,  quand  ces  cours  seront  établies. 

C.  Frais  d'administration  des  douanes. 

D.  Service  postal. 

E.  Protection  des  pêcheries. 

F.  Dépense  de  la  milice. 

G.  Phares,  équipages  naufragés,  quarantaine  et  hôpitaux  de  marine. 
I.    Pénitencier. 

J.  Service  convenable  de  bateaux  à  vapeur,  transportant  malles  et  passagers,  qui  sera 
établi  et  maintenu  entre  l'Ile  et  les  côtes  du  Canada  l'été  et  l'hiver,  assurant  ainsi  une  com- 
munication continue  entre  l'Ile  et  le  chemin  de  fer  Intcrcolonial  ainsi  qu'avec  le  réseau  de 
chemins  de  fer  du  Canada. 

Et  telles  autres  dépenses  relatives  aux  services,  qui  en  vertu  de  "  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,"  dépendent  du  gouvernement  général,  et  qui  sont  ou  pourront 
être  allouées  aux  autres  provinces. 

8.  Les  chemins  de  fer  donnés  à  contrat  et  en  voie  de  construction  pour  le  compte  du 
gouvernement  de  l'Ile,  deviendront  les  propriétés  du  Canada. 

9.  Le  nouvel  édifice  où  siègent  les  cours  de  justice,  où  se  trouve  le  bureau  d'enregis- 
trement, etc.,  sera  transféré  au  Canada  sur  paiement  de  soixante-neuf  mille  piastres,  (69,000). 
Le  prix  d'achat  comprendra  le  terrain  sur  lequel  se  trouve  l'édifice  et,  en  outre,  une  étendue 
convenable  de  terrain  pour  les  cours,  etc.,  etc. 

10.  Le  dragueur  à  vapeur  en  construction  deviendra  la  propriété  du  gouvernement 
fédéral,  moyennant  une  somme  n'excédant  pas  vingt-deux  mille  piastres,  ($22,000). 

11.  Le  bateau  passeur  à  vapeur,  aujourd'hui  la  propriété  de  l'Ile,  demeurera  en  sa  pos- 
session. 

12.  La  population  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ayant  augmenté  de  quinze  mille  âmes 
ou  plus  depuis  l'année  1861,  l'Ile  sera  représentée  dans  la  Chambre  des  Communes  par  six 
membres,  ce  chiffre  devant  être  modifié,  de  temps  à  autre,  en  vertu  des  dispositions  de  "  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867." 

13.  La  constitution  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
sera  maintenue  telle  qu'elle  sera  à  l'époque  de  l'Union,  sauf  les  dispositions  de  "  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  jusqu'à  ce  que  modification  ait  lieu  en  vertu  du 
dit  acte,  et  la  Chambre  d'Assemblée  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  telle  qu'existante  à  l'époque 
de  l'Union,  sera  maintenue  durant  la  période  pour  laquelle  elle  a  été  élue,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  dissolution  de  la  dite  Chambre  auparavant. 

14.  Les  dispositions  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  1867," — sauf  les 
parties  de  ces  dispositions  qui  sont  en  ternies  exprès,  ou  qui,  par  une  interprétation  raison- 
nable, seront  censées  être  spécialement  applicables  et  limitées  à  une  seule  et  non  à  la  totalité 
des  provinces  formant  maintenant  la  Confédération,  et  sauf  les  modifications  qui  peuvent  avoir 
été  apportées  par  les  présentes  résolutions,  seront  applicables  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  de 
la  manière  et  dans  la  mesure  qu'elles  s'appliquent  aux  autres  provinces  de  la  Confédération, 
comme  si  la  colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  eût  été  l'une  des  provinces  originairement 
unies  par  le  dit  acte. 

15.  L'union  aura  lieu  le  jour  que  Sa  M-vj esté  fixera  par  ordre  en  conseil,  sur  adresses 
à  cet  effet  présentées  par  les  Chambres  du  parlement  du    Canada  et  de  la  1  -..islature   de   la 
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colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  en  vertu  de  la  section  cent  quarante-six  de  "  l'Acte  de 
l'Amérique  Britimuique  du  Nord,  1867,"  et  les  districts  électoraux  pour  lesquels,  et  l'époque 
à  laquelle,  et  les  lois  et  dispositions  en  vertu  desquelles  la  première  élection  de  représentants 
à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  pour  ces  districts  électoraux,  aura  lieu. 

Les  précédentes  résolutions  ont  été  d'un  commun  accord  arrêtées  comme  bases  du  mé- 
morandum à  soumettre  à  l'approbation  du  parlement  du  Canada,  et  de  la  législature  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  après  une  élection  générale. 

Ottawa,  7  mars  1873. 

(Signé,)  Robert  Poore  Haythorne, 

David  Laird, 
Délégués  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
John  A.  Macdonald, 
S.  L.  Tilley, 
Hector  H.  Langevin, 
Joseph  Howe, 
Charles  Tupper. 


234— D. 

(Copie— No.  33.) 

Ile  du  Prince-Edouard. 

Hôtel  du  Gouvernement. 

2  mai  1873. 

Milord, — Comme  suite  à  ma  dépêche  (No.  26)  du  31  mars,  et  conformément  à  mon 
télégramme  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  sur  le  désir  exprimé  dans  une 
adresse  de  la  chambre  d'assemblée,  dont  je  mets  une  copie  sous  ce  pli,  j'ai  nommé  trois 
membres  de  mon  gouvernement,  à  savoir  :  l'hon.  J.  C.  Pope,  président  du  conseil  exécutif, 
l'hon.  T.  H  Haviland,  et  l'hon.  G.  W.  Howlan,  délégués  à  Ottawa,  où  ils  se  rendront  im- 
médiatement, pour  conférer  avec  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  de  l'union  projetée  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  avec  la  Puissance  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  William  Kobinson, 

Lieutenant-Gouverneur . 
A  Son  Excellence  le  très-honorable 

Comte  de  Dufferin,  C.  P.,  C.  C.  B.,  etc. 


(Copie.) 

A  Son  Honneur  William  Cleaver  Francis  Robinson,  écuier,  lieutenant-gouverneur  et  comï 
mandant  en  chef  en  la  colonie  de  Sa  Majesté,  Vile  du  Prince-Edouard,  et  les  Terri* 
toires  en  dépendant,  chancelier,  vice-amiral  et  ordinaire  d'icelle. 

Plaise  a  Votre  Excellence  : 

lia  Chambre  d'assemblée,  après  avoir  délibéré  sur  plusieurs  dépêches  et  autres  docu- 
ments relatifs  à  la  confédération  de  cette  colonie  et  de  la  Puissance  du  Canada,  a  pris  une  ré- 
solution, dont  elle  vous  soumet  copie  avec  la  présente.  La  Chambre  prie  très-respectueusemnt 
Votre  Honneur  de  vouloir  bien  mettre  la  dite  résolution  à  effet. 

(Résolution  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus.) 

Attendu  que  la  question  de  la  confédération  de  cette  île  avec  la  Puissance  du  Canada  a 
été  l'objet  de  négociations  entre  la  Puissance  du  Canada  et  le  ci-devant  conseil  executif  do 
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cette  colonie, — la  correspondance  échangée  entre  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  'et 
Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  de  cette  île,  et  les  procès-verbaux  du  conseil  privé  du 
Canada  et  de  celui  de  cette  île,  qui  contiennent  certaines  conditions  relatives  à  l'union  pro- 
jetée, ayant  été  officiellement  communiqués  à  cette  Chambre,  et  dûment  considérés — la 
Chambre  est  d'opinion  que  ces  conditions  n'assurent  point  à  cette  colonie  une  somme  suffi- 
sante pour  les  besoins  ordinaires  et  indispensables  de  son  gouvernement  local,  et  ne  sont  nulle- 
ment un  équivalent  des  revenus  présents  et  futurs  qu'elle  aurait  à  abandonner  à  la  Puis- 
sance ; 

Et  attendu  que  l'opinion  publique  dans  cette  île,  jusqu'ici  fortement  opposée  à  la  Confé- 
dération, s'est  beaucoup  modifiée,  et  que  la  présente  Chambre  d'Assemblée,  voulant  répondre 
au  désir  du  gouvernement  impérial  de  Sa  Majesté  de  voir  s'unir,  sous  un  seul  gouvernement, 
toutes  les  possessions  anglaises  en  Amérique,  est  disposée,  dans  un  esprit  de  bonne  foi  et  de 
loyauté,  à  fondre  les  intérêts  des  habitants  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  avec  ceux  de  leurs 
co-sujets  canadiens,  à  des  conditions  justes  et  raisonnables,  telles  enfin  qu'elles  ne  jettent  pas 
la  population  insulaire  dans  la  nécessité  do  recourir  à  la  taxe  directe  pour  des  dépenses  aux- 
quelles son  revenu  ordinaire  lui  a  permis  de  pourvoir  jusqu'à  présent  ; 

Résolu,  en  conséquence,  que  cette  Chambre,  désireuse  d'assurer  au  peuple  de  l'Ile  du 
Prince- Edouard,  à  son  entrée  dans  l'union,  des  conditions  justes  et  raisonnables,  autorise  par 
la  présente  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  à  nommer  des  délégués,  qui  devront  se 
rendre  immédiatement  à  Ottawa,  pour  conférer  avec  le  gouvernement  canadien  de  ce  grand 
et  important  sujet,  persuadée  que  les  conditions  dont  ils  conviendront  seront  telles  que  ratifi 
cation  immédiate  et  absolue  par  la  législature  coloniale  en  soit  certaine. 


Rapport  d'un  comité  du  très-honorable   Conseil  Privé,  approuvé  par  tion  Excellence  le 
Gouverneur-Gouverneur  en  Conseil,  le  12  mai  1873. 

Le  comité  du  couseil  a  délibéré  sur  le  mémoire  ci-annexé  des  délégués  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  qui  y  soumettent  les  conditions  auxquelles  ils  proposent  de  faire  entrer 
cette  île  en  confédération  avec  le  Canada;  mais  bien  qu'il  désire  ardemment  l'admission  de 
cette  colonie  d;ms  l'union  à  des  conditions  justes  et  équitables,  il  regrette  d'être  obligé  de 
faire  rapport  que  la  proposition  soumise  par  les  délégués  dans  leur  dit  mémoire,  n'est  pas 
telle  qu'il  puisse  conseiller  à  Votre  Excellence  de  l'accepterr 


Certifié,  W.  A.  Himsworth, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


(Mémoire.) 


Les  soussignés,  membres  du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ont  la  ferme 
conviction  que  l'admission  de  cette  île  dans  la  Puissance,  à  des  conditions  justes  et  équitables, 
serait  avantageuse  à  la  fois  à  la  Puissance  et  à  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

En  même  temps,  ils  croient  que  l'abandon  de  l'indépendance  de  la  colonie  à  des  Condi- 
tions qui  ne  seraient  pas  justes  et  équitables,  aurait  bien  des  suites  malheureuses. 

Ils  ont  donc  mûrement  considéré  les  choses,  en  vue  de  faire  connaître  les  conditions  qu'ils 
estimeraient  justes  et  équitables  ;  et  ils  ont  maintenant  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du 
gouvernement  canadien  le  mémoire  suivant. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  l'Ile  du  Prince-Edouard  jouit  du  droit  de  se  gouverner  elle- 
même  ;  durant  ce  temps,  ses  habitants  ont  prouvé  que  des  taxes  et  charges  moindres  que 
celles  payées  par  les  provinces  voisines,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick  suffisaient 
à  tous  les  besoins  de  leur  service  public  ;  aussi,  comme  condition  de  l'abandon  à  la  Puissanca 
du  droit  de  self-gouvernment,  ainsi  que  du  droit  de  taxation,  ils  considèrent  que  l'île  doit 
recevoir  une  somme  suffisante  pour  mettre  son  gouvernement  en  état  de  continuer  de  faire 
marcher  les  services  publics  ordinaires  sans  être  obligé  de  recourir  à  la  taxation  directe. 

Une  allocation  par  la  Puissance,  conforme  et  proportionnée  aux  raisonnables  exigences 
du  service  public,  serait  donc,  à  leur  avis,  "  juste  et  équitable.  " 
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Les  conditions  offertes  par  le  gouvernement  canadien  en  1869  eussent  donné  à  l'Ile  du 
Prince-Edouard  un  revenu  de  $241,008  par  année. 
3ja  législature  de  l'île  les  refusa, 

Depuis  1869,  le  gouvernement  r]  >  l'Un  du  Pi-ince- Edouard  a  entrepris  la  construction 
d'un  chemin  de  fer.  Les  avantages  indirects  de  ce  chemin,  lorsqu'il  sera  fini,  seront  si  con- 
sidérables, selon  l'opinion  des  soussignés,  que  le  peuple  de  l'Ile  consentira  à  entrer  dans  la 
confédération  canadienne  aux  conditions  de  1869,  pourvu  que  le  Canadi  prenne  le  chemin 
de  fer  et  que  les  frais  de  sa  construction  demewent  à  sa  charge. 

Les  soussignés  tiennent  qu'une  somme  de  $211,000,  ou  même  de  $250,000  par  année 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  revenu  excessif  pour  la  colonie  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  ni  comme  une  compensation  excessive  des  droits  qu'elle  abandonnerait  à  la  Puis- 
sance à  son  entré  dans  l'union. 

Eu  outre,  ils  pensent  que  la  construction,  par  le  gouvernement  fédéral  d'un  chemin  de 
fer  à  voie  étroite  dans  Tune  des  contrées  les  plus  fertiles  et  les  plus  densément  peuplées  de 
l'Amérique  Britannique,  ne  pourrait  pas  non  plus  exposer  ce  gouvernement  à  se  voir  accusé 
de  partialité  envers  l'Ile — d'autant  que  la  politique  canadienne  à  l'heure  qu'il  est  se  propose 
d'unir  par  une  voie  ferrée  l'Océan  Atlantique  au  Pacifique,  et  que  le  gouvernement  à  l'in- 
tention de  dépenser  d'ici  à  peu  d'années  plusieurs  millions  à  construire  des  canaux  et  à 
exécuter  d'autres  améliorations  d'intérêt  public,  travaux  dont  l'Ile  du  Prince-Edouard  re- 
cevra comparativement  peu  d'avantages  directs. 

Le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Piince-Edouard  la  traverse  d'une  extrémité  à  l'autre.  Il 
serait  désirable  que  l'on  fît  construire  immédiatement  un  petit  embranchement  d'environ  4 
ou  5  milles  pour  desservir  le  trafic  de  la  baie  Riehmond,  à  Port-Hill. 

Cet  embranchement  coûterait  moins  ds.  $100,000,  et  accommoderait  une  partie  fort   im- 
portante de  l'Ile,  où  la  construction  navale  et  le  commerce  sont  très-considérables. 
La  baie  Richmond  est  Je  principal  port  sur  la  côte  nord  'le  l'Ile. 

Le  désir  que  le  gouvernement  impérial  manifeste  de  voir  l'Ile  du  Prince-Edouar.l  entrer 
dans  l'union,  a  été  officiellement  porté  à  la  connaissance  des  soussignés,  et  les  induit  à  faire 
ici  une  déclaration,  à  savoir  que,  si  les  négociations  présentes  pour  l'admission  ne  réussissent 
pas,  cette  irréussite  ne  devra  être  attribuée  ni  à  un  manque  de  zèle  de  leur  part,  ni  à  ce  qu'ils 
auraient  fait  des  demandes  exhorbitantes.  Ils  sont  convaincus  que,  si  l'on  arrêtait  mainte- 
nant les  bases  de  l'union,  celle-ci  pourrait  s'accomplir  dans  quelques  semaines. 

Dans  l'espoir  que  ce  fait  désirable  pourra  être  accompli,  ils  font  connaître  la  disposition 
où  ils  sont  d'accepter  pour  base  de  l'union  les  conditions  offertes  par  le  Canada,  en  1869,  et 
approuvées  par  le  Gouverneur-Général  en  conseil,  le  14  décembre  de  la  dite  année,  le  chiffre 
de  la  population  de  l'Ile  étant  évalué  conformément  au  recensement  de  1871,  pourvu  que  le 
gouvernement  fédéral  prenne  le  chemin  de  fer  et  se  charge  des  frais  de  son  exécution  ainsi  que 
de  ceux  de  l'embranchement  projeté  de  Port-Hill. 

Les  soussignés  concluent  en  rappelant  au  gouvernement  de  la  Puissance  que  l'Ile  du 
Prince-Edouard  est  un  pays  agricole,  que  durant  plusieurs  mois,  chaque  année,  ses  commu- 
nications avec  les  provinces  voisines  sont  interceptées,  désavantage  qui  l'empêchera  de  devenir 
un  pays  manufacturier,  et  que  l'on  y  trouvera  un  marché  avantageux  et  toujours  croissant 
pour  l'écoulement  de  plusieurs  produits  du  Canada. 

Dans  le  cas  où  ce  que  dessus  serait  agréé  de  part  et  d'autre  pour  base  de  l'union,  les 
soussignés  prendront  la  liberté  de  soumettre  uu  autre  mémoire  au  sujet  des  pêcheries. 

Ottawa,  8  mai  1873. 


të- 
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Rapport  de  Vhonordble  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général 

en  conseil,  h  15  mai  1873. 

Le  comité  du  conseil  à  l'honneur  de  faire  rapport  à  Votre  Excellence,  au  sujet  de  l'union 
projetée  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  avec  la  Puissance  du  Canada,  qu'à  la  suite  de  plusieurs 
entrevues  entre  un  sous-comité  du  conseil, — composée  des  honorables  Sir  John  A.  M;icdonald 
et  MM.  Tilley,  Lange  vin  et  Tupner, — et  les  honorables  MM.  Pope,  Haviland  et  Howlan, 
délégués  de  l'Ile,  et  d'une  pleine  et  entière  discussion  avec  ceux-ci  des  diverses  questions  qui 
se  rattachent  à  cet  important  sujet,  les  conditions  éuoncéee  dans  le  procès-verbal  suivant  de 
la  conférence,  ont  été  d'un  commun  accord  arrêtés  comme  bases  d'une  union  politique  entre 
l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  la  Puissance  du  Canada,  et  sont  soumises  ici  à  l'approbation  de 
Votre  Excellence. 

Certifié,  Wm.  Himsworth, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Prc-êss-verhal  d'une  conférence  entre  le  comité  du  Conseil  Privé  du  Canada  et  les  délégués 
soussignés  de  la  colonie  de  Vile  du  Jt  rince-Edouard,  au  sujet  de  l'union  de  cette 
province  avec  li  Puissance  du  Canada. 

1.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obligations  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
existantes  à  l'époque  de  l'union. 

2.  En  considération  des  dépendes  considérables  autorisées  par  le  parlement  du  Canada 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  et  en  vue  de  la  possibilité  de  régler  les 
arrangements  financiers  entre  le  Cauada  et  les  diverses  provinces  formant  actuellement  la 
Confédération,  et  vue  la  position  isolée  et  exceptionnelle  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
cette  colonie  aura  droit,  en  rentrant  dans  l'union,  de  contracter  une  dette  égale  à  cinquante 
piastres  par  tète  de  sa  population  tel  qu'indiquée  par  les  tableaux  du  recensemement  de  1871, 
c'est-à-dire  quatre  millions  sept  cent  un  mille  cinquante  piastres,  ($4.70 1,050). 

3.  L'Ile  du  Prince  Edouard  n'ayant  pas  contracté  une  dette  égale  à  la  somme  men- 
tionnée dans  la  résolution  précédente,  aura  ^droit  de  recevoir  du  gouvernement  général  en 
paiements  semi-annuels  et  d'avance,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  année  sur  la  différence 
établie  de  temps  à  autre,  entre  le  montant  réel  de  sa  dette  et  le  montant  de  la  dette  auto- 
risée comme  il  est  dit  plus  haut,  savoir:  quatre  millions  sept  cent  un  mille  cinquante 
piastres,  ($4,701,050) 

4.  L'Ile  du  Prince-Edouard  sera  redevable  au  Canada,  du  montant  (s'il  y  en  a), 
dont  sa  dette  publique  et  ses  obligations  à  l'époque  de  l'union,  pourra  excéder  quatre 
millions  sept  cent  un  mille  cinquante  piastres,  ($4,7ul,050),  et  devra  payer  intérêt  au  taux 
de  cinq  pour  cent  par  année  sur  cet  excédant. 

5.  Le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ne  possédant  pas  de  terres  de  la  couronne 
et,  en  conséquence,  ne  retirant  pas  de  revenu  de  cette  source  pour  l'établissement  et  l'en- 
tretien de  travaux  locaux,  le  gouvernement  fédéral  paiera,  par  versements  semi-annuels 
et  d'avance,*  au  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  quarante  cinq  mille  piastres 
(45,000  )  par  année,  moins  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année,  sur  toute  somme  n'excédant 
pas  hui  '  cent  mille  piastres,  ($800,000,)  que  le  gouvernement  fédéral  pourra  avancer  au  gou- 
vernement de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  l'achat  de  terres  actuellement  en  la  possession  de 
grands  propriétaires. 

6.  En  considération  du  transfert  au  parlement  du  Canada  du  droit  d'imposer  des  taxes 
les  sommes  suivantes  seront  payées  annuellement  par  le  Canada  à  l'Qe  du  Prince-Edouard 
pour  les  frais  de  son  gouvernement  et  de  sa  législature,  savoir  :  trente  mille  piastres  (30,000), 
et  un  octroi  annuel  égal  à  quatre-vingts  centins  par  tête  de  sa  population  tel  qu'indiquée  par 
les  tableaux  du  recensement  de  1871,  soit  :  94.021,  les  deux  sommes  payables  serni-annuello- 
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ment  et  d'avance,  le  dit  octroi  de  80  contins  pat  tête  devant  être  augmenté  en  proportion  de 
l'accroissement  de  la  population  de  l'Ile,  tel  qu'indiqué  par  les  recensements  décennaux  subsé- 
quents, jusqu'à  ce  que  la  population  ;iit  atteint  le  chiffre  de  quatre  cent  mille  âmes,  chiffre 
sur  lequel  l'octroi  devra  être  réglé  ultérieurement,  avec  l'entente  que  le  prochain  recensement 
aura  lieu  en  l'année  1831. 

7.  Que  le  gouvernement  du  Canada  se  chargera  des  dépenses  occasionnées  par  les 
services  suivants  : 

A.  Traitement  du  lieutenant-gouverneur. 

B.  Traitements  des  juges  de  la  cour  Suprême  et  des  juges  des  cours  do  district  ou  de 
comté,  quand  ces  cours  seront  établies. 

C.  Frais  d'administration  des  douanes. 

D.  Service  postal. 

E.  Protection  des  pêcheries. 

F.  Dépense  de  la  milice, 

G.  Phares,  équipages  naufragés,  quarantaine  et  hôpitaux  de  marine. 
I.    Pénitencier. 

J.  Service  convenable  de  bateaux  à  vapeur,  transportant  malles  et  passagers,  qui  sera 
établi  et  maintenu  entre  l'Ile  et  les  côtes  du  Canada  l'été  et  l'hiver,  assurant  ainsi  une  com- 
munication continue  entre  l'Ile  et  le  chemin  de  fer  Intcrcolonial  ainsi  qu'avec  le  réseau  de 
chemins  de  fer  du  Canada. 

K.  Entretien  des  communications  télégraphiques  entre  l'Ile  et  la  terre  ferme  du  Canada. 

Et  telles  autres  dépenses  relatives  aux  services,  qui  en  vertu  de  "  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,"  dépendent  du  gouvernement  général,  et  qui  sont  ou  pourront 
être  allouées  aux  autres  provinces. 

8.  Les  chemins  de  fer  donnés  à  contrat  et  en  voie  de  construction  pour  le  compte  du 
gouvernement  de  l'Ile,  deviendront  les  propriétés  du  Canada. 

9.  Le  nouvel  édifice  où  siègent  les  cours  de  justice,  où  se  trouve  le  bureau  d'enregis- 
trement, etc.,  sera  transféré  au  Canada  sur  paiement  de  soixante-neuf  mille  piastres,  (6'J,000). 
Le  prix  d'achat  comprendra  le  terrain  sur  lequel  se  trouve  l'édifice  et,  en  outre,  une  étendue 
convenable  de  terrain  pour  les  cours,  etc.,  etc. 

10.  Le  dragueur  à  vapeur  en  construction  deviendra  la  propriété  du  gouvernement 
fédéral,  m»  yeunant  une  somme  n'excédant  pas  vingt-deux  mille  piastres,  ($'22,000). 

IL  Le  bateau  passeur  à  vapeur,  aujourd'hui  la  propriété  de  l'Ile,  demeurera  en  sa  pos- 
session. 

12.  La  population  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  ayant  augmenté  de  quinze  mille  âmes 
ou  plus  depuis  l'année  1861,  l'Ile  sera  représentée  dans  la  Chambre  des  Communes  par  six 
membres,  ce  chiffre  devant  être  modifié,  de  temps  à  autre,  en  vertu  des  dispositions  de  "  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867." 

13.  La  constitution  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
sera  maintenue  telle  qu'elle  sera  à  l'époque  de  l'Union,  sauf  les  dispositions  de  "l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  jusqu'à  ce  que  modification  ait  lieu  en  vertu  du 
dit  acte,  et  la  Chambre  d'Assemblée  de  l'Ile  du  Prince-Eclouard,  telle  qu'existante  à  l'époque 
de  l'Union,  sera  maintenue  durant  la  période  pour  laquelle  elle  a  été  élue,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  dissomtion  de  la  dite  Chambre  auparavant. 

14.  Les  dispositions  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  1867," — sauf  les 
parties  de  ces  dispositions  qui  sont  en  termes  exprès,  ou  qui,  par  une  interprétation  raison- 
nable, seront  censées  être  spécialement  applicables  et  limitées  à  une  seule  et  non  à  la  totalité 
des  provinces  formant  maintenant  la  Confédération,  et  sauf  les  modifications  qui  peuvent  avoir 
été  apportées  par  les  présentes  résolutions,  seront  applicables  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  de 
la  manière  et  dans  la  mesure  qu'elles  s'appliquent  aux  autres  provinces  de  la  Confédération, 
comme  si  la  colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  eût  été  l'une  des  provinces  originairement 
unies  par  le  dit  acte. 

15.  L'union  aura  lieu  le  jour  que  Sa  Majesté  fixera  par  ordre  en  conseil,  sur  adresses 
à  cet  effet  présentées  par  les  Chambres  du  parlement  du    Canada  et  de  la  législature   de  la 
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colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  en  vertu  de  la  section  cent  quarante-six  de  "  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  et  les  districts  électoraux  pour  lesquels,  et  l'époque 
à  laquelle,  et  les  lois  et  dispositiors  en  vertu  dîsquejles  la  première  élection  de  représentants 
à  la  Chambre  des  Communes  du  Ca  lad  i  pour  ces  districts  électoraux,  aura  lieu. 

Les  précédentes  résolutions  ont  été  d'un  commun  accord  arrêtées  comme  bases  du  me- 
rnorandum  à  soumettre  à  l'apprcbation  du  parlement  du  Canada,  et  de  la  législature  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  aprts  une  élection  générale. 

(Signée 

James  C.  Pope. 

T.  Heatti  II  av  il  and, 

UEOBGE   W.    HOWLAN, 

Délégué-;  de  l'Ile  du  l 'rince- Hdouard. 

John  iS.  Macponald, 
g.    L.    TlLLEY, 

Mectou  L.   Lanoevix 
Charles  Tuppbjb, 


Ottawa,  15  mai  1873. 
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ILE  DU  PRINCE-EDOUARD. 


Sur  la  page  soixante,  nous  donnons  les  différents  items  de  revenu 
comparés  à  ceux  de  l'année  dernière,  et  nous  pensons  que  l'on  sera  géné- 
ralement surpris  de  la  différence  qu'ils  offrent,  plusieurs  de  nos  premiers 
hommes  d'affaires  ayant  prédit  que  pour  1872  les  recettes  seraient  beaucoup 
au-dessous  de  celles  de  1871.  Pour  le  crédit  de  la  colonie  et  dans  l'intérêt 
de  nos  importateurs,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater  une  aussi 
grande  augmentation  de  revenu.  Les  ports  de  Bedegue,  ^asampee,  Souris 
Crapaud,  havre  Murray,  Grande-Bivière  et  Orwell,  onP  perçu  une  plus 
forte  somme  de  droits  que  l'an  dernier.  La  diminution  pour  Malpègne  est 
presque  compensée  par  les  recettes  de  Port  Hill  qui,  jusqu'à  1872,  faisait 
partie  de  l'ancien  district.  Il  va  sans  dire  que  Cardigan  et  Montagne  ont 
aussi  diminué  le  chiffre  des  importations  et  exportations  de  G-esyetown. 
Summerside  indique  une  augmentation  très-sensible  due,  en  partie,  aux 
marchandises  transportées  de  Charlotte-Ouest  depuis  juillet  à  ce  port  et  à 
d'autres  par  les  caboteurs,  ce  qui  a  diminué  d'autant  le  revenu  de  cette 
dernière  place.  Le  1er  juillet,  le  déficit  dans  les  recettes  était  de  $44,000 
comparé  à  l'année  précédente.  Cascumpee,  qui  offrait  une  diminution  de 
$1,250  à  la  fin  du  trimestre  de  juin,  avait  perçu  $1,200  de  plus  à  la  clôture 
de  la  navigation.  Il  y  aussi  augmentation  dans  les  recettes  des  départe- 
ments des  Terres,  des  Postes  et  autres.  De  Port-Hill,  Cardigan  et  Rustico, 
nous  avons  reçu  plus  de  $1,500  depuis  le  31  janvier.  Si  cette  somme  eût 
été  reçue  plus  tôt,  elle  eût  porté  à  $12,000  l'augmentation  du  revenu.  Nous 
laissons  aux  tableaux  suivants  à  dire  le  reste. 
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REVENU. 


SOUROB  DE  REVENU. 


Impôts,  Charlottetown 

do  Bédèque 

do  Georgetown 

do  Malpèque 

do  Cascumpec  et  Tignish, 

do  Souris 

do  Crapaud .«. 

do  Havre  Murray 

do  G-rande  Rivière 

do  Pinette 

do  Orwell 

do  Rustico 

do  New  London 

do  Saint  Pierre 

do  Cap   Chiest .... 

do  Port-Montague 

do  Port-Hill 

Impôts  spéciaux 

Droits  de  phare  et  d'ancrage . . 

Cotisation  des  terres . . .  .* . 


Terres  de  la  couronne ........ 

Fermage  de  la  terre  WaÉren . . 
Bal.  Loan  Act,  18  Vie,  c.  5. 
Postes 


Honoraires  du  secrétariat. 


d'enregistrement 

du  protonotariat 

des  douanes 

d'entrepôt 

cotisation  des  terres       

collège  du  Prince  de  Galles , 
école  normale 


do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Licences 

Intérêt  casuel  sur  bons 

Quaiage 

Loyer  de  quais 

Différence  de  l'intérêt  dans  le  compte  de  la  caisse  d'épargne . 

Louage  du  vapeur  Ora 

Amendes 

Saisies,  Charlottetown ; 

Vente  de  monnaie  de  cuivre  de  1  centin 

Vente  de  vieille  monnaie  de  cuivre 

Divers 


Terres  publiques, 


1872-3. 


$   cts. 

226,932  4./ 

41,241  23 

13,667  15 

3,690  34 

5,959  44 

2,885  07 

4,076  13 

624  18 

631  99 

14  63 
542  10 

66  63 

414  98 

25  74 

977  75 

485  23 

1,238  20 

904  20 

3,072  37 

13,532  12 

385  55 

180  22 

135  58 

10,000  00 

1,035  63 

2,314  74 

1,614  93 

162  76 

296  11 

15  25 


252  00 

2,326  47 

5,815  74 

72  28 

487  25 
2,559  49 
2,231  39 

372  04 

87  25 

6,200  00 

678  33 

862  15 


$359,078  23 
36,394  80 


$395,473  03 


1871-2. 


$   cts. 

236,098  71 

; '.6,869  70 

18,588  05 

5,379  51 

4,758  72 

1,520  89 

3,433  67 

578  20 

489  13 

40  55 

527  34 

337  74 

84  59 

117  77 


2,828  25 

14,104  56 

258  39 


8,046  22 
1,026  06 
1,759  18 


154  07 

208  98 

13  21 

149  30 

162  22 

1,932  06 

5,762  46 

385  50 

910  23 

3,689  73 

975  34 

308  63 

15  04 

600  00 


915  31 


353,059  31 
31,955  16 


385,014  47 


Augmentation  totale » , $10,458  56 
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DÉPENSE   LOCALE,   1872. 
En  sus  de  la  partie  dont  se  chargerait  le  Canada. 


*      cts. 


Education . 
Chemins  . . 


Frisons , 

Cour  Suprême 10,035  08 

Moins  le  traitement  des  juges 5,193  00 

Législation . . . , , , 

Asile  d'aliénés 

Asile  des  pauvres 

Agriculture 

Bureaux  de  salubrité 

Enquêtes  par  les  coroners , ..... 

Elections , 


Pauvres 

Sauvages 

Subvention  de  la  compagnie  de  télégraphe. 

Edifices  de  la  colonie 

Impressions  et  papeterie 

Traitement  des  officiers  publics 

Travaux  publics 

Terres  publiques  

Divers , 


64,220  26 

18,658  18 

1,036  98 

4,842  08 

21,988  67 

5,105  44 

4,983  09 

3,283  14 

585  48 

690  76 

3,318  73 

2,846  28 

485  00 

2,750  00 

624  13 

8,548  79 

6,768  32 

96,405  88 

3,337  67 

6,908  06 

$257,387  69 
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LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD  DU  CANADA. 

< 

No.  352. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

Toronto,  5  mai  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'un  ordre  en  con- 
seil, approuvé  le  cinquième  jour  de  mai,  et  aussi  copie  d'un  mémoire  de  l'honorable  Trésorier 
de  cette  province,  concernant  la  créance  de  la  ci-devant  province  du  Canada  contre  la 
"  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada,"  tel  qu'affectant  le  montant  de  l'ex- 
cédant de  la  dette  publique  de  cette  province,  imputable  aux  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario. 

Je  dois  demander,  conformément  aux  termes  de  l'ordre  en  conseil,  que  Son  Excellence 
le  Gouverneur-Général  en  conseil,  ne  consente  pas  au  règlement  de  la  dette  de  la  "  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada,"  aux  conditions  proposées  dans  la  résolu- 
tion soumise  à  la  Chambre  des  Communes  par  l'honorable  ministre  des  finances,  et,  en 
même  temps,  représenter  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  en  conseil  que,  pour 
les  raisons  exposées  dans  l'ordre  en  conseil,  cette  dette  ne  devrait  point  être  réglée,  sau 
du  consentement  de  cette  province.  Mon  gouvernement  ferait  donc  des  remontrances 
contre  la  mise  à  exécution  du  mode  proposé  de  règlement  de  cette  dette. 

Je  dois  ajouter  que  jusqu'aujourd'hui  il  ne  m'est  parvenu  aucune  communication  offi- 
cielle concernant  les  résolutions  de  l'honorable  ministre  des  finances,  et  qu'elles  ne  sont 
venues  à  la  connaissance  de  mon  gouvernement  que  par  l'intermédiaire  des  procès-verbaux 
de  la  Chambre  des  Communes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

W.  P.  HOWLAND. 

L'honorable 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces, 
Ottawa. 


Le  soussigné  soumet  respectueusement  le  mémoire  relatif  à  la  dette  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  envers  la  ci-devant  province  du  Canada, 
et  telle  qu'affectant  les  arrérages  de  l'excédant  de  dette  de  cette  province,  imputable  à 
cette  province  et  à  celle  de  Québec  : — 

1.  Dans  l'état  des  affaires  de  la  ci-devant  province,  le  30  juin  18G7,  et  le  principe 
soumis  par  le  gouvernement  du  Canada  comme  base  du  règlement  de  la  dette  entre  les 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et  qui,  avec  les  communications  à  ce  sujet,  se  trouvent 
dans  les  rapports  No.  46,  (Documents  sessionnels,  Canada,  vol.  2,  No.  5,  1869),  M.  le 
trésorier  Wood,  s'appuyant  sur  des  motifs  qui  semblent  valides  au  soussigné,  a  prétendu 
que  l'excédant  de  la  dette,  tel  que  constaté  par  l'honorable  ministre  des  finances,  devrait 
être  encore  réduit  du  montant  des  dettes  des  chemins  de  fer  par  lui  mentionnées,  et  entre 
autre  du  montant  de  la  dette  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  au  sujet 
de  £50,000  sterling  de  bons  privilégiés,  formant  partie  du  compte  des  fonds  de  placement 
consolident  il  y  a  aussi  une  autre  dette  de  la  compagnie  pour  des  avances  faites  en  vertu  de 
l'acte  de  garantie  des  chemins  de  fer  de  1849,  s'élevant  à  $2,31 1,666  67  en  principal,  qui  est 
hypothéquée  sur  le  chemin  de  fer,  sujet  au  montant  des  débentures  privilégiés  émises  au 
chiffre  de  $2,986,575  52. 

2.  Qu'il  a  été  donné  à  la  Chambre  des  Communes,  par  l'honorable  ministre  des 
finances,  avis  des  résolutions  proposées,  en  vertu  desquelles  on  propose  que  le  gouvernement 
canadien  accepte  $500,000  en  plein  paiement  de  cette  dette,  à  condition  qu'un  égal  mon- 
tant soit  prélevé  pour  être  dépensé  pour  changer  la  largeur  de  la  voie,  etc. 
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3.  En  examinant  les  rapports  des  revenus  produits  par  le  chemin  de  fer,  et  en  faisant 
une  allocation  libérale  pour  la  dépense  à  ce  compte  du  capital,  il  paraît  au  soussigné  que 
la  compagnie  pourrait  facilement  payer  l'intérêt  au  taux  de  5  pour  1 00  par  année  sur  le 
montant  des  créances  de  la  province,  et  en  m5me  temps  continuer  ses  opérations  avec  une 
entière  efficacité  et  faire,  de  temps  en  temps,  telles  altérations  et  additions  que  son  trafic  et 
l'intérêt  public  pourraient  exiger. 

4.  Le  soussigné  considère  donc  que  cette  somme  forme  partie  du  bon  actif  de  la  pro- 
vince du  Canada  pour  le  montant  de  $2,311,666  67,  et  que  la  somme  de  £50,000*  sterling 
avec  intérêt  à  compter  du  1er  juillet  1867,  fonne  également  partie  du  bon  actif,  et  que  ce 
serait  un  arrangement  tout  à  *ait  désavantageux  et  injuste  pour  la  province,  si  on 
adoptait  la  proposition  exprimée  dans  ces  résolutions. 

Soumis  respectueusement. 


Ad.  Crooks. 


Bureau  du  Trésor, 
b  mai  1873. 


Copie,  dun  ordre  en  conseil,  approuvé  par  S.  Exe.   le  lieutenant-gouverneur,    le  cinquièm 
jour  de  mai,  A.  D.,  1878. 

Le  comité  du  conseil  ayant  pris  en  considération  le  mémoire  ci-joint  de  l'honorable 
trésorier,  en  date  du  troisième  jour  de  mai  1873,  concernant  la  dette  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  envers  la  ci-devant  province  du  Canada,  et  telle  qu'af- 
fectant le  montant  de  l'excédant  de  dette  publique  de  cette  province  ,  imputable  aux  pro- 
vinces d'Ontario  et  do  Québec,  recommande  respectueusement  à  Votre  Excellence  d'ap- 
prouver le  mémoire,  et  qu'une  copie  de  ce  mémoire  ou  de  cet  ordre  soit  transmise  au 
secrétaire  d'état  pour  les  provinces,  et  que  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  en  con- 
seil soit  respectueusement  requise  de  ne  pas  consentir  au  règlement  de  la  dette  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  aux  conditions  énoncées  dans  les  résolutions 
présentées  à  la  Chambre  des  Communes  par  l'honorable  ministre  des  finances,  et  qu'il  soit 
aussi  respectueusement  représenté  à  Son  Excellence  le  Gouverneur- Général  en  conseil, 
qu'aucun  règlement  de  cette  dette  ne  devrait  avoir  lieu,  si  ce  n'est  du  consentement  de 
cette  province,  en  tant  que  cette  dette  constituant  une  bonne  créance  pour  le  plein  mon- 
tant, ensemble  avec  la  dette  au  détenteur  de  cette  compagnie  pour  £50,000  sterling  et  l'in- 
térêt, devrait  être  appliquée  pour  réduire  le  montant  supposé  de  l'excédant  de  dette  de  la 
ci-devant  province  du  Canada,  et  que  Votre  Excellence  fasse  des  remontrances  contre  le 
mode  proposé  de  régler  la  dite  dette  ;  et  le  comité  avise  en  outre  que  Votre  Excellence 
attire  l'attention  sur  le  fait  qu'aucune  communication  officielle  de  ces  résolutions  de  l'hono- 
rable ministre  des  finances  n'a  encore  été  faite  à  Votre  Excellence,  et  que  la  connaissance 
de  ces  résolutions  n'a  été  acquise  que  par  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

Certifié, 

J.  G.  Scott, 
Greffier  du  conseil  exécutif,  Ontario. 
5  mai  1873. 


Son  Honneur 
Le  lieutenant-gouverneur  d'Ontario. 
Toronto. 

D.  O.  S.  P.,  6  mai  1873. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  No.  352,  du  5  cou- 
rant,ren  fermant  une  copie  d'unordre  de  votre  conseil  exécutif,  approuvé  le  même  jour,  et  aussi 
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une  copie  d'un  mémoire  du  trésorier  d'Ontario,  relativement  à  la  dette  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  envers  la  ci-devant  province  du  Canada,  telle  qu'affec- 
tant le  montant  de  l'excédant  de  la  dette  publique  de  cette  province,  imputable  aux  pro- 
vinces d'Ontario  et  de  Québec,  et  demandant,  au  nom  de  votre  gouvernement,  que  le  gou- 
vernement canadien  ne  consente  pas  au  règlement  de  cette  dette,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment de  la  province  d'Ontario,  et  faisant  des  remontrances  contre  le  mode  de  régler  la 
dite  dette  proposé  dans  les  résolutions  présentées  à  la  Chambre  des  Communes  par  l'hono- 
rable ministre  des  finances. 

Votre  dépêche  et  les  documents  qu'elle  renferme,  sera  soumise  prochainement  à   la- 
considération  du  Gouverneur-Général  en  conseil. 

J'ai;  etc. 

E.  A.  Mereditth. 
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No.  70. 

REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Commumes,  datée  le  12  mars  1873,  demandant 
un  état  détaillé,  par  province,  indiquant  la  quantité,  de  tabac  produit  en 
Canada  durant  l'année  qui  a  précédé  l'imposition  des  droits  actuels  de  licence 
et  d'accise,  ainsi  que  la  quantité  produite  durant  l'année  fiscale  expirée  le 
30  juin  1872,  avec  le  montant  perçu  par  le  gouvernement  et  le  coût  de  la 
perception. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'État, 

Ottawa,  16  mai  1873. 


No.  71. 

REPONSE 

À  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  28  avril  1873,  demandant 
copie  de  toutes  pétitions,  correspondance,  rapports  ou  autres  documents  rela- 
tifs à  la  démission  du  maître  de  poste  de  la  Rivière  Farran. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  15  mai  1873. 

[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  ces  réponsei 
ne  sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 


À  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  30  avril  187?,  ^mandant 
copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  différents 
gouvernements  des  Antilles  Anglaises  et  étrangères,  au  sujet  d'un  service 
postal  entre  ces  pays;  et  aussi  de  toutes  soumissions  ou  offres  concernant 
l'exécution  de  ce  service. 

Par  ordre. 

J.  C.  A1KINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

» 

Secrétariat  d'Etat, 

15  mai  1873. 

*•  •  -<-....  .*   .,   .,  .  — — - 

Lettre  adressée  au  consul  espagnol,  à  Québec. 

Ottawa,  le  29  octobre  1872. 

Monsieur, — Le  gouvernement  du  Canada  désire,  depuis  quelque  temps,  ouvrir  des 
communications  par  bateau  à  vapeur  avec  les  Antilles  Espagnoles. 

Il  y  a  quelques  mois,  M.  Routh,  de  Montréal,  a  visité  Ottawa  et  vint  me  voir  relative- 
ment à  un  projet  de  cette  nature  que  l'on  mettrait  à  exécution  en  employant  des  navires 
espagnols  naviguant  .«ous  le  drapeau  espagnol.  Pareil  plan  offrirait  dos  avantages  particuliers 
et  j'auiais  aimé  à  l'encourager.  M.  Routh"  devait  obtenir  et  me  soumettre  des  propositions 
d'une  maison  marchande  de  la  Havane  ayant  les  ressources  nécessaires  flans  une  entreprise 
aussi  considérable  pour  un  service  entre  les  ports  du  Canada  et  la  Havane.  Mais  les  cir- 
constances ont,  je  crois,  empêché  M.  Routh  d'exécuter  son  projet  et  il  ne  m'a  soumis  aucun 
document  sur  la  question. 

J'espère  que  vous  m'excuserez  n  je  m'adresse  de  nouveau  à  vous  relativement  à  une 
question  qui,  si  elle  était  réglée,  comporterait  des  avantages  indubitables,  tant  pour  les  Antilles 
Espagnoles  que  pour  le  Canada. 

Je  vous  serai  très-obligé  si  vous  pouvez,  sans  inconvénient,  faire  savoir  aux  principaux 
marchands  de  la  Havane  que  le  gouvernement  du  Canada  désire  ouvrir  des  communications 
par  bateau  à  vapeur  avec  les  Antilles  Anglaises,  et  que  je  serais  heureux  d'apprendre  que  des 
personnes  responsables  sont  disposées  à  ouvrir  cette  communication  au  moyen  de  navires 
espagnols  naviguant  sous  le  drapeau  espagnol,  et  qu'alors  je  serais  disposé  à  traiter  avec  ce? 
personnes  pour  un  montant  suffisant  de  subvention  postale. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)     A.  Campbell, 

Maître-général  des  Postes, 

Canada. 


Québec,  le  5  novembre  1872. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  29  octobre  1872,  et, 
On  réponse,  de  vous  dire  que  je  serai  heureux  de  faire  connaître  à  la  Havane  le  désir  du  gou- 
vernement du  Canada,  d'ouvrir  une  communication  par  bateau  à  vapeur  entre  le  Canada  et 
les  Antilles  Espagnoles. 
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Je  crois  que  la  solution  de  la  question  serait  hâtée,  si  vous  vouliez  bien  vous  mettre  en 
communication  avec  le  consul  anglais  à  Cuba  ;  ce  monsieur  étant  en  rapport  avec  le  commerce 
de  cette  ville  pourrait  sans  doute  vous  donner  des  renseignements  précieux. 

J'ai  l'honneur,  etc., 


Au  Maître  général  des  Postes,  Ottawa. 


J.  M.  Blanco, 
Consul  général  intérimaire  d'Espagne. 


Ottawa,  le  14  décembre  1872. 

Monsieur,  —  Je  suis  en  correspondance  avec  le  consul  général  d'Espagne  et  avec  le  con- 
sul anglais,  à  la  Havane,  au  sujet  de  l'établissement  de  communications  à  vapeur  par  bateaux 
espagnols,  naviguant  sous  le  drapeau  espagnol,  entre  Cuba  et  quelque  port  ou  ports  du  Canada. 
J'ai  demandé  à  ces  messieurs  de  faire  savoir  aux  marchands  capables  de  tenter  pareille 
entreprises  que  le  gouvernement  du  Canada  verrait  avec  plaisir  cette  ligne  établie,  et  accorde- 
rait un  subside  postal  si  le  service  était  convenablement  organisé. 

J'apprends  que,  durant  la  dernière  saison,  vous  avez  examiné  la  question  qui  fait  le 
sujet  de  la  correspondance,  et  je  serais  heureux  d'avoir  votre  avis  et  de  vous  mettre  en  com- 
munication, si  vous  le  désirez,  avec  les  messieurs  de  la  Havane^  qui  seraient  disposés  a  entrer 
en  arrangements. 

J 'ai  l'honneur,  etc., 

A.  Campbell, 

Maître  général  des  poste?. 


Lettre  adressée  au  Consul  anglais  à  la  Savane. 

Ottawa,  le  7  novembre  1872. 

Monsieur,  —  Le  29  ultimo  j'eus  l'honneur  d'adresser  une  lettre  au  consul  général 
d'Espagne  en  Canada,  lettre  dont  copie  est  ci-jointe.  J'agissais  ainsi  sur  la  recommandation, 
suivante  de  ce  monsieur  : 

"  Que  la  solution  de  la  question  serait  hâtée  en  communiquant  avec  le  consul  anglais  à 
Cuba,  ce  monsieur  étant  en  rapport  avec  le  commerce  de  cette  ville  et  pouvant  donner  de  J 
renseignements  précieux. 

"  Le  gouvernement  canadien  sera  très-reconnaissant  de  tout  ce  que  vous  pourrez  faira 
pour  favoriser  cette  entreprise.  " 

J'ai  l'honneur,  etc., 

A.  Campbell, 
Maître  général  des  Postes,  Canada. 


La  Havane,  le  3  décembre  1872, 

Votre  dépêche  du  7  novembre,  adressée  "  Au  consul  anglais  à  la  Havane,  "  a  été,  paï 
erreur,  envoyée  à  notre  vice-consul  à  San-Yago  de  Cuba  (M.  Bramsden)  qui  me  l'expédia. 

Le  contenu  de  cette  dépêche  m'a  fort  intéressé,  et  je  suis  heureux  de  vous  donner  me  i 
opinion  sur  l'établissement  d'une  nouvelle  voie  de  communication  à  vapeur  entre  les  Antill  * 
et  le  Canada. 

En  même  temps,  je  dois  vous  expliquer  qu'il  sera  peut  être  difficile  de  d'établir  avec  qUc'v» 
que  régularité,  les  lignes  de  vapeurs  dont  vous  parlez. 

Puisque  toutes  les  correspondances  entre  les  Antilles  se  concentrent  ici,  toutes  les  malles 
y  arrivent,  etc.,  et  toutes  les  lignes  télégraphiques  y  convergent,  —  la  Havane  étant  le  pri;.- 
pal  port  de  mer  des  îles. 
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Mais  la  plus  grande  partie  de  la  correspondance  pour  l'Europe  et  l'Amérique  passe  par 
New- York,  port  où  il  y  a  des  vapeurs  partant  pour  la  Havane  et  en  arrivant  trois  fois  par 
semaine  à  certains  moments.  Maintenant  l'habitude  est  prise  de  suivre  cette  route,  qui  est 
courte  et  commode.  Les  lignes  anglaises,  françaises  et  allemandes  qui  aboutissent  à  ce  port 
cèdent  même  à  cette  ligne  une  portion  considérable  de  leurs  lettres  européennes. 

Je  vous  prierai  de  m'inforiner  (confidentiellement,  si  vous  le  jugez  convenable,)  et  de 
m'indiquer  approximativement  le  montant  de  la  subvention  que  le  gouvernement  canadien 
accorderait. 

M 'étant  pas  moi-même  dans  le  commerce,  je  n'ai  pas  l'idée  du  montant  que  les  entrepre- 
neurs s'attendraient  à  recevoir,  mais  je  crains  que  l'absence  de  "  fret,  "  entre  le  Canada  et  la 
Havane,  ne  soit  un  obstacle  à  l'établissement  de  la  ligne,  môme  avec  une  subvention  considé- 
rable. 

Quelques-uns  des  grands  propriétaires  de  vapeurs  en  Canada  ne  pourraient-ils  pas  établir 
une  ligne  de  Montréal,  Québec  à  la  Havane  et  Colon,  touchant  à  New-York  et  y  portant  la 
malle. 

En  tout  cas,  je  me  me ts  volontiers  à  votre  disposition. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  Graham  Dunlop, 
Consul  de  Sa  Majesté  à  Cuba,  et  agent  pour  le  Maître  général 
des  Postes  de  Londres. 
À  M.  A.  Campbell, 

etc.,  etc.,  etc., 
Maître  général  des  Postes, 
Canada. 


Ottawa,  le  18  janvier  1874. 
Monsieur,  —  «Te  suis  chargé  par  le  Maître  général  des  Postes  d'appeler  votre  attention 
sur  bi  lettre  du  14  décembre,  et'  de  solliciter  une  réponse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
J.  Leslie, 
Secrétaire  du  Maître  général  des  Postes. 
J.  M.  J.  B.  Ross, 
Québec. 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  1er  mai  1873,  demandant 
un  état  des  rivières  concédées  par  le  gouvernement  dans  la  province  de 
Québec  avec  le  privilège  exclusif  d'y  faire  la  poche  à  la  ligne  du  Saumon, 
indiquant  le  nom  et  la  situation  de  chaque  rivière,  les  noms,  résidences  et 
occupations  de  chacun  des  locataires  ou  concessionnaires  des  dites  rivières, 
ainsi  que  la  durée  et  le  prix  de  chaque  bail  ou  licence  ainsi  accordée. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

13  mai  1873. 
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REPONSE 

À  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  1er  mai  1873,  de- 
mandant la  correspondance  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  des 
ministres  et  certains  acquéreurs  de  la  seigneurie  de  Mingan  au  sujet 
de  la  concession  qui  leur  a  été  faite  du  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
qui  la  traversent,  ainsi  que  les  eaux  du  golfe  St.  Laurent  en  face  de  la 
dite  seigneurie.  Aussi,  copie  de  tous  ordres  en  conseil  et  de  tous 
autres  documents  relatifs  à  la  dite  concession 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  19  mai  1873. 


(Conformément  â  la  recommandation  du  comité  collectif  des  tmpres$ion$t 
cette  réponse  nest  pas  imprimée,) 
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CINQUIEME  RAPPORT  ANNUEL 


DES 


IWto  \m  |ktters 


DE    LA 


PUISSANCE  DU  CANADA 

POUR  L'ANNEE  1872. 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA  : 

IMPRIMÉ  PAR  I.  B.  TAYLOR,  29,  31  ET  33,  RUE  RIDEAU 

1873 
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CINQUIEME    RAPPORT    ANNUEL 

DES 

*    DIRECTEURS    DES     PENITENCIERS 

DE    LA 

PUISSANCE    DU    CANADA 

POUR  L'ANNÉE  1872. 


A  Son  Excellence  le  Très- Honorable  Sir  Frederick  Temple,  Comte  de  DufeeRiN 
S.  P.  G.  C.  B.,  etc.,  Gouverneur-Général  du  Canada,  etc. 

Plaise  a  Votre  Excellence, 

Conformément  à  l'acte  31  Vict.  Chap.  75,  les  directeurs  ont  l'honneur  de  soumettre 
leur  rapport  annuel  sur  l'état  des  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  31  dé 
cembre  1872. 

PÉNITENCIER  DE  KINGSTON. 

Le  nombre  de  criminels  détenus  dans  cette  institution,  Je  31  décembre  dernier,  étais 
de  519  contre  628  à  la  même  date  en  1871  ;  sur  ce  nombre  il  n'y  avait  que  28  personne- 
dû  sexe  féminin.  Nous  sommes  heureux  de  dire  que  la  diminution  des  prisonniers,  remar 
que  dans  les  rapports  précédents,  continue  constamment.  On  en  aura  la  preuve  évidents 
en  consultant  les  rapports  des  quatre  dernières  années.  En  1868,  le  nombre  de  détenue, 
à  la  fin  de  l'année,  était  de  833  ;  en  1869,  de  713  ;  en  1870,  de  686  ;  et  *>n  1871,  de  628. 
Ce  changement  salutaire  dans  nos  statistiques  doit  être  attribué,  en  grande  partie,  à  la 
piospérité  croissante  du  pays,  et  aux  occupations  rémunératives  qui  en  sont  résultées.  Mais 
l'influence  bienfaisante  qu'ont  eue,  sur  les  jeunes  délinquants,  les  maisons  de  réforme  des 
Penetanguishène  et  de  St.  Vincent  de  Paul,  a  beaucoup  contribué  à  réprimer  l'accroisse- 
ment du  crime.  Le  chiffre  des  réincarcérations,  dans  le  cours  de  l'an  dernier,  est  aussi  un 
indice  favorable  qu'il  existe  plus  de  moralité  parmi  notre  population  qui  va  toujours  en 
augmentant,  et  tend  à  démontrer  que  les  soins  pris  par  le  préfet  et  les  chapelains  pour 
réformer  les  détenus  sont  couronnés  des  résultats  les  plus  consolants.  La  plupart  de  ceux 
qui  sont  libérés  laissent  le  pénitencier  avec  de  bonnes  impressions  et  la  ferme  résolution 
de  se  mieux  conduire  à  l'avenir;  ce  qui  explique  le  petit  nombre  des  anciens  criminels  qui 
reviennent  habiter  la  prison. 

Nous  avons  le  plaisir  de  déclarer  que  la  prison  est  sous  tous  les  rapports  dans  un  état 
d'efficacité  qnii  fait  grand  honneur  au  préfet,  aux  chapelains  et  aux  aut  es  officiers.     La 
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conduite  des  détenus  a  été,  en  toutes  choses,  très-satisfaisante  dans  le  cours  de  l'année. 
Les  oifenses  commises  se  composaient  presque  exclusivement  de  légères  infractions  aux 
règles  et  à  la  discipline,  et  le  nombre  n'en  a  pas  été  grand;  conséquemment,  les  punitions 
n'ont  pas  été  sévères.  On  a  trouvé  que  le  cachot  et  la  diète  suffisaient  aux  coupables. 
L'usage  du  fouet  est  maintenant  presque  inconnu  dans  cette  prison.  Durant  toute  l'an- 
née, il  n'y  a  eu  que  deux  douzaines  de  coups  de  fouet  donnés  à  deux  coupables.  Le  préfet, 
avec  la  sanction  des  directeurs,  a  adopté  envers  Jes  prisonniers  un  traitement  plus  doux 
qu'autrefois.  La  conséquence  en  est  que,  tout  en  maintenant  aussi  bien  la  discipline  que 
lorsque  le  "  fouet  "  et  le  "  triangle  "  étaient  un  usage  presque  journalier,  la  plupart  des 
détenus  ont  plus  d'estime  pour  eux-mêmes,  des  idées  plus  élevées  et  un  plus  grand  sens  de 
devoir  moral.  Ainsi,  ils  sont  poussés  à  se  mieux  conduire  par  des  sentiments  et  des  motifs 
autrement  honorables  que  ceux  inspirés  par  la  crainte  du  châtiment. 

L'adoption  du  système  de  récompenses, — telles  que  gratifications,  marques  de  bonne 
conduite  et  remise  d'une  partie  de  la  sentence, — qui  a  porté  de  si  bons  fruits  en  Irlande, 
produit  à  Kingston  les  résultats  les  plus  consolants.  Les  détenus  dont  le  travail  est  af- 
fermé sont  stimulés  à  devenir  laborieux  et  à  se  bien  conduire  par  la  rémunération  à  laquelle 
ils  ont  droit  pour  l'ouvrage  qu'ils  font  de  plus  que  leur  tâche  journalière.  S'il  est  habile 
et  actif,  le  détenu  peut  ainsi,  dans  le  cours  d'une  année,  gagner  une  jolie  somme.  Cet 
argent  est  payé  au  préfet,  qui  le  dépose  à  la  Banque  d'épargne  au  bénéfice  de  ceux  qui  ont 
droit  à  le  recevoir.  Selon  que  le  désire  le  détenu,  il  est  remis  par  le  préfet  à  ses  amis,  ou 
gardé  en  dépôt  jusqu'à,  l'expiration  de  sa  sentence,  alors  qu'a  l'aide  de  ce  petit  capital  il 
peut  recommencer  une  nouvelle  vie.  Les  directeurs  ont  jugé  qu'il  était  juste  de  faire  par- 
ticiper les  prisonniers  à  vie  aux  profits  qui  proviennent  du  surplus  de  leur  ouvrage,  afin  de 
les  mettre  en  état  de  prêter  secours  à  leur  famille,  ou,  dans  le  cas  de  pardon,  de  ne  pas  se 
trouver,  à  la  sortie  de  prison,  sans  moyens  d'existence.  Les  détenus  qui  sont  employés 
aux  ouvrages  dits  du  pénitencier  et  qui,  pour  cette  raison,  sont  privés  du  bénéfice  apporté 
par  le  surplus  du  travail,  ne  partent  cependant  pas  de  la  prison  sans  recevoir  la  récompense 
de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  application.  En  outre  de  leurs  frais  de  route,  ils  reçoi- 
vent du  gardien  un  bonus  de  $  10  à  $  20,  selon  leur  mérite.  Une  autre  grande  faveur 
récemment  accordée  aux  prisonniers-,  et  qu'ils  apprécient  au-delà  de  toute  idée,  consiste 
privilège  d'avoir  une  lumière  placée  en  dehors  de  la  fenêtre  de  leur  cellule,  qui 
leur  permet  de  passer  à  lire,  ou  dans  quelques  autres  occupations  utiles,  les  heures  tristes 
des  nuits  d'hiver  qui  s'écoulent  entre  le  moment  de  leur  entrée  dans  leur  gîte  et  celui  de 
se  mettre  au  lit.  Plusieurs  ont  profité  de  cette  occasion  pour  se  perfectionner  dans  la 
lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique  et  développer  les  connaissances  qu'ils  avaient  acquises 
à  l'école.  La  privation  de  la  lumière  est  regardée  comme  la  plus  dure  punition  p<ir  '««i 
détenus.  Tandis  qu'ils  sont  sur  ce  sujet,  les  directeurs  recommandent  vivement  qu'on 
introduise  le  gaz  dans  le  pénitencier,  vu  qu'il  est  plus  en  rapport  avec  la  santé,  la  propreté 
et  le  confort  général,  et  plus  économique  et  beaucoup  moins  dangereux  que  le  système 
d'éclairage  actuel. 

Par  les  rapports  des  chapelains  catholiques  et  protestants,  l'on  verra  que  la  condition 
morale  et  religieuse  des  détenus  est  tout  ce  que  l'on  peut  désirer.  Les  directeurs  corro- 
borent avec  une  grande  satisfaction  ce  que  disent  ces  révérends  messieurs.  Leurs  propres 
observations  et  leur  expérience,  leur  permettent  de  déclarer  que  nombreux  et  très-efficaces 
sont  les  moyens  employés  pour  le  bien-être  spirituel  des  prisonniers. 

L'école,  réorganisée  depuis  cinq  mois,  est  bien  dirigée.  Six  gardiens  et  gardes, 
trouvés  compétents,  ont  été  désignés  pour  enseigner  les  difiérentes  classes  com- 
posées surtout  de  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  D'après  ce  système,  les  élèves 
sont  convenablement  classés,  de  sorte  qu'ils  peuvent  se  mettre  au  fait  de  différentes  con- 
naissances qu'il  était  tout  à  fait  impossible  à  un  seul  professeur  de  leur  enseigner.   Le  succès 
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qu'ont  obtenu  même  des  personnes  âgées,  est  réellement  remarquable,  de  même  qu'il  est 
agréable  à  voir  le  désir  que  manifestent  les  détenus  de  profiter  des  avantages  que  tous 
ont  négligé  ou  n'ont  pu  se  procurer  dans  leur  jeunesse. 

Ceux  qui  ont  le  goût  de  la  lecture  ou  qui  désirent  employer  leur  temps  de  loisir  do 
cette  manière,  peuvent  s'en  donner  à  cœur  joie.  Une  bibliothèque  de  1,500  volumes  leur 
est  ouverte  et  ils  peuvent  choisir  fous  les  ouvrages  qu'ils  désirent  dans  le  catalogue. 
Elle  renferme  des  ouvrages  historiques,  scientifiques  et  biographiques,  des  livres  de  voyage, 
des  revues  périodiques  et  des  œuvres  de  fiction  dus  à  la  plume  des  meilleurs  écrivains. 
Une  très-grande  partie  des  prisonniers  mettent  cet  avantage  à  profit,  et  passent  leurs 
heures  de  récréation  dans  la  lecture  qui,  pour  un  grand  nombre,  n'est  pas  une  lecture 
trop  légère  ou  éphémère,  mais  bien  solide  et  utile.  En  outre  de  la  biblothèque  générale, 
les  chapelains  ont  fait  pour  leurs  ouailles  respectives  une  très-belle  collection  d'ouvrages 
religieux  qui  sont  fort  en  demande. 

L'état  sanitaire  de  la  prison,  tel  qu'il  le  sera  démontré  dans  le  rapport  du  chirurgien, 
a,  en  1872,  été  satisfaisant  sous  tous  les  rapports.  Il  n'y  a  eu  que  sept  décès,  et  la 
moyenne  des  patients  traités  à  l'hôpital  et  au  dehors  a  été  comparativement  petite.  On 
peut  en  grande  partie  attribuer  la  bonne  santé  dont  les  prisonniers  ont  joui  aux  bons  vête- 
ments, à  la  propreté,  aux  habitudes  régulières  et  à  la  judicieuse  adaptation,  par  le  préfet, 
de  l'ouvrage  à  la  condition  physique  du  prisonnier. 

Les  détenus  ont  été  occupés  dans  les  ateliers  affermés ,  c'est-à-dire  à  des  ou- 
vrages de  serrurerie  et  de  fonderie,  la  confection  des  meubles  et  des  chaussures,  les  car- 
rières, la  taille  de  la  pierre,  comme  tailleurs,  charpentiers,  forgerons,  maçons,  dans  la 
buanderie  et  le  séchoir,  sur  la  ferme,  et  à  l'ouvrage  nécessaire  de  la  prison. 

De  cette  manière  il  s'est  fait  beaucoup  d'ouvrages  différents,  et  libre  carrière  a  été 
donnée  à  chaque  prisonnier  de  se  distinguer  dans  quelque  ouvrage  utile,  non-seulement 
profitable  au  gouvernement,  mais  encore  au  détenu  lui-même,  en  lui  permettant  d'ac- 
quérir des  habitudes  de  travail  qui  lui  aideront  à  gagner  sa  vie  dans  la  suite. 

Un  exposé  complet  des  principaux  emplois  est  contenu  dans  les  tableaux  annexés  au 
rapport  du  préfet,  qui  donnent  en  détail  la  description  et  l'étendue  de  l'ouvrage  exécuté 
en  même  temps  que  sa  valeur.  Durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  il  s'est  fait  pour 
$74,717  59  d'ouvrage.  Cette  somme  considérable,  provenant  d'un  travail  improductif, 
n'est  pas  convenablement  prise  en  considération  quand  il  s'agit  de  l'ouvrage  exécuté  par 
des  prisonniers. 

Le  rapport  des  architectes  expose  tout  ce  qui  a  été  fait  en  rapport  avec  les  opé 
rations  de  construction,  et  les  réparations  et  les  améliorations  nécessaires  de  la  prison 
La  maison  du  préfet  est  presque  terminée  ;  les  terrains  et  les  bureaux  y  attenant  sont 
aussi  dans  un  état  fort  avancé.  Le  quai,  qui  s'étend  de  la  rue  du  Front  à  la  Pointe-Est, 
a  été  beaucoup  agrandi  et  amélioré.  Il  protège  la  propriété  du  gouvernement  contre 
l'empiétement  des  flots  de  la  baie,  et  donne  plus  de  commodité  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires.  La  métamorphose  des  bâtisses  en  bois,  qui  avaient  été  érigées 
à  l'extrémité  occidentale  du  quai,  en  une  glacière  commode  placée  sur  des  caissons  à  la 
pointe  est,  épargnera  beaucoup  de  temps  et  de  travail  inutils.  Jusqu'à  cette  année,  la 
glace  avait  été  emmagasinée  dans  la  grange,  sur  la  ferme,  à  près  d'un  mille  du  lieu  de 
l'approvisionnement.  L'hiver,  il  fallait  la  transporter  à  cet  endroit,  et,  durant  la  saison 
où  l'on  s'en  sert,  la  rapporter  au  lieu  où  elle  avait  été  prise;  mais  à  présent,  elle  est  em- 
magasinée à  la  porte  du  pénitencier,  pour  ainsi  dire. 

La  ferme  a  été  de  beaucoup  augmentée  par  l'amendement  d'une  certaine  étendue  de 
terre  d'une  stérilité  absolue.  Elle  se  composait  originairement  d'une  couche  solide  cl 3 
pierre  calcaire  qui  en  couvrait  toute  la  surface.  La  partie  de  la  propriété  rendue  propre 
à  la  culture  l'a  été  en  répandant  de  la  terre  et  de  l'engrais  sur  le  roc.  >  L'automne 
nier,  la  moisson  a  rendu  une  grande  quantité  de  pommes  de  terre,  carottes,  mangues, 
betteraves,  choux  et  avoine.  Orâce  à  l'habileté  et  aux  efforts  du  jardinier-fermier  Shaw, — 
qui  remplit  ses  fonctions  avec  zèle  et  assiduité, — une  vaste  et   importante  étende 
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être  ajoutée  à  la  ferme  dans  le  cours  de  l'été  et  de  l'automne  prochains.  La  quantité  de 
pommes  de  terre  et  de  choux  fournie  par  la  ferme  est  très-considérable,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  en  consultant  le  tableau  qui  en  parle.  Des  rebuts  du  pénitencier  surtout,  on 
engraisse  un  grand  nombre  de  cochons,  et  le  lard  qui  en  provient  compte  pour  beaucoup 
dans  la  consommation  de  cet  article  par  les  prisonniers. 

La  partie  de  la  prison  réservée  aux  personnes  du  sexe  est,  sous  tous  les  rapports,  dirigée 
avec  zèle  et  jugement.  Le  nombre  de  détenues,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  est  pea 
considérable.  En  consultant  le  tableau  des  punitions  infligées,  on  verra  qu'elles  se- 
sont  conduites  d'une  manière  remarquable  pendant  l'année.  Chacune  s'est  occupée  de' 
quelque  industrie.  La  santé  des  prisonnières  a  été  très-bonne.  Les  directeurs  sentent 
qu'il  est  de  leur  devoir  de  mentionner,  d'une  manière  spéciale,  le  profond  intérêt  que  In 
matrone  et  ses  assistantes  ont  manifesté  pour  l'instruction  et  le  bien-être  des  détenues  dent- 
elles avaient  la  charge.  Sous  le  rapport  de  l'ordre,  de  la  régularité,  de  la  propreté  et  de  h's 
discipline,  cette  division  du  pénitencier  est  un  modèle.  C'est  un  fait  digne  de  remarque 
que,  pendant  l'année,  il  n'y  a  pas  eu  de  prisonnières  récidivistes. 

Les  contrats  qui  existaient  pour  l'affermage  du  travail  des  détenus  sont  expirés  de- 
puis quelque  temps.  Ils  avaient  été  faits  avec  trois  fabricants  de  meubles,  de  serrures  et 
de  chaussures.  Le  nombre  de  prisonniers  employés  durant  l'année,  en  vertu  de  ces  con- 
trats, était  de  180.  La  rémunération  était,  par  tête,  de  40  cent,  par  jour  pour  130  hommes, 
et  de  35  cent,  pour  les  15  autres.  En  considération  de  l'augmentation  du  prix  du  travail, 
des  provisions  et  des  vêtements,  les  directeurs  ont  cru  cette  rémunération  insuffisante. 
Ainsi,  ils  ont  donné  avis  aux  fermiers  que  les  prisonniers  ne  travailleraient  plus  peur  eux 
après  je  30  juin,  à  moins  d'un  prix  plus  élevé.  Alois  tous  les  fermiers  ont  proposé'  de  don- 
ner 50  c.  par  tête  pour  chaque  détenu,  à  condition  que  les  contrats  dureraient  cinq  ans,  à 
courir  du  1er  juillet  prochain.  Les  directeurs  recoin  manient  au  gouvernement  d'afeoejAear 
cette  offre. 

Il  y  a  eu  un  petit  déficit  dans  le  revenu  de  l'année  dernière  comparé  à  celui  de  l'année' 
précédente.  Ceci  s'explique  facilement  par  le  fait  que  l'institution  a  eu  le  bénéfice  du  tra- 
vail rémunéré  d'un  plus  grand  nombre  de  prisonniers  dans  l'année  précédente  que  dans  la 
dernière. 

La  dépense,  d'un  autre  coté,  s'est  accrue.  Ceci  est  dû  aux  causes  suivante?  :  lo  l'aug- 
mentation notoire  du  prix  de  la  nourriture  et  des  vêtements  ;  2o  la  nécessité  d'augmenter 
le  salaire  de  plusieurs  des  officiers  de  l'institution  à  cause  de  la  cherté  de  la  vie  ;  3o  l'aug- 
mentation de  la  dépense  quand  le  nombre  «les  prisonniers  diminue,  attendu  que  le  person- 
nel nécessaire  pour  garder  750  détenus  ne  serait  pas  trop  nombreux  pour  500.  Ainsi,  le: 
nombre  des  détenus  diminuant,  il  est  tout  à  fait  impossible  d'effectuer  une  diminution  cor- 
respondante dans  la  dépense.  A  ce  sujet,  les  directeurs  doivent  déclarer  qu'ils  exercent  la 
plus  stricte  surveillance  sur  les  affaires  financières  des  différentes  institutions  placées  sous 
leur  contrôle,  et  que,  dans  aucun  cas,  à  leur  connaissance,  il  n'y  a  ou  de  dépense  inutile*  <mv 
contraire  aux  plus  stricts  principes  de  l'économie. 

Les  directeurs  ne  peuvent  terminer  cette  partie  de  leur  rapport  sans  donner  leur  plus1, 
chaude  approbation  au  préfet  pour  la  manière  avec  laquelle  il  a  administré  cette  impor- 
tante institution.  Il  leur  fait  plaisir  aussi  de  pouvoir  témoigner  du  zèle,  de  l'offi&UÛté  et 
de  la  bonne  conduite  de  tout  le  personnel. 

L'établissement  du  nouveau  pénitencier  pour  la  province  de  Québec,  à  Saint- Vincent  .^c 

Paul,  et  le  transfert  des  criminels  de  cette  province,  qui  en  sera  la  conséquence,  amèneront, 
dans  le  cours  d'une  autre  année,  une  grande  diminution  dans  les  frais  d'administration 
pénitencier  de  Kingston.     A    l'expiration  de  la  présente  année   fiscale  1872-73,  il  y  aurai 
une  réduction  de  18  gardes  et  gaidiens,  occasionnée  par  le  départ  de   Kingston  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  bande  de  détenus,  au  nombre  de  120  hommes.      Les  autres, — envi- 
ron 05, —  continueront  à  habiter  le  pénitencier  d'Ontario,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à 
leur  logement  à  Saint-Vincent  de  Paul;  alors  il  sera  effectué  une  plus  grande  diminul 
dans  la  dépense. 

Les  directeurs  désirent  attirer  respectueusement  l'attention  de  Votre  Excellence  sur 
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les  rapports  du  préfet,  de  la  matrone,  des  chapelains  et  des  autres  officiers  du  pénitencier, 
et  sur  les  tableaux  y  annexés,  où  elle  trouvera  des  renseignements  complets  et  détaillés  sur 
cette  grande  et  importante  institution. 

ASILE  DE  EOCKWOOD. 

Il  est  agréable  aux  directeurs  de  s'exprimer  en  termes  élogieux  sur  la  manière  habile 
et  efficace  avec  laquelle  cette  magnifique  institution  est  dirigée  par  le  zélé  et  infatigable 
surintendant  médical,  le  Dr.  J.  IL  Dickson.  Dans  le  cours  de  l'année,  tous  les  directeurs, 
une  fois  par  trimestre,  et  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux,  chaque  mois,  ont  visité  l'asile  en 
allant  inspecter  le  pénitencier.  Dans  ces  visites,  ils  ont  examiné  soigneusement  toutes  les 
parties  de  l'établissement,  de  sorte  qu'ils  peuvent  dire  que  tout  ce  que  le  soin,  l'attention 
et  la  sollicitude  pouvaient  accomplir  pour  le  confort,  le  bien-être  physique  et  mental  des 
aiiénis,  a  été  fait  par  le  Dr.  Dickson  et  le  personnel  sous  ses  ordres.  Autant  que  les 
directeurs  peuvent  en  juger,  l'administration  paraît  être  admirable.  Les  patients  y  reçoi- 
vent une  nourriture  saine  et  d'une  quantité  suffisante  ;  les  cellules,  les  dortoirs,  les  nom- 
breux corridors  ou  passages,  les  escaliers,  les  ateliers  et  les  bureaux  étaient  invariablement 
propres  et  en  ordre.  La  ventilation,  quoique  pas  aussi  bonne  qu'on  pourrait  le  désirer,  a 
été  beaucoup  améliorée. 

lia  condiction  sanitaire  de  l'asile  a  été  favorable,  malgré  le  très-grand  nombre  de  pa. 
tients  qui  la  remplissaient.  La  santé  des  hommes  a  été  meilleure  que  celle  des  femmes 
Le  sui intendant  médical  attribue  cette  différence  au  fait  que  ceux-là  jouissent  de  plu- 
d'exercice  en  plein  air  que  celles-ci,  attendu  que  le  terrain  îéservé  à  la  récréation  des  fems 
mes  n'est  pas  protégé  par  un  mur  ou  une  palissade,  à  cause  de  la  pression  d'autres  travaux 
nécessaires  qui  employaient  tous  les  bras  disponibles  du  pénitencier.  La  palissade  sera 
construite  aussitôt  que  le  temps  le  permettra. 

Outre  les  améliorations  apportées  à  la  ventilation,  on  a  fait,  durant  l'année,  d'autres 
travaux  importants.  Un  mur  solide  et  élevé  a  été  construit  en  dedans  du  quai  dans  la 
direction  sud  des  terrains,  ainsi  qu'un  autre  à  la  porte  d'entrée,  à  l'est  du  jardin  et  de  la 
cour  de  la  ferme. 

Comme  le  besoin  s'en  faisait  beaucoup  sentir,  l'on  a  agrandi  la  buanderie  ;  de  sorte 
que  les  hommes  et  les  femmes  peuvent  faire  commodément  le  lavage  dans  la  même  bâtisse, 
mais  dans  des  appartements  séparés. 

La  chambre  où  les  hommes  faisaient  le  lavage  a  été  convertie  en  un  atelier  de 
tourneur  et  de  charpentier  ;  on  y  a  placé  une  scie  ronde  que  fait  mouvoir  la  vapeur  de 
l'engin  voisin. 

Une  forge  y  a  été  aussi  mise  en  opération  avec  avantage. 

A  cause  du  peu  de  profondeur  de  l'eau  dans  le  lac  l'été  dernier  il  fallut  creuser  un 
puits  dans  la  cour  et  en  tirer  l'eau  au  moyen  d'une  pompe  à  vapeur  qui,  jusqu'à  présent,  a 
produit  un  bon  résultat. 

On  a  cru  nécessaire,  pour  la  sûreté  de  la  bâtisse  principale  de  mettre  ailleurs  l'huile 
de  charbon  employée  à  l'usage  de  l'asile  ;  conséquemment,  on  a  érigé  dans  un  endroit  écarté 
une  forte  maison  en  pierre  qui  sert  maintenant  de  magasin. 

Los  directeurs  approuvent  entièrement  les  observations  du  surintendant  médical  sur 
la  nécessité  de  l'éclairage  de  l'asile  au  moyen  du  gaz. 

Lf*s  terrains,  grâce  aux  efforts  actifs  et  à  la  surveillance  personnelle  du  surintendant 
médical,  ont  subi  une  transformation  complète.  Là  où  il  y  avait  auparavant  des  buissons 
d'épines  et  de  nombreux  cailloux,  se  voient  maintenant  des  parterres  ornés  de  fleurs, 
d'agréables  promenades  et  de  la  terre  propre  à  la  culture.  Ces  améliorations,  tout  en  fai- 
sant beaucoup  de  bien  à  la  santé  des  patients  employés  à  ce  travail,  ont  augmenté  beau- 
coup la  valeur  de  la  propriété.  Il  nous  fait  plaisir  de  déclarer  que  le  département  de 
l'intendant  a  été  géré  d'une  manière  très-satisfaisante  pendant  l'année. 

Lorsque  des  négociations  sont  entamées  entre  le  gouvernement  fédéral  et  la  province 
d'Ontario,  au  sujet  du  transfert  de  l'asile  sous  la  juridiction  de  la  législature  locale;  les 
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directeurs  ne  pensent  pas  qu'il  est  sage  ou  à  propos  de  sanctionner  d'autres  dépenses  que 
celles  qui  sont  strictement  nécessaires.  En  conséquence,  pour  le  présent,  certains  travaux 
et  améliorations  sont  remis  jusqu'à  ce  qu'une  décision  finale  ait  eu  lieu. 

On  trouvera  dans  le  rapport  élaboré  du  surintendant  médical  tous  les  faits  et  statis- 
tiques qui  concernent  les  patients  et  l'administration  de  l'asile.  Il  n'est  que  juste  de  dire 
que  le  Dr.  Dickson  est  guidé,  dans  tout  ce  qui  regarde  l'institution  sous  son  contrôle,  par 
les  plus  stricts  principes  de  l'économie. 

pénitencip:r  de  québec. 

Le  gouvernement  fédéral  ayant  résolu  d'établir  un  pénitencier  séparé  pour  la  pro" 
yince  de  Québec,  la  prison  de  Réforme  des  jeunes  délinquants,  située  à  rit.  Vincent  de 
Paul,  dans  le  comté  de  Laval,  à  10  milles  de  Montréal,  sur  la  rivière  Outaouais,  a  été 
achetée  du  gouvernement  de  Québec.  Cette  prison  ayant  été  trouvée  insuffisante  pour 
y  garder  des  détenus  adultes,  il  devint  nécessaire  de  solidifier  le  mur  entre  le  corps  prin- 
cipal de  la  bâtisse  et  la  résidence  actuelle  du  préfet,  de  mettre  de  nouvelles  portes  en  fer 
aux  cellules,  et  de  faire  d'autres  changements,  jugés  indispensables  par  les  architectes, 
pour  empêcher  les  prisonniers  de  s'évader. 

Les  jeunes  délinquants  ont  été  transportés  ailleurs,  et  le  nouveau  pénitencier  est 
maintenant  prêt  à  recevoir  la  première  bande  de  60  criminels.  Elle  se  compose  prin- 
cipalement de  tailleurs  de  pierre  et  de  maçons,  dont  le  travail  sera  employé  à  préparer 
le  logement  à  60  autres.  Ceci  pourra  être  terminé  un  mois  après  leur  arrivée  ;  alors,  la 
seconde  bande  qui  complétera  le  nombre  qu'on  peut  loger  à  présent,  à  savoir  190,  pourra 
être  transférée.  Tous  les  détenus  dont  on  pourra  se  servir  pour  ce  dessein  seiont  employés 
à  la  construction  de  nouvelles  ailes  et  d'un  mur  solide. 

La  prison  est  située  dans  un  endroit  salubre.  Elle  se  trouve  sur  un  plateau  qui  com- 
mande une  belle  vue  sur  le  village  et  la  campagne  environnante,  l'espace  de  plusieurs 
milles.  Elle  n'est  qu'à  une  faible  distance  de  l'Outaouais,  qui  fournit  de  l'eau  à  l'établisse- 
ment, et  qui  facilitera  les  communications  avec  Montréal,  lorsque  les  obstacles  des  ra- 
pides de  la  Prairie,  qui  empêchent  la  navigation,  auront  été  enlevés.  On  est  à  faire  ce 
travail,  qui  sera  bientôt  terminé. 

La  terre  appartenant  au  pénitencier  compte  environ  65  acres  d'excellente  qualité  et 
fournit  de  bons  matériaux  pour  la  confection  de  la  brique  ;  on  peut  utiliser  avantageuse- 
ment le  travail  des  détenus  dans  cette  branche  d'industrie. 

Une  riche  carrière  de  pierre  calcaire,  d'une  grande  étendue,  avec  terres  formant  en 
tout  environ  80  acres,  se  trouve  à  un  mille  environ  du  pénitencier,  et  on  peut  facilement 
en  tirer  le  moellon  brut  pour  les  nouvelles  bâtisses.  Comme  des  ouvrages  en  maçonnerie 
d'une  grande  importance,  tels  que  ponts,  ponceaux,  etc.,  nécessités  par  le  chemin  de  là 
rive  nord  entre  Montréal  et  Québec,  doivent  être  entrepris  dans  un  avenir  assez  rap- 
proché ,  cette  carrière  serai':  une  source  de  richesses  pour  le  gouvernement.  En  consé- 
quence, les  directeurs  en  ont  recommandé  l'achat  et,  après  une  juste  estimation  faite  par 
des  juges  compétents  et  honorables,  ils  ont  porté  la  somme  de  $18,000  pour  cette  fin 
dans  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  pour  l'institution  de  Saint-Vincent  de  Paul.  On  doit 
ajouter  que  cette  somme  est  d'environ  $10,000  moindre  que  le  prix  fixé  par  la  plus  basse 
estimation. 

Tandis  qu'ils  en  sont  sur  cet  article,  les  directeurs  croient  à  propos  d'observer  qu'ils 
sont  obligés  de  demande:-  une  somme  qui  paraît  considérable,  vu  le  nombre  de  forçats  que 
l'établissement  peut  recevoir.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  nous  avons,  pour  ainsi  dire, 
tout  à  créer.  A  part  les  frais  d'entretien  et  les  salaires,  on  doit  inaugurer  tout  un  système 
nouveau  d'organisation.  Les  ateliers,  le  réfectoire,  les  cellules,  les  bureaux,  les  chapelles, 
l'hôpital,  l'école,  la  bibliothèqu3  et  la  ferme  doivent  être  pourvus  de  toutes  les  choses 
nécessaires,  afin  de  mettre  en  état  de  fonctionner  ces  différents  départements  de  l'institu- 
tion. 

Le  personnel  semblerait  aussi  trop  nombreux.  Mais  le  mur  d'enceinte,  quoique  haut, 
est  dilapidé  et  peut  être  facilement  escaladé  ;  ensuite,  comme  les  détenus  seront  employés 
par  petites  escouades,  à  différents  endroits,  à  la  construction  des  nouvelles  bâtisses,  il  fau- 
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dra  nécessairement  un  plus  grand  nombre  de  gardiens  et  gardes  pour  empêcher  l'évasion 
des  criminels. 

Dans  l'organisation  du  personnel,  les  directeurs  ont  considéré  comme  juste  d'employer 
les  officiers  licenciés  du  service  à  Kingston,  jugés  capables  de  remplir  ces  fonctions,  et  dont 
la  conduite  a  été  méritoire.  Ils  ont  été,  en  outre,  poussés  à  prendre  cette  décision  par  la 
grande  nécessité  d'avoir,  surtout  à  l'ouverture  de  l'institution,  des  hommes  expérimentés, 
dignes  de  confiance  etéprouvés.  Conséc[iiemment,ils  ont  choisi  dans  le  personnel  de  Kingston 
onze  hommes  recommandés  par  le  préfet,  M.  Oreighton,  comme  des  officiers  fermes,  actifs 
et  énergiques. 

La  première  bande  des  forçats  de  Québec  sera  transférée  de  Kingston  à  St.  Vincent 
de  Paul  aussitôt  après  que  sera  lancée  la  proclamation  déclarant  le  pénitencier  prêt  à  rece- 
voir des  prisonniers. 

PÉNITENCIER  DE  ST.  JEAN. 

Le  nombre  de  prisonniers,  forçats  et  autres  détenus  dans  ce  pénitencier,  le  31  décem 
bre  1872,  était  de  84,  contre  74  à  la  fin  de  1871.  De  ce  nombre,  28  étaient  des  coupa 
blés  condammés  à  une  détention  de  deux  ans  et  plus.  Il  n'y  avait  qu'une  femme  dans 
cette  catégorie. 

La  santé  des  prisonniers  et  forçats  a  été,  en  général,  très-bonne.  Durant  l'année,  il  est 
mort  quatre  personnes  dont  ]es  habitudes  de  vie  les  prédisposaient  à  la  maladie  qui  les  a 
emportées. 

Les  rapports  des  chapelains  témoignent  du  soin  dont  sont  l'objet  la  morale  et  la  reli- 
gion, et  du  cas  que  font  les  prisonniers  des  avantages  qu'ils  possèdent  sous  ce  rapport. 

Les  directeurs  sont  d'avis  que  les  fonctions  de  sous-préfet  sont  remplies  d'une  manière 
efficace  par  le  gardien  en  chef.  Plus  d'une  fois,  ils  ont  déclaré  au  préfet  leur  détermina- 
tion à  ce  sujet,  de  sorte  que  sa  recommandation  pour  la  nomination  d'un  tel  officier  doit 
être  regardée  comme  dénuée  de  fondement  et  non  avenue. 

Il  y  a  eu  une  diminution  de  $2,377,27  dans  les  recettes  de  l'année  dernière  compa- 
rées à  celles  de  1871.  Ceci  provient  de  ce  qu'il  y  avait  à  la  fin  de  1872,  en  magasin  un 
fonds  plus  considérable,  et  que  les  matières  premières  étaient  plus  chères  et  la  concurrence 
sur  le*marché  plus  vive  que  dans  les  années  précédentes.  Au  sujet  de  la  vente  des  pro- 
duits fabriqués,  les  directeurs  se  croient  obligés  de  dire  que  les  recettes  provenant  de  cette 
source  auraient  été  beaucoup  plus  élevées  si  le  préfet  avait  employé  tous  les  efforts  qu'on 
est  en  droit  d'attendi  e  d'un  officier  capable  et  actif.  En  considération  des  longs  services 
du  préfet,  qui  couvrent  une  période  de  plus  de  trente  ans,  et  de  la  forte  nécessité  qu'il  y  a 
de  le  remplacer  par  un  homme  plein  de  vigueur  et  d'énergie,  les  directeurs  recommandent 
vivement  que  le  présent  titulaire  soit  mis  à  la  retraite. 

Dans  le  cas  où  le  pénitencier  de  Saint-Jean  continuerait  à  fonctionner  tel  qu'il  est,  i* 
serait  d'absolue  nécessité  de  faire  construire  immédiatement  un  solide  mur  d'enceinte.  La 
vieille  palissade  en  pieux,  mentionnée  dans  les  précédents  rapports,  est  dans  le  dernier 
état  de  délabrement;  c'est  réellement  étonnant  qu'elle  ne  soit  pas  tombée  avant  cette 
époque. 

Une  aile  pour  servir  d'hôpital,  de  chapelle,  d'école,  de  cuisine  et  de  boulangerie,  es* 
aussi  indispensable. 

Le  besoin  d'un  nouvel  hôpital  se  fait  vivement  sentir.  A  cause  de  la  construction 
de  la  prison,  les  prisonniers  bien  portants  respirent  dans  la  salle  à  dîner,  la  chapelle  et 
les  cellules,  l'air  vicié  de  l'hôpital,  qui  nuit  nécessairement  à  leur  santé. 

Une  nouvelle  cuisine  est  aussi  beaucoup  nécessaire.  Actuellement,  la  nourriture  est 
préparée  dans  le  département  des  femmes,  et  lorsqu'il  mut  la  transporter  au  réfectoire, 
les  prisonniers  des  deux  soxes  sont  exposés  à  se  voir,  ce  qui  ne  devrait  pas  avoiv  lieu, 
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Il  faudrait  encore  un  magasin  pour  les  produits  fabriqués  et  les  matières  premières 
dont  on  se  sert  dans  les  manufactures  ;  car,  actuellement,  par  manque  d'un  lieu  conve- 
nable pour  l'emmagasinage,  les  eilets  sont  très-endommagés  par  les  souris  et  autres  ron- 
geurs. 

La  dépense  qu'occasionneraient  ces  travaux  pourrait  être  évitée  en  fusionnant  les  deux 
pénitenciers,  à  Saint-Jean  et  à  Halifax,  gii  un  seul  à  cette  dernière  ville,  où  il  y  a  de  la 
place  suffisante  pour  le  ;  forçats  des  deux  provinces. 

Si  l'on  doit  garder  le  pénitencier  à  Saint-Jean,  les  directeurs  demandent  vivement 
que  les  vagabonds  et  prisonniers  condamnés  à  une  courte  détention  ne  soient  plus  envoyés 
dans  cette  institution.  Cette  coutume  est  contraire  au  maintien  de  la  discipline  et  em- 
pêche la  réforme  des  forçats,  par  le  fait  qu'ils  sont  inévitablement  mis  en  rapport  avec 
ceux  qui  sont  si  souvent  condamnés  pour  des  petites  offenses. 

Le  réservofr  qui  servait  à  approvisionner  d'eau  le  pénitencier  depuis  plusieurs  an- 
nées jusqu'en  1870.  est  encore  dans  le  même  état  corrompu,  causé  par  les  débris  des 
abattoirs,  tel  que  mentionné  dans  notre  rapport  spécial  au  gouvernement. 

PÉNITENCIER   D'HALIFAX. 

Les  directeurs  éprouvent  beaucoup  de  plaisir  à  déclarer  que  les  affaires  de  cette  prison 
en  général,  ont  été  bien  conduites  par  le   diligent    et    habile  préfet,  durant    l'année  1872 

Le  nombre  de  détenus  dans  cette  prison,  le  31  décembre,  était  de  36,  tant  hommes 
que  femmes,  contre  33,  à  la  tin  de  l'année  précédente. 

La  santé  des  prisonniers  a  été  excellente.  Dans  le  cours  de  l'année,  il  n'y  eut  aucune 
mortalité,  et  pas  une  seule  maladie  sérieuse. 

Les  directeurs  approuvent  la  recommandation  faite  par  le  préfet  au  sujet  d'un  lieu 
d'emmagasinage  plus  vaste  :  le  besoin  s'en  fait  vivement  sentir,  ainsi  que  pour  les  ateliers, 
les  chapelles  et  la  boulangerie  mentionnés  dans  sou  rapport.  Le  mur  de  la  prison  est 
trop  bas  et  invite  les  détenus  à  l'évasion.  Il  serait  beaucoup  à  désirer  que  la  cour  fût 
agrandie,  car  elle  est  trop  petite  pour  les  besoins  de  la  prison. 

La  conduite  générale  des  prisonniers  a  été  bonne.  Aucune  faute  sérieuse  n'a  été 
commise,  et  par  conséquent  aucun  châtiment  sévère  n'a  été  infligé  durant  l'année. 

Les  rapports  du  préfet  et  des  autres  officiers,  et  les  tableaux  y  annexés,  renferment 
des  renseignements  détaillés  que  les  directeurs  croient  satisfaisants  et  complets. 

Nous  croyons  devoir  décerner  des  éloges  bien  mérités  au  préfet  pour  son  habite  admi- 
nistration et  pour  le  désir  qu'il  a  manifesté  en  toutes  occasions  de  faire  tout  en  son  pou 
voir  pour  l'avancement  de  l'institution.  Nous  désirons,  en  même  temps,  exprimer  notre 
satisfaction  pour  la  manière  avec  laquelle  le  chapelain,  le  chirurgien  et  les  autres  officiers 
ont  rempli  leurs  devoirs  respectifs. 

Les  directeurs  ne  peuvent  clore  ce  rapport  sans  dire  tout  le  regret  qu'ils  éprouvent 
de  la  mort  de  l'ex-président  du  bureau,  M.  ïerence  J.  O'Neil,  arrivée  en  juillet  dernier 
Il  avait  été  membre  du  bureau  des  inspecteurs  des  prisons  depuis  le  mois  d'août  1861  jus 
qu'à  la  confédération,  où  il  fut  nommé  un  des  directeurs  des  pénitenciers.  Lors  de  la  no 
mination  de  feu  M.  Ferris  connue  préfet  du  pénitencier  de  Kingston,  il  devint  préside n 
et  secrétaire  du  bureau,  position  qu'il  a  gardé  jusqu'à  sa  mort.  C'était,  dans  toute  la  fore 
du  terme,  un  officier  éminent  et  laborieux,  qui  faisait  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  l'avan 
cernent  des  institutions  placées  sous  le  contrôlé  des  directeurs. 

En  vous  soumettant  ce  rapport,  nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profon 
respect, 

De  Votre  Excellence,  les  serviteurs  les  plus  obéissants, 

J.  W     KlNG, 

F.  X.  Prieur, 

J.  G.    MOYLAN. 
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PÉNITENCIER   DE   KINSTON. 

4  février  1873. 
A  MM.  King,  Prieur  et  Moylan,  directeurs  des  pénitenciers,  Ottawa. 
Messieurs,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon   rapport  annuel  sur  le  péniten- 
cier de    Kingston,  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1872. 

J'éprouve  beaucoup  de  satisfaction  de  pouvoir  vous  déclarer  que  la  santé  des  prison- 
niers, pendant  l'année  dernière,  a  été  bonne.  Il  y  a  eu  peu  de  décès,  et  sur  ce  nombre, 
plusieurs  des  décédés  étaient,  à  leur  entrée  dans  la  prison,  d'une  santé  affaiblie  par  les  mau- 
vaises habitudes.      Les  détenus,  en  général,  ont  une  forte  apparence  de  santé. 

La  conduite  des  prisonniers  a  aussi,  généralement,  été  très-bonne.  11  y  en  a  des  cen- 
taines qui  n'ont  pas  commis  une  seule  faute,  et  ceux  qui  ont  violé  les  règlements  de  la  pri- 
son sont  des  jeunes  gens  étourdis  et  niais  qui  ne  peuvent  s'abstenir  de  parler  quand  l'occa- 
sion s'en  présente. 

J'ai  trouvé,  en  m'efforçant  de  réprimer  le  crime  et  les  infractions  à  la  discipline,  que 
la  sévérité  n'avait  pas  beaucoup  de  valeur,  et  tout  en  appliquant  la  loi  pour  les  condamnés 
"  à  l'emprisonnement  et  aux  travaux  forcés,"  je  leur  ai  donné  la  chance  d'obtenir  la  remise 
de  leur  sentence  que  la  loi  a  sagement  décrétée,  ainsi  que  les  autres  privilèges  qui,  de  temps 
à  autre,  ont  été  approuvés  par  les  directeurs.  Quand  un  homme  de  sens  commet  une 
offense,  une  courte  admonition  a  généralement  beaucoup  plus  d'effet  qu'un  châtiment  avi- 
lissant. La  sévérité,  la  dégradation  et  la  souffrance,  qui  résultent  de  la  conviction  d'un 
crime,  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  nécessaires  ;  mais  les  règles  qui  régissent  cette  institu- 
tion permettent  au  condamné  de  travailler  à  sortir  de  cette  pénible  position,  par  la  bonne 
conduite  et  la  persévérance.  Ainsi,  grâce  à  V effort  et  à  la  contrainte  qu'il  s'impose  à  lui- 
même,  il  s'amende  tant  au  moral  qu'au  physique. 

Quand  des  prisonniers  savent  que  non  seulement-  ils  peuvent  échapper  à  la  punition, 
mais  encore  raccourcir  la  durée  de  leur  détention  en  se  conduisant  bien,  il  n'y  a  que  des 
fous  pour  se  rendre  coupables  d'infractions  aux  règles  :  parce  que,  en  agissant  ainsi,  ils  ont 
la  certitude  que  la  remise  et  les  privilèges  dont  ils  jouissent  sont  plus  ou  moins  différés. 
Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exercer  beaucoup  de  répression  à  l'égard  des  prisonniers  ; 
leur  propre  intérêt  pousse  les  pires  d'entre  eux  à  se  bien  conduire. 

On  n'a  fait,  durant  l'année,  usage  du  fouet  que  sur  deux  détenus;  ils  en  ont  reçu  cha- 
cun douze  coups.  Il  y  a  dix  ans,  la  moyenne  des  fouettés  était  de  quarante,  et  le  nombre 
de  coups  de  fouets  de  mille. 

Le  nombre  de  forçats  a  beaucoup  diminué  depuis  mon  dernier  rapport.  Cet  heureux 
résultat  a,  sans  doute,  été  produit  en  grande  partie  par  l'abondance  du  travail  et  la  hausse 
des  salaires,  et  j'ose  espérer  aussi  par  la  réforme  de  quelques  uns. 

La  diminution  des  prisonniers  a  amené  une  réduction  du  revenu,  mais  ils  ont  bien 
travaillé  et  fait  beaucoup  de  réparations  au  pénitencier  et  à  l'asile  de  E-ockvvood.  La  mai- 
son du  préfet,  situJe  en  face  de  la  principale  entrée  de  la  prison  et  construite  entièrement 
par  les  détenus,  se;  a  bientôt  prête  à  être  habitée  ;  ce  sera  v.n  logement  très-confortable  sous 
tous  les  rapports. 

Les  bas  prix  de  l'affermage  du  travail  des  détenus  font  triste  figure  sur  le  bilan  des 
recettes.  Ces  prix  ont  été  fixés  il  y  a  plusieurs  années,  quand  îe  travail  ne  vala.it  pas  la. 
moitié  de  ce  qu'il  vaut  a  présent,  et  que  les  choses  nécessaires  â  la  prison  et  1rs  salaires 
étaient  relativement  bas. 

On  a  payé  facilement  $  1  par  jour  â  une  bande  de  forçats  de   seconde   classe  pour  le 
déchargement  d\\  minerai  de  fer  sur  le  dock,   pendant  que  d'autres  plus  intelligents,  dont 
le  travail  était   affermé,  ne  recevaient  que  40  cents.     Cet  état  de  choses  fait  paraîtn 
administration  dispendieuse,  mais  comma  il  e  b  causé  par  des  circonstances  en  dehors   de 
mon  contrôle,  je  ne  puis  en  justice  en  porter  la  responsabilité. 

Beaucoup  d'ouvrage  a  été  fait  durant  les  deux  d  il  i  ières  années,  pour  améliorer  le 
devant  de  la  prison  qui  se  trouve  du  côté  du  fleuve,  et  il  en  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
En  effet,  pour  jointoyer  les  murs  et  mettre  en  ordre  les  quais,  les  terrains  et  les  carrières, 
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il  faudra  presque  employer  tous  les  détenus  capables  de  travailler,  pendant  les  deux  pro- 
chaines années. 

L'école  du  pénitencier  a  été  récemment  organisée  sur  un  nouveau  système,  dont  le 
fonctionnement,  je  suis  heureux  de  le  dire,  produit  déjà  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 
Au  lieu  d'un  seul  professeur,  on  a  choisi  six  officiers  pour  faire  les  classes.  Tous  ceux  qui 
ne  savent  pas  lire  et  ceux  qui  ne  sont  pas  beaucoup  avancés  sont,  à  midi  et  demi,  amenés 
de  la  salle  à  manger  à  la  salle  d'école  par  les  six  professeurs.  Par  ce  moyen,  le  bon  or>ire 
est  conservé,  et  les  élèves  apprennent  beaucoup  mieux  que  sous  l'ancien  système.  Aux 
élèves  plus  avancés,  on  donne  des  cahiers  d'exemples,  des  arithmétiques  et  des  ardoises,  et 
comme  la  plupart  de  ces  hommes  ont  une  lumière,  ils  perfectionnent  leur  savoir  après 
qu'ils  ont  été  renfermés  dans  leurs  cellules  pour  la  nuit,  attendu  qu'ils  ne  sont  tenus  à  se 
coucher  qu'à  neuf  heures  du  soir. 

Les  prisonnières  sont  régulièrement  instruites  par  la  matrone,  qui  leur  fait  faire 
beaucoup  de  progrès. 

Le  bon  ordre,  l'assuidité  et  le  contentement  qui  régnent  dans  la  prison  des  femmes 
témoignent  beaucoup  en  faveur  de  la  matrone  ©t  de  ses  assistantes.  Et  le  zèle  dont  font 
preuve  les  clames  protestantes  et  catholiques,  en  visitant  la  prison  avec  régularité  pour  ins- 
truire les  prisonnières  de  leurs  devoirs  religieux,  a,  je  le  crois  sincèrement,  produit  de 
bons  fruits. 

Depuis  la  nomination  de  madame  Leaiiy  comme  matrone,  en  janvier  1870,  aucune 
prisonnière  n'a  subi  de  nouvelle  incarcération. 

La  feuille  de  compte,  les  rapports  et  les  tableaux  ci-annexés,  donnent  des  renseigne- 
ments complets  sur  les  difiérents  départements  de  l'institution. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

John  Creighton, 

Préfet. 
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Rapport  annuel  des  maladies  traitées  à  l'infirmerie  du  pénitentier 
de  Kingston,  durant  l'année  1872. 


Maladie. 

Restant. 

Admis. 

Libérés. 

Décédés. 

Restant. 

12 
3 

11 
2 
1 

10 
6 
2 
6 
1 

14 
2 

30 
2 
5 

39 
1 

1 

1 

1 

10 

6 

2 

6 

1 
14 

3 
29 

2 

6 
38 

1 
11 

6 
191 

'"si"" 
î 
î 

Chorée                               

1 

1 

Débilité .                  

1 

1 

10 
5 

1 

1 

5 
1 
1 

196 
1 

46 
1 
1 
2 
1 
1 
4 
1 
7 
1 

20 

11 
3 
1 
7 

21 
1 
2 
1 
3 
8 
9 
1 
2 

19 
4 
2 
4 
5 
4 
2 
1 
3 
1 
4 
2 

19 

3 

6 

1 

î 

4 
1 
9 
1 

19 

10 
3 
1 
7 

21 
1 
2 
1 
4 
7 
9 
1 
2 

19 
4 
2 
4 
4 
5 
2 
1 
4 
1 
4 
2 

19 

1 

1 

2" 

1 

1 

1 

4 

2 

1 

1 

1 

1 

Total 

22 

572 

569 

7 

18 

13 


M.  LOYELL,  M.D., 

Chirurgien,  P.  K. 


36  Victoria.  Documents  de  ia  Session  (No.  75./  A.  1873 


Pénitencier  de  Kingston,  31  janvier  1873. 

Messieurs.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  1872. 

Je  suis  entré  en  fonctions  comme  chirurgien  le  1er  octobre  1872,  et  vous  renvoie  aux 
tableaux  ci-annexés  pour  les  détails  des  opérations  de  l'année. 

La  condition  sanitaire  de  la  prison  est  dans  un  état  très-satisfaisant.  La  fièvre 
typhoïde,  qui  faisait  tant  de  ravages  ces  années  passées,  diminue  ;  cela  est  dû  sans  doute 
au  changement  apporté  dans  le  régime,  à  la  diversité  des  travaux  et  de  l'exercice  an 
dehors,  et  au  soin  attentif  que  prend  le  préfet  de  procurer  aux  hommes  des  vêtements 
nécessaires  pour  les  préserver  contre  l'influence  de  la  température. 

Les  tableaux  ci-annexés  indiquent  une  diminution  notable  dans  le  nombre  des  mala- 
dies traitées  dans  l'infirmerie,  et  dans  celui  des  mortalités  arrivées  dans  l'institution. 

Outre  le  nombre  de  ceux  traités  dans  l'infirmerie,  une  foule  de  petites  indispositions 
sont  tous  les  jours  examinées  et  soignées. 

Grâce  à  mon  prédécesseur  distingué,  le  Dr.  Dickson,  l'infirmerie  est  placée  sur  un 
pied  d'efficacité  remarquable.  Je  ne  rends  que  justice  à  M.  Halliday,  le  zélé  surveillant 
«de  l'infirmerie,  en  vous  disant  que  je  suis  très-satisfait  de  la  manière  avec  laquelle  il  rem- 
plit ses  fonctions.     C'est  un  officier  de  mérite  et  d'une  grande  valeur. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

MM.  King,  Prieur  et  Moylan,  M.  Powell,  M.  D., 

Directeurs  des  pénitent  1er s  du  Canadi.  Chirurgien ,  P.  K. 
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Aux  directeurs  des  pénitenciers  et  des  asiles  du  Canada. 

Messieurs, — Le  chapelain  catholique  du  pénitencier  de  Kingston  a  l'honneur  de  faire 
rapport  : — 

Que  tous  les  détenus  sous  sa  direction  spirituelle,  durant  l'année  1872,  se  sont  beau- 
coup amendés,  non-seulement  à  cause  des  influences  religieuses  auxquelles  ils  ont  été  sou- 
mis, mais  encore  de  l'admirable  système  de  discipline  en  vigueur  dans  la  prison. 

La  manière  douce  avec  laquelle  les  détenus  ont  été  traités  par  le  préfet  a  produit  les 
résultats  les  plus  consolants.  Le  système  rigoureux  pratiqué  dans  les  institutions  pénales 
peut  être  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline;  cependant,  il  s'est  convaincu, 
après  une  mûre  réflexion,  que  l'adoption  d'un  traitement  doux,  quoique  ferme,  porte,  plus 
fortement  que  la  rigueur,  les  prisonniers  à  se  soumettre  aux  influences  de  la  religion,  et 
partant  se  trouve  plus  en  harmonie  avec  l'opinion  publique  éclairée  qui  considère  la  ré- 
forme des  criminels  comme  un  gain  pour  l'Etat,  une  protection  pour  la  société. 

L'introduction  de  la  musique  dans  l'église,  il  y  a  quelques  années,  et  la  permission  de 
former  un  chœur,  cnt  produit  beaucoup  d'avantages.  La  musique  d'église  a  été  très-salu- 
taire chez  eux  ;  elle  n'a  pas  fait  qu'augmenter  la  ferveur  de  leur  dévotion,  elle  a  encore  eu 
pour  effet  de  leur  faire  désirer  l'heure  de  la  Sainte  Messe  avec  plus  de  satisfaction,  quand 
eux,  pauvres  parias  rejetés  de  la  société,  pouvaient  prendre  part  au  chant  sacré  dont  la 
bienfaisante  influence  s'est  de  tout  temps  fait  sentir  dans  les  âmes  ulcérées. 

Tout  ce  qui  pouvait  amener  la  réforme  des  détenus  a  été  tenté  durant  l'année.  La  lec- 
ture des  bons  livres  et  la  distribution,  parmi  eux,  de  la  saine  littérature  n'ont  pas  tendu 
seulement  à  perfectionner  leur  esprit,  mais  ont  aussi  beaucoup  fait,  pendant  les  longues 
heures  solitaires  passées  dans  les  cellules,  pour  les  réconcilier  avec  leur  emprisonnement. 

Le  transport  des  détenus  de  la  province  de  Québec,  quand  il  arrivera,  donnera  aux 
officiers  plus  de  facilités  pour  faire  observer  la  discipline,  et  au  chapelain  plus  de  temps 
pour  se  dévouer  au  bien-être  moral  des  prisonniers. 

Le  nombre  des  détenus  catholiques  à  la  fin  de  1871,  était  de  2i2  hommes  et  15 
femmes,  soit  un  total  de  257. 


Aux  directeurs  des  pénitenciers ,  etc.,  etc. 

Messieurs,  —A  la  fin  de  cette  année,  il  n'est  que  juste  que  je  fasse  quelques  observa- 
tions sur  le  nombre  de  prisonniers  appartenant  à  ma  congrégation. 
Dans  le  cours  de  l'année,  sont  sortis  du  pénitencier  : — 

Pour   aller    à   l'asile 1 

A  cause  de  mort 5 

Ayant    reçu  leur  pardon 35 

Leur  sentence  étant  expirée -  91 

Total 132 

Dans  le  même  espace  de  temps,  le  nombre  suivant  a  été  admis  : — 

1er  emprisonnement .-. •  72 

2me              "              ,.-.««....—  10 

3me                "               > »>wa«M»nMMM  1 
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4me  emprisonnement , 2 

Repris 1 

86 
Mis  en  liberté  sur  ce  nombre 47 

C'est  un  plaisir  pour  moi  de  faire  remarquer  la  bonne  santé  dont  jouissent  les  détenus 
protestants  ;  il  n'en  est  mort  que  cinq  durant  l'année,  le  plus  petit  nombre  depuis  long- 
temps. 

C'est  aussi  une  source  de  félicitations  de  voir  qu'il  y  a  eu  si  peu  d'emprisonnements 
cette  année  ;  il  n'y  en  a  eu  que  85  en  tout.  Le  nombre  de  détenus  protestants  a  diminué 
de  35  ;  mais  il  est  beaucoup  à  regretter  qu'environ  9  pour  100  des  convictions  ait  été  pour 
récidive. 

Ma  congrégation  durant  l'année  se  composait  des  membres  suivants  : — 

Libérés  durant  l'année 126 

Ecroués  dans  le  même  espace  de  temps 85 

En  prison  toute  l'année 81 

Nombre  total  des  protestants  le  31   décembre  1872 292 

<jont  13  femmes  et  279  hommes. 

Ces  condamnés,  en  entrant  dans  la  prison,  se  sont  donnés  comme  appartenant  aux  reli- 
gions suivants  : — 

Luthériens 1 

Méthodistes    épiscopaliens 1 

Eglise  libre 1 

Aucune  religion 3 

Baptistes 17 

Presbytériens 43 

Méthodistes 61 

Eglise  d'Angleterre 165 

Total 292 

Les  moyens  dont  on  se  sert  ici  pour  l'amendement  moral  et  religieux  des  prisonniers 
sont  de  différentes  espèces  :  lo.  à  leur  admission  dans  la  prison,  s'ils  savent  lire,  on 
leur  donne  une  Bible  avec  un  livre  de  prières,  s'ils  le  désii-ent,  ou  un  livre  d'hymnes.  S'ils 
ne  savent  pas  lire,  on  les  envoie  à  l'école  ;  2o.  ils  assistent  aux  prières  du  matin  ;  un  ser- 
vice public,  avec  prières  et  hymnes,  a  lieu  tous  les  mercredis  dans  l'église  ;  4o.  deux  of- 
fices solennels  sont  célébrés  le  dimanche  ;  5o.  le  jour  de  Noël  et  le  vendredi  saint,  il  y  a 
aussi  service  divin;  6o.  les  fêtes  séculières  ici  commencent  par  l'adoration  de  la  divinité; 
7o.  les  malades  reçoi  vent  régulièrement  l'instruction  religieuse  dans  l'infirmerie  ; 
<So.  tout  détenu  peut  s'entretenir  avec  le  chapelain  au  sujet  de  son  âme  ;  9o.  les  prisonnières, 
outre  les  autres  offices,  sont  visitées  par  deux  dames  chaque  semaine,  une  le  jeudi  et  l'autre 
le  samedi;  ces  dames  leur  font  des  instructions  religieuses  et  leur  enseignent  des  prières 
Les  autres  moyens  sont  l'école  et  la  bibliothèque. 

J'ai  quelques  observations  à  faire  sur  les  moyens  qui  servent  à  l'amendement  des  dé- 
tenus. 

1.  Les  offices  religieux  publics  sont  observés  très-convenablement  par  les  prisonniers 
qui  y  montrent  une  attention  sérieuse.  Tl  n'y  a  pas  le  moindre  désordre  soit  dans  l'église 
ou  à  la  sortie.  J'ai  raison  de  croire,  d'après  mes  conversations  avec  les  détenus,  que  ces  ser- 
vices religieux  sont  grandement  appréciés  par  eux.  Pas  un  des  126  détenus  libérés  n'a  dit 
avoir  parlé  dans  l'église.  Il  n'est  que  justice  pour  le  chœur  de  dire  que  sa  conduite  pendant 
qu'il  pratiquait,  a  été  exempte  de  blâme,  et  que  son  chant  à  l'église  a  été  très-admiré. 
11  a  ajouté  beaucoup  à  l'intérêt  que  manifestait  les  détenus  pour  le  service  divin. 

2.  Au  commencement  de  l'année,  l'école  a  été  interrompue  pendant  quelque  temps  ; 
mais  on  la  réorganisa  sur  un  nouveau  plan,  en  mettant  de  côté  l'ancien  système.  Je  sui  a 
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heureux  de  dire  qu'elle  fait  beaucoup  de  bien  et  qu'elle  permet  d'atteindre  tons  ceux  qui 
ne  savent  pas  lire,  écrire  ou  compter,  et  de  les  instruire.  Tout  détenu  qui  ne  sait  pas  lire 
est  envoyé  à  l'école.  Il  y  a  maintenant  six  classes  comptant  (J2  élèves. 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  de  cette  prison,  la  bibliothèque  se  trouve  en  bon 
ordre.  Le  préfet  a  fait  confectionner  une  belle  grai  d  i  bibliothèque  pour  y  mettre  les 
livres  dans  un  endroit  propre.  Il  y  a  maintenant  1,000  volumes,  et  dans  quelques  jours, 
il  y  en  aura  environ  400  de  plus. 

Durant  l'année,  180  prisonniers  ont  eu  des  livres  de  la  bibliothèque  quand  ils  le 
désiraient,  et  ils  ont  lu  comme  138  volumes  ou  816,752  pages,  soit  une  moyenne  de 
4,537  pages  par  chaque  prisonnier. 

Il  y  a  plusieurs  détenus  qui  ont  refusé  des  livres  ;  un  grand  nombre  qui  en  avaient 
leur  appartenant;  quelques-uns  qui  ne  lisaient  que  la  Bible, — et  cette  année  il  y  en  avait 
une  foule  qui  ne  savaient  pas  lire,  ou  ne  le  savaient  pas  d'une  manière  suffisante  pour 
comprendre  ce  qu'ils  lisaient.  Je  mentionne  cela  pour  expliquer  comment  il  se  fait  que 
180  seulement  ont  eu  accès  à  la  bibliothèque. 

On  ne  peut  dire  jusqu'à  quel  point  les  prisonniers  ont  été  réformés  par  ces  moyens. 
On  comprend  facilement  que  des  personnes  de  religion,  d'origine  et  de  race  différentes, 
dont  plusieurs  ont  grandi  dans  le  vice  et  l'ignorance,  et  quelques-unes  dans  le  crime,  ne 
peuvent  devenir  tout  à  coup  vertueuses.  La  force  du  vice,  et  surtout  la  force  de  l'habi- 
tude et  de  la  camaraderie  sont  très-puissantes.  Ceux  qui  ont  été  libérés  dans  le  cours  de 
l'année  dernière  sortaient  des  bas-fonds  de  la  société  :  plusieurs  ne  savaient  pas  lire,  quelques- 
uns  ne  pouvaient  comprendre  l'anglais,  un  grand  nombre  n'avaient  reçu  aucune  éducation 
religieuse  dans  leur  jeunesse  ;  quoique  tous  faisaient  usage  de  boissons  enivrantes,  61 
buvaient  à  l'excès.  D'autres  ayant  perdu  leurs  parents  dans  leur  jeunesse,  avaient 
mené  une  vie  vagabonde,  et  tous,  au  péché  contre  Dieu,  avaient  ajouté  le  crime  contre 
l'homme. 

Cependant,  je  ne  doute  pas  que,  tous  ayant  eu  les  moyens  de  se  réformer,  plusieurs 
ne  soient  devenus  meilleurs  ;  et  quoique  leur  conduite  en  dehors  de  la  prison  ne  puisse  être 
surveillée,  il  y  a  plusieurs  indices  qu'ils  se  sont  amendés.  En  général,  ici,  ils  se  sont 
bien  conduits  ;  presque  tous  ont  gagné  les  trois  marques  de  bonne  conduite,  et  plusieurs 
n'ont  jamais  transgressé  les  règles  de  la  prison.  La  plupart  des  détenus  libérés  l'an  der- 
nier étaient  adonnés  à  la  lecture  des  bons  livres,  et  tous  se  montraient  attentifs  aux  céré- 
monies religieuses.  Je  puis  dire  qu'il  semble  exister  maintenant  une  somme  extraordi- 
naire de  satisfaction.  Ce  contentement  est  produit,  sans  doute,  en  partie  par  l'humanité 
des  officiers,  dont  témoignent  tous  ceux  qui  ont  été  libérés  l'an  dernier  ;  en  partie,  proba- 
blement aussi,  par  le  confort  physique  dont  ils  jouissaient  ;  en  partie,  peut-être  à  un  haut 
degré  par  la  confiance  qu'ils  ont  eu  en  la  bonté  et  dans  la  bonne  volonté  du  préfet;  et, 
je  crois,  jusqu'à  un  certain  point,  par  les  impressions  de  la  religion  sur  leur  cœur. 

Des  prisonniers  libérés  cette  année,  61  ont  déclaré  que  le  système  actuel  était  suffi- 
sant pour  les  réformer,  64  qu'il  tendait  à  les  réformer;  un  seul  n'a  fait  aucune  déclaration. 

Je  pense  que  c'est  une  grande  satisfaction  d'apprendre,  par  ces  faits,  que  l'on  s'occupe 
ici  réellement  de  la  réforme  des  prisonniers,  et  qu'ils  croient  à  l'efficacité  des  moyens. 
Ils  témoignent  aussi  que  les  moyens  employés  pour  les  réformer  ont  eu  de  l'effet  sur  eux, 
car  102  ont  déclaré  que  leur  emprisonnement  leur  avait  été  utile,  au  point  de  vue  de  la 
morale  et  de  la  religion  ;  un,  qu'il  lui  avait  été  utile  au  point  de  vue  moral  ;  un,  qu'il  était 
douteux;  un,  qu'il  ne  pouvait  rien  en  dire  ;  19,  que  leur  emprisonnement  ne  leur  avait 
pas  été  utile  ;  deux,  qu'il  leur  avait  été  un  peu  utile. 

Messieurs,  je  ne  puis  terminer  sans  exprimer  l'espoir,  que  je  crois,  bien  fondé,  que 
l'année  dernière  a  été  une  année  de  bonheur  et  de  satisfaction  pour  les  prisonniers,  qui 
ont  ainsi  gagné  beaucoup  sous  le  rapport  religieux. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

H.  Mulkins, 

Chapelain^ 
Pénitencier  de  Kingston, 

31  décembre  1872. 
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ANNEXE 

Renfermant  les  tableaux  relatifs  aux  détenus  protestants,  durant  l'année  1872  : 

1.  Tableau  des  races  : — sauvage  1,  nègres  8,  européens  ou  blancs  7G. — Total,  85. 

2.  Tableau  des  origines: — Province  dOntaiio  34,  province  de  Québec  2,  Angleterre 
21,  Irlande  9,  Ecosse  4,  Etats-Unis  11,  Nouveau-Brun swick  1,  Allemagne  3. —  Total  85. 

3.  Tableau  des  religions  : — Luthérien  1,  Baptistes  4,  Presbytériens  10,  Méthodistes 
24,  Eglise  d'Angleterre  46. — Total  85. 

4.  Tableau  marital  : — Veuf  1,  mariés  35,  célibataires  49. — Total  85. 

5.  Tableau  des  âges  : — De  i0  à  20  inclusivement  20,  de  20  à  30  inclusivement  34, 
de  30  à  40  inclusivement  14,  de  40  à  50  inclusivement  11,  de  50  à  60  inclusivement  5, 
de  60  à  70  inclusivement  1. — Total  85. 

6.  Tableau  des  occupations: — Journaliers  54,  mouleur  en  cuivre  1,  .boulanger  I, 
cordonniers  2,  ferblantier  1.  meubliers  4,  forgerons  3,  peintres  3,  charpentier  1,  tonnelier- 
briquetier  1,  commis  3,  fermiers  4,  tailleurs  2,  finisseur  1,  maçons  2,  pas  de  rapport  1. 
—Total  85. 

7.  Tableau  des  crimes  : — Blessure  avec  intention  1,  vol  de  moutons  1,  vols  33,  larcins 
avec  effraction  6,  vols  de  chevaux  8,  faux  2,  rapts  2,  émission  d'argent  contrefait  1,  avant 
de  l'argent  contrefait  en  sa  possession  1,  homicides  4,  incendies  9,  tentative  d'incendie  1, 
vol  dans  un  bureau  de  poste  1,  vol  1,  délit  1,  conspiration  pour  frauder  1,  vol  d'ani- 
maux 1,  effraction  et  larcin  1,  enlèvements  2,  coup  de  feu  sur  une  vache  1,  assaut  aggravé, 
arcin  et  faux  prétextes  1,  vol  et  décharge  d'une  arme  à  feu  1,  bigamie  5. —  Total,  85. 


PÉNITENCIER   DE    KINGSTON. 

Département  dès  femmes,  31  décembre  1872. 
Aux  directeurs  des  pénitenciers,  etc. 

Messieurs, — En  vous  soumettant  mon  rapport  annuel,  je  suis  heureux  d'annoncer 
que  tout  ce  qui  concerne  ce  département  marche  d'une  manière  satisfaisante.  La  conduite 
des  prisonnières  a  été  très-bonne  durant  l'année.  Le  système  de  la  remise  de  la  peine  et 
de  la  gratification  monétaire  pour  bonne  conduite  et  assiduité  au  travail  produit  les  meil- 
leurs résultats.  Toutes  les  détenues  qui  ne  savent  pas  lire  ou  écrire  à  leur  anivéd 
ici,  6ont  instruites  par  moi  et  mes  assistantes,  et  j'ai  le  bonheur  de  dire  qu'elles  font  de 
grands  progrès. 

Les  prisonnières  ont  gagné  par  leur  travail,  comme  il  est  démontré  par  le  tableau,  la 
somme  de  $1,196  07. 

Durant  l'année,  il  n'y  a  pas  eu  de  réincarcération. 

Je  suis,  Monsieur, 

Yotre  obéissante  servante, 

Mary  Leahy, 

Matrone. 


À*  M.  John  Creighton, 

Préfet,  Pénitencier  de  Kingston. 
Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  des  directeurs, 
le  rapport  suivant  des  constructions  qui  ont  été  faites  relativement  à  cette  institution 
durant  l'année  expirée  le  30  décembre  1872. 
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Le  transfert  de  la  boulangerie,— nécessaire  à  l' élargissement  de  la  cuisine, — dans  le 
rez-de-chaussée,  sous  la  salle  à  manger,  fut  effectué  au  commencement  de  l'année.  Deux 
nouveaux  fours  furent  bâtis,  l'aire  recouverte  en  dalles,  un  mur  de  séparation  construit 
entre  la  boulangerie  et  la  chambre  aux  vivres,  et  le  tout  arrangé  de  manière  à  former  une 
boulangerie  spacieuse  et  convenable. 

La  chaudière  pour  chauffer  l'appareil  à  faire  la  cuisine  fut  aussi  posée,  mais  les  tra 
vaux  lurent  interrompus  pour  permettre  aux  hommes  d'aller  aider  aux  constructions  de 
Rockwood.  Ils  ont  été  cependant  repris,  et  l'appareil  de  cuisine  à  vapeur  fonctionnera 
bientôt. 

Une  scie  ronde  pour  couper  le  bois  de  chauffage  a  été  placée  sous  un  appentis  et  est 
mise  n  monvement  par  une  courroie  qui  part  de  la  machine  dans  la  boutique  du  char- 
pentier ;  on  trouve  que  c'est  une  amélioration  très-commode  et  qui  épargne  en  même  temps 
beaucoup  de  travail. 

Une  maison  a  été  construite,  sur  le  côté  est  de  l'aile  sud,  pour  y  mettre  en  sûreté  les 
échelles  du  pénitencier. 

Aiiii  d'avoir  accès  aux  tuyaux  d'aspiration,  en  cas  d'accident  ou  de  filtration,  on  a 
construit  un  canal  sur  ces  tuyaux,  depuis  leur  jonction  au  mur  d'enceinte,  à  l'ouest,  jusqu'à 
la  tour  sud-esft, — longueur  de  40$  pieds. — avec  des  ouvertures,  de  distance  en  distance,  per- 
mettant à  un  homme  d'y  passer.  La  partie  de  la  tour  à  la  maison  des  pompes,  distance 
de  220  pieds,  a  été  commencé?,  mais  Je  mauvais  temps  a  empêché  qu'elle  fût  terminée. 

Un  mur  d'enceinte  au  quai  ouest,  le  long  de  la  rue  du  Front,  a  été  élevé  à  une  hau- 
teur moyenne  de  8  pieds  sur  une  longueur  de  186  pieds,  et  sur  une  distance  de  50  pieds 
du  côté  ouest  à  une  hauteur  de  17  pieds  au-dessus  de  l'étiage,  C'eït  un  mur  d'assises 
solides,  fortifié  de  contreforts    en  pierre  de  baille   tous  les  trente  pieds. 

Les  maisons  d'habitation  ont  été  enlevées  et  l'on  a  commencé  à  niv?ler  le  terrain  voi- 
sin ;  la  terre  qu'on  en  tirera  servira  suffisamment  à  remplir  les  caissons  du  quai  ouest. 

Le  quai  sud  a  été  exhaussé  de  deux  pieds  sur  une  longueur  de  383  pieds,  et  la  char- 
pente du  quai  ouest  terminée.  Ainsi,  durant  l'année,  3,216  pieds  en  superficie  ont  été 
ajoutés  à  l'étendue  du  quaiage. 

La  nouvelle  résidence  du  préfet  a  reçu  tout  l'enduit  de  plâtre  ;  l'appareil  pour  le 
chauffage  et  l'approvisionnement  de  l'eau  pour  cette  maison  est  terminé,  la  menuiserie 
beaucoup  avancée,  les  écuries  et  autres  dépendances  érigées,  les  chemins  tracés  et  les  cours 
nivelées  ;  tout  sera  asséché  et  macadamisé,  et  prêt  à  être  occupé  de  bonne  heure  au  prin- 
temps. 

La  valeur  des  divers  ouvrages  est  comme  suit  : 

Améliorations  permanentes  du  pénitencier $17,354  56 

"Réparations  et  entretien                  id. 10,507  97 

Ouvrages  pour  douane 17,730  63 

Ouvrages  pour  l'asile  de  Rockwood 1,675   17 

Total  $47,268  33 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Nous  sommes,  Monsieur, 

Vos  très-obéissants  serviteurs, 

Patftkr  et  Adams, 

Architectes. 
Pénitencier  de  Kingston,  10  février  1873. 
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A.  1873 


Etat  des  créances  du  pénitencier  de  Kingiton,  le  30  décembrE  1871,  comparées 

à  celles  du  31  décembre  1872. 




1871. 

1872. 

Total. 

$  cts. 

A  siîe  de  Rockwood 

$   cts. 

2,109  72 

8  70 

$    cts. 

284  43 
97  90 
43  07 

$    cts. 

18  00 
18  20 
94  88 
23  75 

1 

Capitaine  Cooper 

46  40 
97  50 
70  00 
46  75 
70  23 
69  00 
40  50 
108  60 

CE   Britton                   

57  45 



t 

20  20 

92  36 
210  00 
332  28 
121  55 
125  16 

22  30 
105  40 
447  75 

40  00 
131  87 

19  84 

31  05 
124  26 
102  00 
155  44 

R,    Follock . .                      

t 

Booth  et  Woodruff  

John  Flanigan 

Rath bi  n  et  iils 

47  55 

t 

Geo  Chafïey  et  fila             

1)    Nicol                   

Tnhn  Felt                            .    - 

60  33  t 

R    "R    Weloh  et  fils                 

3  00  f 

77  19 

10  70 

210  43 

559  36 

9  72 

2,112  78 

68  75 

"2,746*15' 

1,730  84 

860  80 

362  95  t 
452  00  f 

W.  C.  Evans 

$8,373  43 

$13,820  81 

f  Payé  depuis. 


D.  McINTOSH, 

Comptable. 
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A   1 87  f> 


Etat  des  Créances  contre  la  pénitencière  de  Kingston,  le  31  Décembre  1872. 


A.  Livingston ; 

James  S.  Yarker 

Macnee  et  Waddell 

Edward  Law 

George  Thompson 

Johnson  Day ', 

Edward  Stacy j 

James  Vanorder j 

Benj.  Meadows : 

Bureau  de  poste  de  Kingston ; 

Cimetière  de  Cataraqui I 

Scott  et  Dalton j 

William  Rigney i 

Albert  McMichael \ 

James  Shannon ' 

F.  et  T.  Rigney 

D.  Mclntosh. 

John  McKay,  Jr —  I 

B.  et  S .  H.  Thompson j 

Gribson ^ 

Downinsr,  Wales  et  Jewell I 


$    cts. 


638 

51 

686 

9 

30 
60 
10 
31 

7 
L2 

8 

.") 
28 
17 
32 
:.i 
50 

8 
46 


Report . 

H.  Skinner , 

•  Fraser  et  George , 

Bernard  McC  on  ville 

jllobertson  Frère 

ilves  et  Allen      

iCie  de  Gaz  de  Kingston 

IN.  S.  Appleby 

j  Davidson  et  Doran 

W.  «  '.  Evans 

S.M'uckleston  et  Oie.... 
m  r.  S.  Hobart  

J  .  Carruthers  et  Cie 

|Hugh  Cummings  

jD.  W.  Johnson .. 

J.  Geo.  King 

Th  is.  McAuley  et  Cie. . 

'John  Elliott... 

i  E.  il .  Barker  Pense 


A  reporter. 


$     cts. 


84  95 

43  00 

61  00 

132  00 

254  39 

231  00 

762  72 

1,115  68 

170  40 

705  37 

56  15 

73-  00 

26  00 

48  40 

3  00 

35  21 

547  70 

104  80 


«6,227  53 


PÉNITENCIER  DE  KINGSTON, 

31  Décembre,  1872. 


D.  McINTOSH. 

Cnmptable. 


ÉTAT  DU  TRAVAIL  A  FERME  FAIT  PARLES  DÉTENUS,  EN  1872. 


lo.  Ébénisterie.  —  Contrat  conclu  avec  Samuel  J.  Dreunan,  le  23 
juillet  1865,  kpour  l'espace  de  cinq  ans,  pour  le  travail  de  50  dé- 
tenus ; — 11,978  jours  d'ouvrage  à  35  cents  par  jour $4,192  30 

et  27J jours  d'ouvrage  à  20  cents 5  50 


$4,197   80 


2o.  Ouvrage  en  fer.  —  Contrat  conclu  avec  MM.  Thompson.  Knox 
et  Cie,  le  20  septembre  1864-  ;  transféré  à  M.  W.  E.  Evans  le  2  jan- 
vier 1866,  pour  l'espace  de  cinq  ans,  pour  le  travail  de  250  déte- 
nus, subséquemment  réduits  à  100  détenus  avec  le  consentement 
des  inspecteurs,  tel  qu'ïi  appert  par  la  minute  du  28  septembre 
1865; — 23,605J  jours  d'ouvrage  à  40  cents  par  jour. *... 


9,442  20 


3o.  Cordonnerie.  —  Contrat  conclu  avec  MM.  Thomas,  M.  Thompson, 
T.  J.  Claxton  et  G.  Offord,  le  1er  août  1868,  pour  l'espace  de  qua- 
tre ans,  pour  le  travail  de  100  détenus  ; — 16,637-J  jours  à  40  cents 

par  jour r,555  00 
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A.  1878 


REVENU. 

Le  Canada  en  compte  avec  le  pénitencier  de  Kingston. 


Dt. 


Av. 


1872. 


Jan. 
Fev. 

Mars.  30, 
Avril  30, 
Mai  311 
Juin  29 
.Tul.  31 
Août  31 
Sept.  30 
Oct.  31 
Nov.  30 
Dec.    31 


31  Traite* 
29 


de  ce   mois 


$    cts, 


1872. 


3.437  59 

Dec. 

3,319  80 

2,323  36 

3,570  48 

3,470  72 

3,828  35 

3,301  21 

■2  24 

„ 

3,159  87 

2,392  15 

1,97  ' 

,, 

4,507  86 

•   ;; 

$38,924  17 

Mobilier.  , 

Combustible .  . 



Ateliers  de  la  Matrone. . 

Cordonnerie 

I  orges  

Mains  d'œu.  des  détenus. 

T  fnif<  »rmes 

Ébénisterie 

Ateliers  de  ferronnerie  .  . 
Ateliers  de  menuiserie  ... 

Vêtements 

Ferme 

Sellerie 

Atelier  de  tailleurs 

Cordonnerie  de  la  prison. 

Barils    

Division  de  la  maçonnerie 


$  cts. 


100  90 

1  50 

10  90 

447  G6 

7,484  49 

005  1G 

1,957  10 

47  10 

3,000  98 

9,422  74 

2.030  90 

41  10 

14  00 

112  90 

143  39 

67  75 

234  49 

12,590  08 


38,924  17 


PÉNITENCIER  DE  KINGSTON, 

31  Décembre  1872. 


D.    McINTOSH, 

Comptable. 
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A. 1873 


SOMMAIRE  général   delà  valeur  du  travail  fait  et  des  matériaux  fournis  par  les 
divers  départemtnts  du  pénitencier  de  Kingston  durant  l'année  187- 


pénitencier 


Nom  de  la 
division. 

Pénitencier  de 
Québec 

Douane. 

Ptockwood. 

Pénitencier. 

g 

| 

T3 

> 

i 
■s 

'3 

% 
u 

1          i 

i 

■P 

"S 
% 

Total. 

Maçons 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 
1,274  50 
903  71 
191  22 
37  75 
486  60 

$  cts. 

13,471  52 

1,307  57 

180  38 

37  75 

381  75 

$  cts. 

"ièi'èô 

88  69 


$  cts. 
1,206  62 

297  12 
90  89 

$  cts.          $  cts. 
1,154  27110,758  81 
5,159  191    4,237  9i 

$  cts. 
27,865  72 
12,067  83 
7,334  78| 

2,482  13 
5,850  89| 

Forgerons 

8  88 

222  42 

4,069  59    2,482  71 

1  431  771       974  86 

3,691  07    1,291  47 

750  83!   1,170  00 

1,920  83 

Femmes  . 

388  32 



807  75 

1,196  07 



$ 

8  88 

222  42 

2,893  78 

15,767  29 

250  99 

1,594  63 

16,256  72|21,723  55 
.1 

58,718  26 

No.  de 
jours  de 
travail. 

1,819 

4,542 

3,375 

4,992 

2,147 

5,717 

2,946 

312 

1,925 

4,189 

209 

565$ 

2,087 

i 

cts. 

50 

50 

50 

50 

50 

25 

50 

50 

50 

30 

50 

50 

50 

900  50 

2,271  00 
1,687  05 
2,496  00 
1,073  50 
2  429  25 

Ailes 

1,473  00 
156  00 

Loge  nord 

Infirmiers 

962  50 

Pointe  (faire  du  compost  pour  la  ferme) 

1,250  70 
104  50 
282  75 

Aides  dans  la  salle,  la  char>ftllft.  Véonlr.  In,  r< 

mr  de  deva 

nt,  etc*  . 

1,043  50 
6,655  00 
4,197  80 
9,412  20 

Travail  des  cordonniers . 

do         serrur 

$ 

94,128  96 
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A.  1873 


Nombre  de  détenus  employés  dans  les  différentes  divisions  du  pénitencier  de 
Kingston,  le  31  décembre  1872,  et  nombre  de  jours  de  travail  durant 
l'année. 


Division. 

ce 

0) 

W 

Jours. 

Division . 

Hommes 

Jours 

54 
15 

38 

14 

1 

36 

17 

â 

!         7 

35 

13,998 
6,336£ 
11,669 

4,230', 

11,] 
4,648 

4,4 

3,375 

.*  4,992 

ô,717 

^ 

11 

13 

18 

6 

38 

42 

27 

1 

3 

4 
2 

2,946 
312 

3,928 

Hôpital- 

7,999 

Chemin  de  fer 

1  025 

Charpentiers 

Forgeron 

Cordonnerie  de  la  prison 

12,623$ 

rie 

me. 

23 

10,018 

Pointe 

Ailes 

Chantiers 

Buanderie 

.r.t  pour  la  chapelle  et 

le  réfectoire,  la  cour 
et  le  bureau  du  comptable 

Cellules  solitaires.    

1,043 
1,044 

549 

164,293^ 

STATISTIQUES  CRIMINELLES. 
Statistiques  Criminelles  du  pénitencier  de  Kingston  pour  l'année  1872. 


K,a<?e 


Pays 


Description. 


Blanc  

De  couleur. 
Sauvage . . . 


Angleterre. 
Ireland 


Ecosse 
\n i. 


Canada. 


I  Etats-Unis. 
!  Allemagne  . 
|  "France  .... 
TeiTeneuve 


.: 

s 

F 

la 

S 

FI 

o 

O) 

CH 

hH 

ft 

137 
9 

I 


145 
9 

1 

155 

•24 

21 

4 

83 

18 

3 

1 

1 


Ages 


Religion. 


155 


28 


Description 


De  14  a 

»  20  a 

„   25  à 

„   30  a 

„   40  à 

50  à 

00  au-dessus 


'Catholique  ....    . 
Eglise  Anglicane. 

Méthodiste 

Presbytérienne. . . 

Baptiste 

]  .utherienne 


a 

h 

h 

36 

4 

34 

2 

23 

1 

29 

1 

15 

8 

2 

"| 

66 

4 
o 

40 

36 
24 
30 
15 
8 
2 

155 

70 
46 
24 
10 
4 
1 

15» 
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Statistiques    Criminelles,   etc. — thrite. 


Description . 


Education 


Etat  civil . 


Hab.  morale 


Sensenc  s. . . 


Sachant  ni  lire  ni  écrire . 
Sachant  lire  seulement.. 
Sachant  lire  et  écrire 


Célibataires 

Mariés 

Veufs 


Tout  à  fait  sobres. 

Tempérants 

[ntempérants 


Dtux  ans j  71 

Deux  ans  et  une  semaine '  1 

Deux  ans  et  demi j  1 

Trois  ans 36 

Trois  ans  et  demi |  1 

Quatre  ans i  8 

Quatre  ans  et  demi j  1 


Cinq  ans. 

Sept  ans 

Dix  ans 

Douze  ans. . 
Pour  la  vie . 


Occupations.  Péruquiers 
Boulangers 


Forgerons 
Briquetiers  .  . . 
Meubliers 
Charpentiers  . 
Fabricants  de 

Commis 

Tonneliers  . . . 
Cultivateurs  . 
Finisseurs  ... 
Journaliers  . . 
Mouleurs 


Maçons 

Peintres  en  bâtiment . 


Colporteurs 

Selliers .  ; 

Cordonniers 

Tailleurs  de  pierres . 

Tailleurs , 

Ferblantiers 


Plus  les  femmes , 


PÉNITENCIER   DE    KINGSTON, 

31    DÉCEMBRE    1873. 


2     49  i  Crimes. 
4      22 
2     84 


Description. 


|155 

I  89 
I  61 
5  | 

|155 

[g 

48 

155 

|  77 
1 
1 

37 
1 
8 
1 

18 
3 
2 
1 
5 

155 


147 


155 


Assault 

Assault  aggrave 

Assault  avec  intention 
de  faire  des  blessures 

Crime  d'incendie 

Tentative  d'incendie. . 
j  Tentative  de  sodomie. 
[Bigamie 

Vol  avec  elfraction. . . 

Tent.  de  vol  avec  effrc. 

Vol  et  larcin 

C  onnaissaneecharnelle 

d'u.j. fille  de  m.dellans 

Avoir  tué  des  animx. 
ipirat.  pour  fraude 

V";  isen  circul.de  billets 

de  banque  contrefaits. 

Destruction  de  regis- 
tres et  vol 

Faux 

Faux   prétextes 

Vol  de  chevaux , 

Vol  de  chevaux  et 
larcin 

Enlèvement 

Larcin 

Larcin  et  recel , 

Larcin   et    faux    pré 

_  textes  

.Larcin  et  chasse  au  fu- 
sil avec  intention  de 
faire  des  blessures . . 

I  Assassinat 

Meurtre 

Vol  à  la  poste 

Rapt 

Voï  de  moutons 

Emission  de  fausse 
monnaie  , 

Blessure  avec  inten- 
tion d'estropier... . . 


2 

2 

2 
10 
1 
1 
2 

n 

l 

15 

1 
2 

1 


1  5 
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Relevé  des  remises  de  sentences  gagnées  par  des  détenus  sortis  du  pénitencier 

de  Kingston  en  1872. 

Pénitencier  de  Kingston,  Janvier  2,  1873. 


No. 



Jours. 

No. 



Jours. 

1 

Détenu  avant  eraené 

15 

21 

32 

49 

54 

65  1 

76  ! 

84  | 

93 
107 
113 
124 

1 
4 
1 
1 
5 
2 
8 
8 
5 
3 
2 
2 
1 

Détenu  ayant  gagné 

131 

2 

Moy 

2nne 

Moyenne 

142 

2 

Gagné  , 

150 

2 

165 

5 

Moyenne. . .           

181 

8 

202 

55 

" 

215 

4 

'' 

226 

7 

" 

235 

7 

" 

246 

5 

* 

252 

24 

" 

264 

li 

N 

[inimum  de  jours  gagnés 

, 1J5 

taximum            "                

. . . .     266 

ombre  de  libérés  (nnn  eomoris  les 

graciés 
remise . 

164 

Nombre  de  ceux  avant  obtenu  une  ] 

. . . .     164 

Liste  Nominale  des  détenus  récidivistes  et  le  nombre  de  réincarcérations. 

Pénitencier  de  Kingston,  janvier  2,  1873. 


No. 

Noms. 

1er. 

2e. 

3e. 

No. 

Noms. 

1er. 

2e. 

3e. 

1 

1 

"ï 
1 
1 

1 
1 
1 

:::: 

"i 

1 

.... 

È 

.... 

i 

13 

14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

Alexander  Rogers 

Robert  Wardell 

1 

.... 

? 

Antoine  Charbonneau 

1 

3 

Michael  Daob 

Henry  Russell , 

1 

4 

1 

*> 

Thomas  Xing 

1 

John  Hendrick . .   

1 

7 

John  Laviolette , 

1 

.... 

1 
1 

8 

John  Wilson 

James  Febon 

9 

John  Donohoe 

Î0 

1 
1 

Charles  Giroux 

11 

"i" 

John  Simmonds 

1 
1 

1?, 

George  Gardiner 
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A.  1873 


Liste  nominale  des  détenus  décédés,  avec  indication  de  leur  crime  et  du  lieu  de 
leur  conviction. 


Pénitencier  de  Kingston,  2  janvier  1872. 


No. 

Nom*. 

Crime. 

Lieu. 

1 

Matthew  Donnelly 

William  Condin 

Vol  d'animaux 

Leeds  et  Grenville  .... 

2 

Vol  avec  effraction  et  laryin 

Incendiaire 

Stormont  D.  et  G    . 

3 

4 

Nelson  Lapointe . . 

Vol  de  cheval 

Vol  avec  effraction 

Wellington 

5 

6 

Kate  McGinnes  . .         

7 

Charles  Bradley . ... , . . 

Larcin  et  décharge  d\me  arme  à 
feu  avec  intention  de  blesser . . . 

Welland 

Liste  nominale  des  détenus  envoyés  à  l'asile  de  Rockwood  durant  l'année  1872 

étant  devenus  aliénés. 


No. 


Noms. 


Etat  présent. 


1 

Maurice  Blake  

Retourné  au  pénitencier 

Pas  mieux 

?, 

Joseph  Rouleau 

3 

Mary  Fitzgerald     

Jules  C.  de  Beaumont 

Pas  de  changement 

4 
5 

Retoiirné  au  pénitencier 

fi 

Augustus  Kruzer  ..... 

Francis  Murât 

Sophie  Boisclair 

7 
8 

Evadé 

Pas  de  changement 

PÉNITENCIER  DE  KINGSTON, 

2  janvier  1873. 
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À.  18*3 


Liste  Nominale  des  détenus  u  Graciés  "  en  1872  avec  indication  de  leur  crime  et 

du  lieu  de   leur  conviction. 


Nom. 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
30 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
5(3 
57 
58 
59 
60 
61 
62 


Crime. 


Lieu  de  conviction 


James  Burke I Félonie . 

O.  Keeley 

C.P.  Ledwith 

J.  Jolly,  sen   

Daniel  Whalen 

Thomas  Jenkins 

Michael  Crowley 

Edward  Patterson 

Michael  Purhell 

John  Rogan    

Bernard  Dunn 

John  Quinn    

David  Brown 


do       

do      

Viol .., 

Aggressions  criminelles 

Rapt    

Félonie •. 7 

Vol 

Félonie 

do      

do      

Aggressions  criminelles 

Vol  dans  vm  bureau  de  poste 

A.  Hollenback I  Décharge  avec  malice  d'une  arme  à  feu . 

|  George  Davis Vol  dans  une  maison  et  larcin 

John  Wilson Incendie  et  vol  avec  effraction  et  larcin. 

Abraham  Dérocha Vol  de  nuit  et  viol. 

John  S.  Gaine 

John  Cunningham 

Narcisse  St.  Hilaire 

Eli  St.  Hilaire 

Jos.  O.  Goulet 

Philip  Thompson 

George  Ward 

Thomas  Cooney 

George  Edmunds 

John  Milligan 

William  McDonald 

Lewis  McDonald 

John  Wade 

John  Foley 

William  Hossell 

Martin  Lacombe 

Lazare  Gamache 

Jacob  Meisner  

Alfred  Welsh 

Alonzo  Robinson 

Napoléon  Melançon 

Grâce  Marks 

Lucie  Simard 

Joseph  Cooper 

John  Ryder 

Thomas  Kenney 

James  McCabe 

Daniel  Coy 

Patrick  Lynch 

Alex.  Sutherland 

Joseph  Sénécal 

Elijah  Lee 

Harvey  Burtch 

Hiram  Knapp 

John  Tilloteon 

Patrick  Wright 

Antoine  Francœur 

James  Hoony 

Thomas  Lavallée 

Richard  Davis 

Henry  Dazelette 

Richard  Forsyth 

Alexander  Cameron 

William  H.  English 

Henry  McGill 


Vol 

Assaut  avec  intention  de  faire  des  blessures . 

Vol  de  nuit  et  viol , 

do  do        , 

Faux , , 

Détournement , 

Vol  de  nuit  et  viol , 

Félonie  

Viol 

do       

do      

do       ..  • 

do         

do      

Vol  d'animaux 

Crime  d'incendie , 

Viol , 

do 

Voleur  de  grand  chemin , 

Viol 

do       

Meurtre 

Vol  de  nuit 

Avoir  infligé  des  blessures 

Homicide 

Rapt 

Viol  

Vol 

do 

Mis  du  faux  argent  en  circulation 

Crime  d'incendie 

Viol 

Crime  d'incendie 

Homicide 

Crime  d'incendie 

Assaut  prémédité  

Viol  et  félonie 

Assaut  avec  intention  de  défigurer . 


Crime  d'incendie Québec 


York. 

do 

do 
Carleton. 
York. 

do 
Bedford. 
Québec. 
York. 

do 

do 

do 
St.  François. 
Bedford. 
Norfolk. 
Perth. 
Ontario. 
Montréal. 
York. 
Montréal. 

do 
Gaspé. 
Montréal. 
Lambton. 
York. 
Llgin. 

Brant. 

do 

do 
Wentworth. 
Wellington. 
Terrebonne. 
Three  Rivers. 
Kent. 
Middlesex. 
Norfolk. 
Montréal. 
Home  District. 
Rimouski. 
Québec. 
Carleton. 
Halton. 

Northumberland  and  D, 
Frontenac. 

do 

Waterloo. 
Montréal. 

Leeds  and  Grenviil9. 
Lincoln. 
St.  Francis. 

Northumberland  and  D, 
Welland. 
Three  Rivers. 
Northumberland  and  D . 


Viol  et  décharge  d'un  arme  à  feu 

Crime  d'incendie 

Vol  de  mouton 

Vol  de  nuit  et  viol 

Rapt 

Meurtre 
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Aperçu  des  punitions  infligées  dans  la  division  des  femmes  du  Pénitencier  de 

Kingston,   pour  l'année  1872. 


Mois. 

Rapp  sur  lesquels 

il  n'a  pas  étéinfli 

gé  punition. 

1      Œ. 

1      *> 

1      vy 
ci 

a 
•c 

nu 

Dans  la  cellule  solitaire 
au  pain  et  à  l'eau. 

Heures. 

Jours 

d  eremise 

perdus. 

p\ 

C 

02 

0) 

S) 

-t-> 
œ 

Observations. 

In. 

12 

24 

36 

48 

2 

10 

2 

4 

1 

1 

4 

3 
4 

39 
39 

2 

1 

..   . 

36 

2 

1 

3 
1 

3 
2 

37 
35 
33 
33 
30 
29 
28 
28 
28 

1 

1 

1 

Juillet . . 



Août 

l" 

1 

1 

"ï 

1 

1 

"i' 

2 
3 
2 

2 

3 

2 

Septembre 

1 

2 

1 

... .[::.. 

1 

1 

4 

î 

2  1 
1 

2  !     3 

19 

Total..,   ... 

9 

3 

18 

PÉNITENCIE 

R  DE 

KlNGI 

ÏTON 

,2j 

nnvi 

er  1873. 

M.  Leahy, 

Matrone. 

PENITENCIER  DE  KINGSTON. 

Tableau  du  mouvement  des  détenus  depuis  le  31  décember  1871  à  minuit 
jusqu'au    31   décembre  1872  à  minuit. 


Description. 


H. 


F. 


Total. 


Restant  a  minuit  le  31  décember  1871 . 
Admis  depuis  :- 

Des  prisons  du  comté 

De  l'asile  de  Rockwood 

Repris* .    


Sortis  : — 

A  l'expiration  de  leur  sentence . 

Pardonnes  . .     • 

Envoyés  a  l'asile  de  Rockwood. 

Suicidés 

îylorts 

Évadés 

Élargis  par  ordre  de  la  Cour. . . . 


Restant  le  31  décembre  1872  a  minuit. 


147 

7 

1 


151 

60 

6 


13 

20 
2 


155 
7 
1 


590    I 


158 


164 

62 

8 


745 


224 


521 


*  Le  condamné  Isaac  Lotteridge  (sauvage),  évadé  le  2  november  1869 

Pénitencier  de  Kingston,  2  janvier  1873. 

34 


38 


46 


18 


628 

163 
791 


242 


28  » 


549 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  75] 


A.  18V3 


g    -1 

I 
2 


SL     S 


|S 


CO        «©        00 
tH       00       (y 

t~     o     o 


« 


■H 


Ph 


00         00 

«o      co 


©jpjo  xej 


•b^o^q 


•saptomg 


poo^oo^j  ap 
8IïsV 


•sptO'Ba^) 


•aoua^uas 
uoi^undxg; 


■poOiM^aou  ap 
ejxsy 


•e^taoo  np 

SUOSIJJ 


PB, 


75-aj 


CCI  «  ©  (M 
C5  (M  00  ^H 
(N        <N        <N        <M 


CO         t^         OS         H< 

o       o       eo       <N 
(M        <N        <N        <N 


(M        (M        O        O 


tH        (M        tH        <M 


b-       05       O       «O 


CO        tH        tH        tH 


O  tH  CO 
Ci  CO  «© 
tH        <M        tH 


CO         b~        tH        iO 
O         t-        -M         iO 

tH        r-i        (M        tH 


<M         b-        O        00 

O         fr-        tH        -* 
tH        tH        (M        t-t 


0g       ©s       ©       tH       <M 

o      <o      b-     t-     b- 

00        00        00        OC        00 


35 


00 


o 

H 
a: 

O 

P 

M 

w 

3 

H 


36  Victoria.  Documents  do  la  Session  (No.  ?6.)  A.  1873 


LISTE  DES  RAPPORTS  FOURNIS  AUX  DIRECTEURS  DES 
PÉNITENCIERS,  etc.,  POUR   1872. 


Rapports  du  préfet  ;  rapports  du  chirurgien,  avec  tableaux  ;  rapports  du  chapelain 
catholique,  et  rapports  de  l'architecte. 

Etat  des  créances  et  des  dettes  du  pénitencier,  contrats,  revenus,  dépenses,  travail  (im- 
productif). 

Statistiques  criminelles  : —  Etat  des  remises  de  sentences,  réincarcerations,  décès, 
aliénés,  graciés,  punitions  infligées  aux  détenus  des  deux  sexes,  mouvement  des  détenus 
pour  1872,  mouvement  des  détenus  pour  les  quatre  dernières  années. 

Pénitencier  de  Kingston,  11  janvier  1873. 


ASILE  DE  ROCKWOOD 


Asile  de  Pockwood, 
Kingston,  20  janvier  1873. 

Messieurs, — Grâce  à  Dieu,  je  puis  vous  soumettre  encore  une  fois  le  rapport  des 
opérations  de  cet  asile  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1872. 

Durant  l'année,  l'ouvrage  ordinaire  de  l'asile  fut  fait,  comme  d'habitude,par  les  patients, 
qui  ont  aussi  travailé  aux  améliorations  avec  autant  de  vigueur  que  pendant  les  trois  der- 
nières saisons. 

L'au  dernier  on  a  surtout  travaillé  à  extraire  les  pierres  à  l'affleurement  du  sol  dans 
le  parc,  en  avant  de  la  bâtisse,  et  l'on  en  a  recouvert  la  surface  avec  de  la  terre  rapportée; 
par  ce  moyen  qn  a  converti  en  bonne  terre  arable  plusieurs  acres  de  terrain  stérile. 

Ce  travail  a  été  dur,  mais  il  a  été  fait  avec  gaîté  par  les  gardiens  et  les  patients. 
Personne  n'aurait  mieux  fait  que  ces  derniers,  et  je  suis  heureux  de  dire  qu'il  n'est  pas 
arrivé  un  seul  accident,  quoi  qu'on  eût  eu  beaucoup  à  miner  dans  le  roc. 

L'aspect  du  terrain  est  entièrement  changé,  et  il  a  beaucoup  augmenté  de  valeur  sans 
qu'il  en  coûtât  une  seule  piastres  au  pays,  vu  que  toutes  les  améliorations  ont  été  exécutées 
par  les  patients  et  les  gardiens. 

L'emploi  constant  des  aliénés  a  eu  un  résultat  très- favorable,  tant  au  physique  qu'au 
moral.  Je  tâche  conséquemment  de  trouver  du  travail  pour  tous  ceux  qui  sont  capables 
de  le  faire  ;  et  comme  j'ai  établi  des  ateliers  pour  les  forgerons,  les  charpentiers,  les  tail- 
leurs, les  cordonniers  et  les  peintres,  je  n'éprouve  aucune  difficulté  à  trouver  de  l'emploi 
pour  quiconque  veut  travailler. 

Ces  différentes  branches  d'industrie  ne  sont  pas  seulement  utiles  aux  patients  au 
point  de  vue  sanitaire;  mais  eu  mettant  à  profit  le  travail  des  détenus,  je  puis  épargner 
une  grande  dépense  au  pays.  Ainsi,  de  cette  manière  ou  autrement,  j'ai  réduit  les  frais 
d'entretien  des  patients  de  33  pour  100.  et,  de  plus,  les  améliorations  que  j'ai  fait 
exécuter  sur  la  propriété  par  les  patients,  ont  quadruplé  sa  valeur. 

La  baisse  extraordinaire  de  l'eau  dans  le  lac  Ontario,  l'hiver  dernier,  a  imposé  un  dur 
travail  aux  hommes,  qui  cependant  l'ont  exécuté  de  bon  cœur.  L'eau  baissa  jusqu'au- 
dessous  du  niveau  de  nos  tuyaux  d'approvisionnement,  et  nous  fûmes  contraints  de  nous 
servir  d'une  pompe  à  bras  pour  tirer  du  lac  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  l'usage  journa-, 
lier.  On  a  remédié  à  cette  défectuosité  en  plaçant  des  tuyaux  plus  bas  que  les  anciens 
et  en  installant  une  nouvelle  pompe  à  vapeur  près  du  lac. 

La  nouvelle  chaudière  a  été  posée  au  mois  de  mars,  et  avec  les  autres  en  usage 
auparavant,  elle  fournit  emplement  à  tous  les  besoins  actuels.  Les  patients  n'ont  pas  du 
tout  souffert  du  froid  durant  le  rigoureux  mois  de  décembre  qui  vient  de  finir,  ce  qui  con- 
traste fortement  avec  notre  impuissance  de  chauffer  la  bâtisse  suffisamment  pendant-  la 
mois  correspondant  de  l'année  précédente,  avec  les  trois  fournaises  alors  en  usage. 
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L'augmentation  du  nombre  de  fournaises   n'a  cependant  pas  remédié  à  l'inégale  distri 
bution  de  la  chaleur  dans  la  bâtisse.     C'est  justement  comme  je  le  disais  dans  mon  dernier 
rapport  annuel  :  la  difficulté  actuelle   consiste  à  tenir  la  bâtisse  à  un  degré   de   tempéra- 
ture modérée,  ce  qui  n'est  pas  facile  à  faire.     Je  ne  suis  pas  prêt  a  dire  que  cela  est   dû   à 
quelque    vice    de    construction  des    voûtes    à    aircliaud,   quoique   je  sois  d'avis   qu'elles 
sont  susceptibles  de  beaucoup  d'améliorations. 

On  dit  que  dans  l'hôpital  des  aliénés  de  la  Pensylvanie.  on  a  vaincu  la  difficulté  d'as- 
surer une  égale  distribution  de  chaleur,  éprouvée  quelquefois  dans  des  bâtisses  où  l'on 
emploie  la  vapeur  à  une  haute  pression  comme  agent  de  chauffage,  en  plaçant  l'embou- 
chure des  conduits  à  air  chaud,  destinés  à  l'étage  supérieur  de  l'hôpital,  à  un  niveau  plus 
bas  dans  les  voûtes  que  ceux  destinés  à  l'étage  inférieur.  Par  cet  arrangement,  on  a  com- 
battu la  disposition  de  l'air  chaud  à  s'accumuler  dans  le  haut  des  voûtes  et  de  se  répandre 
par  les  conduits  dans  la  partie  supérieure  de  l'hôpital.  A  l'asile  de  Rockwood,  les  con- 
duits à  aircliaud,  pour  le  quatrième  étage,  sont  placés  au  même  niveau  que  ceux  du  pre- 
mier étage. 

L'incendie,  pendant  l'année,  de  l'asile  des  aliénés  du  nord  de  i'Ohio,  est  un  avertisse- 
ment qu'on  ne  doit  négliger  aucune  précaution  relativement  à  notre  institution.  Dans  la 
construction  d'un  asile,  on  devrait  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  un 
incendie  ou  le  maîtriser,  dans  le  cas  où  malheureusement  ilviendrait  à-  éclater.  .Dans  l'adop- 
tion du  mode  de  chauffage  et  d'éclairage,  on  doit,  autant  que  possible,  diminuer  les  risques 
du  feu.  Dans  notre  ajppareil  de  chauffage,  nous  n'avons  rien  à  craindre  de  ce  côté  ;  mal- 
heureusement, je  ne  puis  pas  en  dire  autant  de  l'éclairage,  parce  (pie  nous  nous  servons 
certainement,  du  mode  le  plus  dangereux  que  je  connaisse  ;  et  je  dois  répéter  ce  que  je 
disais  dans  mon  rapport  de  l'année  dernière  ;  que  c'est  nue  pitié  d'éclairer  cette  bâtisse  ma- 
gnifique avec  de  l'huile  de  charbon  vu  que,  quelque  soin  que  Fou  prenne,  se  n'est  un  lumi- 
naire ni  sûr  ni  convenable  pour  un  asile  d'alié  i,s. 

Je  dois  maintenait  insister  de  nouveau  sur  uni  d  mande  pour  éclairer  L'asile  au  moyen 
du  gaz.  Comme  une  usine  a  été  construite  pour  la  fabrication  du  gaz,  et  des  tuyaux 
posés  dans  tout  l'asile,  je  pense  qu'il  estblenà  désirer  que  l'architecte  reçoive  l'ordre  d'ache- 
ter tous  les  appareils  nécessaires  à  cette  fabrication.  L'usine  n'a  servi,  jusqu'à  présent,  que 
pour  l'huile  de  charbon,  qu'on  pourrait  très-bien  mettre  dans  un  hangar. 

Je  sais  que  les  directeurs  entretiennent  l'idée  de  construire  une  une  usine  à  gaz  au 
pénitancier,  et  d'en  approvisionner  l'asile  au  moyen  de  tuyaux, — entreprise  qui,  au  prix 
actuel  du  fer,  coûterait  une  très-forte  somme  rien  que  pour  les  matériaux  ; — et  si  nous 
sommes  obligés  d'attendre  pour  être  éclairée  au  gaz  que  l'usine  soit  construite  au  péniten- 
cier et  des  tuyaux  posés  de  cet  endroit  à  l'asile,  j'ai  bien  peur  que  nous  restions  longtemps 
encore  dans  les  ténèbres. 

S'il  y  avait  probabilité  que  la  liaison  anormale  actuelle  continuât  entre  les  deux  insti- 
tutions, il  pourrait  exister  quelque  raison  de  retarder  l'achat  des  appareils  nécessaires  à  la 
fabrication  de  notre  gaz,  mais  il  est  impossible  qu'elle  dure  plus  longtemps. 

Il  y  a  beaucoup  d'aliénés  dans  l'asile  qui  ne  pourraient  se  sauver  si  le  feu  s'y  déclarait 
malheureusement;  ainsi,  une  grande  responsabilité  pèse  sur  ceux  au  pouvoir,  en  ne  per- 
mettant pas  un  mode  d'éclairage  moins  dangereux  que  celui  maintenant  en  Usage. 

Comme  mesure  de  précaution  contre  l'incendie:  je  vais  faire  mettre  une  demi-douzaine 
de  sceaux  pleins  d'eau,  toutes  les  nuits,  dans  chaque  corridor,  et  remplir  les  bassins  le  soir,  afin 
que  si  le  feu  se  déclarait  tout  à  cou]),  on  ne  fût  pas  pris  au  dépourvu  pour  le  combattre  dès 
le  début.  Nos  trois  réservoirs,  enfin,  contiennent  environ  vingt-six  mille  gallons  d'eau,  et 
sent  toujours  tenus  pleins.  Il  y  a  six  fontaines  dans  la  bâtisse,  avec  manches  à  eau,  de 
sorte  qu'avec  une  bonne  longueur  de  boyaux,  nous  pourrions  efficacement  nous  opposer 
aux  développements  du  feu,  s'il  venait  à  se  déclarer. 

Comme  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  est  sur  le  point  de  retirer  ses  con- 
damnés du  pénitencier,  quelques  grands  ateliers  resteront  inoccupés  ;  alors  le  gouverne- 
ment fédéral  pourra  convertir  ces  ateliers  en  loges  sûres  pour  les  détenus  aliénés  actuelle- 
ment dans  cet  asile. 
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C'est,  je  crois,  l'opinion  de  tons  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  faire  avec  l'administra- 
tion des  asiles  d'aliénés  :  que  les  criminels  devenus  fous  ne  devraient,  dans  aucune  circons- 
tance, être  admis  dans  la  même  bâtisse  que  les  simples  aliénés  ;  ils  ne  devraient  jamais  être 
mis  en  contact  avec  eux,  attendu  qu'un  aliéné  vicieux  suffit  pour  corrompre  tous  les  autres. 

Plus  l'aliéné  ordinaire  devient  raisonnable,  plus  il  est  facile  à  conduire;  mais  c'est 
tout  le  contraire  pour  la  cla.sse  des  criminels.  Plus  ils  deviennent  raisonnables,  plus  ils 
sont  dangereux,  vu  qu'ils  forment  des  complots  pour  attaquer  leurs  surveillants,  ou  inven- 
tent des  plans  d'évasion  dans  lesquels  ils  essaient  de  faire  entrer  les  autres  patients,  qui 
n'auraient  jamais  eu  l'idée  de  semblables  choses  s'ils  n'étaient  influencés  par  des  personnes 
de  mœurs  dépravées. 

Le  criminel  est  généralement  un  homme  d'instinct  bas  et  brutal,  et  ce  trait  de 
caractè?-e  se  manifeste  toujours,  qu'il  soit  fou  ou  non  ;  et  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  asile 
parmi  des  patients  respectables,  loin  d'être  influencé  par  les  efforts  qui  sont  faits  pour  ame- 
ner quelque  réforme  dans  son  caractère  et  sa  conduite,  il  ne  cherche  qu'à  corrompre  les 
autres,  et  ses  rapports  avec  eux  sont  marqués  par  les  effets  pernicieux  qui  s'attachent  à 
ses  pas.  En  outre,  les  patients  respecta1 -les  sont  exposés  à  de  grands  dangers  par  leurs 
contact  avec  des  hommes  qui  n'ont  jamais  eu,  dans  les  moments  où  ils  avaient  toute  leur 
raison,  la  moindre  idée  des  droits  de  la  propriété,  ou  n'ont  jamais  attaché  grande  valeur  à 
la  vie  humaine  quand  il  s'agissait  de  commettre  quelque  crime. 

La  classe  criminelle  des  lunatiques  ne  devrait  jamais  sortir  des  murs  du  pénitencier, 
et  ces  malheureux  devraient  être  gardés  en  sûreté,  pour  prévenir  leur  évasion.  Un  homme 
coupable  d'un  meurtre,  qu'il  soit  fou  ou  non,  ne  doit  jamais  inspirer  de  confiance  quand  il 
se  trouve  dans  la  position  de  commettre  de  nouveau  ce  crime  atroce. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  me  plaindre  à  nouveau  de  ce  que  le  mur  d'enceinte  du  ter- 
rain de  récréation  des  femmes,  commencé  ii  y  a  trois  ans.  n'a  pas  du  tout  avancé  durant 
les  deux  derniers  été  ;  ainsi,  la  place  est  tellement  exposée  que  l'on  n'a  pu  s'en  servir  pour 
cette  fois. 

Il  est  réellement  regrettable  que,  dans  une  institution  comme  celle-ci,  où  il  y  a  plu- 
sieurs femmes  folles,  l'on  ait  été  obligé  de  les  renfermer  dans  leurs  salles,  au  grand  détri- 
ment de  leur  santé,  quoique  nous  ayions  pour  elles  un  vaste  terrain  de  récréation  qui  ne 
demande  qu'à  être  enclos  convenablement.  Un  tel  état  de  choses  n'a  jamais  été  toléré  aussi 
longtemps  dans  aucune  institution  de  ce  genre,  surtout  quand  il  n'y  a  aucune  nécessité 
qu'il  en  soit  ainsi,  attendu  que  le  Parlement  a  voté  une  somme  pour  la  construction  d'un 
mur  ;  mais  parce  qu'on  avait  l'intention  de  faire  faire  l'ouvrage  par  les  détenus  et  que  ceux- 
ci  étaient  occupés  ailleurs,  nos  pauvres  aliénées  ont  été  forcées  de  se  passer  de  récréation 
au  grand  air. 

L'exercice  au  dehors  est  absolument  essentiel  au  bien-être  d'un  asile  d'aliénés  ;  et  les 
effets  d'une  vie  sédentaire  se  sont  péniblement  manifestés  chez  les  détenues,  l'an  dernier  : 
(rois  de  leurs  infirmières  et  treize  d'entre  elles  ont  été  atteintes  de  la  fièvre  typhoïde,  lors- 
qu'il n'y  en  a  pas  eu  un  seul  cas  parmi  les  hommes.  J'attribue  l'absence  de  la  maladie  chez 
les  hommes,  en  grande  partie,  à  leurs  travaux  extérieurs,  et  les  souffrances  chez  les  femmes 
au  fait  qu'elles  sont  resserrées  dans  leurs  salles  ;  à  part  la  promenade  qu'elles  font  généra- 
lement le  matin,  elles  respirent  jour  et  nuit  l'air  vicié  par  leurs  poumons  et  leur  corps,  et 
la  ventilation,  quelque  forte  qu'elle  soit,  ne  remédiera  jamais  à  l'exercics  en  plein  air. 

J'espère  qu'on  votera  de  nouveau  la  somme  tombée  en  dévolu,  et  que  l'ouvrage  sera 
laissé  à  la  concurrence,  pour  que  les  aliénées  ne  soient  pas  privées  plus  ongtemps  d'un  beau 
terrain  de  récréation. 

La  détention  dans  les  salles  produit  un  effot  mélancolique  très-préjudiciable  sur  l'esprit 
de  rresque  toutes  les  détenu  s,  et  neutralise  tout  à  fait  le  bien  que  pourraient  faire  les  remèdes 
|u'cn  emploie  prur  les  ramener' à  la  santé.  Quand  on  pense  que,  à  une  seule  exception  près, 
le  gouvernement  d'Ontario  nous  paye  une  jolie  somme  pour  l'entretien  de  chaque  aliénée,  il  est 
certainement  mal  de  refuser  ce  qui  pourrait  tendre  à  les  ramener  à  la  raison  ou  amé- 
liorer leur  condition.  D'ailleurs,  les  profits  donnés  par  les  détenus  d'Ontario,  l'an  dernier, 
'•.uniraient  pour  bâtir  tous  les  murs  dont  nous  pvons  besoin. 
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Pans  1g  cours  de  l'année,  nous  avons  eu  beaucoup  d'obligation  aux  messieurs  suivants 
pour  avoir  célébré  les  cérémonies  religieuses  dans  l'asile  le  dimanche,  à  savoir:  les  Révérends 
docteurs  Snodgrass  et  Williamson  ;  les  Rév.  professeurs  Mowat,  McKerras  et  Ferguson,  et 
les  Rév.  P.  Gray,  A.  Wilson,  G.  Grafty,  G.  Sanderson,  D.  A.  Sutherland,  F.  Dobbs,  J.  A. 
Muloch,  K.  M.  Fenwick,  VV.  W.  Carson,  G.  Lewis  et  R.  Campbell. 

Ces  cérémonies  ont  produit  les  plus  heureux  résultats  ;  elles  ont  calmé  plusieurs  patients, 
qui  maintenant  attendent  avec  un  plaisir  sensible  le  moment  de  ces  saints  exercices. 

La  suite  du  rapport  sera  principalement  consacrée  aux  tableaux  où,  en  jetant  un  coup- 
d'œil,  l'observateur  pourra  saisir  de  nombreux  et  utiles  renseignements. 

Le  No.  1  indique  le  mouvement  général  des  patients  dans  le  cours  de  l'année.  Les 
admissions  se  sont  élevées  à  64,  les  rétablissements  à  la  santé  à  23  et  les  mortalités  ;\  21.  Le 
nombre  moyen  des  résidents  a  été  de  361.51  contre  340.15  l'année  précédente.  Il  y  a  eu 
deux  évasions  pendant  l'année.  C'est  étonnant  qu'il  n'y  ait  pas  eu  plus  de  tentatives  d'éva- 
sion, vu  le  mauvais  état  des  murs  et  des  palissades. 

Le  No.  2  inclique  tous  les  mouvements  des  patients,  depuis  l'ouverture  de  l'asile.  On 
verra  dans  ce  tableau  qu'en  17^-  ans  seulement,  28.73  pour  cent  de  toutes  les  personnes 
admises  dans  l'asile  se  sont  rétablies,  taudis  une  23.26  pour  cent  sont  mortes,  et  40.74  pour  cent 
sont  encore  détenues.  Ces  chiffres,  indiqueront  qu'une  très-grande  partie  des  cas  sont,  et 
étaient  lors  de  l'admission,  incurables.  Pour  démontrer  ce  fait  d'une  manière  plus  évidente, 
je  dimi  qtfe  16  de  nos  patients  actuels  sont  dans  l'asile  depuis  quinze  ans,  29  depuis  plus  de 
dix  ans,  et  53  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Le  No.  o  indique  le  lieu  de  la  résidence  des  aliénés  qui  sont  dans  l'asile  depuis  son 
ouverture. 

Le  No.  4  indique  le  lieu.de  la  résidence  des  339  aliénés  actuellement  détenus  dans 
l'asile  aux  frais  de  la  province  d'Ontario. 

Le  No.  5  indique  le  lieu  de  la  résidence  de  tous  les  aliénés  qui  restaient  dans  l'asile  le 
31  décembre  1872. 

Le  No.  6  indique  le  nombre  de  décès  durant  l'année;  le  genre  de  folie  de  chaque  per- 
sonne, la  durée  de  l'attaque  et  la  cause  de  la  mort. 

Le  No.  7  indique  la  dépense  totale  pour  l'année,  et  les  frais  moyens  pour  l'entretien  de 
chaque  patient. 

Ces  frais  s'élèvent  à  la  somme  de  $11H  43.  Quoiqu'ils  soient  un  peu  plus  élevés  que 
l'an  dernier,  cependant  on  ne  peut  les  prendre  comme  base  d'estimation  pour  l'entretien  de* 
aliénés,  vu  que  l'on  ne  peut  compter  pour  une  période  déterminée,  sur  les  circonstances  qui  ont 
amené  des  dépenses  si  réduites  pour  les  deux  dernières  années. 

Plusieurs  de  nos  patients  sont  de  bons  ouvriers  et  tellement  disposés,  à  travailler,  que 
nous  avons  pu  leur  faire  faire  tous  nos  ouvrages;  et  les  vêtements  dont  se  sont  servis  les  aliénés 
ont  été  confectionnés  sur  les  Hjux,  de  sorte  que  j'ai  pu  ainsi  économiser  beaucoup. 

Le  No.  8  est  un  tableau  très-utile,  vu  qu'il  indique  dans  un  court  espace,  toutes  ie^ 
opérations  de  l'asile  durant  les  17J  dernières  années. 

Les  mouvements  des  patients  pour  chaque  année  sont  indiqués  sur  une  ligne  séparée. 

Le  No.  9  indique  l'historique  des  aliénés  criminels  venus  du  pénitencier,  pour  les  17J  an- 
nées. Le  nombre  s'en  élève  à  139,  dont  40  ont  été  élargis  après  avoir  été  guéris:  41  ont 
été  guéris  et  réintégrés  au  pénitencier;  15  sont  morts,  et  43  restaient  à  l'asile  le  31  décembre 
1872.  De  ces  43,  la  sentence  de  24  est  expirée,  l'entretien  de  16  a  été  aux  frais  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  et  celui  de  8  est  actuellement  à  la  charge  de  la  proviace  de  Québec,  de  sorte 
qu'il  y  a  seulement  19  condamnés  du  pénitencier  qui  devront  y  retourner  s'ils  se  réta- 
blissent avant  l'expiration  de  leur  sentence.  Ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  dernière  éventualité 
que  cette  institution  peut  avoir  quelque  contrôle  sur  eux. 

Le  No.  10  indique  l'occupation  des  patients  et  des  gardiens  durant  l'année,  le  nombre 
de  jours  de  travail  dans  la  division  des  hommes  et  celle  des  femmes. 

Le  No.  11  indique  la  description  et  la  quantité  d'ouvrage  fait  dans  quelques-uns 
des  départements. 

Le  No.  12  donne  la  quantité  de  l'ouvrage  fait  dans  les  ateliers  de  tailleurs,  de  cord<  n 
niera  et  de  forgerons. 
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Le  No.  1  3  donne  la  quantité   d'ouvrage  d'aiguille  fait  par  les  aliénées. 
Le  No.  14  indique  le  rendement  du  jardin  et    du  petit  champ  à  peine  digne  du  nom 
de  ferme. 

En  terminant,  je  citerai  un  extrait  du  rapport  de  M.  Langumir,  inspecteur  des 
asiles  de  la  province  d'Ontario,  pour  montrer  comment  il  est  satisfait  de  la  manière  dont 
les  aliénés  d'Ontario  sont  traités  dans  cet  asile. 

"  J'ai  vu  tous  les  patients  d'Ontario  et  j'ai  conversé  avec  plusieurs  d'entr'eux.  Leur 
"  apparence  générale  et  leur  état  physique  témoignaient  de  tout  le  confort  qui  pouvait  leur 
"  être  donné  dans  les  circonstances. 

"  Ils  sont  tous  bien  vêtus,  et  leurs  lits  sont  propres  et  très-confortables.  La  table  de 
"  l'asile  était  abondante,  la  nourriture  très-bonne  et  variée. 

"  Aucune  meilleure  jpreu ve  ne  pouvait  être  donnée  du  dévouement  du  Dr  Dickson, 
"  le  surintendant  médical,  que  la  manière  avec  laquelle  l'accueillaient  ses  patients  lors- 
"  qu'il  passait  dans  les  salles  de  l'asile  avec  moi.  La  propreté,  l'ordre  et  la  bonne  disci- 
"  pline  qui  régnent  dans  l'institution,  témoignent  hautement  de  l'efficacité  de  son  admi- 
"  nistration.  " 

Je  vous  remercie  très-cordialement,  Messieurs,  de  la  bonté  et  de  la  courtoisie  que,  en 
tout  temps,  vous  m'avez  montrées,  ainsi  qu'à  tous  les  officiers  de  cet  asile. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

John  R.  Dickson,  M.  D.,    • 
Membre  du   Collège  royal  des   chirurgien  (Angleterre). 
Membre  du  Collège  royal  des  médecins    (Londres). 
Membre  du  Collège  royal  des   chirurgiens  (Edimbourg) 
Surintendant  médical  de  l'asile  de.Eockwood  (Kingston) 
MM.  King,  Prieur  et  Moylan, 

Directeurs  des  pénitentiers  et  asiles 
du  Canada. 
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Tableau  No.  1. 

Indiquant  les  mouvements  des  malades  dans  l'asile  de  Rockwood  pendant 
l'année  expirée  le  31  décembre  1872. 


— 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Dans  l'asile  le  1er  janvier  1872 

208 
11 

\ 

141 

45 

1 
1 

349 

Malades  d'Ontario  admis  durant  l'année 

56 

Patients  du  pénitencier  de  Kingston 

Patients  de  la  province  d'Ontario , 

3 

do                de  Québec r  - 

5 

Total  sous  traitement  durant  l'année  . . . 

225 
26 

188 
21 

413 

Libérés.                               Hommes. 

Rétablis 11 

Morts , 12 

Transférés 1 

Femmes. 

12 

9 

0 

0 

Total. 
23 
21 

1 
2 

Evadés 2 

47 

Restant  à  l'asile  le  31  décembre  1872 

199 

167 

366 

Moyenne  des  malades  durant  l'année 

203-16 

1CV35 

363  51 

Tableau  No.  2. 


Indiquant  les  entrées,  sorties  et  décès  depuis  l'ouverture  de  l'asile  le  23  juin 
1855  jusqu'au  31  décembre  1873. 


Hommes.    Femme 


Malades  admis  sur  mandats  et  venant  des  comtés  et  des  prisons  de  comté, 

(  Voir  tableau  No.  4.) 

Détenus  aliénés  du  pénitencier 

Malades  de  l'asile  de  Toronto 

do  de  Malden 

Détenus  de  la  réforme  de  Penetanguishene 

Militaires . , 


Nombre  total  d'admissions . 


Rétablis .  . . 
Morts .    .  . . 

Evadés 

Transférés , 


Libères. 


Hommes.  Femmes.  Total. 

178  47  225 

134  51  185 

5  0  5 

112 


Restant  à  l'asile  le  31  décembre  1872  

Moyenne  des  internés  pendant  17  ans  et  6  meis 


366 

128 

17 

0 

1 

5 


Total. 


238 

11 

12 

5 

0 

0 


517 


318 


266 


199 


167 


604 

139 

29 

5 

1 

5 


783 


417 


366 


137'38 


RECAPITULATION  TOTALE  DES  ADMISSIONS. 

Percentage  des  cas  rétablis 

,,  „        décédés     , 

,,  ,,        Restant 

41 


28-73 
23  62 
46-74 
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Tableau  No.  3. 

Indiquant  la  résidence  antérieure  de  tous  les  malades  admis  depuis 

l'ouverture  de  l'asile. 


District  d'Algoma 


Comtés. 

Brant 

Bruce 

Carlton 

Elgin 

Essex 

Frontenac 

Grey 

Haldimand 

Halton 

Hastings 

Huron 

Kent •• 

Lambton 

Lanark  

Leeds  et  Grenville 

Lennox  et  Addington 

Lincoln 

Middlesex 

Norfolk    

Northumberlandet  Durha.m. 


A  importer 


mes. 

g 

o 

a 

V 

1 

1 

6 

4 

3 

1 

29 

19 

2 

1 

2 

1 

47 

32 

6 

5 

« 

5 

1 

23 

13 

5 

4 

2 

12 

2 

20 

14 

17 

fi 

S 

o 

9 

3 

6 

3 

6 

3 

9 

14 

220 

135 

Report . 


Ontario 

Oxford 

Peel 

Perth 

Peterborough 

Prescott  et  lliissell 

Prince  Edward 

Jvenfrew 

Simcoe 

Stormont,Dundaset  Glengarry 

Victoria 

Waterloo  

Welland  ....' 

Wellington 

Wentworth   I 

York ! 

Penitentiary ! 

Asile  de  Toronto j 

M'alden | 

Réforme  de  Penetanguishène 
Militaires 


220 

12 
14 

7 
7 
0 
3 
6 
0 
ti 

23 
3 

10 
(> 
2 

11 

24 
128 

17 


-I 


:):>-> 


Total. 


1 
5 

517 


266 


135  |    355 


24 

17 

8 

14 

11 

7 

8 

11 

10 

37 

10 

14 

10 

5 

16 

47 

139 

29 

5 

1 


783 


42 
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Tableau  No.  4. 
Indiquant  le  nombre  de  malades  dans  l'asile  le  31  décembre  1872,  et  dont  l'en- 
tretien est  à  la  charge  de  la  province  d'Ontario  et  le  lieu  antéieur  de  leur 
résidence. 


— 

i 

s 
s 

o 

M 

1 

a» 

'03 

"o 
H 

7 
3 

24 
2 
3 

33 
7 
4 
1 

14 
2 
2 
7 

13 
7! 
9  i 

M 

A 

165  . 



a» 

a 
a 

o 

H 

a> 

*3 

1 

3 

2 
11 

1 

2 
17 
2 
3 
1 
7 
1 
2 
5 
7 
6 
5 
4 
4 
2 
1 

4 
1 

13 
1 
1 

16 
5 
1 

••y 
i 

'"'2 

6 
1 
4 
2 
2 



12 

Mcp&rt 

165 

Ontario 

6 
6 
3 

9 
1 
1 
4 
2 
2 
2 
2 
3 

12 
4 
2 
4 
2 
4 

19 
4 
6 
4 

15 

Oxford 

7 

!  Peel  

4 

Elgin 

i  Perth 

4 

Peterborough 

3 
1 
3 
5 
1 

12 
2 
5 
1 
1 
4 
17 
12 
4 

5 

Prescott  et  Russell 

3 

Prince  Edward 

5 

Renf rew . 

7 

Simcoe .... 

4 

1  Stormont,Dundas  et  Glengarry 
Victoria 

24 

6 

Kent 

1  Waterloo 

1  Welland 

Wellington 

Wentworth 

York 

7 

Lambton 

5 
3 

Leeds  et  Grenville 

8 

Iiennox  et  Addington 

36 

16 

Middlesex 

1  Asile  de  Toronto 

10 

Norfolk 

Asile  de  Malden 

4 

Northumberland  et  Durham. . . 

1  Réforme  de  Penetanguishène. 
Total 

1 

1 

A  reporter 

339 

1 

Tableau  No.  5. 
Indiquant  la  résidence  antérieure  de  tous  les  malades  dans  l'asile,  le  31  déc.  1873. 


a 
| 

.     1 

1 

a> 



1 

c 

3 

2 

11 

1 

2 
17 
2 
3 
1 
7 
1 
2 
5 
7 
6 
5 
4 
4 
2 
1 

4 
1 

13i\ 

1  ! 

j! 

7 
1 

""2 

6 
1 
4 
2 
2 

"'i2' 

! 

86 

6 
6 
3 

79 
9 

Ontario 

Oxford 

1 

Peel 

1 

Elgin 

Perth 

4 

3 
1 

3 
5 
1 

12 
2 
5 
1 
1 
4 

17 
4 

2 

Prescott  et  Russell 

2 

2 

Haldimand 

Eenfrew 

2 

Halton 

3 

Stormont,  Dundas,  et  Glengarry 

12 

4 

Kent  . 

2 

Lambton 

Welland 

Wellington 

4 

Lanark 

2 

4 

Lennox  et  Addington 

York 

19 
6 

i  Asile  de  Malden 

4 

Norfolk 

■  Réforme  de  Penetanguishène 

1 

38 

5 

Total 

86 

79 

199 

167 

43 
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Table  No.  7. 

Indiquant  la  dépense  pour  Tannée  1872  et  la  moyenne  annuelle  de  ce  que  coûte 

un  malade. 


Bœuf,  mouton,  poisson  et  volaille. 
Farine,  malt  et  houplon, 


Thé,  café  sucre  et  syrop 

Pommes  de  terre,    fèves  et  oignons 

Lait  et  beurre 

Orge,  riz  et  gruau  d'avoine 

Moutarde,  épices,   et    vinaigre 

Fruit,  tabac  et  tabac  en  poudre 


Salaires  et  gages 

Chauffage  et  éclairage 

Matériel  pour  vêtement  et  cuir 

Buanderie 

Médicaments 

Divers,  §373.14  ;  imprévues,  $314.93 

Compte  de  capital 

Fourrage 


$  cts. 
5,146  13 
3,930  86 
2,035  98 
1,171  51 
2,483  28 

243  00 
78  67 

346  61 


$    cts. 


15,436  04 

13,267  23 

10,924  54 

1,950  04 

431  08 

520  84 

888  07 

2,352  36 

537  16 


$46,307  36 


Montant  total  porté  contre  1872 

Déduire  : — 

Compte  du  capital 

Fourrage 

Surplus  du  matériel,   le  31  Décembre,  1872 


$2,352  36 

537  16 

2,182  67 


$46,307  36 


5,072  19 


$41,235  17 


Coût  moyen  de  chaque  malade  pour  l'année. 


$113  43 
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Table  No.  9 


Indiquant  le  nombre  d'aliénés  criminels  reçus  dans  l'asile 
venant  du  pénitencier  provincial,  du  25  Juin  1855,  au  3 
et  ce  qu'ils  sont  devenus. 


de  Rockwood  et 
31  December  1873, 


Année. 

Admis. 

Libérés. 

Renvoyés  au 
Pénitencier. 

Bécédés. 

Restant  le  31 
Dec.  1872. 

1855 

M. 

9 

1 
5 
6 

10 
15 

7 
7 
9 

10 
4 
5 
6 
2 
7 
9 

10 
6 

F. 

"l 

1 
1 

'Y 
'T 

"i* 

2 
1 

T. 

9 
1 
6 
7 

11 

15 

8 

7 

9 

11 
4 
5 
6 
2 
8 
11 
11 

M. 
2 

F. 

T. 

2 

M. 
1 

F. 

1 

M. 

4 

F. 

T. 

4 

M. 

2 
1 
1 
2 
3 
1 
2 
1 

F. 

!!! 

T. 
2 

1856 

1 

1857                     

3 
2 

3 
8 
1 
3 
6 
2 
1 
2 
1 

1 
1 

"i" 
"i* 

4 
3 
3 
8 
2 
3 
6 
3 
1 
2 
1 

1 
1 
2 
6 
3 
2 
2 
5 
1 

.... 

1 

\ 

3 

2 
2 
5 
1 
2 
2 
1 
o 

3 
5 
2 

1 

1858!!!.!! 

2 

"i' 

1 

3 

2 

1859 

o 

1860 

1 

1861 

1 
1 
\ 

1 
1 
1 

2 

1862 

1 

1863 

1864. 

1865 

3 
1 
1 
2 
1 
4 
6 
4 
3 

"2 

i 

2 

3 

1 

i 

1 

1866 

2    .... 

1 

1867.. 

1 

i 

2 

1868 

1 

2 

1 

1869 

..,- 

1 

1 

2 

4 

1870  . .              

3  i---. 

8 

1871 

1 

1 

4 

1 

1 

5 
2 

..  . 

.... 



5 

1872 

2           8 

5 

Totaux 

128 

11 

139 

36 

40 

41 

.... 

41 

13 

2 

15 

38  l    5 

43 

Desd 

étenus  restant  le  31  Décembre,  18 

i  province  d'Ontario  en  entretient 

do       de  Québec           do 

72 

M. 

F. 

T. 

M. 

38 

20 

F. 

5 

4 

T. 
43 

i 

12 
8 

4 

16 

8 

24 

1 

i 

18 

1 

19 

_  _ 

47 
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Table  No.  10. 

Occupation  des  malades  pendant  l'année  1872  ;  nombre  de  jours  de  travail  et 

parties  de  jours. 

Département  des  Hommes. 


Genre  d'occupation. 

ù 

> 

a 

•-> 

> 

8" 

< 

"S 

1 

114 

90 

318 

90 

1 

< 

M 

a 

•S 
» 

4> 
C 

o 

% 

O 

| 

a 

9 

> 
o 

1 

o 

P 

1 

80 
93 
16 

76 

87 

74 
93 

79 

90 
214 
1(32 
136 
116 
60 
52 
120 

'l20 

73 

93 

314 

174 

152 

118 

62 

54 

130 

124 

116 

93 

362 

I  J?3 

\ 
120!  94 
93  9fi 

82 

96 

346 

114 

156 

114 

60 

48 

124 

6 

124 

132 

60 

"84 
26 

1572 

78 

96 

300 

13r 

114 

106 

62 

52 

120 

76 

98 
200 

"96 
12 
62 
46 

1V> 

1062 

1118 

Ferme  et  améliorations 

Chemin., 

44 

162 

114 

% 

186 

90 

118 

93 

90 

56 

100 

27 

124 

144 

120 

26 

62 

193 

100 

108 

100 

70 

56 

120 

4 

120 

136 

116 

"62 
26 

1401 

2655 
1062 

114 

118 

50 

54 

118 

1381  132 

83  j  92 

60 1  63 

50|  52 

126.  136 

7|  26 

120 1  124 

1341  140 

120  124 

24.... 

85  84 

1478 

Travaux  d'occasion 

Ecuries 

126 
56 

48 

128 
62 
52 

118 

in 

1206 
757 
620 

120|  120 

1446 

Peinturage 

Cuisine 

112 

140 

'i2Ô 
124 

26 1  23 
120'  124 

119 
1424 

Buandrie 

126  128  l:«4 

136 
60 
30 
86 
26 

138 

"éô 

100 
14 

1612 

14 

104 

718 

B6 

136 

74 

72 

R3 

84 

84 

960 

Ateliers  du  forgeron 

92 

971 

997(1220 

137n 

1616 

1559 

1627 

1449 

Totaux 

1547 

1131 

16465 

Serviteurs  aidant  au  Travail. 


Départements  Respectifs 144 


192    192 


200    268    286 


274 


276    276    216 


218 


196     2738 


Divisions  des  Femmes. 


Buanderie 

71 

226 
140 

437 

74 
224 

130 

428 

74 

267 
152 

493 

76 
264 
164 

77 
256 
183 

75 
262 
154 

76 
241 
152 

75 
268 
161 

72 
253 
143 

82 
254 
147i 

84 
256 
165 

84 
247 
162 

920 

Travaillant  dans  la  salle  de  couture 

E-accommadant    do      do  

3018 
1853 

Totals 

504 

516 

491 

469 

504 

468 

483 

505 

493 

5791 
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Table  No.  11. 
Etat  des  travaux  faits  en  1872. 


Description. 


Charpentiers. 

Construction  d'une  clôture  sur  un  mur  de  pierre, 
do  do  do  do    . 

Divers  ouvrages  dans  les  départements 

Couvrage  en  bardeaux 


Maçons. 


Construction  d'un  mur  en  pierre . 
Autres  ouvrages 


Peintres. 


Peinturage,  etc 

Vitrage  

Vernissage 


Divers 


Longueur.    Hauteur. 

646 pieds  x  8  pieds. 
44G  pieds  x  4  pieds. 


Posage  du  gravois  pour  avenues 

Macadam  dans  les  chemins , 

Cassant  de  la  pierre  pour  chemins 

Drainage  du  sol 

Charroyage  d'argile  sur  la  ferme  et  semaille  de  graines  de  trèfle  et  autres  herbes. 

Creusage  dans  le  roc  d'un  canal  de  7  pieds  de  bas 

Extraction  de  la  pierre  pour  bâtir  en  1873 


11,250  bardeaux. 


1,092  pieds  x  5  pieds. 


70,205  pieds. 

343  pieds. 

5,672  pieds 


1,500  boisseaux 
58  verges. 


2  acres. 
3^  acres. 
20  verges. 
100  toises. 


75—4 
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Table  No.  12. 
Work  performed  by  Maie  Patients. 


Description. 


Ai'ticles 
confec- 
tionnés. 


AteUcr  des  TaiUcurs. 


Gilets , . 

naïrfifl 

Atelier  des  Cordonniers. 

paires 

do 

do 

do 

do 

do        lacée i 

do 

Réparations  de  harnais . 


Forge 


Ouvrage  général 


4 
44 

17 

4 

126 

4 


Articles 
réparés. 


90 

154 

215 

270 

210 

124 

140 

9 

7 

10 

54 
7 

58 
4 

IL 
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Tableau  No.  13. 
Ouvrage  fait  par  les  femmes. 


Articles  confectionnés. 

Nombre. 

1 

Articles    répa  es. 

Nombre. 

Tabliers 

201 

58 
182 

16 

10 

182 

1 

109 

13 
109 
229 
150 

34 

105 

6 

312 

180 

10 
4G6    ; 

74     j 

39 

Matelas     

229. 

62 

43 

266 

1,194 

G81 

1,480 

295 

24 

372 

Couvertures 

Chemises 

Courtes-pointes  ........ 

Caleçons 

Chemises,  flanelle 

do         

Robes,  coton 

do        coton  

Chaussettes paires 

Taies  d'oreiller     

Blouses , 

Robes  de  nuit 

do 

Draps 

Mitaines 

.  paires 
. .     do 
..     do 

Marquage  des  chaussettes 

Capelines , 

Bas,  coton 

do    laine 

Chaussettes 

..    do 
..    do 
..     do 

Devants  de  chemises  et  faux-cols 

do 

Vêtements 

Tableau  No.  14. 
Produits  de  la  ferme  et  du  jardin. 


Description . 


Pommes , . , 
Artichauts 

Fèves 

Bettaraves. 
Gadelles . . . 
Carottes. . . 
Choux 


Céleri 

Maïs  (doux) , 

Laitue 

Groseilles . . 
Oignons 
Radis 


Rhubarbe 

Pommes  de  terre 
Panais 


Tomates 

Epinards 

Pois  dans  les  cosse 
Orge 


Viaade  de  porcs  nourris  sur  la  ferme 

Porcs  vivants .... 

Cauchons  échanges  pour  un  plus  grand  nombre  de  petite 

cochons    d'élevage 

Vesce,  en  herbe 


40  CIO 

65  botte?, 
26  ïninots, 
23        do 
,533  lbs., 
10,   valeur 


75— 4J 


1,990  lbs.  @  $5  50  109  4ô 

20  charges,  1  00 I         20  00 

I S  1,452  43 
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PÉNITENCIER  D'HALIFAX, 


1er  janvier  187/». 

Monsieur,—  3e  saisis  l'occasion  de  la  présentation  de  mon  rapport  annuel  pour  1872, 
pour  vous  informer  que  les  affaires  de  la  prison,  durant  l'année  dernière,  m'ont  donné  beau- 
coup de  satisfaction.  Généralement  la  conduite  des  prisonniers  a  été  si  bonne  qu'il  a 
suffi  à  une  ou  doux,  exceptions  près,  d'un  avertissement  et  d'une  admonition  pour  leur 
infraction  des  règles  de  la  prison..  De  fait,  je.  puis  dire  qu'aucun  des  hommes  ne  mérite 
d'être  classé  parmi  les  incorrigibles  proprement  dits,  car  il  a  toujours  suffi  de  quelques 
heures  passées  dans  la  cellule  noire  pour  ramener  le  'coupable  à  la  raison  et  lui  faire  repren- 
dre son  ouvrage  avec  la  promesse  de  s'amender,  ou  au  moins  avec  un  semblant  de  contri- 
ion. 

J'ai  tâché  de  faire  régner  une  entente  aussi  amicale  que  possible  entre  les  gardiens  et 
les  détenus, en  blâmant,  d'un  coté,  toute  conduite  dure  ou  arbitraire  envers  les  condam- 
nés et  de  l'autre,  en  faisant  voir  à  ceux-ci  que  l'insolence  et  l'insubordination  ne  pouvaient 
être  tolérées  un  seul  instant.  Toute  disposition  d'abusé]-  de  l'autorité  ou  de  l'indulgence 
doit  être  également  réprimée,  si  l'on  ne  veut  que  les  conséquences  soient  très-préjudiciables 
aux  intéressés.  L'autorité  des  officiers  doit  être  rigidement  maintenue,  mais  en  même 
temps  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  privilège  dont  jouissent  les  infortunes  sous  leur 
contrôle.  Telle  a  été  ma  théorie  dès  le  principe,  et  sa  mise  en  pratique  n'a  rien  fait  res- 
sortir qui  soit  de  nature  à  affecter  sérieusement  ma  croyance  en  son  utilité. 

Il  me  fait  aussi  plaisir  de  témoigner  de  l'efficacité  et  de  l'application  du  personnel  de 
la  \  rison. 

Durant  l'année  dernière,  il  n'y  a  eu  ni  décès,  ni  accident  sérieux  ;  une  seule  tentative 
d'évasion  a  été  faite.  Le  prisonnier  a  trompé  la  vigilance  du  gardien  tandis  qu'il  faisait 
de  la  clôture  et  s'est  sauvé  dans  le  boi.?  voisin  ;  mais  il  fut  repris  et  ramené  deux  heures 
..près. 

la  manufacture  '-le  balais,  depuis  son  inauguration,  a  bien  fonctionné,si  l'on  considère 
les  difficultés  qu'elle  eut  à  surmonter,  surtout  à  cause  de  la  quantité  de  balais  importés 
qu'avaient  les  marchands.  Néanmoins,  les  balais  que  nous  fabriquons  acquièrent  gradueî- 
Jement  un  bon  renom  dans  les  premières  maisons,  de  même  que  chez  les  petits  commerçants, 
qui  en  regardent  le  bas  prix  comme  v\\u)  recommandation  importante. 

Le  manque  d'un  lieu  convenable  d'emmagasinage  se  fait  beaucoup  sentir.  La  grande 
quantité  de  balais  de  blé  d'inde  déjà  emmagasinée  a  presque  pris  tout  l'espace  disponible 
de  la  cour  et  quand  tout  ce  qu'on  doit  nous  expédier  sera  arrivé,  je  ne  sais  vraiment  où 
je  le  mettrai,  vu  que  l'article,  qu'il  soit  fabriqua  ou  non,  deman  le  un   endroit  sec  et  aéré. 

En  vue  de  cette  nécessité,  j'ai  ajouté  à  notre  budget,  1873-74,  la  :•:•:  mme  de  $5,000' 
nui  sera  employée  à  préparer  l'espace  nécessaire.  Je  me  propose  de  L'.j.  c  ..te  améliora" 
tion  en  exhaussant  le  mur  ouest  qui,  de  même  que  les  murs  sud  et  est,  est  entièremen 
trop  bas,  et  en  prolongeant  le  devant  de  la  bâtisse  à  l'ouest,  y  compris  le  magasin,  l'hôpital' 
le  hangar  eu  pierre  et  l'atelier  du  cordonnier,  sur  toute  la  longueur  de  la  cour  de  la  prison> 
c'est-à-dire  une  distance  d'environ  80  pieds.  L'espace  ainsi  obtenu  donnera  un  lieu 
d'emmagasinage  suffisant,  et  on  pourra  y  placer  les  ateliers  du  forgeron,  du  charpentier 
et  du  tailleur  ainsi  que  la  buanderie,  actuellement  dans  la  vieille  bâtisse  en  bois  qui  tra- 
verse la  cour,'  et  blesse  la  vue  en  même  temps  qu'elle  est  u:  e  obstruction. 

Comme  l'on  devait  s'y  attendre,  les  recettes  provenant  de  la  cordonnerie  ont  beau- 
coup diminué  durant  l'année,à  cause  du  nombre  des  mains  employées  à  la  manufacture  des 
balais.  Néanmoins,  le  revenu  produit  par  cette  branche  d'industrie,  vu  le  peu  d'ouvriers 
employés,  a  été  très-beau. 

Les  autres  départements  étant  surtout  employés   à  des  ouvrages  de   la  prison,  ce  re 
venu  ne  mérite  pas  d'être  mentionné  dans  ce  rapport. 
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Notre  bibliothèque  générale  a  reçu  bien  à  propos  un    renfort   de  50  volumes    duran 
l'année.     Cette  source  d'instruction  et  de    passe-temps  est  regardée   pur   les   prisonniers 
comme  un,  sinon  le  plus  grand,  de  leurs  privilèges,  et  ils  saluent  avec  une  immense  satisia - 
tion  toute  augmentation  de  ce  genre. 

Les  principaux  ouvrages  faits  par  les  détenus,  en  dehors  des  différentes  divisions  de 
travail,  a  été  d'élever  une  nouvelle  clôture  de  division,  de  poser  un  plancher  à  la  chapelle 
protestante,  de  couvrir  en  bardeaux  le  hangar  et  une  partie  de  la  forge,  et  d'améliorer 
le  terrain  de  la  prison. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  religion  et  l'éducation  des  détenus,  les  rapports  des  chape- 
lains et  du  maître  d'école  vous  renseigneront  à  ce  sujet,  de  môme  que  celui  du  chirurgien 
relativement  à  leu?-  santé. 

Pans  l'espérance  que  ce  rapport,  avec   tous  ses  annexes,  vous  satisfera, 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

IvOBERT    DONKIN, 

Préfet. 
James  W.  King,  Ecr., 

Président  des  directeurs. 
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Mouvement  des  prisonniers  dans  le  pénitencier  d'Halifax  du  1er  janvier,  au  31 

décembre  1872. 


Prisonnniers  ordinaires. 

Détenus. 

Au-deso 
16 

Audessu 
16 

Total. 

Au-deso 
16 

Audessu 
16 

33 
1 

8 

Total. 

Total. 

Restant  a   minuit,    le  31   décembre  1872, 
hommes 



7 

34* 

Restant,   à  minuit,   le  3L  décembre  1872, 
femmes 

7 

41 

Admis  de3  prisons  de  comte*,  hommes 

4 

1 

,,                        „                   femmes 

,,          cours  martiales,      hommes 

16 

20 

9 

29 



15 

12 

2 

70 

Libéré  par  expiration  de  sentence,  hommes. 

,,      pardon                                          ,, 
,,     par  ordre  de  l'offre. -cjmm.       ,, 

1 

3 

18 

15 

"'28' 

33 

9 

27 
1 

Restant  à  minuit,   le  31  décembre  1872, 

Restant  à  minuit,  le  31   décembre  1872, 
femmes  ....         

9' 

37 

1 

Nombre  et  espèce   de   punitions   pour   1872. 


—  - 

Jan. 

Fév. 

Mar. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juil. 

Août 

Sept. 

Oct. 

Nov. 
2 

Dec. 

■ 

Total. 

Enfer,  d.  lacell 

1 

3 

Perte  de  privi- 
lèges   

2 

2 

Réprimandes . . 

.  - 

3 

1 

4 

1 

2 

5 

1 

9 

Nombre  de  détenus  employés  dans  les  différents  départements  du  pénitencier    d'Halifax 

le  31   décembre  1872. 
Cordonnieis,  13;   fabricants  de  bdais,  8  ;    charpentier,  0;    forgeron,  1  ;    tailleurs,  3; 
maçons,  6  ;  salle  à  dîner,  cuisine  et  buanlerie,  7  ;  ferme,  cour  à  bois,  etc.,  4  ;  département 
de  la  matrone,  1.     Total,  37. 

État  indiquant  le  nombre  de  jours  de  travail  dans   Je;  différent)  départements,  pendant 

Vannée  1872. 
Cordonniers,  2,763;    fabricants  de  balais,  1,428;    charpentiers,  942  ;    forgerons,  310; 
tailleurs,    920;    salle  à  manger,  cuisine  et  buanderie,  2,710  ;    maçons,  310;  ferme,  cour  à 
bois,  etc.,  2,480.     Total,  11,333. 

Nombre  de  jours  de  rémission  gagnés  par  les  détenus  en  1872  : 
Janvier,  0;   février,   394;   mars,   184;  avril,    180;   mai,  6;  juin,  6;  juillet,  180; 
août,  0;  septembre,  0;  octobre,  0;  novembre,  0;  décembre,  0.     Total,  838. 
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Liste  NOMINALE  dos  détonas  ré*  emprisonne  s  durant  l'année  LS72. 


Nom. 


No.  d'empiisonnements 


Crime. 


Huo'h  McDonald,  alias  Jas.  McKay. .  Trois 

Larcin, 
do 

G  eorge  Woodoe Deux 

, 

Etat  des  détenus  admis  dans  le  pénitencier  d'Halitax  en  1872. 


— 

S 

a 

03 
<V 

a 
a 

le 

-ta 

O 
r-t 



Hommes.  , 

a 

a 

c3 
O 

Race. 

28 
1 

29 

29 

29 
29 

29 

Report 

26 

1 
1 
1 

2 
5 
2 
2 
2 
3 
1 
3 
4 
1 
3 
1 

Recel  de  marchandises  volées  . . 

7 
10 
1 
9 
2 

Durée  de  la  sentence 

56  jours ^                    f 

84     „     j                      i 

112    ,,    (Prisoniers! 

168    „    fmiLtaires  } 

336                                              j 

29 

Nationalité. 

YY.YY. 

Amérique 

Religion. 
Anglicans _ 

10 

14 

3 

2 

672    "     /.'.['.'.'.Y  J                     l 

11  an 

12          

|3    ',    

!4  ■  :.::.: ::.... 

Baptistes 

5          

Métiers. 

29 

Education, 

21 

8 

...Y Y. 

1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
16 
1 

Ne  sachant  pas           do 

1 
11 
15 

2 

Age. 
De  10  à  20 

[Boulanger 

Fermier    .    

Matelot 

20  à  30 

30  à  40  . 

40  a  50 

Sellier                       

16 
2 
2 
5 
1 

Sculpteur   et  doreur 

Etat  Civil. 
Célibataires 

29 

Ivrognerie  habituelle 

20 
8 
1 

Vol 

Obstruction  d'une  voie  ferrée  . . 

A  reporter 

26 

29 
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Extuait  de  l'inventaire  du  pénitencier  d'Halifax,  le  31  décembre  1872. 


Mobilier  d 

ans  l'appartement  du  préfet 

%    cts. 

196  69 

1.276  57 

25  30 

288  97 

85  00 

147  20 

41  80 

25  00 

34  64 

80  73 

40  00 

456  50 

80  00 

50  10 

116  39 

119  06 

154  46 

70  55 

593  00 

630  61 

47  00 

8,326  59 

$    cts. 

do 

la  prison  des  hommes 

do 

do              femmes 

do 

la  chambre  des  gardiens 

do 

l'infirmerie 

do 

la  chapelle  catholique ■ 

do 

do 

do          protestante ....    

la  buanderie 

do 

la  cuisine 

do 

la  salle  a  manger 

do 

l'école 

do 
do 

le  bureau  (médecines  et  instruments  de  chirurgie) 

la  bibliothèque 

do 

le  département  des  maçons 

do 
do 

do                 cordonniers 

do                 charpentiers 

do 

do                 forgerons 

do 

do                 tailleurs 

do 

do                fermiers e 

do 

la  fabrînue  de  balais 

Poulies,  cables,  cabestans,  etc 

Articles  en 

magasin  dans  le  département  du  gardien 

Evaluation  de  V architecte, 
i  nénitencier  et  mur  d'enceinte 

12,886  16 

Bâtisses  du 

77,000  00 
32,000  00 
145  00 
280  00 
210  00 
230  00 
410  00 

Terrain  et  améliorations — 10  acres  à,  S3.200  nar  acre 

Maison  de 

bains 

Ecuries  et  étable  à,  norcs 

Forge  . .   . 

do 

charpentiers , . . , 

82  serrures 

brevetées  à §5 ,,,,,„,,,, 

110,275  00 
$123,161  16 

Pénitencier  d'Halifax. — Revenu  et  dépenses  pour  1872. 

REVENU. 


Mois. 

Départem. 

des 
cordonnier 

Fabrique 

de^ 

balais. 

Départe- 
ment 
des 
forgerons . 

Départ, 
des 
Char- 
pentiers 

Prisoniers 
militaires . 

Départ- 

des 
fermes. 

Départ. 

des 
maçons . 

Travail 

des 
détenus . 

Total. 

$  cts. 

24  65 

283  40 

24  27 

15  75 

6  50 

266  55 

19  10 

20  15 
24  29 

319  45 

89  95 

198  55 

%  cts. 

32  50 

11  62 

47  50 

197  25 

167  74 

22  34 

20  30 

132  55 

38  10 

166  30 

461  05 

105  75 

$  cts. 

113  02 
40 

""nhï 

1  03 

70 
22  40 

2  25 
2  20 

94 
80 

$  cts. 

75* 

53 

"i'25* 
"  27* 





$  cts. 

12  27 
14  47 

10  59 
39  23 

3  65 
50  24 

3  65 

4  01 
30  17 

11  20 
2  43 

41  58 

$  cts. 

$  cts. 

$  cts. 
38  00 

$  cts. 
220  44 

Février 

309  89 

83  11 

Avril 

80  00 

53  37 

*  i  *  66 

16  00 
'    Ï5Ô' 

460  64 
179  92 

355  83 

Juillet 

17  57 

83  02 
163  71 

Septembre . . . 

2  00 
10  00 

96  76 

508  16 

554  23 

7  50 

353  38 

'$1,292  61 

1,403  00 

218  25 

2  80] 

223  49 

99  50 

70  94 

58  50 

3,369  09 
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REVENU. 

Le  Canada  en  compte  avec  le  Pénitencier  d'Halifax. 


Dt. 


Av. 


1872. 



$    cts. 

1872. 



$    cts. 

Janvier . . . 
Février . . . 

Mars 

Avril 
Mai 

Dépc 

>ts  de  ce  mois 



<  (< 

<  tt 

«                «( 

i                (< 

<  tt 

<  tt 

220  44 
309  89 

83  11 
460  64 
179  92 
355  83 

83  02 
163  71 

96  76  1 
508  16 
564  23 
353  38 

Dec.  31  . . 

Départ 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

de  Cordonnerie 

de  la  fab.  de  balais 

des  forgerons 

de  charpentier. 

1,292  61 

1,403  00 

218  25 

2  80 

99  50 

Juin 

70  94 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre  . . 
Novembre 
Décembre. 

travail  des  détenus. 
Pris,  militaire 

58  50 
223  49 

$3,369  09 

$3,369.09 

Pénitencier  de  Halifax, 

2  Janvier  1873. 


JISTO.  C.  COTTON, 

Comp  table-intérimaire. 


DÉPENSE, 

Mois. 

Compte 
général. 

Dépenses 
contingentes 

Liste  du 
Payeur. 

Total. 

Janvier  ...,., , ., 

$  cts. 

677  90 

418  88 

359  06 

544  59 

285  29 

450  40 

666  88 

582  84 

379  83 

1,377  27 

2,237  93 

1,L92  61 

$  cts. 

"èïw 

30  74 
69  34 

152  00 
14  30 
39  97 

162  17 
26  76 
24  24 

143  88 
4  56 

$  cts. 

629  94 
629  94 
629  94 

629  94 
622  14 

630  70 
629  94 
629  94 
629  94 
629  94 
629  94 
629  94 

$  cts. 
1,307  84 

Février 

1,111  32 

Mars 

1,019  74 

1,243  87 

Mai 

1,059  43 

Juin , 

1,095  40 

Juillet 

1,336  79 

Août 

1,374  95 

•Septembre f 

1,036  53 

Octobre 

2,031  45 

Novembre 

3,010  75 

Décembre , . , . 

1,827  11 

$9,173  48 

730  46 

7,552  24 

17,456  18 
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DEPENSES,  1872. 

COMPTES   GENERAL. 


Le  Canada  en  compte  avec  le  Pénitencier  de  Halifax. 


Dt. 


Av. 


1871. 

Dec.  30. 

1872. 

Janv.  31 . 

Fev.  29. 

Mars  31. 

Avril  30. 

Mai  31. 

Juin  30. 

Jul.  31. 

Août  31. 

Sept.  30. 

Oct.  31. 

Nov.  30. 

Dec.  31. 


Balance 


Compte  selon  Céduie 


Salaires  selon  les  âborde- 
reaux  de  1872 


$   cts. 
1,247  08 


677  90 

418  88 

359  06 

544  59 

285  29 

450  40 

666  88 

582  84 

379  83 

1,377  27 

2,237  93 

1,192  61 

7.552  24 


1872. 


$17,972  80 


Janv. 

31. 

Fev. 

19. 

Mars 

18. 

Avril 

10. 

Mai 

21. 

Juin 

18. 

Juil. 

18. 

Août 

24. 

Sept. 

18. 

Oct. 

18. 

Nov. 

13. 

Dec. 

11. 

»> 

31. 

Par  ordre  de  payer  compte 


Mont,  de  la  liste  du  pay.  '72 
Balance 


cts. 

1,247  08 

677  90 

418  88 

359  06 

544  59 

285  29 

450  40 

666  88 

582  84 

379  83 

1,377  27 

2,237  93 

7,552  24 

1,192  24 


$17,972  80 


DEPENSES  CONTINGENTES. 


1872. 

Fev. 

29.  : 

Mars 

31. 

Avril 

30. 

Mai 

31. 

Juin 

30. 

do 

30. 

Juil. 

31. 

Août 

31. 

Sept. 

30. 

Oct. 

31. 

Nov. 

30. 

Dec. 

31. 

Divers 


Dépôt. 
Divers 


Balance , 


$   «ts. 

1871. 

62  50 

Dec.     30. 

30  74 

69  34 

1872. 

152  00 

14  30 

Fev.     10. 

363  44 

Mars    15. 

39  97 

Avril    10. 

162  17 

26  76 

Juin       6 . 

24  24 

Juil.       1. 

143  88 

Aug.    24. 

4  56 

56 

Sept.    16. 

$994  46 

Balance 

Banque  de  Montréal . . 

Remboursement 

,.       Octobre,  Novem- 
bre &  Dec.  ,1871 

Mandat 

Remboursement 


$  cts 
93 


100  00 
62  50 

359  55 
69  34 

200  00 
39  97 

162  17 


$994  46 
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Au  président  du  bureau  des  directeurs  des  asiles,  pénitenciers,  etc. 

Monsieur^ — En  ma  qualité  de  chapelain  protestant  du  pénitencier  d'Halifax,  je  vous 
soumets  mon  rapport  pour  l'année  1872. 

C'est  pour  moi  une  grande  satisfaction  que  de  pouvoir  dire  que  tous  les  détenus  confiés 
a  ma  direction  spirituelle  ont  uniformément  assisté  à  nos  cérémonies  religieuses  avec  déco- 
rum et  une  attention  sérieuse,  et  qu'un  grand  nombre  reconnaissent  l'avantage  spirituel 
dont  ils  sont  favorisés. 

D'après  la  dévotion  avec  laquelle  ils  suivent  les  actes  du  culte  divin,  nous  ne  pouvons 
qu'espérer  et  croire  qu'il  en  résultera,  en  temps  convenable,  quelque  avantage  durable. 

Nos  cérémonies  religieuses  ont  lieu,  comme  ci-devant,  le  dimanche  matin  et  le  mer- 
credi à  1  heure. 

Le  nombre  des  prisonniers  protestants  est  de  19  blancs  et  5  noirs,  en  tout  24. 

M.  Cotton,  notre  maître  d'école,  remplit  comme  à  l'ordinaire  ses  devoirs  avec  fidélité 
let  efficacité. 

Je  suis,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Henry  Pope, 


James  "W.  King, 
Président  des  directeurs. 


Chapelain. 


Sainte-Marie,  Halifax,  6  janvier  1873. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  le  nombre  de  prisonniers  catholi- 
ques sous  mes  soins  est  de  12.  Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  12  ont  été  admis  et 
13  élargis.  La  conduite  des  prisonniers  a  été  uniformément  bonne,  et  ils  se  sont  montrés 
disposés  à  profiter  des  avantages  religieux  dont  ils  jouissent. 

En  terminant,  je  dois  dire  que  j'apprécie  hautement  la  bonne  administration  du 
pénitencier  sous  le  préfet  actuel  et  ses  assistants,  et  exprimer  mes  remerciements  pour  la 
courtoisie  dont  j'ai  toujours  été  l'objet. 

Je  suis,  Monsieur, 

Votre  respectueux  serviteur, 

W.  Daly, 
Chapelain  catholique. 
Au  président 
Du  bureau  des  directeurs  des  prisons. 

Pénitencier  d'Halifax,  3  décembre  1872. 
Au  bureau  des  directeurs. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que,  durant  l'année  qui  vient  de  finir» 
a  condition  sanitaire  de  la  prison  a  été  généralement  bonne  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  maladie 
d'une  nature  grave,  et  aucun  décès  n'est  arrivé. 

Le  nombre  total  des  détenus  qui  ont  eu  besoin  d'une  prescription  a  été  de  163,  dont 
3  seulement  ont  été  transportés  à  l'infirmerie.  Cet  état  de  choses  contraste  avanta- 
geusement avec  les  années  précédentes,  car  de  1865  à  1871,  le  nombre  des  malades  a  été, 
en  moyenne,  de  266  par  année.  Il  est  dû,  en  grande  partie,  aux  améliorations  intro- 
duites par  votre  bureau  depuis  1867,  relativement  à  la  propreté,  à  la  ventilation,  au 
hauffage,  etc.,  etc.      Voici  le  tableau  des  malades  qui  ont  été  traités  : 

Abcès  sous  l'aiselle 1  Dissenterie   3 

"  à  un  doigt 1  Dysurie ,  3 

"  au  pharynx 1  Erysipèle  au  visage 1 

Adénite , 1  Extraction  de  dents 6 
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Anémie 7 

Anorexie   1 

Asthme 3 

Bronchite 17 

Catarrhe 12 

Maladie  cardiaque 3 

Céphalalgie 1 

Maladie  de  la  conjontion     9 

Constipation 7 

Contusion 7 

Diarrhée 16 

Dispepsie 17 


Gastrite 2 

Blessure  d'arme  à  feu. ...  1 

Hœmoptysie  4 

Hémorragie 1 

Névralgie 9 

Ophtalmie 1 

Phthisie 2 

Pleurodynie 5 

Rhumatisme 14 

Synovitie  du  genou 2 

Tonsilitie 3 

Vers 2 


J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


R.  S.  Black,  M.D. 


Pénitencier  d'Halifax,  1er  janvier  1873. 

Monsieur, — C'est  pour  moi  une  grande  satisfaction,  en  vous  soumettant  mon  neu- 
vième rapport  annuel,  de  pouvoir  vous  annoncer  que  mes  élèves,  durant  l'année,  ont  fait 
beaucoup  de  progrès.  En  général,  ils  ont  montré  beaucoup  de  docilité  et  d'ardeur  pour 
apprendre,  et  j'ai  fait  tout  en  mon  pouvoir  pour  seconder  cette  heureuse  disposition.  La 
protection  du  préfet,  l'encouragement  des  chapelains  et  l'application  constante  de  mes 
élèves  ont  rendu  mes  fonctions  de  maître  d'école  plus  faciles  et  plus  agréables  que  jamais 
auparavant. 

Comme  conservateur  de.  la  bibliothèque  générale,  qui  se  compose  maintenant  de 
120  bons  volumes,  j'ai  donné  chaque  semaine  des  livres  à  ceux  qui  en  demandaient,  Tl  y  a 
eu  40Ô  demandes  dans  le  cours  de  l'année  dernière. 

Il  y  a  sur  ma  liste  des  élèves  : 

Blancs , 14 

Noirs 3 

Total 17 

Sachant  lire,  écrire  et  chiffrer 7 

Sachant  un  peu  lire  et  écrire , 6 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 4 

Total 17 

Avec  reconnaissance  de  votre  bonté  passée,  que  vous  me  continuerez,  je  l'es, 
père, 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

MOF.    COTTON, 

Maître  d'école. 
James  W.  King, 
Président  des  directeurs. 


Pénitencier  d'Halifax,  1er  janvier  1873. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  affaires  de  ma  division  ont  été 
très -tranquilles  l'année  dernière.     Depuis  mon  dernier  rapport,  il  n'y  a  eu  ni  admission 
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ni  élargissement,   et   la   Seule  prisonnière  sous  ma  charge  travaille  constamment  pou 
l'institution. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  eservante, 
James  W.  King,  Eliza  Donkin, 

Président  des  directeurs.  Matrone. 

PÉNITENCIER  DE  SAINT-JEAN. 

Pénitencier  de  Saint-Jean,  31  décembre  1872. 

Aux  directeurs  des  pénitenciers. 

Messieurs, — La  condition  sanitaire  du  pénitencier  de  Saint- Jean,  pendant  1872,  a 
été  aussi  bonne  que  les  années  précédentes,  quoique  le  chiffre  des  décès  représenté  par  le 
tableau  No.  2  paraisse  considérable,  vu  le  nombre  des  prisonniers.  Cameron,  depuis 
1863,  Sullivan,  depuis  1864,  et  la  femme  Corrigon,  depuis  1860,  ont,  —  comme  membres 
de  la  classe  des  ivrognes  vagabonds,  largement  représentée  ici, — constamment  habité  soit  ce 
pénitencier,  soit  la  prison  commune  ou  l'hospice.  Le  vieux  Brown  a  souvent  logé  dans 
ces  institutions  durant  les  nombreuses  années  de  sa  vie  de  mendiant,  écoulée  à  Saint- Jean 
ou  dans  les  environs,  et  il  avait  presque  terminé  les  deux  mois  de  sa  dernière  condamna- 
tion quand  la  mort  est  venu   le   surprendre. 

La  conduite  générale  des  prisonniers  a  été  bonne,  leur  obéissance  assez  satisfaisante  et 
leur  application  au  travail  assez  recommandable,  —  ce  qui  a  rendu  les  punitions  rares  et 
aucunement  sévères. 

Je  pourrais  peut-être  ici,  si  j'en  avais  le  talent,  me  lancer  dans  une  dissertation  sur 
les  réformes  à  opérer  dans  l'administration  du  pénitencier.  Un  contemporain  a  exposé, 
avec  beaucoup  d'habileté,  l'expérience  de  sa  première  année  sur  le  sujet,  mais  je  vois  avec 
regret  que  son  exposition  ne  vise  pas  tant  à  complimenter  son  prédécesseur  qu'à  se 
louer  lui-même.  Je  ne  pourrais  commettre  une  telle  injustice,  car  je  n'ai  pas  eu  de 
prédécesseur  dans  ma  charge;  mon  expérience  de  la  première  année  date  d'il  y  a  trente 
ans,  et  je  ne  me  souviens  que  vaguement  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  était.  Je  me  contenterai 
de  dire,  aussi  brièvement  que  possible,  que  le  sujet  des  réformes  à  opérer  dans  les  prisons 
a  été  tellement  sassé  et  ressassé  depuis  plusieurs  années  par  tout  le  monde,  qu'il  est 
maintenant  usé.  Dans  mon  humble  opinion,  toutes  les  belles  théories  qui  existent  sur 
ce  sujet,  dépouillées  de  leurs  phrases  pompeuses,  se  résument  à  dire,  après  tout,  que  les 
prisonniers  sont  des  hommes  ressemblant  beaucoup  à  la  masse  de  leurs  frères  en  dehors 
des  murs  de  la  geôle,  et  que  pour  en  faire  le  meilleur  usage  durant  leur  captivité,  c'est  de 
les  traiter  comme  des  hommes, — de  leur  apprendre  tout  ce  qui  pourra  leur  être  utile  à 
l'avenir.  Bien,  et  quand  on  l'aura  fait  ?  Eh  bien,  selon  toute  probabilité,  on  aura  fait 
ce  qui  sera  le  mieux. 

La  manufacture  des  articles  qui  se  font  dans  la  prison  a  bien  marché  durant  l'année. 
Les  ventes,  surtout  par  les  causes  que  j'ai  expliquées  dans  mon  dernier  rapport  annuel, 
ont  été  limitées,  particulièrement  la  vente  des  balais.  Il  reite  encore  en  magasin  un  assor- 
timent considérable  de  cet  article.  J'ai  conseillé  de  faire  de  fréquentes  ventes  à  l'encan 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  écoulé  cet  excédant,  et  je  pense  encore  que  c'est  le  meilleur  moyen 
de  se  débarrasser  d'un  article  qui  se  détériore  terriblement  en  le  gardant. 

Dans  mon  rapport  annuel  pour  1868,  j'ai  pour  la  première  fois  attiré  publiquement 
l'attention  des  directeurs  sur  un  sujet  que  je  croyais  et  crois  sincèrement  destiné  à  amélio- 
rer la  discipline  de  la  prison,  et  à  augmenter  beaucoup  les  profits  résultant  du  travail  des 
prisonniers.  Je  demandais  alors  un  officier  pour  agir  comnime  "  sous-préfet,  et  capable  de 
prendre  la  surveillance  générale  des  machines  et  des  manufactures.  "  J'en  ai  toujours  fait 
la  demande  depuis  aux  directeurs,  parce  que  ja  suis  convaincu  que  l'institution  bénéficiera 
beaucoup  de  la  nomination  d'un  tel  officier.  Dernièrement  encore  j'ai  demandé  qu'on 
choisît  un  sous-préfet  parmi  les  officiers  actuels  ;  on  peut  en  trouver  un  parmi  eux  qui 
possède    toutes  les     qualités  nécessaires,  de  sorte  que   le  personnel    ne  sera  pas  aug- 
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mente.  J'ai  la  plus  grande  confiance  en  la  mesure  que  j'ai  recommandée,  et  je  ne  demande 
qu'à  en  faire  l'essai  pour  établir  son  utilité  hors  de  tout  doute. 

Dans  mes  rapports  précédents,  je  me  suis  toujours  abstenu  de  parler  de  l'école,  qui 
était  conduite  d'une  manière  que  je  n'approuvais  pas  ;  et  si  je  m'en  occupe  maintenant,  ce 
n'est  que  parce  que  le  ministre  protestant,  évidemment  trompé  par  des  apparences  plausi- 
bles, se  montre,  cette  année  comme  les  précédentes,  quelque  peu  élogieux  à  l'adresse  de 
l'école  et  de  l'instituteur. 

Durant  les  trois  ou  quatre  derniers  mois,  je  dcis  admettre  qu'il  y  a  eu  amélioration 
sensible  dans  la  méthode  d'enseignement  ;  mais  à  qui  le  devons-nous  î  A  un  professeur 
émérite,  Richard  Darmody,  détenu,  que  l'instituteur  a, —  sensément  et  prudemment,  sinon 
avec  permission, —  installé  premier  maître  d'école,  et  s'est  donné  comme  moniteur  parti- 
culier. De  là  vient  la  transparence  d'intelligence  ou  de  critique  qu'on  remarque  dans  le 
rapport  de  l'instituteur. 

Les  chapelains  ont  été  infatigables  dans  leur  ministère.  Je  dois  remarquer  que  tous 
deux  reçoivent  les  mêmes  émoluments,  et  que  le  chapelain  protestant  remplit  encore  ses 
fonctions,  en  outre  du  dimanche,  le  jour  qui  est  fixé  dans  la  semaine. 

Le  Dr  Wetmore  a  cessé,  depuis  le  1er  août,  les  fonctions  de  médecin  et  de  chirurgien 
de  la  prison,  qu'il  remplissait  depuis  plus  de  30  ans.  Le  Dr  Baxler,  qui  l'a  remplacé  de- 
puis cette  époque,  a  donné  la  plus  grande  satisfaction. 

Je  dois  mes  meilleurs  remerciements  aux  gardiens  et  aux  gardes  pour  leur  bonne  con- 
duite et  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  me  satisfaire. 

Les  deux  prisonniers  à  vie,  Beau  et  Kay,  mentionnés  dans  le  tableau  No.  9,  ont  été, 
en  1870,  remarqués  par  les  directeurs,  et  l'on  a  obtenu  tous  les  certificats  nécessaires  pour 
les  recommander  à  la    clémence  de  l'exécutif. 

Le  besoin  d'un  magasin  convenable  dans  la  cour  de  la  prison,  pour  y  déposer  les  pro- 
duits des  manufactures  et  pour  d'autres  fins  mentionnées  dans  mes  rapports  de  1868  et 
de  1869,  se  fait  encore  sentir,  et  parfois  sérieusement. 

Je  rappellerai  aux  directeurs  que  la  vieille  palissade  qu'ils  représentaient,  en  1868, 
comme  un  faible  obstacle  à  V évasion,  et  depuis  comme  une  constante  tentation  pour  les  pri- 
sonniers, ne  s'améliore  pas  avec  le  temps. 

Le  profit  dans  les  manufactures,  cette  année,  est  extrêmement  minime.  Les  tableaux 
6  et  10  indiquent  seulement  un  gain  d'environ  15  cents  par  jour  par  chaque  détenu  em 
ployé.  On  peut  assigner  plusieurs  raisons  à  cet  état  de  choses,  mais  il  serait  fastidieux  de 
les  énumérer  et  expliquer  ici;  je  puis  cependant  dire  que  la  destruction,  par  la  vermine, 
de  l'excédant  de  balais  de  l'an  dernier,  compte  pour  beaucoup  dans  la  diminution  des 
profits. 

Je  suis,  Messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

John  Quinton,  Préfet. 


Aux  directeurs  des  pénitenciers. 

Messieurs.  —  Depuis  mon  dernier  rapport,  j'ai  régulièrement  accompli  les  devoirs 
de  mon  ministère,  le  dimanche  et  le  mercredi,  et  la  conduite  des  hommes  durant  le  service 
divin  a  été  très  satisfaisante.  J'ai  inspecté  l'école  et  je  suis  heureux  d'annoncer  qu'il  y  a 
un  plus  grand  nombre  d'élèves. 

M.  Palehill  a  rempli  ses  fonctions  d'instituteur  à  ma  satisfaction,  et  les  hommes  ont 
bien  profité  de  l'occasion  qui  leur  était  donnée  de  perfectionner  leurs  connaissances. 

Quelques  prisonniers  sont  tellement  avancés  en  éducation  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
d'assister  à  l'école  ;  par  contre,  il  y  en  a  un  grand  nombre  si  indifférents  qu'ils  n'ont  aucune- 
ment le  désir  d'apprendre. 

Je  vous  remercie  d'avoir  octroyé  $30  pour  l'achat  de  livres.  Laissant  au  prêtre  catho- 
lique le  soin  d'acheter  de  son  côté  les  livres  qu'il  jugera  convenable,  j'ai  fait  l'acquisition 
d'ouvrages  sur  la  science  élémentaire,  l'histoire,  etc.,  ainsi  que  de  quelques  livres  religieux 
d'un  grand  intérêt.  Ces  derniers  ont  été  chaleureusement  accueillis ,  et  les  prisonniers  les 
lisent  avec  avidité» 
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Les  hommes  sont  très-reconnaissants  de  l'arrangement  qui  leur  procure  de  la  lumière 
pendant  les  longues  soirées  d'hiver;  ils  peuvent  ainsi  les  passer  à  lire,  au  lieu  de  rester 
dans  les  ténèbres  et  l'oisiveté. 

Il  n'y  a  eu  qu'un  décès  cette  année,  —  celui  d'un  vieillard  qui  est  mort  après  une  ou 
deux  heures  de  maladie.  C'était  un  prisonnier  condamné  à  une  courte  détention.  J'ai 
officié  à  ses  funérailles. 

Un  autre,  un  jeune  homme,  libéré  avant  l'expiration  de  son  emprisonnement,  est 
mort  en  se  rendant  dans  ses  foyers,  quelques  jours  après  son  départ. 

La  veille  de  sa  sortie  de  prison,  je  l'avais  visité.  J'espère  qu'il  était  prêt  à  entre- 
prendre le  voyage  de  l'éternité. 

Je  suis  , Messieurs,  votre  respectueux 
George  Schofield, 

13  janvier  1873.  Chapelain  protestant. 


Rapport  annuel  du  chapelain  catholique  du  pénitencier  de  Saint- Jean. 

13  janvier  1873. 
Le  chapelain  catholique  du  pénitencier  est  heureux  d'annoncer  que  les  prisonniers 
placés  sous  sa  direction  ont  donné,  durant  l'année  dernière,  des  marques  évidentes  d'amé- 
lioration morale.  Leur  ponctualité  d'assister  au  saint  sacrifice  de  la  Messe  et  aux  autres 
exercices  religieux,  leur  empressement  à  apprendre  et  chercher  à  comprendre  les  vérités  de 
notre  foi,  que  plusieurs  ignoraient,  témoignent  de  leur  bonne  volonté  et  du  désir  sincère 
qu'ils  ont  de  réformer  leur  vie.  Tous  les  livres  que  leur  donne  le  gouvernement  servent 
constamment,  et  ils  en  prennent  grand  soin. 

Un  certain  nombre  de  ces  malheureux  prisonniers  sont  des  gens  de  bonnes  dis- 
positions, que  le  mauvais  exemple,  et  surtout  l'abus  des  boissons  enivrantes,  ont  jeté  dans 
les  crimes  qu'ils  expient  maintenant.  Ils  reconnaissent  leur  état  de  dégradation,  de 
sorte  qu'ils  profitent  très -volontiers  du  secours  que  leur  donnent  leurs  conseillers  spiri- 
tuels, pour  revenir  à  une  vie  honnête  et  sobre.  Mais  la  conduite  générale  des  prisonniers 
indique  que  la  grâce  de  Dieu  triomphe  même  des  pêcheurs  les  plus  endurcis,  —  ce  qui  doit 
être  un  sujet  de  consolation  pour  tout  homme  qui  désire  le  bien-être  de  ses  semblables. 

Antoine  Ouellet, 

Assistant. 


Pénitencier  de  Saint-Jean,  14  janvier  1873. 
Aux  directeurs  des  pénitenciers. 
MESSIEURS,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  le  départe- 
ment de  l'éducation  du  pénitencier,  pour  1872. 

Le  nombre  total  des  élèves  durant  l'année  a  été  de.  ....     25 

"  "  actuels  est  de 18 

Religion  :  Protestants,  8;  catholiques,  10 18 

Moyenne  des  élèves  chaque  jour 16 

Matières  enseignées  :  lecture ,  écriture  et  arithmétique. 
A  cause  du  peu  de  temps  à  la  disposition  de  l'instituteur, —  une  heure  par  jour,  et  cela 
pendant  quatre  jours  de  la  semaine  seulement, — les  progrès  des  élèves  n'ont  pas  été  aussi 
grands  qu'ils  l'eussent  été  autrement.  Mais  ils  en  ent  fait  cependant,  et  plusieurs  élèves 
montrent,  par  une  application  croissante  à  l'étude,  que  les  travaux  de  l'année  dernière  n'ont 
pas  été  entièrement  inutiles.  L'école  a  été  visitée,  de  temps  à  autre,  par  le  chapelain,  le 
Révérend  George  Schofield,  et  je  dois  mentionner  avec  reconnaissance  le  vif  intérêt  qu'il  y 
prend.  Il  s'est  aperçu  d'un©  amélioration  marquée  chez  les  élèves,  —  différant  en  cela  de 
certains  chicaniers  de  la  localité,  pas  très-remarquables  sous  le  rapport  de  l'intelligence  ou 
de  la  critique. 

Respectueusement  soumis, 

E.  M.  Partchell, 
Inttituteur* 
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Pénitencier  de  Saint-Jean,  13  janvier  1873. 
Aux  directeurs. 
Messieurs,  —  Le  lev  janvier    1872,  il  y  avait  14  détenues  dans  le  pénitencier    de 
Saint  Jean,  et  15  à  la  fin  de  l'année  ;  la  moyenne  a  été  de  13  environ. 

Je  leur  ai  procuré  de  l'ouvrage  à  toutes  ;  quelques-unes  ont  été  de  peu  d'utilité,  mais 
la  plupart  ont  fait  tout  ce  qu'elles  pouvaient.  Elles  se  sont  conduites  de  manière  à  ne 
s'attirer  aucune  punition. 

Toutes  celles  qui  n'étaient  pas  employées  aux  ouvrages  de  la  prison,  tels  que  cuisine, 
blanchissage  et  raccommodage,  ont  été  occupées  à  faire  des  vêtements  pour  les  prisonniers. 

Je  suis,  avec  respect,Messieurs. 
Votre  obéissante  servante, 

Catherine  Keeffe. 

Matrone. 
Les  directeurs  des  pénitenciers. 


Tableau  No.  1. 

Prisonniers  ordinaires  et  détenus  dans   le  pénitencier  de   Saint- Jean  le    1er  janvier 
1872: 

Hommes,  60 Femmes,  14 74 

Admis  pendant  l'année  : — 

Hommes,  131 Femmes,  56 187 

261 

Libérés  pendant  l'année  : — 

Hommes,  à  l'expiration  de  leur  sentence 117 

"         décédés 3 

*  "         évadés 1 

*  "         graciés 1 

Femmes,  à  l'expiration  de  leur  sentence 54 

"  décédées 

177 

Restant  le  31  décembre  1872  :-•• 

Hommes,  69 Femmes,  15 84 

*  James  McCarron,  évadé. 

*  George  King,  dit  McDonald,  gracié. 


Tableau  No.  2. 

Liste  nominale  des  décédés  en  1872  : — 
Hommes,  John  Cameron,  en  mars  ;  âgé  50  ans. 
"  John  Sullivan,  en  juin  ;     "    35    " 

"  Daniel  Brown,  en  nov.  ;     "     70    " 

Femmes,  Julia  Corrigan,  en  jan.  ;       •'    37    " 


Tableau  No.  3. 

Kelio-ion  des  prisonniers  ordinaires  et  détenus,  restants  dans  le  pénitencier  de  Saint 
Jean,  le  31  décembre  1872  : 

Hommes  : — Protestants,   35; — Catholiques  romains,  34; — 69. 
Femmes  -.—Catholiques  Romaines  8;— Protestantes  7;— 15.     Total  84. 
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Tableau  No.  4. 

Education  des  prisonniers  ordinaires  et  détenus  restants  dans  le  pénitencier  de  Saint- 
Jean,  le  31  décembre  1872  : — 

H.  : — Sachant  lire  et  écrire,  36 — Sachant  lire,  12 — Ne  sachant  pas  lire,  21 — 69  L      ,  R, 
F.: — Sachant  lire  et  écrire,     2 — Sachant  lire,   8 — Ne  .sachant  pas  lire,   5 — 15] 


Tableau  No.  5. 

Moyenne  journalière  de  prisonniers  ordinaires  et  détenus  pendant  l'année   1872 
*  Hommes,  59 Femmes,  13. — Total,  72. 


Tableau  No.  .6. 

Emploi  des  prisonniers  pendant  l'année  1872  : — 

Dans  les  manufactures,   11,720  jours. 
Pour  l'entretien,  5,926       « 


Tableau  No.  7. 

Détenus — condamnés  à  deux  ans  et  plus,  dans  le  pénitencier    de   Saint-Jean,   le   1er 
janvier  1872  :— 

Hommes,  26  Femmes,  4 30 

Admis  durant  l'année  : — 

Hommes,   11 Femmes,   aucune 00 — 01 

Libérés  dm-ant  l'année  : — 

Hommes,  à  l'expiration  de  leur  sentence,  8— Evadé,  1 — Décédé 1 — 10 

Femmes,  à  l'expiration  de  leur  sentence 3 — 13 

"Restants  le  31  décembre  1872  : — 

Hommes,  27 Femmes,  1 28 


Tableau  No.  8. 

Prisonniers  (à  moins  de  deux  ans)  dans  Saint-Jean,  le  1er  janvier,  1872  : — 

Hommes,  34 Femmes,  10 44 

Admis  durant  l'année  : — 

Hommes,  120 Femmes,  56 176—220 

Libérés  durant  l'année  : — 

Hommes,  112 Femmes,  52 164 

Restant  le  31  décembre   1882  :— 

Hommes,  42 Femmes,  14 56 
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Tableau  No.  9. 

Liste  nominale  des  détenus,  condamnés  à  2  ans  et  au-dessus,  restant  dans  le  pénitencier 
de  St.  Jean  le  31  décembre  1872. 


Noms. 


Hommes. 

Johnston  Bean 

James  Kay 

John  McCormack. . . 

Robert  B.  Davis 

Robert  B.  Douglas . . 

John  Driscoll 

Wi'liam  McCredy  . . 
Joseph  Gillespie  .... 

Robert  Me ^arty 

Nicholas  Flemming  . 
Marcelle  Le  Gasse  . . 
»1  âmes  McCallum  . . . 

«)  âmes  \V.  Blake 

Albex-t  Addison 

John  Gribben 

Samuel  A.  Smith  . . . 
Jr-ra^  Vaughan  .... 
Joseph  Arsenean .... 
Richard  Darmody  .  • 

Edward  Smith 

John  Cairns 

William  Govong. . . . 

John  Hallem 

John  Caulfield 

Charles  E.  Raymond 
Charles  Mulholland. 
Francis  McBrine. . . . 

Femme. 
Jane  Burke 


Age. 


58 
66 
40 
44 
41 
22 
20 
21 
23 
26 
31 
21 
19 
22 
23 
20 
23 
26 
36 
22 


r,2 

20 
21 
37 

'20 

42 


33 


Offense. 


Rapt 


Vol 

Homicide , 
Vol 


Sentence. 


Vie 


Larcin. 


Vol". ..'.'.'.'..'. 

Faux 

Larcin  . 
Bris  déporte. 


Vol  avec  effraction. 
Larcin 


Bris  de  porte 

Vol  avec  effraction 

Vol 

Obt.    d'effets  sous  de  faux 

prétextes  

Vol 


Faux 

Assaut,  etc. 
Homicide  . 


8  ans. 

12  ans. 

3  „ 
12  „ 

4  „ 

I  ;: 

4  ,, 

2  „ 

3  „ 

2  „ 

3  „ 

5  " 

:: 

0  >> 

2  „ 

2  „ 

3  „ 

2  „ 

2  ,. 
2 
2 
3 

3  ;, 


Date  de  la  sentence. 


Recel  d'effets  volés . 


31  décembre  1860. 
22  juillet  1865. 
28  septembre  1867. 
|ler  novembre  1870. 
28  juillet  1870. 
1er  novembre  1870. 
28  avril  1871. 


31  mai  ,, 

14  juillet  ,, 
Î20     „ 

29     „  „ 

22  août  „ 

»>  >) 

31  octobre,, 
3  janvier  1872. 

23  „ 

16  mai  ,, 

12  juillet      ,, 

,29    „ 

|22  octobre    ,, 

|26      „ 

36      „ 
28      „ 

8  „ 

9  décembre  1872. 


28  avril  1871. 


Tableau  No.  10. 


P"*  Le  tableau  No.  8  indique  que  le  nombre  de  prisonniers  ordinaires,  condamnés  à  moins 
de  d.ux  ans  est  de  : — Hommes,  42,  Femmes,  14;  Total  56. — Le  terme  moyen  d'empri- 
sonnement sur  ce  nombre  est  de  cinq  mois  chacun. 


Tableau  No.  11. 
L'allocation  -oto-  le  Pénitencier  de  Saint-Jean,  pour  les  douze  mois   expirés  le   30 

juin  1872,  est  de $43,170  00 

Dépenses  pendant  la  même  période: — 

Pour  les  manufactures $11.536  7S 

Pour  l'entretien,  etc. $14,968  95 

$20,505  73 

Balance  d'allocation  non  dépensée .$16,664  27 
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Tableau  No.  12. 

Estimation  des  évaluateurs  de  la  valeur  des  édifices,    machine  à  vapeur  du  péniten- 
cier de  Saint  Jean. 

Prison  en  granit  (hommes) $61,101  00 

Bâtiments  en  briques  (femmes) 9,600  00 

Ateliers  et  remise  de  la  chaudière  (en  briques) ; 7,448  00 

Appartements  du  préfet  et  logement  des  gardiens  (ci  briques)  1 1 ,746  00 

Machine  à  vapeur,  accessoires  et  outils , 10,356  00 

$100,251  00 

Tableau  No.  13. 

Etat  des  a..   ,.  a  j  fabriqués  dans  le  pénitencier  de  Saint-Jean,  du  1er  janvier  au  31  décembre 

1872  : 

Inventaire  des  effets  disponibles,  le  31  décembre 

1872,  au  pénitencier  et  dans  l'entrepôt....   $15,946  62 

Ventes  des  articles  fabriqués  du  1er  janvier  au 

31  décembre  1872 15,077  10 

$31,023  72 

Dépenses  pour  matériaux  de  manufacture,  du 

1er  janvier  au  31  décembre  i872 15,642  19 

Inventaire  des  effets  disponibles  au  pénitencier 

et  dans  l'entrepôt,  le  31  décembre  1871..     13,082  76 

Balance  en  faveur  des  articles  fabriqués,  décem- 
bre 1872 2,298  77 

$31,723  72 

Ventes  d'articles  fabriqués. 


1872. 

Comptant. 

Chargés  aux 
comptes. 

Total. 

Janvier 

$  cts. 
214  34 
168  20 
161  95 
432  60 
69"   ^0 
466  19 
274  10 
167  10 
403  95 
192  22 
164  50 
145  90 

S  cts. 

536  63 

494  60 

768  85 

2,472  42 

1,971  88 

1,472  57 

961  05 

710  20 

710  95 

562  50 

752  60 

181  00 

&  cts. 
750  97 
662  80 

930  80 

2,905  02 
2,662  68 

Mai , ■ 

1,938  76 

1,235  15 

877  30 

1,114  90 

754  72 

917  10 

Juillet 

Août , 

Octobre 

Décembre 

326  90 

$3481  85 

$11595  25 

115077  10 

17  janvier  1873. 


E.  et  O.  E. 
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Tableau  No.  4. 

Education  des  prisonniers  ordinaires  et  détenus  restants  clans  le  pénitencier  de  Saint- 
Jean,  le  31  décembre  1872  : — 

H.  : — Sachant  lire  et  écrire,  36 — Sachant  lire,  12 — Ne  sachant  pas  lire,  21 — 69  \  ™      ,  ~ . 
F.  : — Sachant  lire  et  écrire,    2 — Sachant  lire,   8 — Ne  sachant  pas  lire,   5 — 15  j 


Tableau  No.  5. 

Moyenne  journalière  de  prisonniers  ordinaires  et  détenus  pendant  Tannés   1872 
*  Hommes,  59  Femmes,  13. — Total,  72. 


Tableau  No.  6. 

Emploi  des  prisonniers  pendant  l'année  1872  : — 

Dans  les  manufactures,   11,720  jours. 
Pour  l'entretien,  5,926       " 


Tableau  No.  7. 


Détenus— condamnés  à  deux  ans  et  plus,  dans  le  pénitencier   de   Saint-Jean,  le   1er 
janvier  1872  : — 

Hommes,  26  Femmes,  4 30 

Admis  duiant  l'année  : — 

Hommes,   11 Femmes,   aucune 00 — 01 

Libérés  durant  l'année  : — 

Hommes,  à  l'expiration  de  leur  sentence,  8—  Evadé,  1 — Décédé 1 — 10 

Femmes,  à  l'expiration  de  leur  sentence 3 — 13 

Restants  le  31  décembre  1872  : — 

Hommes,  27 Femmes,  1. 28 


Tableau  No.  8. 

Prisonniers  (à  moins  de  deux  ans)  dans  Saint-Jean,  le  1er  janvier,   1872  : — 

Hommes,  34 Femmes,  10 44 

Admis  durant  l'année  : — 

Hommes,  120 Femmes,  50 176—220 

Libérés  durant  l'année  : — 

Hommes,  112 Femmes,  52 164 

Restant  le  31  décembre   1882  :— 

Hommes,  42 Femmes,  14 56 
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Tableau  No.  9. 


Liste  nominale  des  détenus,  condamnés  à  2  ans  et  au-dessus,  restant  dans  le  pénitencier 
de  St.  Jean  le  31  décembre  1872. 


Noms. 


Hommes. 

Johnston  Bean 

James  Kay 

John  McCormack. . . 
Robert  B.  Davis .... 
Bobert  B.  Douglas.. 

John  Driscoll 

William  McCredy  .. 
Joseph  Gillespie  .... 

Robert  Mc'^arty 

Nicholas  Fiemming  . 
Marcelle  Le  Gasse  . . 
.1  amcs  McCallum  . . . 

«i  âmes  W.  Blake 

Albert  Addison 

John  Gribben 

Samuel  A.  Smith  . . . 
J."  mes  Vaughan  .... 
Joseph  Arseneau .... 
Richard  Darmody  .  - 

Edward  Smith 

John  Cairns 

William  Govong.... 

John  Hallem 

John  Caulfield 

Charles  E.  Raymond 
Charles  Mulholland. 
Francis  McBrine. . . . 

Femme. 
Jane  Burke 


Age. 


58 
66 
40 
44 
41 
22 
20 
21 

2;; 

26 

31 
21 
lit 
22 
23 
20 
23 
26 
36 
22 
£1 


20 

21 
37 
20 

42 

33 


Offense. 


Sentence. 


Rapt, 


Vol 

Homicide . 
Vol 


Larcin. 


Vol 

Faux 

Larcin  . 
Bris  de  porte . 


Vol  avec  effraction. 
Larcin 


Bris  de  porte 

Vol  avec  effraction 

Vol 

Obt.    d'effets  sous  de   faux 

prétextes  

Vol 


Vie 


Faux 

Assaut,  etc. 
Homicide  . 


8  ans. 

12  ans. 

3  „ 
12  „ 

4  „ 
3  „ 

3  „ 

4  „ 

2 

3  ;; 

t  :; 

l  :: 

l  ;: 

3  „ 

2  „ 

2  .. 

2  ', 
2 
3 

3  ;, 


Date  de  la  sentence. 


Recel  d'effets  volés. 


31  décembre  1860. 
22  juillet  1865. 
28  septembre  1867. 
1er  novembre  1870. 
28  juillet  1870. 
1er  novembre  1870 . 
28  avril  1871. 


31  mai        „ 
14  juillet   „ 
^0     „ 
29 

22  août      Z 

31  octobre ,, 
3  janvier  1872. 

23  „ 

16  mai  ,, 

12  juillet      ,, 

29    „ 

(22  octobre    ,, 
26      „ 
26      „ 

28      „ 

8  „ 

9  décembre  1872. 

28  avril  1871. 


Tableau  No.  10. 

r  ''"'  Le  tableau  No.  8  indique  que  le  nombre  de  prisonniers  ordinaires,  condamnés  à  moins 
de  (lux  ans  e&t  de  : — Hommes,  42,  Femmes,  14;  Total  56. — Le  terme  moyen  d'empri- 
sonnement sur  ce  nombre  est  de  cinq  mois  chacun. 


Tableau  No.  11. 
L'allocation  ->our  le  Pénitencier  de  Saint-Jean,  pour  les  douze  mois   expirés  le   30 

juin  1872,  est  de' . $43,170  00 

Dépenses  pendant  la  même  période  : — 

Pour  les  manufactures $11,536  78 

Pour  l'entretien,  etc. $14,968  95 

$26,505  73 

Balance  d'allocation  non  dépensée $16,664  27 
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Tableau  No.  12. 

Estimation  des  évaluateurs  de  la  valeur  des  édifices,    iujichine  à  vapeur  du  péniten- 
cier de  Saint  Jean. 

Prison  en  granit  (hommes) $61,101  00 

Bâtiments  en  briques  (femmes) 9,600  00 

Ateliers  et  remise  de  la  chaudière  (en  briques) 7,448  00 

Appartements  du  préfet  et  logement  des  gardiens  (cvi  briques)  11,746  00 

Machine  à  vapeur,  accessoires  et  outils ; 10,356  00 

$100,251  00 


Tableau  No.  13. 

Etat  des  a. .    ie3  fabriqués  dans  le  pénitencier  de  Saint- Jean,  du  1er  janvier  au  31  décembre 

1872  : 

Inventaire  des  effets  disponibles,  le  31  décembre 

1872,  au  pénitencier  et  dans  l'entrepôt....   $15,946  62 

Ventes  des  articles  fabriqués  du  1er  janvier  au 

31  décembre  1872 15,077  10 

131,023  72 

Dépenses  pour  matériaux  de  n.  .   ufacture,  du 

1er  janvier  au  31  décembre  1672 15,642  19 

Inventaire  des  effets  disponibles  au  pénitencier 

et  dans  l'entrepôt,  le  31  décembre  1871..     13,082  76 

Balance  en  faveur  des  articles  fabriqués,  décem- 
bre 1872 2,298  77 

$31,723  72 

Ventes  d'articles  fabriqués. 


1872. 

Comptant. 

Chargés  aux 
comptes. 

Total. 

Janvier 

$  cts. 
214  34 
168  20 
161  95 
432  60 
69"   30 
466  19 
274  10 
167  10 
403  95 
192  22 
164  50 
145  90 

$  cts. 

536  63 

494  60 

768  85 

2,472  42 

1,971  88 

1,472  57 

961  05 

710  20 

710  95 

562  50 

752  60 

181  00 

S  cts. 
750  97 
66?  80 

930  80 

2,905  02 
2,662  68 

1,938  76 

1,235  15 

877  30 

Juillet 

Août ....                        

1,114  90 
754  72 

017  10 

Octobre .  t 

Décembre 

326  90 

§3481  85 

811595  25 

§15077  10 

17  janvier  1873. 


E.  et  O.  E. 
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A.   ROBERTSON,   Comptable. 
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REPONSE 

(partielle) 

A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  28  avril  1873,  demandant 
un  état  indiquant  comment  la  somme  accordée  aux  gouvernements  locaux 
des  Provinces  du  Nouveau-Bru nswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  Québec, 
d'Ontario  et  de  la  Colombie  Anglaise,  a  été  dépensée  ;  aussi  copie  des  règle- 
ments faits  par  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  pour  la  colonisation 
des  établissements  d'Hellerup  et  Kincardine,  et  de  tous  autres  règlements 
relatifs  à  l'immigration  et  à  la  colonisation  faits  par  ce  gouvernement  durant 
les  années  1S72  et  1873. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat, 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  21  mai  1873. 


Ottawa,  21  mai  1873. 

Monsieur, — En  conformité  de  votre  ordre  de  renvoi,  en  date  du  30  avril  dernier,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  les  rapports  qui  ont  été  reçus  des  Gouvernements  de  Québec, 
du  Nouveau  Brunswick  et  de  la  Nouvelle- Ecosse,  montrant  comment  ont  été  dépensées  les 
sommes  accordées  à  ces  gouvernements  respectivement,  pour  l'encouragement  de  l'immigration. 

Le  rapport  du  Nouveau-Brunswiok  contient  aussi  des  copies  des  règlements  qui  ont  été 
faits  pour  l'établissement  des  colonies  de  Bellerup  et  de  Stonehaven  (près  Kincardine)  ainsi 
que  des  règlements  faits  en  vertu  de  "  l'Acte  concernant  les  octrois  graduits." 

Il  n'a  pas  été  reçu  de  rapport  des  gouvernements  d'Ontario  et  de  la  Colombie  Britan- 
nique. 

Ces  rapports  furent  demandés  par  la  Chambre  des  Commune?,  dans  son  adresse  en  date 
du  28  avril  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  A.  Mereditfi, 
8ous-*ecrétaire  d'Etat  des  Provinces. 
E.  Parent,  écmer, 

Sous-secrétaire  d'Etat  du  Canada. 
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Etat  des  dépenses  sur  l'octroi  fédéral  pour  venir  en  aide  h  l'immigration  dans  la 
province  de  Québec,  depuis  le  1er  juillet  1872  au  5  mai  1873,  fourni  confor- 
mément à  la  demande  contenue  dans  la  lettre  No.  233,  Que.  No.  231  du 
sous-secrétaire  d'Etat  des  Provinces. 


1872-73. 


Montant  de  l'octroi  fédéral 

Dépenses  de  l'agence,  savoir  : 

En  Europe 

Dans  la  province 

Salaires,    $1,449  99 1 

Dépenses,    3,882  32  )  " ; 

Dépenses  des  conférences  dans  la  province 

do        pour  re-imprimer  le  pamphlet   "  La  pro- 
vince de   Québec  et    l'iimmigration  européenne 

payé  en  à-compte > 

Achat  de  divers  pamphlets  pour  être  distribués  en 
Europe  et  la  province 


DIVERS  ITEMS. 

Salaire  d'un  employé  surnuméraire,  ameublement  et 
améliorations  de  l'intérieur  des  bâtisses  des  émi- 
grés à  Lévis,  frais  de  poste  sur  pamphlets,  etc.. 
dépenses  de  voyage,  etc 

Dépense  totale 

En  mains 

Montant  de  l'octroi  fédéral  reçu  par  la  province 

■^nrplua  restant  dans  le  trésor  fédéral 


$3,847  70 

5,332  31 
960  00 

2,000  00 
G65  00 


864  4G 


$13,669  47 
30  53 


$20,000  00 


131700  00 


Départemei.t  de  l'agriculture  e;  d  ;-  travaux  publics, 
Québec,  5  mai  1873. 


$6,300  00 

E.  Cowan, 

Secrétaire. 


'imniigrration  de  cette 


Frédéricton,  Nouveau-Brunswick, 

7  mai  1873. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  en  date  du  30  avril 
dernier,  No.  150  (N.  B.  No.  17,)  me  priant  de  faire  préparer  et  de  transmettre  à  votre 
département  un  rapport  montrant  comment  ont  été  dépensées  les  sommes  accordées  au  gou- 
vernement du  Nouveau-Brunswick  pour  aider  'l'immigration  dans  cette  province,  et  me  priant, 
en  outre,  de  vous  transmettre  des  copie?  des  règlements  qui  ont  été  faits  pour  l'établissement 
des  colonies  de  Hellerup  et  Kincardine,  et  de  tous  les  autres  règlements  concernant  l'immi- 
gration et  la  colonisation  qui  ont  été  faits  par  le  gouvernement  de  cette  province  durant  les 
années  1872  et  1^73. 

J 'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  n'y  a  pas  de  compte  séparé  et  tenu 
relativement  à  la  dépense  de  l'octroi  fédéral,  et  je  vous  envoie  ci-inclus  : 

1 .  Un  rapport  montrant  qu'il  a  été  dépensé   8-0,594:  27   pour  l'i 
province,  dans  l'année  1872. 

2.  Copie  des  règlements  pour  l'établissement  de  Hellerup,  approuvés  en  conseil  le  37 
janvier  1842. 

3.  Copie  des  règlements  pour  l'établissement  de  Stonehaven  (non  pas  Kincardine,) 
approuvés  en  conseil  le  16  août  1872. 

4.  Copie  des  règlements  en  vertu  de  "  l'Acte  concernant  les  octrois  gratuits,  approuvés 
en  comeil  le  4  novembre  1872. 

Ces  documents  renferment  tous  les  règlements  concernant  l'immigration  et  la  colonisation 
qui  ont  été  faits  par  le  gouvernement  de  cette  province  en  1872  et  1873. 

J'ai  l'honneur  d  être,  monsieur, 

Votie  obéissant  serviteur, 

L.    A.    WlLMOT, 

Lieut.-Gcu  rerneur,  Nouveau-Bruaswick. 
A  l'honor  b  j  h  Secrétaire  d'Etat 
pour  1  S  pro^  inces,  Ottawa. 
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*\: 


Rapport    montrant    la    dépense  au  sujet  de  l'immigration  au   Nouveau-Brunswick   dans 

l'année  1872. 

Payé  pour  passages  des  immigrants  et  dépenses  y  relatives $10,656.79 

"     pour  construction  et  ameublement  de  bâtisses 2,472.45 

"     pour  faire  faire  chemin  et  faire  du  bois  aux  établissements 

de  Hellerup,  Stonehaven  et  Balmoral 6,428.01 

Diverses  dépenses , 1,037.02 

$20,594.27 

Total  du  crédit  : 

Octroi  fédéral $10,000.00 

Octroi  provincial 10,000.00 

$20,000.00 

Surplus  des  dépenses 594.27 

Il  n'a  pas  été  tenu  de  compte  séparé  de  la  dépense  de  l'octroi  fédéral. 

Benj.  R.  Stevenson, 

Arpenteur  général. 
Frédericton,  Nouveau-Brtjnswick, 
6  mai  1873. 


Copie  des  règlements  pour  l'établissement  de  Hellerup  approuvés  per  le  lieutenant- 
gouvernear  en  Conseil,  le  31  janvier  1872. 

1.  Chaque  immigrant  mâle  au-dessus  de  dix-huit  ans  aura  cent  ace 3S  de  bonne  teire 
cultivable  avec  de  bons  chemins  pour  y  arriver. 

2.  On  fera  bûcher  le  bois  sur  une  étendue  de  deux  acres  sur  chaque  1  jt  de  cent  acres 
aux  frais  du  Gouvernement. — On  emploiera  l'immigrant  lui-même  pour  bûcher  ce  bois, 

3.  ¥ne  bâtisse  ou  des  bâtisses  temporaires  convenables  seront  érigées  pour  y  recevoir 
les  immigrants,  sur  leurs  lots  ou  à  une  faible  distance,  cette  bâtisse  temporaire  et  le  morceau 
de  terre  sur  lequel  elle  est  érigée  devant  être  réservée  pour  l'école  ou  autres  fias  publiques. 

4.  Après  trois  ans  de  résidence  actuelle,  chaque  immigrant  mâle  recevra  un  octroi  de 
terre  tel  que  ci-dessus  mentionné. 

Pour  copie  conforme, 

L.  A.  N.  Straton,  G.  C.  E. 


Copie  des  règlements  pour  l'établissement  de  Stonehaven,  approuvés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  le  16  août,  1872. 

1.  Le  gouverneur  fera  faire  des  arpentages  sur  une  étendue  de  cinquante  mille 
acres  de  terre,  qui  seront  subdivisés  en  lots  de  cent  acres  chacun,  soit  dans  la  paroisse  de 
Perth,  comté  de  Victoria,  entre  la  rivière  Sibèque  et  la  ligne  de  division  des  comtés  de  Vic- 
toria et  de  Carleton,  ou  dans  quelqu'un  des  comtés  de  la  rive  nord,  si  les  agfents  des  colons  en 
décident  ainsi. 

2.  Il  sera  accordé  un  lot  de  deux  cents  acres  aux  immigrants  mariés  et  qui  auront 
deux  enfants  ou  plus  au-dessoiis  de  dix-huit  ans,  un  lot  de  cent  acres  aux  immigrants  mâles 
au-dessus  de  dix-huit  ans.  ou  aux  immigrants  mariés  qui  auront  moins  de  deux  enfants  au- 
dessus  de  dix-huit  ans. 

3.  Le  Gouvernement  devra  construire  un  chemin  traversant  l'établissement  d'un  bout 
à  l'autre,  et  des  routes  où  il  en  sera  requis. 

4.  Le  Gouvernement  devra  faire  bûcher  et  brûler  le  bois  sur  une  étendue  de  deux  acres 
par  chaque  lot. 

5.  Trois  livres  sterling  seront  accordées  à  toute  personne  au-dessus  de  douze  ans,  deux 
au-dessous  de  cet  âge,  devant  compter  pour  une,  soit  pour  aider   à  payer  les  frais  de  passage. 

6.  Si  aucun  chef  d'une  famille  qui  se  composera  de  pas  moins  de  cinq  membres,  désire 
que  le  montant  qui  est  accordé  par  tête  tel  que  ci-haut  mOntiouné,  soit  approprié  pour  la 
construction  d'une  maison,  le  gouvernement,  sur  une  demande  qui  lui  sera  signifiée  à  cette  fin 
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avant  le  départ  des  colons,  fera  constrnire  une  maison  en  bois  rond  pour  tel  chef  de  famille> 
valant  à  peu  près  quatre  vingt  dix  piastres. 

7.  Ceux  qui  désirent  se  bâtir  eux-mêmes  pourront  avoir  le  montant  ci-haut  mentionné, 
à  la  condition  de  construire  une  maison  semblables  à  celles  qui  sont  construites  par  le  gou- 
vernement. 

8.  Ceux  qui  recevront  une  somme  d'argent  pour  leur  aider  à  payer  leur  passage  pour- 
ront être  logés  dans  une  bâtisse  temporaire  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  construits  une  maison, 
et  ce,  pendant  une  période  de  temps  n'excédant  pas  quinze  mois. 

9.  Le  gouvernement  paiera  les  frais  de  transport  des  colons  depuis  St.  Jean  jusqu'au 
lieu  de  leurs  établissements. 

10.  Les  conditions  d'établissement  sont  celles  prescrites  par  la  section  8  de  l'Acte  de  la 
Chambre  d'Assemblée,  35  Victoria,  chapitre  17, 

11.  Dans  le  cas  où  aucune  des  terres  ainsi  réservées  et  choisies  pour  les  émigrants  se- 
ront assujéties  pour  cette  année  aux  droits  qui  résultent  d'une  licence  de  coupe  de  bois,  l'ar- 
gent qui  proviendra  de  telles  Hcenses  sera  approprié  pour  les  besoins  de  la  colonie. 

12.  Cette  étendue  de  terre  s*ra  réservée  jusqu'au  1er  mai  1874  pour  être  établie  exclu- 
sivement par  ces  colons  ou  par  leurs  frères  venant  de  quelques  partie  de  l'Ecosse,  qui  les 
avoisinent. 

Pour  copie  conforme  : 

L.  A.  N.  Straton,  G.  C.  E. 


Copie  des  Règlements  en  vertu  de  "  l'Acte  concernant  les  octrois  gratuits,  1872,"  ap- 
prouvés par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  le  4  novembre  1872. 

1.  Chaque  fois  qu'une  association  de  pas  moins  de  dix  personnes,  qu'elles  résident  ou  non 
dans  la  province,  fera  connaître  dans  une  déclaration  à  cet  effet  qu'elles  ont  l'intention  de 
devenir  de  véritables  colons  aux  termes  de  "  l'Acte  concernant  les  octrois  gratruits,  1872,  " 
chacune  d'elles  aura  un  lot  de  terre  qui  lui  sera  concédé  dans  aucune  étendue  de  terrain 
réservée  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte.  Et  aussitôt  qu'aucune  telle  association  aura  sur 
une  étendue  de  deux  acres  par  chaque  lot  qui  lui  aura  été  assigné,  bûché  le  bois,  l'aura  mis 
en  tas  et  l'aura  fait  brûler,  chacuu  de  ses  membres  recevra  la  somme  de  quinze  piastres  ;  et  il 
sera  ensuite  ouvert  des  chemins  pour  arriver  à  ces  lots  ainsi  concédés,  et  pour  les  traverser 
d'un  bout  à  l'autre. 

2.  L'arpenteur-général  devra  préparer  les  formules  nécessaires  de  requêtes,  certificats, 
etc.,  pour  mettre  à  effet  les  dispositions  de  l'Acte  précité,  et  il  devra  en  donner  des  exem- 
plaires aux  personnes  qui  lui  en  feront  la  demande. 

Pour  copie  conforme  : 

L.  A.  N.  Straton,  G.  C.  E. 


NOUVELLE-ECOSSE. 
Payé  pour  dépenses  de  l'immigration  par  le  gouvernement  provincial  en   1872. 


1872. 
Mai  9, 

Août  26, 

do  26, 

Octobre  1, 
do        19, 
Décembre  2. 


A.  et  W.  McKinlay,  cartes  géographiques  pour  le  pamphlet  sur 
l'immigration  ....   

M .  B .  Desbrisay,  à  compte  des  dépenses  pour  voyage  d'Europe 
dans  l'intérêt  de  la  cause  de  l'immigration 

Pour  payer  les  régistrateurs  dans  la  province  aux  fins  d'obtenir  des 
renseignements  de  terres  disponibles  et  à  vendre 

Pour  fret  sur  pamphlets  expédiés  en  Angleterre 

Impressions  ....  

H.  Crosskill,   pour  compiler  des  pamphlets  sur  l'immigration 

Cr. 
Par  octroi  du  gouvernement  fédéral 


$  16  : 

1,828  60 

184  00 

25  91 

700  00 

300  00 

$3,202  51 
10.000  00 


§6,797  49 


Un  montant  additionnel  de  la  balance  ci-dessus  a  été  dépensé  depuis. 
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REPONSE 

A  une  Adresse  de  la.  Chambre  des  Communes,  datée  le  1er  mai  1873,  deman- 
dant copie  de  toutes  les  patentes  émises  pour  des  Isles  ou  des  parties  d'Iles 
dans  le  St.  Laurent,  en  front  oit  formant  partie  du  comté  de  Leeds  ;  un  état 
indiquant  toutes  telles  Iles  ou  parties  d'Isles  vendues,  mais  dont  les  patentes 
n'ont  pas  été  émises  en  faveur  des  acheteurs;  toutes  telles  Isles  ou  parties 
d'Iles  qui  ont  été  louées  ;  toutes  les  personnes  qui  ont  demandé  à  acheter, 
louer  ou  occuper  aucune  des  dites  Isles  ou  parties  d'Iles  ;  les  dates,  la  consi- 
dération, la  quantité  de  terres,  les  noms  des  Iles  et  les  noms  des  parties  ; 
aussi,  copie  de  toute  correspondance  depuis  les  dix  dernières  années  avec  les 
personnes  qui  ont  demandé  à  acheter  on  louer  aucune  des  dites  Isles  ou 
parties  d'Ile. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

20  mai  1873. 


[Conformément  à  la   recommandation  du  comité  collectif  des   impressions^ 
cette  réponse  ri  est  pas  imprimée,] 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  avril  1873, 
demandant  un  état  détaillé  indiquant  le  montant  dépensé  durant  la 
dernière  année  fiscale  pour  des  annonces  du  gouvernement,  ou  pour 
le  service  public,  dans  aucun  des  journaux  publics  de  la  Puissance,  le 
montant  payé  à  chaque  journal,  et  l'objet  pour  lequel  cet  argent  a  été 
payé,  aussi  le  montant  payé  de  souscriptions  et  à  quels  journaux. 

Par  Ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

Ottawa,  19  mai  1873. 


Ottawa,  21  mai  1873. 

Monsieur, — Je  vous  adresse,  sous  ce  pli,  la  réponse  à  une  adresse  demandant  un  état 
des  dépenses  pour  souscriptions  aux  journaux  et  annonces.  Cette  réponse,  indique,  je  crois, 
les  dépenses  de  tous  les  ministères,  sauf  $7,948  dépensées  par  le  ministère  des  postes  pour 
annoncer  les  lettres  non  reclamées  dans  tous  les  journaux  du  pays,  dépense  dont  je  n'ai  pu 
me  procurer  les  létails  à  temps  pour  cette  réponse. 

Yotre  obéissant  serviteur, 

JOHN  LANGTON, 

Auditeur, 
M.  E.  Parent,  Ecr., 

Sous-secrétaire  d'État. 
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Annonces  dans  les  journaux  et  souscriptions  dans  les  divers  départements  du 

Service   Civil. 


Lieu  de  publication. 


Almont 

Arnprior 

Belleville    

il.»       

do       

Brockville 

do       

do       

do       

Brantford 

do 
BoWmanville  .. 
do 

Barrie... 

do     

Brampton 

do  ..  . 

do 

Berlin  

do      

do      

Bradford    . . . 

Brigkton 

Cobourg 

do        

do        

do        

Carleton  Place. 

Caledonia 

Chatham 

do        

Clinton , 

Collingwood . . . 

Comwall 

Cayuga  

do        

Colborne 

Dundas 

do        ...... 

Dun  ville 

Durham 

Elora  ........  . 

do    

do    

Essex '. 

Galt 

do    

Georgetown  . . 

Guelph .. 

do      

do      

do      

Goderich 

do      

Glenallen 


Nom  du  Journal. 


Province  d'Ontario. 


Gazette 

Times 

Intelligencer 

Hastings    Chronicle. 

Ontario , 

Monitor 

Recorder 

British  Canadian 

Impetus 

Courier , 

Expositor 

Statesman 

Observer 

Advance 

Examiner 

Weekly  Re  view 

Peel  Banner 

Times 

Telegraph 

Journal 


Berliner  Journal 

South  Simcoes  News . . 

Ensign 

Sentinel 

Sun 

Star 

World 

Herald 

Grand  River  Sachent, 

Planet , 

Banner 

New  Era 

Enterprise 

Free  Holder 

Sentinel 

Advocate 

Express 


True  Banner 

Wentworth  News 

Independent 

Chronicle  

North  Wellington  Times . 

Observer 

News  Record  

Record , 

Reporter 

Reformer 

Herald    

Advertiser 

Mercury  

Herald 

North  Wellington  Times. 

Huron  Signrl 

Star 

Maple  Leaf 


A  reporter, 


Total 

par 

année . 


%    cts. 


61  30 

100  58 


1  50 


18  00 
21  80 


2  00 
15  00 


7  20 


59  46 
43  30 
10  31 
34  50 
25  34 
1  40 
3  00 
52  92 


2  00 
19  02 


2  00 


20  50 

20  00 

1  50 

1  80 


6  00 


$530  55 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  78.) 


A.  1873 


Annonces  dans  les  journaux  et  souscriptions,  etc. — Suite. 


Lieu  de  publication. 


Nom  du  Journal 


Hamilton  .. 

do 

do 

do 
Ingersoll  . . . 
Kingston . . . 

do 

do        .    . 
Kincardinej. 

do 
Lindsay 

do 
London 

do 


Report , 

Province  d'Ontario.— Suite. 


do        

do        

do        

do        

Listowel 

Morrisburg 

Madoc    

Markham 

Meaford 

Merrick  ville jOhronicle . 

Milton  Champion 

Millbrook 1  Messenger 

Mitchell Advocate 


Spectator 

Evening  Times  

Daily  Standard , 

Advocate 

Clironicle 

British  Whig 

Daily  News 

Canadian  Ckurchman , 

Bruce  Review  

Bruce  Reporter  and  Herald . 

Canadian  Post 

Victoria  Warder 

Free  Press 

Advertizer 

Evening  Herald 

Canadian  Buiider 

Prototype 

Economist 

Banner . . . , 

Dunrîas  Currier 

Mercury 

Economist , 

Monitor 


Mount  Forest 
Napanee 

do         

Niagara! 

Newmarket  . . 

do        

Ottawa 

do         

do        

do        

do        

do        ..... 

do        

do        

do        

do        .   ... 

do        

do        

Orangeville .    . 

do        

Orilia 

Oshawa 

do        

Owen  Sound . . 

do        

do        

Oakville 

Paris 

do        ...-. 


Examiner 

Standard , 

Express 

Mail 

Era a... 

Courier 

Evening  Mail 

Citizen 

Times 

Daily  News 

Free  Press 

Volunteer  Review. , 
Courrier  d'Ottawa  . 

H.  B.  Small 

C.  Roger 

J.  C.  Davis 

W.  T.  Urquhart... 

H.  J.  Morgan 

Sun 

Advertiser 

Expositor , 

Vindicator 

Son  of  Tempérance . 

Advertizer 

Cornet 

Times ■ 

Argus  

Star..... 

Transcript 


A  reporter. 


Total 

par 

année. 


$  cts. 
530  00 


162  04 
43  04 


9  21 

2  50 

149  20 

148  G0 


54  10 
15  00 


29  00 

72  40 
G  00 


6  24 

13  18 

S  00 

110  8G 


6  76 
'26*06' 


1  35 


00 


119  88 
886  67 
1,010  05 
320  73 
414  98 
139  1G 
268  45 
100  00 
110  00 
22  50 
126  00 


2  00 


2  00 


27  40 
3  00 
2  00 


,935  77 


36  Victoria 

Documents  de  la  Session  (No,  78  ) 

A.  1873 

Annonces  dans  les  journaux 

et  souscriptions,  etc. — Suite 

Lieu  de  publication. 

Nom  du  journal. 

Total 

par 

année . 

Haisley 

Province 

Report 

d'Ontakio  .-  -Suite. 

$    cts. 
4,935  77 

6  00 

14  46 

Perth 

32  50 

do    

do    

39  42 

do      

do 

Pictou 

8  00 

do      

do      

Port  Dover 

Port  H  ope 

do        

2  00 

Port  Perry ... 

Prescott 

2  00 

do         

Prince  Albert 

Parry  Sound 

Petrolia 

do          

Parkhill 

Richrnond    Hill . . 

Ped  River 

Nor' Wester 

Sarnia 

45  28 

do     

Seaforth 

Simcoe 

British   Canadian 

7  50 

do      

Ste.  Catherine  

23  00 

12  00 

do            

do          

do          

do        

Herald 

24  00 

do        

do 

Strathory .... 

do 

Der  Canadioch  Kolonist 

Despatch 

SmithsFalls ,.., 

do        

548  80 

do        

293  57 

do 

do 

613  45 

do        

do        

1  10 

do 

A  reporter 

$7,351  G3 

36  Victoria. 

Documents  de  la  Session  (No  78.) 

A.  1873 

Annonces  dans  les  journaux  et  souscriptions,  etc. — Suite. 

Lieu  de  publication. 

Nom  du  Journal. 

Total. 

par 
année. 

$    cts. 
7,351  93 

Toronto 

Province  d'Ontario.— Suite. 

30  00 

do 

do      

Church  Herald 

10  00 

do        

do        

do         

Monthly 

23  50 

do        

Patriot 

32  20 

do 

Star .    ... 

3  00 

Thorold 

5  00 

19  90 

do      

Herald.. 

Welland 

do       

Whîtby         

2  50 

2  16 

do          

20  00 

do         

Maddington  Pamplet , 

Province  de  Québec. 

25  00 

$7,525  19 

Arthabaska 

m  10 

do         

174  65 

Aylmor 

95  44 

46  75 

Granby 

do      . 

8  00 

Huntington 

Journal 

9  75 

Léviss , 

19166 

do  ' 

2  76 

Guardian < 

2  50 

94  76 

do        

186  82 

Montréal , 

do        

G-azette 

563  23 

do 

20  00 

do 

396  77 

do 

866  95 

do 

153  45 

do        

do 

144  00 

do 

do 

4  00 

do       .     , 

28  00 

do 

do 

$3,282  68 

36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (Mo.  78.) 


A.  1873 


Annonces  dans  les  journaux  et  souscriptions.,  etc — Suite. 


Ou  publié. 

Nom  du  Journal 

Total 

par 

année. 

Report 

$    cts. 
3,282  58 

28  20 

Montréal 

Province  de  Québec.— Suite. 

do        

^anadian  Médical  Journal 

do           

370  60 

do           

28  00 

do          

350  00 

do           

Le  Pays . , .    .... 

15  65 

do 

1,332  18 
58  00 

do        /   . 

do        

63  00 

587  48 

do           

393  20 

do           

289  42 

do        

142  46 

do      ... 

301  04 

do      

45  92 

do      

Saturday  Review .......   

do 

75  70 

do      

Le  Naturalist  Canadien 

Budget 

12  00 
821  84 

do      

5  00 

56  82 

Gazette  des  Campagnes 

21  84 

do      t   

Pioneer  de  Sherbrooke 

85  84 
176  67 

do 

6  90 

do            

do            

37  36 

Stanstead 

Journal _ 

District  of  Bedf ord  Times , , 

11  00 

Sorel.. 

do    . 

30  00 

do    

do    ... 

L'Echo  du  Richelieu 

do    

Revue  Légale 

16  00 

do    . 

13  33 

do    ,    ... 

24  74 

191  34 

do 

34  54 

do 

do             

128  46 

Province  de  la  Nouvblli-Ecosse  et  du  Nouveau  Brunswick. 

$9,037  55 

Antigonish 

20  50 

133  95 

Bridgewater , 

19  25 

14  25 

31  90 

do          ..... 

84  00 

do 

Colonial  ÏJarmer 

76  34 

do          

do 

A  reporter...... ,.,.,,.,.,,, 

$380  19 

86  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  78.] 


A.  1873 


Annonces  dans  les  journaux  et  souscriptions,  etc.— Suite. 


»,'.J.W,J M".  ,.   ',) 


Lieu  de  public  ation. 


Nom  du  journal. 


Total 
par 

Année. 


Halifax  .. 

do     .. 

do    .. 

do     . 

do     .. 

do     .. 

do     .. 

do     .. 

do     .. 

do     .. 

do     .. 

do    .. 

do     .. 

do    ... 

do    .. 

do     .. 

do     .. 

do     .. 

do  .. 
Kentville.. 
Miramîchi. 
Monkton . . 
Newcastle  , 
Pictou .... 
do  .... 
St.  John.., 

do     .. 

do    ... 

do     ... 

do     ... 


do  .... 
do  ...„ 
de     .... 

do     ... 

do    

Shedîac 

St.  Andrews. 
St.  Stephen. 

Truro 

Woodstock . . 
Windsor  .... 
Yarmouth . . . 

do     ...., 


Boston 

do    

Chicago . . . 
New  York. 

do     ... 

do    ... 

do    ,.. 

do     ... 


Report. 


78—2 


Province  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick. 
Suite. 

Morning  Chronicle 

Royal  Gazette 

Colonist , , , 

Unionist 

Evening  Reporter 

do      Express ,    , ,  ', , 

Morning  Journal     

Christian  Messenger 

Presbyterian  Witness 

Wesleyan 

Àbstainer 

Morning  Journal .* 

Journal  of  Agrigulture 

Churche  Chronicle « 

Citizen , 

C .  urch  Messenger 

A.  James'  Advertiser,  in  pamphlet 

Monaghan's  Advertiser , 

Canadian  Ricorder 

The  Star '.....  , 

Union  Advocate 

Times . 

Union  Advocate 

Colonist  Standard 

Chronicle , , 

Morning  Freeman , 

do      Telegraph ,   : 

do      News  ...... 

Tempérance  Journal 

Globe 

New  Dominion 

Religious  intelligencer , 

Christian  Visitor , 

Daily  News i 

Chiquecto  Post 

Tribune . 

Moniteur  Accadien 

Standard 

St.  Croix  Courier 

The  Sun , 

Carleton  Sentinel • 

Mail 

Tribune , 

Herald 


Etats-Unis. 


Boston  Post. .  ...   . .    

New  England  Post  Office  Record. 

Railroad  Gozette 

Scientifie  American 

Herald , 

Tribune 

Times..  »...„* 

World 


A  reporter. 


$    cts. 
380  19 


G4  00 

14  00 

307  23 


335  28 
140  33 


42  80 

93  92 

217  80 

64  62 


86  74 
265  15 
8  00 
10  00 
12  00 
91  67 
12  00 


102  50 

84  30 

18  00 

6  75 

14  50 

514  32 

355  40 

31  90 

10  00 

109  25 

75  75 

40  94 

77  76 

134  10/ 

128  00 

195  72 

100  66 

127  51 

9  95 

60  00 

6  00 

134  07 

18  35 


$4,501  46 


1120 
*4  25* 


41  80 
11  20 
36  80 
49  60 


$154  85 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session.  (No.  78.) 


A.  1873 


Annonces  dans  les  journaux  et  souscriptions,  etc. — Suite. 

Lieu  de  publication 

«Nom  du  journal. 

Total 

par 

Année. 

Report 

%    cts 
154  85 

Etats-Unis.  —Suite . 
Spectator 

do        

Commercial  Advertiser 

108  60 

do        

Albion , 

24  00 

do        

Nation 

25  20 

do        

Scottish  American , 

Bankers'  Magazine 

17  50 

tlo        

do          

United  States  Mail 

Hunt's  Masrazine 

1  00 

do       

do        

Courier  des  Etats-Unis 

Daily  Bulletin 

Shipping  Gazette 

16  75 

do       

26  02 

do            

do           

Commercial  and  Financial  Chronicle 

36  40 

San  Francisco 

Alta  California •. 

20  75 

do        

Bulletin 

3  00 

8  85 

Wasliington 

The  Capital 

do .... 

Daily  Globe,  United   States ....   

10  90 

Angleterre,  etc. 
Army  and  Navy  Gazette 

$453 .82 

London , 

10  50 

do      

Broad  Arrow 

6  50 

do    

38  00 

do    

Pall  Mail  Gazette 

10  76 

do     

20  00 

do     

Saturday  Review. ... 

Times , 

do     

36  00 

do    

35  00 

Prince  Edward  Island . . 

24  45 

do 

20  36 

133  00 

do            ........ 

20  00 

Newf  oundland 

Manitoba 

Gazette 

16  80 
2  50 

i    do        

^    do        

8  81 

36  00 

do           

3  00 

do           

3  90 

do           

do        

139  00 

do 

do           

6  75 

do           

PureGold.. 

4  00 

do          

4  50 

do           

5  20 

do          

56  82 

do           

$698  48 

Ontario 

SUMMARY. 

7,525  19 

Québec ( 

9,037  55 

4,501  46 
453  82 

United  States 

•and  Total 

Gi 

$22,216  59 

36  Victoria, 


Documents  de  la  Session  (No.  78.) 


A.  1873 


RÉPONSE  à  une  résolution  du  comité  spécial  permanent  des  comptes  publics,  en 
date  du  14  mai,  1874,  et  ainsi  conçue  :  "  Que  les  commissaires  du  chemin  de 
fer  Intercolonial  soient  invités  à  fournir  un  état  indiquant  les  montants  par 
eux  payés  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  pour  annonces  et  impressions, 
jusqu'à  la  présente  date." 


État,  indiquant  le  montant  total  payé  par  les  commissaires  de   l'Intercolonia 
pour  annonces,  du  1er  janvier,   18G9  au  30  avril,  1873. 


Journal. 


The  Advocate Mitchell 

Bruce  Review. ... Kincardine 

British  Standard , Perth 

British  Canadian iSimcoe 

Canadian  Post Lindsay. ..... 

Constitutional Ste.  Catherine. 


Localité. 


Canadian  Times 

Cobourg  Star 

Canadian  Gleaner 

Courier 

Carleton  Place  Herald 

Daily  News  and  Chronicle 

Dispatch 

Examiner ....  ,     

Expositor 

Northern  Light 

Evening  Journal 

Enterprise , 

Eree  Press 

Eréeman , 

Reporter ,    

Courier t 

Grrand  River  Sachem 

Globe 

Halton  Herald 

Journal 

La  Voix  du  Golfe 

Le  Courrier < . . , 

The  Luminary 

Gazette .... 

Le  Journal  de  Sorel 

L'Echo  du  Richelieu . . . , 

The  Advertiser 

Le  Canadien 

The  Advertiser 

Le  Nouveau-Monde 

L'Union  des  Cantons 

Le  Progrès  de  Lévis 

L'Evénement 

La  Gazette , 

The  Leader  and  Patriot 

Monitor 

Morning  Chronicle 

Morning  Chronicle  and  Journal 

Witness 

Morning  News 

New  Era... 

News 

North  Wellington  Times 

Northern  Advance , 


Arnprior 

Cobourg 

Huntingdon. . . . 

Morrisburg 

Carleton  Place. 

Kingston 

Strathroy 

Barrie 

Orillia 

do     

Ste.  Catherine. . 
Collingwood. . . . 

London 

Toronto 

Galt 

Brantf  ord 

Caledonia  ...... 

Toronto 

Georgetown 

Huntingdon  . . . 

Rimouski 

do     "■    

Dunnville 

do        

Sorel 

do 

do    

Québec 

St.  Jean,  N.-B. 

Montréal 

Arthabaskaville 

Lévis   , 

Québec 

Joliette 

Toronto 

Brockville 

Québec 

St.  Jean,  N.-B., 

Montréal 

St.  Jean,  N.-B., 

Clinton  ■ 

St.  Jean,  Q 

Elora 

Barrie 


A  reporter. 


Montant 
payé. 


$  cts. 
116  20 

123  72 

124  08 
140  32 
120  66 

41  28 
101  78 

116  07 
22  48 

105  86 

156  23 

193  13 

85  92 

123  89 

36  70 

53  38 

117  46 
88  92 

185  89 

278  88 

105  27 

127  22 

119  62 

383  70 

123  84 

68  99 

91  28 

20  40 

78  74 

40  88 

67  52 

18  90 

52  92 

59  36 

17  00 

104  45 
121  76 

40  20 
191  7b 

118  26 
471  30 

95  18 

236  04 

189  69 

3  00 

222  88 

115  r/2 

113  24 

114  32 

105  78 


$5,952  87 


3G  Yictoria.                  Documents  de  la  Session    (No.  78  ) 

A.  1873 

Etat  fourni  par  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  etc. 

— Suite. 

Journal. 

Localité. 

Montant 
payé. 

Total. 

%    cts. 

5,952  87 

99  58 

109  54 
176  04 
195  71 
139  88 

110  86 
124  31 

117  32 

118  42 
129  88 

6  00 
118  70 

7  28 
203  19 

1          113  66 
104  62 
112  59 
117  86 

98  15 
45  84 

121  22 

99  35 
62  42 

141  63 
220  28 

104  80 
84  08 
10  00 
50  58 

9  80 

194  96 

159  00 

31  50 

117  86 
76  52 
84  52 

138  77 

118  42 
167  56 

96  64 

105  82 

132  77 
134  50 
384  20 

72  44 
101  9/ 
303  83 

72  62 
86  78 
15  12 

111  33 
179  95 

15  00 

73  32 

133  01 
147  26 

93  30 
183  20 
194  22 

40  88 

$    cts. 

Prince  Albert 

Perrfbroke 

Perth  

Prototype 

London 

Québec ,  , 

Windsor 

Richmond 

Gazette 

Star                            

Sherbrooke 

Goderich 

Cayuga , 

Smith 's  Palis 

Cobourg  

P  étrolia 

Hanùlton 

Tonton 

(  )wen  Sound 

Times 

Woodstock 

Victoria 

Woodstock , . . . 

Welland    

do        

Pichmond  Hill. . . 

Telegraph  . .  • 

York  Herald  

Head  Quarters 

Frédéricton 

Québec , 

Peterborough 

Niagara  .    

Mail     

Ottawa 

Stratford 

do          

Halifax 

St.  Stephen . , 

Halifax  

St.  Andrews . . . , 

Dan  ville 

Argus 

Evening  Telegraph 

British  Whig    

Mégantic 

Montréal 

Millbrook 

Kingston 

Walkerton 

Sarnia 

St  Jean,  N.-B 

Toronto 

Sorel 

Colborne 

Montréal 

Milton 

Oshawa 

St.  Thomas 

St.  Jean,  N.-B 

do             

Vindicator , 

Ottawa 

Frédéricton 

Shédiac 

St.  Hyacinthe 

Belleville    

Halifax 

(Jornwall 

$12,869  86 

10 


36  "Victoria. 


Documents  de  la  Session.  (No.  78.) 


A.  1873 


Etat  fourni  par  les  commissaires  du  ch  emin  de  fer  Intercolonial,  etc. — Suite. 


Journaux. 


Report . 

Le  Constitutionnel 

The  Herald 

,f    Times 

"    Tribune 

"    Carleton  Sentinel " 

"    Journal  (Stanstead) 

Le  Journal 

The  Abitainer 

"    Witness , 

"    Daily  News 

'•    Citizen 

Le  Courrier , 

The  News 

"    Miror 

Le  Journal 

The  News 

"    Canadian  Monatary  Times .. . 

"    Times 

"    Colonial  Standard 

"    Church  Witness 

"    Gazette 

••    Planet 

"    Intelligencer 

I  '    Dispatch. ...   

"    Advertizer 

'*    Chronicle 

Le  Pionnier 

Le  Journal  d'Agriculture 

The  Free  Press 

"    Christian  Visitor , . 

La  Minerve ... 

The  Reporter 

"    Morning  Chronicle 

"    Union  Advocate 

"    Provincial  Wesleyan.  ........ 

II  Volunter  Review 

"    TradeRiview 

Le  Courrier  d'Ottaouais 

The  Herald 

"     Observer 

"    Mail 

"     Canadian  Builder 

L'Opinion  Publique 

Le  Courrier  du  Canada 

The  Canadian  ïllustrated  News . . . 

"    Colonial  Farmer 

"    Daily  News 

"    Advertizer 

"    Northern  Advocate , 

La  Gazette  des  Campagnes 

Stewart's  Quaterley 

The  Expositor 

"    Church  Chronicle , 

"    Dominion 

"    Post 

"•    Herald 

"    Nothern  Gazette 

"    Citizen 

"    Times 

*'    Weekley  Review 


Localité. 


A  reporter. 


Trois-Rivières 

Yarmouth . 

Moncton , 

Yarmouth , 

WoodstockN.  B, 

Rock  Island 

Trois-Pivières.... 
Halifax 

do     

Montréal 

Halifax 

Beauharnois 

Yamaska 

Truro 

Québec 

Ingersoll 

Toronto 

Brampton 

Pictou 

St.  John 

Whitby 

Chatham 

St.  JohnN.  B... 

St .  Thomas 

Guelph 

Whitby 

Sherbrooke 

St .  Hyacinthe . . . 

Ottawa 

St.  John,  N.B  .. 

Montréal 

Halifax 

do       

Newcastle 

Halifax 

Ottawa 

Montréal 

Ottawa 

Stratford 

Coaticook 

Windsor,  O 

London 

Montréal 

Québec 

Montréal 

Fredericton 

Ottawa 

Orangeville 

Bracebridge 

Ste.  Anne 

St.  Jean  N.  B... 

Be-iverton 

Halifax,  N.  S.... 

Sandwich  .  • 

Boston,  U.  S  ... 
New- York,  U.  S. 

Barrie 

Ottawa  

do  

do  


Montant 
payé. 


$  cts 

12,369  86 

161  20 

5  75 

133  20 

96  80 

96  15 

114  39 
155  46 

84  74 

108  65 
257  71 
213  49 

69  32 
54  02 

38  70 

188  50 
92  32 

189  83 

109  83 
44  68 
54  02 

101  11 

159  02 

132  12 

99  90 

39  16 
90  92 

126  25 

39  62 
183  49 
152  72 
300  43 
230  56 

23  25 

59  90 

130  11 

79  82 

40  00 
196  42 

115  80 
94  12 
32  24 
37  28 
88  60 
31  08 

181  50 
90  66 
78  24 
13  58 
57  08 

119  30 
50  00 
20  20 
98  00 
28  00 
27  97 
76  05 
53  98 

340  07 

409  80 
12  60 
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$19,379  66 


36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  78.) 


A.  1873 


Etat  fourni  par  les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial. — Suite. 


Journaux. 

Localité. 

Montant 
payé 

Total. 

Report 

$    cts. 

19,379  66 

95  06 

213  90 

3  50 

19  60 

64  86 

77  00 

57  00 

37  85 

16  80 

46  75 

80  91 

27  30 

73  15 

74  00 
52  66 
41  30 
76  80 

6  00 
32  20 
32  27 
12  80 
23  00 
31  00 

I  CÔ0 
18  75 

II  20 
18  75 

12  00 
46  00 
10  60 

13  00 

?    cts 

The  Railroad  Journal 

New- York,  U.  S 

"     Scirntific  American 

do               

"     Casket 

"     Impetus , 

Antigonish 

Brockville 

Québec ; 

"    Budget 

"    Express , 

Toronto  ....    

"    Tribune 

St.    John,  N.B 

Brantf  ord 

Express 

Fergus  ....    

St.  Catharines 

Halifax 

'  '    Journal 

"    Christian  Messenger. 

"  «Ensign. 

Brighton 

Amherst ,  ,.- 

Montréal 

1  '    Gazette 

Le  Négociant  Canadien 

L'Echo  de  Lévis 

Lévis 

The  Trifluvian  Trader 

Three   Hivers 

Toronto    

"    Mail 

"    Canadian  Tribune   

Prescott 

"    Granby  Gazette  and  Messager 

"    News 

Granby 

Sherbrooke 

"    Sun 

'  '     Morning  Herald ,    . 

"    Chignecto  Post 

Jackville,  N.  B 

"    Union  Herald 

"    Tribune 

"     Gleaner 

Chatham 

Toronto 

Preston ... 

Toronto 

"    PureGold , 

"    Canadische  Evangelist 

"    Ontario  Workman 

"    Mayflower 

Total 

$20,716  07 

Bureau  des  Commissaires, 

Ottawa,  19  Mai  1873. 
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36  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  78.) 


A.  1873 


Etat  indiquant  les  dépenses  faites  par  les  Commissaires  pour  impressions,  du  1er 
janvier,  1869,  au  30  avril,  1873. 


Nom. 

Période. 

Montant . 

Montant 
payé. 

Total. 

G.  E.  Desbarats 

Du  1er  janvier,  1869,   au  30  juin 
1869    

$  cts. 

$  cts. 
315  98 

817  37 
219  07 

$  cts. 

Ottawa  Times  et  Cie « 

Du  1er  janvier  1869,  au  31  décem- 
bre, 1870 

En  décembre  1871 

737  57 
79  80 

do                   

Hunter,  I\<  >sc  fr,  Cie , 

Du  1er  janvier  1869,   au  30  juin 
1870 

Du  1er  janvier  1869,  au  30  juin 
1869 

146  45 

I.  B.  Taylor 

Du  1er  janvier  1869,  au  30  juin 
1870 

68  52 
127  52 

196  04 
60  00 

121  00 
16  96 
83  50 

do 

Du  1er  juillet  1870,  au  30  avril 
1873 

Du  1er  janvier  1869,   au  30  juin 
1869 , 

B.  A.  Bank  Note  Co  

John  Lovell 

do                   

Du  1er  janvier,   1869,  au  30  juin 

1870 

En  mai  1871 

51  25 
69  75 

Mitchell  et  Carrier 

En  décembre  1870 

Lithographie  en  décembre  1871 . . 

Total 

$1,976  37 

Bukeau  des  Commissaires, 

Ottawa  le  19  Mai  1873. 
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